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Pragmatique  sanction  ou  Décret  1830 
royal  qui  fixe  l’ordre  de  succession 
ci  la  couronne  d’Espagne , donné  à 
Madrid  le  29  MàrS..  1830.1  ï 

(Traduction  officielle  communiquée  aux  cours  étran- 
gères.) : 

Don  Ferdinand  VU,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de 
Castille,  de  L^n.  etc. 

Aux  enfans  d’Espagne,:  prélats,  ducs,  marquis, 
comtes,  ricoshombres , prieuré,  commandeurs  et  sous- 
commandeurs  des  ordres , gouverneurs  des  châteaux, 
et  maisons  fortes,  aux  membres  de  mes  conseils,  aux 
présidens  et  aux  membres  de  mes  tribunaux,  aux  cor- 
régidors,  aux  gouverneurs,  aux  alcades  majors,  et  aux 
alcades  ordinaires,  et  à tous  autres  juges,  justices,  et 
personnes  de  toutes  les  cités,  villes  et  villages  de  mes 
royaumes,  à tous  en  général,  et  à chacun  en  particu- 
lier, savoir  faisons:  i ; i.i  v- 

“Que,  dans  les  cortès  qui  se  tinrent  en  1789;,  en 
mon  palais  de  Buen-Retiro,  on  s’occupai,  sur  la'  pro- 
position du  roi*,  mon  auguste  père,  qui;  est  dans  les 
deux , de  la  nécessité  et  de  la  convenance  de  faine 
observer  la  méthode  -régulière  établie  par  les  . lois  du 
royaume  et  par  Ja  coutume  immémoriale  pour  la  suc- 
cession à la  couronne  d’Espagnev  en  préférant  l’aîné 
au  cadet  et  le  mâle  à la  femme  dans  les  lignes  re- 
spectives selon  leur  ordre;  et  ayant  pris  en  considérai 
tion  les  biens  immenses  que  la  monarchie  avait  retirés 
de  son  observation  pendant  l’espace  de  plus  de  700 
ans,  ainsi  que  les  motifs  et  circonstances  éventuels  qui 
contribuèrent  à la  réforme  décrétée  par  acte  du  10  A fai 
1716,  iis  présentèrent  à ses-  royales  mains  - une  péti- 
tion datée  du  30  Septembre;  1789,  en  rappelant  le 
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1830  grand  bien  qui  était  résulté  pour  ce  royaume,  dès 
avant  l'époque  de  l’union  des  couronnes  de  Castille  et 
d’Aragon,  de  l’ordre  de  succession  spécifié  en  la  loi 
2e,  titre  15,  2e  partie,  et  le  suppliant  de  vouloir  bien, 
sans  égard  pour  l’innovation  établie  par  l’acte  ci-des- 
>’  sus  cité , ordonner  qu’on  observât  et  qu’on  gardât  per- 
. ' pctuellement , dans  la  succession  à la  monarchie,  la 
dite  coutume  immémoriale,  comme  elle  avait  toujours 
été  gardée  et  observée,  et  de  faire  publier  une  pragma- 
tique sanction  comme  faite  et  formée  en  assemblée  de 
cortès,  qui  établit  cétte  résolution  et  dérogation  à l’acte 
cité  ci-dessus,  :\t  -, 

Ayant  reçu  çette  pétition,  mon  auguste  père  prit 
le  parti  que  demandait  le  bien  du  royaume,  en  ré- 
pondant au  rapport  dont  la  junte  des  assistans  de  cour, 
gouverneur  et  ministres  de  ma  royale  Chambre  de  Ca- 
stille, avaient  accompagné  la  pétition  des  cortès  : “Qu’il 
avait  pris  une  résolution  conformé  à la  dite  suppli- 
que. Mais  il  leur  ré&frftmanda  de  garder  pour  le  mo- 
ment le  plus  grand  Secret,  parce  qu’il  le  jugeait  utile 
à son  service;  et  dans  le  décret  dont  il  est  question, 
“il  ordonnait  àr’son  conseil  d’expédier  la  pragmatique 
sanction  d’usage  en! pareil  cas”.  Ayant  égara  à cette 
circonstance*,  les  cortès  envoyèrent  à la  voie  réservée 
copie- certifiée  de  là.  susdite  supplique  et  de  tout  ce 
qui  s’y  rapportait,  -et  l’on  publia  le  tout  dans  l’assem- 
blée avec  la  réserve  conditionnelle.  ; 

Les  troubles  qui  agitèrent  alors  l'Europe,  et  ceux 
que  la  Péninsule  éprouva  depuis,  ne  permirent  pas 
l’exécution  de  ces  importans  desseins,  qui  demandaient 
des  jours  plus  sereins.»  Ayant,  avec  l'aide  de  la  mi- 
séricorde divine,  heureusement  rétabli  la  paix  et  l’ordre 
dont  mes  peuples  chéris  avaient  si  grand  besoin,  après 
avoir  examiné  cette  grave  affaire  et  ouï  l’avis  des  mi- 
nistres zélés  pour  mon  service  et  le  bien  de  l'Etat, 
par  mon  royal  déeret  du  26  de  ce  mois,  j’ai  ordonné 
que  sur  le  vu  de  la  pétition  originale  et  de  la  résolu- 
tion prise  à ce  sujet  par  mon  bien -aimé  père,  et  de 
la  certification  des  premiers  écrivains  des  cortès  qui 
accompagnait  ces  documens,  on  publiât  immédiatement 
la  susdite  loi  et  pragmatique  en  la  forme  voulue. 

L’ayant  publiée  dans  mon  conseil  général  avec 
l’assistance  de  mes  deux  fiscaux  qui  ont  été  entendus 
in  noce  le  27  du  même  mois,  on  y résolut  de  lui  don- 
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ner  le  complément  en  l’expédiant  avec  forco  de  loi  et  1830 
pragmatique  sanction  comme  faite  et  promulguée  en 
assemblée  de  cortès.  En  conséquence,  j’ordonne  qu’on 
observe,  garde  et  accomplisse  à perpétuité  le  contenu 
littéral  de  la  loi  2,  titre  15,  2e  partie,  conformément 
h la  pétition  des  cortès  assemblés  dans  mon  palais  de 
Buen-Retiro  en  1789,  et  dont  le  texte  littéral  suit: 
“L’avantage  de  naitre  le  premier  est  une  très  gran- 
de marque  d’amour  que  Dieu  donne  aux  fils  des  rois 
oui  doivent  avoir  d’autres  frères:  celui  à oui  il  veut 
taire  cet  honneur  domine  les  autres,  qui  doivent  lui 
obéir  et  le  regarder  comme  leur  père  et  seigneur. 

Que  cela  soit  vrai,  c’est  ce  que  prouvent  trois  raisons: 
la  première , selon  la  nature  ; la  seconde , selon  la  loi  ; 
et  la  troisième,  selon  la  coutume,  lo,  Selon  la  nature, 
car  le  père  et  la  mère  désirent  ardemment  avoir  lignage 
qui  hérite  de  ce  qui  leur  appartient,  et  celui  qui  nait 
le  premier  et  qui  arrive  plus  à propos  pour  remplir 
ce  qu’ils  désirent,  est  par  conséquent  plus  aimé  d’eux, 
et  il  doit  l’être;  2o  Selon  la  loi,  car  notre  Seigneur 
Dieu  dit  à Abraham,  lorsqu'il  lui  ordonna,  comme  pour 
l’éprouver,  de  prendre  Isaac  son  unique  fils,  qu’il  ai- 
mait beaucoup , et  de  l’immoler  par  amour  pour  lui  ; 
et  il  dit  cela  pour  deux  raisons:  la  première,  parce 
que  celui-là  était  le  fils  qu’ij:  aimait  comme  lui -même, 
pour  ce  que  nous  avons  dit.  plus  haut;  et  la  seconde, 

f»arce  que  Dieu  l’avait  choisi  pour  saint,  lorsqu’il  vou- 
ut  qu’il  naquit  le  premier, i et  q’est  pour  cela  qu!il  lui 
en  fit  le  sacrifice,  car,  d’après  ce  qu’il  dit  à Moïse 
dans  la  loi  ancienne:  Tout  mâle  qui  naitra  le  premier 
sera  appelé  chose  sainte  de  Dieb;  que  les  frères  doi- 
vent le  regarder  comme  leur  père,  se  démontre  parce 
qu’il  est  plus  âgé  qu’eux,  et  qu’il  est  venu  le  premier 
au  monde,  et  qu’on  doit  lui  obéir  comme  à son  Seig- 
neur: ce  qui  prouve,  par  les  paroles  qu’Isaac  dit  à 
Jacob  son  fils,  lorsqu’il  lui  donna  sa  bénédiction,  cro- 
yant qu’il  était  l’ainé.  Tu  seras  seigneur  de  tes  frèr 
res,  et  les  enfans  de  ton  père  se  tourneront  vers  toi, 
et  celui  que  tu  béniras  sera  béni , et  celui  que  Lu 
maudiras,  la  malédiction  tombera  sur  lui.  Ainsi  donc, 
par  toutes  ces  paroles,  on  donne  à entendre  que  le 
fils  ainé  a le  pouvoir  sur  ses  autres  frères,  comme  père 
et  seigneur,  et  qu’ils  doivent  le  regarder  comme  teL 
De  plus,  d’après  l’ancienne  coutume,  les  pères,  ayant 
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1830  communément  pitié  le» -autres  enfans,  ne  voulurent 
pas  que  l’ainé  eût  tout,  «nais  que  chacun  d’eux  eiH 
sa  part;  néanmoins,  les  hommes  eavans  dans  les  allai- 
res  de -succession  ; reconnaissant  que  la  répartition  ne 
pouvait»  pas  avoir  lieu  en  ce  qui  concerne  les  royau- 
mes, «moins  de  vouloir  les  détruire,  d’après  ce  que 
dit  notre  Seigneur  * Jésus -Christ,  que  tout  royaume 
partagé  serait  ravagé , considérant  comme  de  droit 
que  la  seigneurie,  ou  royaume  doit  échoir  uniquement 
au  fils  ainé  après*  Ja  mort  de  son  père.  Et  cela  a été 
toujours  mis  en  usage  dans  tous  les  pays  du  monde 
où  l’on'  eut  la  seigneurie  par  lignage,  et  particulière- 
ment'«n  Espagnol" c'est  atin  d’éviter  plusieurs  maux 

S’  i arrivèrent  etqul*  pourraient  encore  arriver,  rju’on 
; d’avis  que  la  seigneurie  du  royaume  serait  toujours 
l’héritage  de  ceux  qui  viendraient  en  ligne  droite;  et 
c’est  pour  cette  raison  q*’on  établit  que,  s’il  n’y  avait 
pas  d enfans,  mâles,  la  fille  aînée  hériterait  du  royaume; 
et  ion  ordonna  encore  que  si  le  fils  ainé  venait  à mou- 
rir' avant  d’hériter  < sH  • laissait  de  sa  femme  légitime 
un  fils  ou  une  fillé,  que  le  premier  ou  ensuite  la  se- 
conde l’auraient,  «r  non  aucune  autre  personne;  mais 
si  tous  epux  - là  venaient  h mourir , te  royaume  devait 
être  l’héritage  du  parent  le  plus  prochain , s’il  était 
homme  capable  pour  cela,  et  s’il  n’avait  rien  fait  pour 
perdre  cet  héritage.  Ainsi  donc  par  toutes  ces  choses, 
le  peuple  est  obligé  de  regarder  le  fils  ainé  du  roi 
comme  son  souverain  pour  le  bien  véritable  du  royaume. 
C’est  pourquoi,  quiconque  agirait  en  opposition  avec 
ce  qui  vient  detre  dit  ci-dessus  serait  traître,  et,  comme 
tel,  il  recevrait  la  punition  dont  sont  passibles,  d’après 
l’usage,  ceux  qui  méconnaissent  le  pouvoir  du  roi.” 

’ En  conséquence,  je  vous  mande  à tous,  et  à cha- 
cun en  particulier,  en  vos  districts  et  juridictions,  de 
garder,  accomplir  et  exécuter  cette  pragmatique  sanction 
en, -tout  et  par  tout  ce  qu’elle  contient;  ordonne  et 
mahde,  en  prenant  à cette  occasion  toutes  les  me- 
sures que  le  cas  requiert,  sans  qu’il  soit  besoin  d’autre 
déclaration  que  la  présente,  qui  doit  recevoir  son  exé- 
cution, à partir  du  jour  où  elle  sera  publiée  à Madrid 
et  dans  les  villes,  et*  tous  antres  lieux  de  mon  obéis- 
sante, attendu  que  cela  convient  au  bien  de  ma  royale 
maison  et  de  l’utilité  publique  de  tous  mes  vassaux  ; 
que  tejle  est  ma  volonté,  et  je  veux  qu’  On  donne  aux 
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copies  de  cet  ordre  signées  dèhD.  Valentin  de  Pitlilla,  1830 
le  plus  ancien  secrétaire  de  ma  chambre  et  do  gou- 
vernement de  mon  conseil  j la  même  foi  et  le  même 
crédit  -qu’à  l’original.  ’.nm  t :tit 

Donné  au  palais  le  29  Mars  1830.  ->  ■:> 1 

: rV  Moi,  le  RoL 

Moi,  D.  Miguel  de  Gordon,  secrétaire  du  roi  no- 
tre seigneur,'  l’ai  fait  écrire  par  son  ordre.  r . ü * 
(Suivent  les  signatures  des  conseillers  et  l’enregi- 
strement contre -signé  parle  vicè  grand  -chancelier;) 
l !•  Publication.  : ! 

En  la  ville  de  Madrid,  le  31  Mars  1830,  devant 
les  portes  du -palais  du  roi,  et  à Ja  porte  de  Giiada- 
laxara,  où  se  trouvent  l’assemblée  publique  et  le  Com- 
merce  des  négociais  et  officiers ^favee  lassislancé! de 
D.  Antonio  Maria  Segovia  etc.^  etc^  alcades  de.l^ro- 

Î^ate  maison  et  de  la  résidence  fleS;  M.,  a été.  put! 
iée  la  précédente  royale  pragmatique -sanction,  ad 'son 
des  trompettes  et  des  cimbales,  et  par  la  vbiv  du 
héraut  public,  étant  présens  différons  alguasils  de  la- 
dite royale  maison,  et  autres  personnes -différentes, 
ce  qui  est  attesté  par  moi  D.  Manuel  Antonia-; San- 
chez de  Escriche,  du  conseil  de  S.  M.,  son  secrétaire 
écrivain  de  la  chambre  de  ceux  qui  y siègent.  „>  «'/  ' 

Ceci  est  la  copie  de  la  pragmatique  soACt^n  .et 
de  sa  publication  originale,  ce  que  je  certifie: ît jr  i.,: 
i i Signé , D.  Valentin  de  Pinjijùa. 
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Actes  relatifs  à V occupation  d’Alger/ 
iî  ■ par  les  Français.  ! f J , r 

(Anrtuaire  historique  universel  pour  1830.  Pâtis  Y 1832- 
Appendice  p.  5.  et  suiv.)  . 

Manifeste  concernant  t expédition  cf  Alger , pub- 
lié dans  le  Journal  ofiieiel  du  gouvernement 
français  {le  Moniteur  universel)  en  date  du  20 
Avril  1830. 


i . Plusieurs  des  publications  où  l’on  traite  des  causes 
de  la  guerre  qui  existe  entre  la  France  et  Alger  don- 


Ci  Actes  relatifs  à-  V occupation  d’Alger 

*• 

1830  nent  à cet  égard  dealdétails  très  inexacts.  Nous  cro- 
yons utile  de  rappeler  à nos  lecteurs  les  principales 
circonstances  qui  ont  forcé  le  gouvernement  du  Roi 
de  rompre  avec  la  régence,  et  qui  ont  déterminé  l’en- 
voi d’une  expédition  sur  les  côtes  d’Afrique. 

La  France  a recouvré,  en  1817,  les  établissemens 
qu’elle  possédait  depui»  quatre  siècles  sur  la  côte  d’Afri- 
que *).  La  situation  avantageuse  de  ces  possessions, 
leur  ' richesse  en  grains , bestiaux,  laines,  cire,  miel, 
etc.,  les  facilités  qu’elles  offrent  pour  répandre  nos  mar- 
chandises dans  l’intérieur  de  l’Afrique,  et  l'abondance 
des  produits  de  fa  pèche  du  corail  sur.  cette  côte, 
avaient  procuré  de  grands  avantages  aux  compagnies 
qui  les  exploitaient  avant  la  révolution.  Mais,  depuis, 
1817;  l'instabilité  de.  nos  relations  avec  la  régence 
d’Alger leur  caractère  mal  assuré  et  précaire;  enfin, 
le  dessein  hautement'  avoué  par  le  dey  de  nous  dé- 
pouiller de  nos  domaines  sur  le  sol  de  l’Afrique,  ont 
empêché  nos  négocians  d’y  retourner  et  d’y  former  des 
établissemens  considérables  qui.  ne  peuvent  subsister 
sans  être  soutenus  par  la  confiance.  Cet  ét&t  de  cho- 
ses  doit  être  considéré  comme  un  de  nos  premiers 

Sriefs  contre  Alger,  puisque  les  mauvaises  dispositions 
u dey  ont  contribué  d’une  manière  directe  à empêcher 
une  ancienne  possession  française  de  reprendre  la  va- 
leur qu’elle  avait  un  si  long -temps  pour  nous. 

Dans  l’audience  où  le  dey  insulta  notre  consul,  il 
lui  déclara  publiquement:  “Qu’il  ne,  voulait  plus  per- 
mettre qu’il  y eût  un  seul  canon  français  sur  le  terri- 
toire d’Alger,  et  qu’il  ne  nous  y reconnaissait  plus  que 
les  droits  générqqx  dont  jouissaient  les  autres  négocians 
européens  qui  viennent  y trafiquer".  Ce  sont  les  pro- 

1>res  expressions  qü’ll  employa,  et  l’on,  verra  tout  à 
'heure  qu’il  fit  aussitôt  après  raser  les  forts,  apparte- 

. ' } 

*)  L'établissement  des  Français  sur  la  cote  d’Afrique  remonte 
à l’année  1450; . ils  acquirent  des  Arabes,  à celte  époque, 
moyennant  certaines  redevances,  une  étendue  de  côtes  que 
> ' ■ l’on  désigne  encore  aujourd’hui  sous  le  nom  de  Concessions 

d’Jfrit/iie.  Les  droits  de  propriété  de  la  Frr-uce  ont  été 
formellement  recounus  pnr  plusieurs  sultans,  et  nomménaeut 
par  Selim  1er  en  1518,  et  par  Achmet  en  1692;  le  dey 
qui  régnait  à Alger  en  1694,  la  reconnut  cette  même  an- 
née par  un  traité,  qui  a été  renouvelé  en  1801  et  en  1817. 

(Noie  du  Moniteur.)  ■ ‘ ’ * 
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t par  les  Français. 

nant  à la  France  et  détruire  les  établissemens  de  com-  1830 
inerce  fondés  sons  leur  protection. 

'*  A la  possession  d’un  territoire  assez  considérable 
se  joignait  pour  nous,  sur  la  côte  d’Afrique,  le  droit 
exclusif  de  la  pèche  du  corail  sur  une  étendue  d’envi- 
ron soixante  lieues  de  côtes,  droit  également  reconnu 
par  nos  traités  avec  la  Porte  et  avec  la  régence  d’Al- 
ger. Ces  traités  stipulaient  que  nous  paierions  pour 
ce  privilège  une  redevance  annuelle  qui,  fixée  original 
renient  à 17,000  Fr.,  avait  été  portée  à 60,000,  loue- 

Sue  ce  privilège  nous  avait  été  rendu  en  1817.  Mais 
eux  ans  étaient  à peine  écoulés,  que  le  dey  nousdé- 
clara  inopinément  que  nous  avions  à choisir  entre  re- 
noncer à notre  privilège,  ou  lui  payer  annuellement 
200,000  Fr.  L’intérét  de  notre  commerce  fit  consen-* 
tir  le  gouvernement  à cette  augmentation  de  charges; 
et  cependant,  malgré  l’exactitude  avec  laquelle  nous 
acquittâmes  ce  droit,  le  dey  fit  publier,  en  1826,  un 
' manifeste  qui  permettait  à toutes  les  nations  la  pèche 
du  corail  sur  les  côtes  de  la  régence  d’Alger,  mesure 
qui  nous  privait  d’un  privilège  dont  le  dey  voulait  ce* 
pendant  continuer  à recevoir  le  prix.  , 

A ces  griefs  généraux  se  joignent  une  foule  d’of- 
fenses  particulières,  nous  ne  parlerons  ici  que  des  prin- 
cipales et  de  celles  qui  sont  postérieures  à la  re- 
stauration. /\> 

( En  1814,  le  dey  intima  au  consul  général,  M.  Du- 
bois - Thain ville,  l’ordre  d’arrêter  définitivement  les 
comptes  dé  plusieurs  sujets  algériens,  créanciers  de  lu 
France;  et  comme  le  consul  représentait  qu’il  ne  pou- 
vait le  faire  sans  y être  autorisé  par  son  gouvernement, 
le  dey  le  renvoya  immédiatement  d’Alger.  Les  évéue- 
mens  des  cent  jours  nous  forcèrent  à dissimuler  cet 
outrage,  et  un  nouveau  consul  fut  envoyé  en  1816; 
mais  le  dey  ne  consentit  à l’admettre  que  moyennant 
le  paiement  préalable  d’une  somme  de  100,000  Fiv  à 
titre  de  présent  gratuit.  » 

En  1818,  le  brick  français  le  Fortuné  fut  atta- 
qué et  pillé  par  les  habitans  du  territoire  de  Bonne 
sans  que  l’on  pût  obtenir  du  dey  aucune  réparation. 

En  1819,  le  dey  répondit  à la  sommation  collective 
de  l'amiral  français  Jurien  et  de  l’amiral  anglais  Freet- 
mantle,  qui  venaient,  pas  suite  des  résolutions  arrè- 
• tées  au  congrès  d’ Aix-la-Chapelle , l’inviter  à renoncer 
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1830  à la  piraterie , qu'il  prétendait  se  réserrer  le  droit  de 
mettre  en  esclavage  les  sujets  de  toutes  les  puissan- 
ces qui  n’auraient  pas  des  traités  avec  lui,  et  nui  n’entre- 
tiendraient pas  dans  ses  Etats  de  consuls  par  les 
mains  de  qui  des  redevances  ou  tributs  lui  seraient 
payés.  , 

En  1825,  malgré  la  teneur  expresse  des  traités 
et  sous  prétexte  de  contrebande,  le  dey  fit  forcer  et 
visiter  la  maison  de  l’agent  consulaire  français  à Bonne. 
Le  résultat  de  cette  visite  prouva  la  fausseté  de  l'ac- 
cusation , et  cependant  le  dey  ne  nous  donna  aucune 
satisfaction  de  cette  offense. 

Les  droits  qui  doivent  être  perçus  pour  nos  mar- 
chandises, dans  les  ports  de  la  régence,  sont  détermi- 
nés par  des  traités  : en  1825  ; le  dey  exigea  arbitrai- 
rement de  nos  négocians  à Bonne  des  droits  beau- 
coup au-dessus  de  ce  tarif.  . 

A l’exemple  de  ce  que  d’autres  grandes  puissan- 
ces avaient  fait  pour  plusieurs  Etats,  la  France  ac- 
corda, en  1825,  sa  protection  au  pavillon  romain.  Les 
deys  d’Alger  et  de  Tripoli,  et  le  bey  de  Tunis,  re- 
connurent successivement  que  cette  mesure  était  justi- 
fiée par  les  rapports  qui  nous  unissent  au  chef  de 
notre  religion,  et  ils  s’engagèrent  solennellement  à re- 
specter, à l’égal  du  nôtre,  le  pavillon  romain.  Mais, 
dix  - huit  mois  après  avoir  souscrit  à cet  engagement, 
le  dey  d’Alger  fit  arrêter  et  confisquer  deux  bàtimens 
romains.  Le  prix  de  jees  navires  et  de  leur  charge- 
ment fut  partagé  entre  le  dey  et  les  corsaires  capteurs, 
et  nos  réclamations  ne  purent  obtenir  que  la  mise  en 
liberté  des  équipages. 

Les  violations  de  nos  traités  devinrent  de  plus  en 

S lus  fréquentes  dans  les  années  1826  et  1827.  l’au- 
ace  du  dey  s’accroissant  par  l’impunité.  On  le  vit 
alors  refuser  positivement  de  reconnaître  nos  capitula- 
tions avec  la  Porte.  Ce  fut  aussi  à cette  époque  que 
les  Algériens  commencèrent  à exiger  des  capitaines 
de  nos  navires  marchands  qu’ils  rencontraient  en  mer, 
< de  venir  sur  leur  bord  pour  la  vérification  de  leurs 
expéditions,  ce  qui  était  directement  contraire  au  traité 
de  1719:  il  arriva  que,  tandis  que  le  capitaine  du  bâ- 
timent français  la  Conception  laissait  ainsi  vérifier  ses 
papiers  à bord  d’un  armement  algérien,  son  propre 
navire  reçut  la  visite  d’hommes  détachés  par  le  corsaire, 
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qui  enlevèrent  des  caisses,  'de  l’argent*  et  les  autres  1830 
objets  qu’ils  trouvèrent  à leur  convenance.  / 

Mais  indépendamment  de  ces  griefs  multipliés, 
l’insolence  et  la  mauvaise  foi  du  dey,  dans  l’affaire  des 
juifs  alge'riens  Bacri  et  Busnach,  ne  laissèrent  bientôt 
plus  à S.  M.  d’autre  parti  à prendre  que  celui  auquel 
elle  s’est  déterminée,  en  déclarant  la  guerre  à cette 
régence.  Des  fournitures  faites  sous  lè  consulat  et 
l’empire  avaient  constitué  les  sieurs  Bacri  et  Busnach 
créanciers  sur  le  trésor  d’une  somme  qui  n’était  point  • 
liquidée  à l’époque  de  la  restauration.  Une  transaction 
passée  entre  les  commissaires  du  Roi  et  le  fondé  de 
pouvoir  des  intéressés,  le  28  Octobre  1819,  et  approu- 
vée par  le  Roi  et  par  le  dey  d’Alger*  régla  définiti- 
vement cette  créance  à 7 millions,  qui  durent  être 
payés  par  douzièmes,  à compter  du  1er  Mars  1820. 

Mais  if  fut  expressément  stipulé  (art.  4.)  que  les  su- 
jets français  qui  auraient  eux -mêmes  des  réclamations 
à faire  valoir  contre  les  sieurs  Bacri  et  Busnach  pour- 
raient mettre  opposition  au  paiement,  et  qu’une  somme 
égale  an  montant  de  leurs  réclamations  serait  tenue 
en  réserve  jusqu’à  ce  que  les  tribunaux  français  eus- 
sent prononcé  sur  le  mérite1  de  leurs  titres  de  créance. 

Conformément  à’  cette  disposition,  les  sujets  fran- 
çais furent  invités  à produire  leurs  réclamations,  et  la 
somme  s’en  étant  élevée  à environ  2,500,000  Fr.,  le 
trésor  royal  paya  aux  sieurs  Bacri  et  Busnach  4,500,000 
Fr.,  qui  restaient  sur  le  total  du  montant  reconnu  de 
la  dette,  et  il  versa  l’autre  partie  à la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations. 

Cette  mesure  n’était  que  l’exécution  littérale  de  la 
convention  du  28  Octobre.  Mais  le  dey  ne  tarda  pas 
& prétendre  que  les  tribunaux  français  ne  jugeaient  pas 
assez  vite,  qu’il  fallait  que  le  gouvernement  français 
intervint  pour  hâter  leur  action , et  enfin  que  le  tré- 
sor royal  devait  lui  remettre  à lui -même  la  somme 
contestée,  ajoutant  que  les  sujets  français  viendraient 
ensuite  à Alger  pour  faire  valoir  devant  lui  leurs  ré- 
clamations. 

De  telles  prétentions  étaient  contraire  à la  conven- 
tion du  28  Octobre:  elles  l’étaient  aussi  à la  dignité 
du  gouvernement  français,  qui  n’aurait  pas  pu  même 
y consentir  sans  dépasser  son  pouvoir,  puisqu’il  n’était 
pas  maître  d’intervenir  dans  des  débats  judiciaires,  et 
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1830  de  transférer  à d'autres  l’examen  de  causes  dont  les 
tribunaux  étaient  seuls  désormais  appelés  à connaître. 
Ces  explications  furent  données  à diverses  reprises  au 
chef  de  la  régence,  qui  n’en  tint  aucun  compte,  et 
qui  persista  à demander,  comme  condition  du  main- 
tien de  ses  relations  avec  la  France,  le  paiement  imr 
médiat  de  la  somme  entière  de  7 millions.  Dans  une 
lettre  qu’il  adressa  lui -même  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  cette  alternative  était  énoncée  d’une  ma-, 
• nière  si  hautaine , que  M.  le  baron  de  Damas  ne  croit 
pas  devoir  y répondre  directement,  et  (ju’il  se  borna 
à transmettre  un  nouvel  exposé  de  l'affaire  au  consul 
général  du  Roi  à Alger,  en  lui  prescrivant  de  s’en 
expliquer  verbalement  avec  le  dey.  M.  Deval  n’avait 
pas  encore  reçu  cette  lettre  quand  il  se  présenta,  sui- 
vant l’usage,  au  palais  du  dey,  la  veille  des  fêtes  rnu- 

' sulmanes.  Ce  prince  ayant  demandé  au  consul  géné- 
ral s’il  netait  pas  chargé  de  lui  remettre  une  réponse 
à sa  lettre,  et  celui-ci  ayant  répondu  négativement,  il 
porta  subitement  à M.  Deval  plusieurs  coups  d’un  chasse- 
mouches  qu’il  tenait  à la  main,  en  lui  ordonnant  de 
sortir  de  sa  présence.  . * 

Après  un  tel  excès,  commis  publiquement  sur  le 
réprésentant  de  la  Frauce,  le  gouvernement  du  Roi  ne 
pouvait  plus  prendre  conseil  que  de  sa  dignité  offensée. 
Cet  outrage  comblait  la  mesure  des  procédés  injurieux 
de  la  régence.  Tout  rapport  était  désormais  devenu 
impossible  entre  la  France  et  elle,  avant  qu’une  répa- 
ration éclatante  n’eût  vengé  l’honneur  national.  M.  le 
baron  de  Damas  prescrivit  au  consul  général  de  la 
demander,  ou  d’abandonner  immédiatement  Alger.  Cette 
réparation  fut  refusée,  et  M.  Deval  avait  à peine  quitté 
la  ville,  que  le  dey  envoya  l’ordre  au  gouverneur  de 
Constantine  de  détruire  par  le  fer  et  le  leu  les  établis- 
semens  français  en  Afrique  ; cet  ordre  fut  promptement 
exécuté,  et  le  fort  de  Lacalle  fut  ruiné  de  fond  en 
comble. 

Le  Roi  envoya  devant  Alger  une  division  de  ses 
vaisseaux,  avec  ordre  de  maintenir  un  blocus  rigoureux. 

- Les  résultats  de  cette  mesure,  prolongée  pendant  trois 
ans,  n’ont  pas  répondu,  malgré  le  '/.èle  et  le  courage 
de  nos  marins,  aux  espérances  qu’elle  avait  fait  con- 
cevoir; le  blocus  a coûté  à la  France  près  de  20  millions, 
sans  avoir  causé  à l’ennemi  un  dommage  assez  réel 
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pour  le  déterminer  à nous  donner  les  satisfactions  con-  1830 
venables  et  à nous  demander  la  paix. 

Il  importait  à la  dignité  de  la  France  et  aux  in- 
térêts des  sujets  du  Roi  engagés  dans  des  transactions 
commerciales  avec  le  nord  de  l’Afrique,  et  dont  les 
bàtiincns  étaient  sans  cesse  menacés  par  les  corsaires 
de  la  régence  d’Alger,  que  l’on  adoptât  un  système 
nouveau,  plus  énergique  et  plus  décisif;  néanmoins  le 
gouvernement  du  Roi,  voulant  ne  porter  la  guerre  sur 
le  territoire  algérien  que  lors  qu'elle  serait  reconnue 
évidemment  nécessaire,  sé  détermina  à faire  encore  une 
tentative  auprès  du  dey.  Dans  le  courant  de  Juillet 
1820,  M.  le  capitaine  de  yaisseau  de  La  Bretonnière 
fut  envoyé  à Alger,  avec  ordre  d'entamer  une  négo- 
ciation, si  la  régence  paraissait  disposée  à faire  droit 
à nos  justes  griefs.  Cette  tentative,  qui  faisait  si 
noblement  ressortir  la  modération  de  la  France,  échoua 
contre  l’opiniâtreté  du  dey,  et  un  dernier  outrage 
à notre  pavillon,  une  dernière  violation  des  droits  les 
plus  sacrés  chez  tous  les  peuples,  vint  mettre  le  comble 
aux  attentats  de  la  régence,  et  rendre  désormais  toute 
conciliation  incompatible  avec  l’honneur  national.  Au 
moment  où  M.  de  La  Bretonnière  sortait  du  port,  une 
décharge  générale  de  toutes  les  batteries  voisines  fut 
faite  sur  le  bâtiment  parlementaire,  qui  fut  atteint  par 
quatre-vingts  boulets.  Le  feu  ne  cessa  que  lorsque  le 
vaisseau  se  trouva  entièrement  hors  de  portée. 

Tel  est  l’exposé  succinct  des  çriefs  dont  le  Roi  se 
dispose  à tirer  vengeance:  violation  des  principes  du 
droit  des  gens;  infraction  aux  traités  et  aux  couvert-, 
lions;  exactions  arbitraires  ; prétentions  insolentes  op- 
posées aux  lois  du  royaume  et  préjudiciables  aux  droits 
des  sujets  français;  pillage  de  nos  bàtimens;  violation 
du  domicile  de  nos  agens  diplomatiques;,  insulte  publi- 
que faite  à notre  consul;  attaque  dirigée  contre  la 
pavillon  parlementaire;  le  dey  semble  avoir  tout  épuisé 
pour  rendre  une  guerre  inévitable,  et  pour  animer  le 
courage  de  nos  soldats,  auxquels  est  réservée  la  noble 
mission  de  venger  la  dignité  de  la  couronne,  et  de 
délivrer  la  France  et  l’Europe  du  triple  fléau  que  les 

[missances  chrétiennes  ont  enduré  trop  long  - temps  : 
'esclavage  de  leurs  sujets,  les  tributs  que  le  dey  exige 
d’elles,  et  la  piraterie,  qui  ôte  toute  sécurité  aux  côtes 
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1830  de  la  Méditerranée,  et  qui  menace  sans  cesse  les  bàti- 
mens  qui  naviguent  sur  celle  mer. 
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Ordre  'du  jour  adressé  aux  troupes  de  P expé- 
dition, en  rade  de  Toulon , le  10-  Mai  1832- 

...  \ 

' Soldats!  * - 

, L’insulte  faite  au  pavillon  français  vous  appelle  au- 
delà,  ides  mers;,  c’est  ppur  la  venger,  qu’au  signal  donné 
du  haut  du  frêne,  vous  avez  tous  brûlé  de  courir  aux 
armes,  et  que,  beaucoup  a’entre  vous  ont  quitté  avec 
ardeur  le  foyer  paternel. 

A plusieurs  époques,  les 1 étendards  français  ont 
flotté  sur ..la  plage  africaine.  La  chaleur  du  climat,  la 
fatigue  des  marches,  lés  privations  du  désert,  rien  n’a 
pu  ébrajiler  ceux  qui  vous  y ont  devancés.  Leur 
courage  tranquille  a suffi  pour  repousser  les  attaques 
tumultueuses  d’une  cavalerie  brave,  mais  indisciplinée; 
vous  suivrez  leurs  glorieux  exemples. 

Les  nations  civilisées  des  deux  mondes  ont  les 

£eux  (ixés  sur  vous;  leurs  voeux  vous  accompagnent. 

>a  cause  de  la  France  est  celle  de  l’humanité,  montrez- 
vous  dignes  de  votre  noble  mission.  Qu’aucun  excès 
ne  ternisse  l’éclat  de  vos  exploits;  terribles  dans  le 
combat,  soyez  justes  et  humains  après  la  victoire; 
votre  intérêt  le  commande  autant  que  votre  devoir. 

Trop:  long -temps  opprimé  par  une  milice  avide  et 
cruelle,  l’Arabe  verra  en  nous  des  libérateurs;  il  im- 
plorera notre  alliance:  rassuré  par  votre  bonne  foi,  il 
apportera  dans  nos  camps  les  produits  de  son  sol. 
C’est-  ainsi  que,  rendant  la  guerre  moins  longue  et 
môin$  sanglante,  vous  remplirez  les  voeux  d’uu  sou- 
verain "aussi  avare  du  sang  de  ses  sujets  que  jaloux  de 
l’honneur  de  la  France.  ; L -il  . . 

Soldats!  un  prince  auguste  vient  de  parcourir  vos 
rangs;  il  a voulu  se  convaincre  lui -même  que  rien 
n'avait  été  négligé  pour  assurer  vos  succès  et  pourvoir 
à vos  besoins.  Sa  constante  sollicitude  vous  suivra 
dans  les  contrées  inhospitalières  où  vous  allez  combattre. 
Vous  vous  en  rendrez  dignes,  en  observant  cette  dis- 
cipline sévère  qui  valut  à l’année  qu’il  conduisit  à la 
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victoire,  l’èstime  de  l’Espagne  et  celle  4e  T Europe  1830 
entière.  . ; ■ 

Le  lieutenant  général,  pair  de  .France, 
j ’ commandant  en  chef  l’armée  d’expédition 

d’Afriqufe.  ! ’•»•>/;•••  • *!  '<•  •• 

. t»  . .y- Comte  de  Boubmont. 


Débarquement. — Dépêche  de  M.  le  vice-amiral 
Duper  ré , commandant  en  chef  Vcirmèe  navale, 
à Son  Bxc.  le  ministre . de  la  marine  et 
i j , . des  colonies. 

Vaisseau  la  Provence,  haie  de 
Torre-Chica,  le  14.  Juin  1830. 

Monseigneur! 

La  providence  a favorisé  d’un  succès  complet  les 
premières  opérations  de  l’entreprise  glorieuse  ordonne'e 
par  S.  M.  Le  pavillon  du  Roi  flotte  sur  le  fort  de 
Sidi-Ferruch  et  la  tour  de  Torre-Chica. 

Parti  de  la  baie  de  Palma  le  10.  de  ce  mois,  avec 
la  flotte  sous  mon  commandement,  dont  j’étais  parvenu 
à rallier  les  élémens  séparés  par  les  mauvais  temps 
qui  l’avaient  assaillie  en  vue  de  la  côte  d’Afrique,  pour 
la  première  fois,  le  31.  du  mois  dernier,  je  l’ai  abor- 
dée de  nouveau  le  12.  au  matin.  De  forts  vents  d’est- 
nord-est  et  une  grosse  mer  m’ont  forcé  une  seconde 
fois  à prendre  le  charge,  en  conservant  la  flotte  ralliée. 
Hier  matin,  13,  le  vent  était  encore  frais  de  la  partie 
de  l’est;  mais  la  mer  était  peu  huileuse  et  le  temps 
était  beau.  Ce  premier  moment  de  répondre  à la 
confiance  de  S.  M.  m’a  paru  propice:  je  l’ai  saisi.  La 
flotte  s’est  présentée  à huit  heures  du  matin  devant  la 
ville  d’Alger,  a défilé  le  long  des  forts  et  batteries; 
le  commandant  de  la  station  (M.  Massieu  de  Clerval), 
accompagné  de  la  Bellone,  conduisait  l’armée  navale, 
en  tête,  suivie  de  la  réserve  et  du  convoi,  et  à sept 
heures  du  soir  elle  occupait  la  baie  de  Torre-Chica.  * 
L’ennemi  avait  évacué  la  batterie  de  la  pointe  et  le 
' fort  de  la  baie,  mais  il  avait  couronné  ies  hauteurs 
voisines  des  pièces  d’artilleries  et  des  mortiers  qui  en 
composaient  l’armement.  Quelques  coups  de  canon 
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1830  ont  été  tirés,  et  quelques  bombes  ont  été  lancées  sur 
la  première  ligne  des  vaisseaux.  Un  matelot  a été 
blessé  par  un  éclat  à bord  du  vaisseau  le  Breslaw. 
J’ai  fait  accoster  la  plage  par  le  capitaine  Louvrier, 
montant  le  bateau  à vapeur  le  Nageur,  qui  est  parvenu 
à faire  évacuer  une  batterie,  en  premier  plan,  d’un 
mortier  et  d’un  canon. 

La  journée  était  trop  avancée  pour  le  débarque- 
ment; les  dispositions  ont  été  prises  pour  opérer  à la 
pointe  du  jour.  La  corvette  la  Bayonnaise,  capitaine 
Ferrin,  le  briçk  l’Actéon,  capitaine  Hrfmelin , et  le 
brick  la  Badine,  capitaine  Guindet,  qui  n’avaient  point 
de  troupes  à débarquer,  ont  été  prendre  poste  dans 
la  baie  située  à l’est  de  Torre-Chica,  pour  prendre 
en  flanc  les  batteries  de  l’ennemi,  et  les  battre  par 
dessus  la  presqu'île.  Les  bateaux  à vapeur  le  Nageur 
et  le  Sphinx,  capitaine  Sarlat,  ont  reçu  l’ordre  de 
couvrir  de  leur  feu  le  débarquement  dans  l’ouest. 

Ce  matin,  à quatre  heures  et  demie,  la  première 
division  de  l’artillerie  a été  mise  à terre  avec  huit 
pièces  d’artillerie  de  campagne,  sous  le  feu  des  batteries 
de  l’ennemi,  qui  ont  eu  peu  d’effet.  Un  marin  de  la 
Surveillante  a eu  la  cuisse  emportée.  M.  Dupont, 
lieutenant  de  vaisseau,  a reçu  une  forte  contusion  par 
un  boulet  mort.  Il  ne  m’est  parvenu  encore  aucun 
autre  rapport.  L’artillerie  des  corvettes,  placées  dans 
l’est  de  Torre-Chica,  a été  bien  servie  et  d’un  bon 
effet  sur  les  batteries  ennemies.  Deux  matelots,  en 
sautant  à terre,  ont  arboré  le  pavillon  du  Roi  sur  le 
fort  et  la  tour. 

, A six  heures,  la  deuxième  division  et  toale  l’artil- 
lerie de  campagne  étaient  à terre;  à six  heures  et 
demie,  le  général  en  chef  a débarqué.  A la  tête  de 
ses  troupes,  il  a exécuté  tout  de  suite  un  mouvement 
pour  tourner  les  batteries  de  l'ennemi,  qui  ont  été 
enlevées,  après  diverses  attaques,  contre  des  masses 
de  cavalerie.  L’armée  était  entièrement  débarquée 

vers  midi;  elle  occupe  les  hauteurs  qui  sont  en  avant 
de  la  presqu’île,  et  le  quartier  général  est  établi  à 
Torre-Chica.  Munitions,  vivres,  approvisionnement, 
etc.,  ont  été  débarqués,  et  l’opération  va  se  continuer 
avec  toute  l’aêtivité  possible. 

La  baie  de  Torre-Chica,  ou  Sidi-Ferruch,  offre 
à la  flotte  beaucoup  plus  d'abri  que  je  n’osais  fespércr. 
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Bien  qu’elle  soit  ouverte  au*  vents  de  Best  à-  l’ouest  1830 
par  le  nord,  la  tenue  doit  y être  bonne,,  et  les  bàli- 
mens  doivent  y tenir  sur  leurs  chaînes. 

Pressé  d’adresser  à iVL  Esc.  ces  premières  nou- 
velles, je  ne  puis  entrer  dans  de  plus  grands  détails, 
surtout  sur  les  opérations  de  l’armée  de  terre,  qui  ne 
sont  pas  de  mon  ressort.  'Je  recueillerai  dans  les 
divers  rapports  qui  me  seront  adressés  les  titres  qui 
auront  pu  être  acquis  aux  grâces  de  S.  M.,  et  j’aurai 
l’honneur  de  les  soumettre  à V.  Exc.  En' masse,  chacun 
a fait  son  devoir,  et  s’estime  trop  heureux  si  le  Roi 
trouve  que  la  marine  à répondu  à sa  confiance. 

Agréez  etc. 

Le  vice -amiral,  commandant  en 
chef  l’armée  navale. 

Duperré. 


Dépêche  du  général  comte  de  Bourmont , com- 
mandant en  chef  de  T armée  d’expédition , « 
S.  Exc.  le  président  du  conseil  des  ministres. 

-,  Sidi-Ferrucb,  le  14.  Jnio  1830. 

Prince. 

L’armée  navale,  que  l’attente  de  la  flotille  de  dé- 
barquement avait  retenue  plus  de  huit  jours  dans  la 
baie  de  Palma,  mit  à la  voile  le  10.  Juin.  La  brise, 
faible  d’abord,  devint  assez  forte  pour  que  plusieurs 

Eetits  bàtimens  eussent  des  avaries.  Deux  bateaux- 
oeufs  périrent  avec  une  partie  de  leurs  équipages. 
Le  12,  à la  pointe  du  jour,  on  découvrit  la  côte 
d’Afrique;  mais  la  force  toujours  croissante  du  vent  et 
l’agitation  de  la  mer  firent  regarder  le  débarquement 
comme  impossible.  La  flotte  s’éloigna  momentanément 
de  la  terre;  des  bàtimens  légers  furent  dirigés  vers  la 
presqu’île  de  Sidi-Ferruch  et  les  deux  plages  adja- 
centes. La  certitude  que  l’on  avait  de  trouver  un 
mouillage  favorable,  l’abri  qu’offrent  contre  les  vents 
régnans  la  direction  et  le  relief  de  la  côte,  la  nature 
du  terrain , qui , découvert  jusqu’à  quqtre  mille  mètre» 
de  la  mer,  ne  permet  pas  à l’ennemi  de  s’embusquer, 
avait  depuis  long -temps  appelé  l’attention  sur  cette 
partie  du  littoral. 
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1830  Le  mouvement  rétrograde  cessa  le  12,  à neuf 
heures  du  soir,  et  on  fit  voile  vers  le  sud;  la  mer 
devint  plus  calme  pendant  la  nuit,  le  13,  à la  pointe 
du  jour,  on  n’était  qu’à!  deux  ou  trois  lieues  d’Alger. 
Les  troupes  firent  éclater  la  plus  vive  allégresse,  et  les 
cris  de  vive  le  Roi  s’élevèrent  de  toutes  parts.  L’ar- 
mée navale,  qui  avait  marché  vers  le  sud;  changea  de 
direction,  et  fit  voile  parallèlement  à la  côte,  vers  la 
presqu’île;  les  bàtimens  armés  en  guerre  se  placèrent 
en  tète;  ils  étaient  destinés  à battre  les  ouvrages  que 
les  ennemis  auraient  pu  construire  sur  le  point  de  dé- 
barquement La  brise  soufflant  de  l’est,  oh  résolut  de 
débarquer  à l’ouest  de  Sidi -Fcrruch.  A dix  heures 
du  matin,  les  bàtimens  armés  en  guerre  se  trouvaient 
«à  hauteur  de  cette  presqu’île;,  la  tour  qui  s’élève  était 
abandonnée.  L’ennemi  avait  désarmé  une  batterie  de 
douze  pièces  de  canon,  dont  on  devait  s’attendre  à 
essuyer  le  feu.  Un  camp  était  établi  à une  lieue  environ 
du  rivage.  On  découvrait  en  avant  quelques  batteries 
et  des  groupes  de  cavaliers  arabes.  Un  bâtiment  à 
vapeur  s’approcha  de  la  côte  et  son  feu  eut  bientôt 
dispersé  les  cavaliers.  Les  batteries  ennemies  dirigèrent 
quelques  boulets  et  quelques  bombes  vers  le  mouillage, 
mais  sans  produire  aucun  etfet.  A huit  heures  du 
soir,  les  trois  escadres,  la  première  division  du  convoi, 
et  la  flotille  de  débarquement  avaient  jeté  l'ancre.  Des 
ordres  furent  donnés  pour  que  le  débarquement  com- 
mençât le  14.  La  première  division  atteignit  la  terre 
avant  cinq  heures  du  matin,  sans  éprouver  aucune 
résistence;  les  deux  autres  divisions  débarquèrent  suc- 
cessivement. Le  général  Berthezène  se  porta  en  avant 
avec  la  première  et  huit  pièces  de  canon. 

Bientôt  les  batteries  ennemies  commencèrent  leur 
feu  et  le  continuèrènt,  quoiqu’elles  fussent  battues  di- 
rectement par  notre  artillerie  de  campagne,  et  prises 
d’écharpe  par  les  bàtimens  du  Roi  qui  s’étaient  placés 
à l’est  de  la  presqu’île.  Le  général  Berthezène  reçut 
l’ordre  de  tourner  par  la  gauche  la  position  qu’occupait 
l’ennemi.  Le  mouvement  eut  le  résultat  qu’on  en  at- 
tendait: les  batteries  furent  abandonnées;  treize  pièces 
de  16.  et  deux  mortiers  tombèrent  en  notre  pouvoir. 
Les  divisions  Loverdo  et  d’Escar  suivirent  le  mouve- 
ment de  la  première.  A onze  heures,  le  combat  avait 
cessé,  et  l’ennemi  fuyait  de  toutes  parts. 
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Nos  soldats  ont  montré  autant  de  sang  froid  que  1830 
jusqu’alors  iis  avaient  fait  éclater  d’enthousiasme.  Nous 
avons  perdu  vingt  hommes  ; aucun  officier  n’a  été 
atteint. 

L’aspect  du  terrain,  en  avant  de  la  presqu’île, 
répond  parfaitement  à la  description  qu’en  a faite  le 
colonel  Bontin;  il  est  sablonneux  et  légèrement  ondulé; 
de  fortes  broussailles  le  couvrent  dans  presque  toutes 
ses  parties. 

La  presqu’île  est  un  rocher  calcaire  sur,  lequel 
s’élève  un  Santon,  auquel  les  Espagnols  ont  donné  le 
nom  de  Torre-Chica;  elle  est  destinée  à servir  de 
place  de  dépôt  pour  nos  approvisionnemens  de  toute 
espèce.  Le  général  Valazé  y a tracé  un  retranchement 
qui  aura  peu  de  développement,  et  dont  la  construction 
est  déjà  commencée. 

J’ai 'l’honneur  detre,  etc. 

Comte  de  Boubmont.  , 

v.  . . 7 

Lettre  adressée  à S.  Exc . le  ministre  de  la  ma- 
rine par  M.  famiral  Duperré. 

De  la  baie  de  Sidi  - Ferruch, 

17..  Juin  1880.  O • 

Monseigneur, 

Depuis  mon  premier  rapport  du  14,  l’armée  reste 
établie  dans  les  positions  avancées  dont  elle  s'est  era- 

Ïarée,  sur  les  hauteurs  en  avant  de  Torre-Chica. 

usqu’ici  il  n’y  a eu  que  des  engagemens  partiels  avec 
des  détachemens  de  cavalerie  arabe,  lancés  en  tirail- 
leurs. Aujourd’hui  nous  sommes  en  présence  de  l’in- 
fanterie maure.  La  presqu’île  se  convertit  en  place 
d’armes:  un  retranchement  garni  d’artillerie  au  plus 
étroit  de  l’isthme,  et  qui  s’étend  de  la  baie  de  l'Est  à 
celle  de  l’Ouest,  doit  rendre  vaine  toute  attaque  con- 
tre elle. 

La  flotte  met  à terre  vivres,  munitions  et  appro- 
visionnemens, etc.  On  travaille  sans  relâche  ; mais  hier 
l’opération  a été  suspendue  par . le  mauvais  temps  ; à 
huit  heures  du  matin , il  est  devenu  orageux;  le  ton- 
nerre a grondé  avec  force.  Des  grains  violens  se  sont 
succédé  jusqu’à  onze  heures  environ.  Dans  un  instant 
la  mer  est  devenue  monstrueuse;  les  lames  creusaient 

• B 
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1830 ^ tin  tel  poîftt  qiAiiVhàvîre  du  convoi,  tirant  13  pieds 
d’eaux  et  mouillé  par1  ‘ 20 , a talonné  et  démonté  son 
gkmvèrtiaîl.  * Hèuéètisëmerit  le  vent  a sauté  du  N.- O. 
à l’Est,  et  aussitôt  la  mer  a tombé.  Le  mal  s’est  borné 
ft  u*n  gtitivem.Vil'déttititrtév  'par  la  gâbàrc  la  Vicbgne, 
que  j’ài  fait  rèt‘tfër!‘idës  lâmcs  au  milieu  des  grains. 
Trois  navires  du  Convoi' ont  éprouvé  la  même  avarie. 
-■Mm.  Aujourd’hui , je  m’occupe  de  déblayer  la  baie  de 

• cette  masse  de  bàtimens,  qui  sont  les  uns  sur  les  au- 
to'èfc"*  Ld  pert'è  "«le  "Püti1' entraînerait  celle  de  son  voi- 
sin, et  par  suite  celle  de  tous.  Les  -transports  du  per- 
sonnel :ënt  mis  sous  voile  pour  Toulon,  ainsi  que  quel- 
ques’ navires-écuries,  déjà  déchargés.  Au  fur  et  à me- 
Stiré' des'  défchatgemeris  i Chaque  transport  en  fera  au- 
tant Les  bàtimens - de  guerre  qui  n’ont  plus  rien  à 
bord  vont  s’établir  en  croisière  au  large  de’  la  baie* 
sous  les  ordres  du  contre- àmrraF:de‘  llosâmel.  Je  ne 
garderai  momentanément  que  les  vaisseaux  armés  en 
tlute,  qui  ont  à bord  du  matériel  d’artillerie,  dont  néan- 
moins le  déchargement  est, assez  avancé.  Nous  pren- 
drons tout  le  mouillage  extérieur  de  la  baie.  Le  fond  est 
partout*  le  même;/ ‘et  chaque  • vaisseau  aura  peu  dè 

• chasse.  Je  dirigé  ‘suV  Toulon  des  gabares  et  «les  bà- 
timçns, , et  même  à:  charge.  Ils  me  rapporteront  des 
vivres  et  de  l’eau  ,.vdont  nous  commençons  à être  à 
court.  Le  temps  est  encore-  revenu  '&  Porage  et  le 
■vent  à l’ouest,  là  nier  est  devenue  aussitôt  très  grosse. 
A la  fin  du  jourj’la  mer  tombe.  Il  faut  que  le  temps 
d’été  arrive,'  que  les'  brises  se  fixent  régulièrement  à 
l’est  et  E. -N. peur  un  peu  de  tranquillité. 

C’est  le  mauvais  temps  qui  m’a  forcé  de  retarder 
jusqu’à  ce  momeht  l’expédition  d’un  bâtiment  pour'  la 
France ,'  et  qui  lie  m’a  pas  permis  de  vous  écrire  le 
15  et  je  ,1  (>.  Ntips  à\*,ons  été  hier  une  grande  partie 
de  la  journée  sans  Communication  avec  le  quartier 
général.  ''  ' • 

V.  Exc.  peut  être  assurée  que  je  mettrai  toute 
l’exactitude  possible  dans  ma  correspondance,  comine 
elle  peut  compter;  sur  la  continuité  de  mon  zèle  et  «le 
mon  dévouement  pour  combattre  et  pour  surmonter 
les  obstacles  qui  me  sont  opposés. 

Agréez  etc. 

• Di:  pe  ru  k. 
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VI. 

. Dépêche  du  comte  de  Bourmont  à S.  Exc.  le 
président  du  conseil  des  ministres,, 

Sidi  - Ferruch , le  17.  Juin  1830. 

Prince, 

L’armée  occupe  toujours  la  position  dont  elle  s’est 
emparée  le  14:  elle  attend,  pour  s’approcher  d’Alger, 
le  débarquement  de  la  plus  grande  partie  des  chevaux, 
de  ses  voitures  et  de  ses  approvisionnemens  de  toute 
espèce.  Ces  conditions  ne  tarderont  pas  à être  rem- 
plies. La  subsistance  des  troupes  est  assurée  pour  jfï» 
jours.  Le  premier  convoi  de  chevaux  est  en  vue, 
déjà  même  plusieurs  des  bàtimens  dont  il  se  compose 
sont  au  mouillage:  toute  l’artillerie  . de  campagne  est 
débarquée  avec  un  approvisionnement  de  200  coups 
par  pièce  ; enfin  quelques  pièces  de  l’équipage  de  siège 
ont  été  mises  à terre. 

Les  divisions  Berthezène  et.Loverdo  sont  établies 
à une  lieue  environ  de  la  tour  de  Sidi- Ferruch , que 
les  pièces  de  canon  dont  elle  est  couronnée  avaient 
fait  considérer  comme  un  établissement  militaire , mais 
que  l’on  a reconnu  être  le  minaret  d’une  petite  mos- 
quée. L’ennemi  montre  5 . à 6,000  cavaliers,  et  3 à 
4,000  fantassins.  Ces  troupes  sont  irrégulières , on 
croit  qu’elles  appartiennent  aux  contingens  d’Oran  et 
de  Constantine.  Les  tirailleurs  s’approchaient  d’abord 
jusqu’à  une  petite  distance  de  nos  bivouacs,  et  leur 
feu,  quoiqu’en  général  mal  assuré;  nous  blessait  quel- 
ques hommes.  L’artillerie  qu’on  a placée  sur  le  Iront 
de  nos  positions  les  a écartés,  et,  depuis  lors,  notre 
perte  a été  presque  nulle.  Le  feü  de  nos  fusils  de 
rempart  a aussi  produit  de  bons  effets;  il  est  exécuté 
avec  une  justesse  remarquable  par  des  canonniers  que 
le  général  La  Hitte  avait  exercés  à ce  genre  de  tir. 

Hier  matin  un  orage  assez  violent  a éclaté:  il  était 
accompagné  d’une  pluie  fort  abondante  et  de  bruyans 
coups  de  tonnerre.  ' Tous  ceux  qui  ont  habité  long- 
temps l’Afrique  septentrionale  s’accordent  à dire  que, 
pendant  le  mois  de  Juin,  ce  phénomène  y est  presque 
sans  exemple;  le  vent  battait  en  côte;- la  mer  devint 
houleuse,  et  l’on  put  craindre  un  moment  que  des  bà- 
timens ne  chassassent  sur  leurs;  ancres  et  ne  se  heur- 
tassent. Il  n’y  eut  pas  d’accidens;,  les  troupes  ont  peu 
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1830  souffert  de  la  pluie.  L’abondance  du  bois  permet  de 
faire  de  nombreux  bivouacs.  Les  broussailles,  qui 
sont  basses  sur  le  bord  de  la  mer,  atteignent  plus 
loin,  une  hauteur  de  cinq  à six  pieds.  Les  petits  pins, 
les  lentisques  et  les  arbousiers  dont  elles  se  cotnpo- 
sent  s’enflamment  avec  beaucoup  de  facilité. 

On  poursuit  avec  activité  la  construction  du  re- 
tranchement destiné  à former  la  presqu’île déjà  il  met- 
trait à l’abri  d’un  coup  de  main  le  dépôt  de  nos  appro- 
visionnemens.  Dans  deux  jours  les  mouvemens  de  terre 
seront  terminés;  deux  autres  jours  suffiront  pour  le 
palissadement.  Le  débarquement  du  matériel  n'a  été 
interrompu  par  l’orage  que  pendant  quelques  heures; 
déjà  beaucoup  d’effets  de  campement  et  d’hôpital  ont 
f été  mis  à terre:  une  partie  des  baraques  qui  doivent 
recevoir  les  malades  et  les  blessés  est  déjà  établie; 
des  fours  ont  été  construits:  hier  on  a commencé  à 
faire  du  pain. 

On  trouve  de  l’eau  en  quantité  suffisante,  les 
puits  sont  nombreux  et  peu  profonds,  des  soldats  en 
creusent  eux-mémes  dans  les  bivouacs  où  il  n’en  existe 
pas;  l’eau  sera  plus  abondante  encore  dans  les  jardins 
qui  environnent  Alger.  On  a maintenant  la  certitude 
que  les-  alarmes  qu’on  avait  fait  naitre  sous  ce  rapport 
étaient  mal  fondées. 

Lorsque  les  retranchemens  seront  terminés,  M. 
l’amiral  Duperré  les  fera  garder  par  2 ou  3,000  ma- 
rins; toutes  les  troupes  expéditionnaires  deviendront 
ainsi  disponibles  pour  les  opérations  ultérieures.  L’union 
des  armées*  de  terre  et  de  mer,  l’amour  du  Roi  et  de 
la  patrie,  dont  ceux  qui  en  font  partie  sont  également 
animés,  doivent  aplanir  beaucoup  de  difficultés  et  con- 
tribuer puissamment  à la  rapidité  de  nos  succès. 

Le  dernier  rapport  cjue  j'ai  eu  l’honneur  d’adresser 
à V.Exc.  a été  écrit  immédiatement  après  le  combat.  Ceux 
des  lieutenans  généraux  ne  m’étant  pas  parvenus,  je 
n’avais  pu  évaluer  que  d’une  manière  approximative 
les  pertes  que  nous  avions  éprouvées  dans  la  journée 
du  14;  30  hommes  ont  été  tués  ou  mis  hors  du  com- 
bat. Un  officier  a été  blessé  légèrement.  Les  régi- 
mens  de  la  brigade  Achard  sont  ceux  qui  ont  le  plus 
souffert.  Depuis  le  1 4,  60  hommes,  ont  reçu  des  bles- 
sures; 7 ou  8 ont  été  tués. 

Le  général  Berthezène  cite,  comme  s’étant  parti- 
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culièrement  distinguas,  M.  M.  Delaure,  capitaine  de  1830 
voltigeurs  du  4e  léger;  Clouet,  capitaine  de  carabi- 
niers au  même  régiment;  Bâche,  sous-lieutenant  au  2e. 
léger;  Bellecard,  capitaine  14e  de  ligne;  Abadie,  ca- 
pitaine au  37e. 

M.  M.  Bessière,  sous  - lieutenant  au  3e  de  ligne, 
et  Charles  de  Bourmont,  aide -major  dans  le  même 
régiment,  sont  entrés  les  premiers  dans  une  des  bat- 
teries ennemies. 

Le  soldat  Cermi,  du  14e  de  ligne,  a été  blessé 
et  renversé  par  un  boulet  qui  avait  tué  son  chef  de 
file;  il  s’est  relevé  en  criant  vive  le  Roi. 

L’état  sanitaire  est  toujours  satisfaisant;  il  n’y  a 
dans  l’armée  que  cinqdévreux. 

Agréez  etc. 

Comte  de  Bourmont. 


VU. 

Le  comte  de  Bourmont,  etc.,  à S.  Exc.  M.  le 
président  du  conseil  des  ministres. 

Au  camp  de  Sidf-Fernich,  19.  Juin 
1830,  à deux  heures  après  midi. 

Prince , 

L’armée  ennemie  occupait,  depuis  le  15,  le  camp 
de  Staouëli.  Le  17  et  le  18,  elle  avait  montré  en 
avant  de  nos  positions  moins  de  monde  que  les  jours 
précédens  ; cependant  des  renforts  considérables  lui 
étaient  arrivés.  Le  18  au  soir,  les  Contingens  de  Con- 
stantine,  d’Oran  et  de  Titterie,  une  grande  partie  de 
la  milice  turque  d’Alger  se  trouvaient  réunis»  « La  force 
■de  ces  différens  corps  s’élevait  à 40,000  hommes  envi- 
ron. Leur  confiance  était  d’autant  plus  grande,  que 
depuis  quatre  jours  l’armée  française  demeurait  immo- 
bile dans  ses  positions.  J’attendais,  pour  donner  fyrdre 
de  marcher  en  avant,  le  débarquement  des  moyens  de 
transport,  des  subsistances  et  du  matériel  de  siège. 
Gette  inaction  avait  été  interprétée  d’une  autre  manière; 
et  l'aga  d’Alger,  qui  marchait  à la  tête  de  la  milice, 
crut  qu’une  attaque  lui  offrirait  des  chances  de  succès. 
Des  batteries  construites  la  veille,  entre  Staouëli  et 
nos  positions,  m’avaient  rélevé  son  projet,  et  tout  était  , 
disposé  pour  le  bien  recevoir.  Le  19,  «à  la  pointe  du 
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1830  jour,  l’armée  ennemie  s'avança  sur  une  ligne  beaucoup 
plus  étendue  que  le  front  de  nos  positions  ; mais  ce  fut 
contre  les  brigades  Clouet  et  Achard  que  se  dirigèrent 
ses  plus  grands  etTorts.  Là  se  trouvait  la  milice  tur- 
que.  Son  attaque  se  fit  avec  beaucoup  de  résolution; 
des  janissaires  pénétrèrent  jusque  dans  les  retranchemens 
qui  couvraient  le  front  de  nos  bataillons,  ils  y trou- 
vèrent la  mort.  La  troisième  brigade  de  la  division 
Berthezène  et  les  deux  premières  brigades  de  la  divi- 
sion Loverdo  furent  attaquées  par  les  contingcns  d’Oran 
et  de  Constantine.  Après  avoir  laissé  l’ennemi  s’avancer 
jusqu'au  fond  du  ravin  qui  couvrait  la  position  v le 
général  Loverdo  le  fit  charger  à la  baïonnette;  beau- 
coup de  fantassins  arabes  restèrfcit  sur  la  place.  Après 
avoir  répoussé  l’ennemi,  la  brigade.  Clouet  reprit  l’of- 
fensive. L’ardeur  des  troupes  était  telle,  qu’il  eut  été 
difficile  de  les  contenir.  Les  brigades  Achard  et  Poret 
de  Morvau  s’avancèrent  pour  soutenir  la  brigade  Clouet 
Le  moment  décisif  était  venu;  j’ordonnai  l’attaque  des 
batteries  et  du  camp  de  l’ennemi.  Les  deux  premières 
brigades  de  la  division  Loverdo,  conduites  par  les 
généraux  Damremont  et  d’Uzer,  marchèrent  en  avant. 
La  3e  brigade  qui  avait  été  détachée  sur  la  gauche 
suivit,  sous  les  ordres  du  général  d’Arcine,  le  mouve- 
ment de  la  brigade  Clouet.  Trois  régimens  de  la  di- 
vision d’Escars  s’avancèrent  pour  former  la  réserve. 

Il  serait  difficile  de  peindre  l’enthousiasme  que  firent 
éclater  les  troupes  lorsque  le  signal  d’attaquer  le  camp 
eut  été  donné.  La  marche  se  fit  avec  une  rapidité 
extraordinaire.  Malgré  les  difficultés  du  terrain,  l’ar- 
tillerie, toute  de  nouveau  modèle,  fut  constamment  en 
première  ligne.  Son  extrême  mobilité  dut  contribuer 
puissamment  à l’épouvante  de  l’ennemie.  Pour  tous 
ceux  qui  ont  pris  part  au  combat  de  Staouëli,  la 
question  paraîtra  décidée  entre  l’ancien  et  le  nouveau 
système.  Le  feu  des  batteries  qu’avait  construites  Ten-  . 
nemi  en  avant  de  son  camp  n’arrèta  pas  un  moment 
nos  troupes.  Les  huit  pièces  de  bronze  qui  les  ar- 
maient furent  enlevées  par  le  20e  Kégiment  de  ligné*. 
Les  Turcs  et  les  Arabes  avaient  pris  b fuite  de  toutes 
parts;  leur  camp  tomba  en  notre  pouvoir;  400  tentes 
y étaient  dressées;  celles  de  Paga  d’Alger,  des  beys 
de  Constantine  et  de  Titterie,  sont  d’une  grande  magni- 
ficence. On  a trouvé  une  quantité  considérable  de 
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poudre  et  de  projectiles,  des  magasins  de  subsistances,  1830 
])lusieurs  troupeaux  de  moutons  et  100  chameaux'  en- 
viron , qui  vont  augmenter  nos  moyens  de  transport. 

Nos  soldats  coucheront  sous  |es  tentes  de  l’ennemi,  i : 

La  conduite  des  troupes  do  toutes  armes  a répondu 
à la  confiance  du  Roi.  La  plupart  des  officiers  d’état- 
major  notaient  pas  encore  montés;  ils  ont  fait  leur 
service  à pied  avec  une  ardeur  infatigable.  Le  lieute- 
nant général  Derthezène  a conduit  sa  division  avec  le 
talent  et  le  sang -froid  qu’on  attendait  de  sa  vieillit 
expérience.  ■>*  -Jii. 

Lorsque  j’aurai  reçu  les  rapports  des  lieutenants 
généraux,  je  ferai  connaître  à V.iBxc.  les  officiers  et 
les  soldats  qui  se  sont  le  plus  distingués.  i ... 

Le  nombre  des  blessés  s’élève  si  300  environ!  iLes 
blessures  sont  généralement  peu  dangereuses,;  et'  Fa 
moitié  de  ceux  qui  les  ont  reçues  ne  tardera  pas>a 
revenir  sous  les  drapeaux.  :<(< 

Le  débarquement  continue  avec  une  grande  acti- 
vité; on  a mis  à terre  aujourd’hui  beaucoup  de  chevaux; 
le  nombre  de  ceux  que  l’on  doit  débarquer  demain  sera 
plus  considérable  encore.  Le  temps  est  superbe,  l’été, 
qui  avait  été  tardif,  parait  avoir  enfin  commencée 
Cependant  la  chaleur  n’est  pas  plus  vive  que  celle  qu’on 
éprouve  à Paris  au  solstice  'd’été.  Pendant  toute  la 
journée  une  brise  constante  a rafraîchi  l’air.  Dans 
trois  ou  quatre  jours  l’armée  pourra  s’approcher  d’Alger. 

Il  parait  certain  que  l’ennemi  n’a»prépané  aucun  moyen 
de  défense  entre  cette  ville  eù  lè  * campé*  i-  •:  cb'uncf 
LeS  Arabes  se  découragent;-'  plnsildurs  se  sont  déjà 
présentés  à nos  avant-postes;  ils  s’accordent  à dire  que 
la  crainte  que  leur  inspire  le;  dey  les  a fait  marcher 
contre  l’armée  française.  La  journée  de  Staouëii  peut 
donner  lieu  à de  nombreuses  défections. >iJ;  -I 

. ni  Comte-  dk.  BoubmoNT.  i j:A 

VIII. 

Ce  vice -amiral  Duper  ré y à S.  K$c.  le  ministre 


(le  la  marine  et  des  colonies. 


Vaisseau  fa  Provence,  liaie  dt 
Sidl-Ferrucli,  19.  Juin.'  -'’ 
Monseigneur,  ; . 

L’ennemi,  renforcé  d’un  corps  d'infanterie  tiiiqiiif, 
a attaqué  ce  matin  nos  lignes.  Il  a été  repoussé, 
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1830  poursuivi  jusque  dans  ses  positions,  qui  toutes  ont  été 
enlevées;  camp,  artillerie,  chameaux,  tentes  et  bagages 
sont  restés  au  pouvoir  de  nos  troupes  qui  occupent 
aujourd’hui  ces  mêmes  positions.  Tel  est  le  résultat 
de  la  journée,  qui  m’a  été  communiqué  du  quartier 
général;  S.  Exc.  le  général  en  chef  m’a  adressé  ses 
paquets  officiels,  que  je  m’empresse  de  transmettre 
par  le  brick  de  Zèbre. 

Les  bâti  mens  de  guerre  le  Griffon , V Alerte  et 
le  Duconè'aie , ont  appuyé  nos  troupes  dans  l’est  de 
la  presqu’île.  Ils  allaient  être  soutenus  par  la  frégate 
Clphigénie , quand  la  retraite  de  l’ennemi  a empêché 
de  donner  cours  à la  disposition. 

La  flotte  continue  avec  activité  le  déchargement 
et  la  mise  à terre  de  tout  le  matériel:  20  jours  de 
vivres  pour  l’armée  entière,  un  millier  de  chevaux,  toute 
l’artillerie  qui  a été  demandée  et  au-delà,  et  un  nom- 
breux matériel  ont  été  débarqués.  J’attends  sous  deux 
ou  trois  jours  le  restant  des  convois. 

Le  temps  a été  très  beau  aujourd’hui.  Le  calme  a 
empêché  la  division  de  M.  le  comte  amiral  de  Rosainel 
de  mettre  sous  voiles:  le  vaisseau  la  Provenue  a quitté 
le  poste  d’attaque  qu'il  avait  pris  à son  arrivée  et  qui 
compromettait  sa  sûreté.  Il  est  amarré  à l’ouvon  de  la 
baie,  en  position  de  lutter  avec  avantage  coutre  le 
vent  et  la  mer. 

J’ai  envoyé  à Toulon,  ainsi  que  j’ai  eu  l’honneur 
de  vous  en  rendre  compte,  plusieurs  bàtimens,  en  de- 
mandant au  préfet  maritime  de  me  renvoyer  des  vivres, 
et  surtout  de  i’éau  dont  nous  n’avons  aucun  moyen 
local  de  nous  approvisionner.  Les  puits  faits  sur  la 
presqu’île  ne  peuvent  que  suffire  aux  troupes  qui 
l’occupent.  .*  . . 

La  position  avancée  que  nous  occupons,  position 
déjà  éloignée  des  magasins,  va  nécessiter  la  formation 
des  convois  qui,  avec  l’espèce  d’ennemi  qui  nous  est 
opposée,  exigeront  l’emploi  de  nombreuses  escortes. 
Je  me  suis  empressé  d’accéder  au  désir  que  m’a  ex- 
primé le  général  en  chef  de  faire  occuper  la  presqu’île 
par  les  équipages  de  ligne,  et  de  confier  la  garde  de 
cette 'importante  place  d’armes  à la  marine. 

Je  vais  m’occuper  de  la  composition  de  la  gar- 
nison, et  j’ai  désigné  M.  le  capitaine  de  vaisseau  flu- 
gon  pour  en  prendre  le  commandement.  J’aurai  l’hon- 
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ncur  de  rendre  compte  à V.  Exc.  des  dispositions  qui  1830 
seront  prises. 

IX. 

Dépêche  du  comte  de  Bourmont  à S.  Exc.  M. 

le  président  du  conseil  des  ministres. 

Au  camp  de  Sidi - Ferrucb, 

* 22.  Juin  1830. 

Prince, 

Depuis  le  combat  du  19.  Juin,  l’ennemi  , ne  montre 
que  quelques  de'tackemens  e'pars.  Il  parait  certain  que 
la  plupart  des  Arabes  se  sont  éloignés,  que  les  Turcs 
restent  enfermés  dans  les  murs  d’Alger,  et  qu’une  vive 
fermentation  s’est  manifestée  parmi  eux.  Dans  cet 
état  de  choses,  je  n’aurais  pas  hésité  à porter  l’armée 
en  avant,  si  les  chevaux  de  l’artillerie  de  siège  et  ceux 
de  l’administration  eussent  été  débarqués.  Les  bàti- 
jnens  qui  les  transportent  devaient  partir  le  13.  de  la 
baie  de  Palma.  Des  vents  du  sudouest  les  y ont  re- 
tenus jusqu’au  18.  Depuis  lors  le  calme  a été  presque 
constant,  et  ils  ne  sont  point  encore  en  vue.  J’ai  pensé 
que  l’investissement  ne  devait  se  faire  qué  lbrsque  l’on 
aurait  acquis  la  certitude  que  les  travaux'  de  siège  ne 
seraient  pas  interrompus  par  le  manque  dé  munitions, 
et  que  les  subsistances  seraient  assurées  pour  30.  jours. 

Malgré  le  rétard  inattendu  que  je  viens  d’indiquer, 
le  transport  de  l’équipage  de  siège  a commencé.  Peut- 
être  suffira- 1- il  de  faire  débarquer  à Sidi-Ferruch.le 
nombre  de  bouches  à feu  et  la  quantité  de  munitions 
nécessaires  pour  l’attaque  du  château  de  l’Empereur. 

On  a lieu  de  croire  qu’après  la  prise  de  ce  fort,  et  même 
auparavant,  l’ennemi  pris  à revers,  serait  forcé  d’aban- 
donner les  batteries  qui  se  trouvent  à l’est  d’Alger, 
et  que  le  reste  de  l’équipage  de  siège  pourrait  être 
débarqué  à peu  de  distance  de  cette  place.  .i!  On  ren- 
drait ainsi  beaucoup  plus  rapide  le  transport  du  ma- 
tériel de  siège  depuis  le  point  de  débarquement  jus- 
qu’au camp  occupé  par  l’armée. 

Les  troupes,  depuis  le  19,  n’ont  pas  changé  de 
position.  Staouëii  et  Sidi-Khalef,  dont  les  cartes  indi- 
quent l’emplacement,  ne  peuvent  être  comparés  aux 
lieux  habités  de  l’Europe;  ou  n’y  trouve  point  de  con- 
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1830  structions.  Il  est  vraisémblable  qu’attirés  par  les  fon- 
taines qui  s’y  trouvent  et  par  la  bonne  qualite.de  leurs  eaux 
les  Arabes  y établissent  fréquemment  leurs  tentes,  et  que 
c’est  là  ce  qui  les  a fait  signaler  par  les  voyageurs  et  les 
géographes.  On  avait  supposé  d’abord,  d’après  l’assertion 
de  plusieurs  personnes  qui  ont  résidé  long  temps  à Alger, 

3ue  c’était  à Staouëli  que  noqs  avions  forpé  le  camp 
e l’ennemi;  mais  la  comparaison  des  distances  et  la 
vue  de  quelques  maisons  qui  paraissent  comprises  dans 
la  zone  de  jardins  qui  eutôure  Alger,  firent  bientôt 
naitre  des  doutes  à cet  égard.  Des  Arabes  prisonniers 
furent  interrogés,  et  .il  parait  démontré  maintenant  que 
le  nom  de  Sidi  - Khalef  est  celui  du  terrain  où  l’armée 
a vaincu  j et,  doit  servir  à désigner  le  coihbat  du  19. 
Ainsi, ' la  position  qu’occupent  maintenant  les  divisions 
Borlhezèbe  et  Loverdo  divise  en  deux  parties  égales  la 
distance  de  Sidi- Ferruoh  p -Alger.  b • ’ 

•A  partir  du  camp  lés  broussailles  éesgent.  On 
trouvé  mais  en  petit  nombre,  des  figuiers,  des  mû- 
riers et  des  oliviers.  Le  sol  ert  presque  partout  cou- 
vert de  palmiers-pins  ; il  est  inculte,  mais  sa  naturëjusti- 
fie:  tout  ce  que  dit  l’histoire  ancienne  de  sa  fertilité. 

A uqe  petite  lieue  de  {Sidi -Khalef,  et  du  côté 
cTÀlg-er,  lo  pays  est  riant,  et  bien  cultivé.  L’armée  y 
trouvera  beaucoup  de  fruits  et.de  légumes. 

.- 1 '!  J’ai  reçu  les  rapports  des  MM.  les  lieutenans  gé- 
néraux Berthezène  et  Loverdo,.  et  de  M„  lë  marée  liai 
de  camp  La  llitte.  Les  pbrtes  faites  le  19  sont  plus 
considérables  qu’on  ne  l’avait  supposé.  Le  nombre  des 
morts  est  de  44  dang  la  première  division , ! et  de  13 
dans  la  séconde;  celui  des  blessés  est  de  344  dans  la 

Iircmière  division,  de  119  dans  la  seconde,  de  10  dans 
'artillerie*).!  Tous  les  blessés  font  été  par  la  raous- 
qneterîe.  J Dès  le  commencement  de  l’atraire,  nos  bat- 
teries ont  fait  taire  celles  de  l'ennemi.  Ou  doit  ce. ré- 
sultat à-  l’habilité  avec  laquelle  M.  le  général  La  llitte 
les  a "dirigée*  v à la  bravoure  de9  canonniers  et  à la 
justesse  remarquable  de  leur  tir;  toute  l’armée  leur 
rend  ce  témoignage.  . 


’)  Le  20e,  le  28e,  et  le  37c  sont  les  régimens  qui  ont  le 
plus  soullurt.  •,]  1 - • irkt: 
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Le  lieutenant  Delnmnrre,  qui  commandait  deux  1830 
pièces  de  huit  sur  le  front  de  la  brigade  Clonet,  a 
fait  éprouver  aux  Turcs  une  perte  considérable.  Quatre 
coups  à mitraille  ont  décidé  leur  fuite.  Le  général 
Ch/uet  cite  le  lieutenant  Delamarre  comme  ayant  con- 
tribué puissamment  aux  succès  qu’a  obtenus  sa  brigade. 

M.  le  général  Loverdo  ne  donne  pas  moins  d’éloges 
nu  Capitaine  Le  Lièvre,  qui  commandait  sur  la  droite 
la  batterie  d’obusiers  de  montagnes.  Les  mulets  des- 
tinés au  service  de  cette  batterie  n’étaient  point  encore 
arrivés.  L’ardeur  des  canonniers  y a suppléé.  Ils  ont 
porté  les  munitions  et  traîné  les  pièces  à la  bricole. 

Le  lieutenant  Vernier,  qui  depuis  le  15.  Juin  était 
attaché  à la  Division  Berthezène,  a marché  constam- 
ment avec  ses  obusiers  de  vingt-quatre  sur  la  ligne  et 
inèine  en  avant  des  tirailleurs. 

M.  le  lieutenant  général  Berthezène  cite  avec  éloge 
MM.  les  colonels  d’infanterie  Feuchères,  Hoirie  et 
Monnier,  MM.  le  colonel  d’état  major  marquis  de  Bros- 
sard , Tremeaux,  chef  de  bataillon  au  37e  de  ligne; 
Anguis,  chirurgien  - major , et  de  La  Fare,  capitaine 
dans  le  même  régiment;  Bué  et  Drogne,  ofiieiers  du 
20e  de  ligne;  Serviez,  sous  lieutenant  iiti  14e  de  ligne. 

‘.  Hans’,  soldat  dû  2e  léger,  Rousselin,  voltigeur  du 
37c  de  Ügtie,  réfùsërent,  quoique  blessés,  de  quitter 
le  champ  de  bataillé. 

1,1  M.  ïè  général  Loverdo'  recommande  à lèf  ' blertveïl- 
jance  de  V.  Exc.  M.  JacOlii colonel  chef  d’étWt-taiîqor 
de  la  2e  division;  M.  Aupi'ckj  chef  de  bataillon  d’état- 
major;  MM.  Ferrot  et  Rlban,  capitaines  ata’  même 
corps;  MM.  le  colonels  d’infanterie  Magnan i,  te  Ridant 
et  Mangin;  M.  Boulé.,  liéutënUnt  colonel  dit  6e  dé  ligne; 

MM.  Blanchard,  capitaine  dé  voltigeurs  dans  lé 'même 
régiment;  Delacroix,  capitaine  de  voltigeurs  de  49e; 
Levéque,  lieutenant  de  voltigeurs  du  15e  de  ligrië;  Dari- 
can,  sous- lieutenant  du  48e;  du  Chatellier,  capitaine 
dipis  le  21e;  Lavagnac,  lieutenant  du  29è.  • 

Je  crois  devoir  signaler  à V.  Exc.  les  heureux  ré- 
sultats obtenus  par  l’administration;  les  fours  ën  tôle 
ont  été  établis  en  vingt-quatre  heures,  et  dès  le  16 
on  a fait  du  pain. 

M.  l’intendant  en  chef  avoit  pensé  que  dans  un 
pays  où  l’on  trouverait  peu  d’habitations,  il  fallait  être 
en  mesure  d’établir  des  hôpitaux  mobiles  : des  hangards 
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1830  couverts  de  toiles  imperméables  mettent  à couvert  les 
malades  et  les  blessés.  L’air  y circule  facilement; 
tous  les  blessés  m’ont  exprimé  leur  satisfaction  sur  la 
propreté  qui  y régne  et  sur  les  soins  qu’ils  reçoivent. 

Les  nouvelles  voitures  à deux  roues  conviennent 
parfaitement  dans  le  terrain  que  nos  convois  auront  à 
traverser.  Je  ne  puis  donner  trop  d’éloges  au  zèle  des 
fonctionnaires  de  l’intendance  et  à l’activité  infatigable 
de  leur  chef. 

J’ai  l’honneur  d’adresser  à V.  Exc.  le  plan  de  la 
presqu’île  et  des  ouvrages  qui  la  forment.  Ce  travail 
a été  exécuté,  sous  la  direction  de  M.  le  capitaine 
b'iihon,  par  les  ingénieurs -géographes  attachés  à l’ar- 
mée et  par  quelques  officiers  d’état- major. 

■ . ■ Comte  de  Bourmont. 

X. 

A S.  Exc.  le  président  du  conseil  des  ministres. 

..  ■)  . ’ ...  Au  camp  de  Sidi-Kliatef,  le 

“ . V 25.  Juin  1830.  < 

Prince, 

, • J’ai  eu  l’honneur  de  vous  rendre  compte,  dans  ma 
dernière  dépêche,  des  motifs  qui  m’avaient  empêché  de 
porter  l’armée  en  avant  du  camp  de  Sidi  - Kh^lef. 
Notre  immobilité  releva  les  espérances  de  l’ennemi.  Le 
24,  à Ja  'pointe  du  jour,  les  Turcs  et  les  Arabes  se 
présentèrent  en  embrassant  un  front  très -étendu  et  non 
moins  d’ordre  encore  què  le  19,  Toutes  les  disposi- 
tions étaient  prises  pour  que  la  première  attaque  leur 
$ fit  perdre  deux  lieues  de  terrain;  elles  furent  exécutées 
avec  une  grande  précision.  La  division  Berthezène  et 
la  première  brigade  de  la  division  Loverdo  marchèrent 
avec  unq  batterie  d’artillerie  de  campagne.  Aussitôt 
que  nos.  bataillons  d’infanterie,  disposés  en  colonnes, 
eurent  paiu  dans  la  plaine  qui  s’étend  en  avant , du 
camp,  l’ennemi  prit  la  fuite  sur  tous  les  points;  les 
troupes  françaises  traversèrent  cette  plaine  avec  une 
grande  rapidité.  A six  mille  métrés  du  camp,  le  pays 
change  d’aspect;  les  mouvemens  de  terrain  deviennent 
plus  prononcés,  et  ou  se  trouve  sur  le  groupe  des  hau- 
teurs qu’occupent  Alger  .et  scs  jardins;  on  y voit  de 
nombreuses  habitations.  Les  vignes,  les  haies  et  les 
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arbres  fruitiers,  dont  Je  sol  est  couvert,  rappellent  les  lyjo 
contrées  les  plus  fertiles  et  les  mieux  cultivées  de  l’Europe. 

On  devait  supposer  que  les  Turcs  se  défendraient 
avec  vigueur  derrière  les  nombreux  obstacles  que  leur 
offrait  le  terrain;  mais,  battus  et  découragés,  ils  ne 
s’arrêtèrent  nulle  part.  Je  crus  devoir  en  profiter  pour 
traverser  rapidement  ces  espaces,  et  bientôt  les  troupes 
françaises  atteignirent  la  limite  qui  le  sépare  d’un  pays 
découvert.  Elles  prirent  position.  Un  ravin  les  sépa- 
rait de  l’ennemi , qui  s’était  enfin  arrêté  sur  la  crête 
des  hauteurs  situées  du  côté  opposé  à celui  que  nous 
occupions.  L’artillerie  avait  surmonte',  avec  sa  rapidité 
ordinaire,  toutes  les  difficultés  du  terrain.  Elle  se  mit 
en  batterie,  et  quelques  obus  lancés  avec  une  grande 
justesse  dispersèrent  les  groupes  qui  se  présentaient 
encore.  Peut-être  les  Turcs  craignirent -ils  alors 
d’être  refoulés  dans  la  place,  dont  nous  n’étions  plus 
séparés  que  par  un  intervalle  de  quatre  ou  six  mille 
métrés.  Un  magasin  à poudre  avait  été  établi  sur  la 
pente  des  hauteurs  dont  ils  occupaient  la  crête.  Ils  le. 
tirent  sauter;  la  détonation  fut  violente.  Des  nuages 
d’une  fumée  épaisse,  qui  s’élevaient  à plus  de  cent 
métrés,  et  qui  réfléchissaient  les  rayons  du  soleil  d’Afri- 

Ïue,  présentaient  à l’armée  un  magnifique  spectacle, 
lette  explosion  ne  produisit  aucun  accident. 

Deux  escadrons  de  chasseurs  avaient  suivi  le  mou- 
vement de  l’infanterie,  mais  la  fuite  précipitée  de 
l’ennemi  et  la  nature  du  terrain  ne  leur  permirent  pas 
de  charger. 

’ L’ennemi  n’avait  point  de  canon;  peut-être  avait- 
il  reconnu  qu’en  amener,  c’était  nous  les  livrer.  Le 
nombre  des  hommes  mis  hors  de  combat  a été  peu 
considérable;  un  seul  officier  a été  blessé  dangereuse- 
ment; c’est  le  second  de  quatre  fils  qui  m’ont  suivi  en 
Afrique.  J’ai  l’espoir  qu’il  vivra  pour  continuer  de 
servir  avec  dévouement  le  Roi  et  la  patrie. 

On  a pris,  le  jour  du  combat,  plus  de  quatre  cents 
bofeùfs:  ainsi,  les  approvisionnemens  en  viande  sont 
assurés  à l’armée  pour  huit  ou  dix  jours. 

Pendant  que  l’armée  combattait,  les  vents  d’ouest, 

3ui  retenaient  au  large  le  convoi  parti  le  18  de  la  baie 
e Palma  avait  cessé  de  souffler;  une  brise  d’est  le 
poussait  vers  le  mouillage,  qu’il  atteignit  pendant  la 
nuit  dernière. 
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1830  Aujourd’hui,  le  débarquement  a commencé;  il 
s’exécute  sans  obstacle.  Depuis  le  14,  la  communica- 
tion a été  constamment  libre  entre  l’armée  de  terre  et  Far- 
inée de  mer,  elle  n’a  pas  meme  été  interrompue  le  jour 
du  violent  orage  dont  j’ai  rendu  compte  à V.  Eve.  , 
Aujourd’hui  les  tirailleurs  ont  continué.  Les  Turcs 
se  sont  présentés  en  grand  nombre  ; les  Arabes  étaient 
beaucoup  plus  disséminés  que  les  jours  précédens:  leur 
objet  parait  être  maintenant  moins  de  combattre  que 
d’attaquer  des  hommes  isolés  et  de  piller  des  équipages. 

Les  dispositions  sont  prises  pour  attaquer  l'en- 
nemi demain,  à la  pointe  du  jour. 

Comte  de  Bourmokt. 


XI. 


Lettre  adressée  à S.  Exc.  le  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies , par  M , V amiral 
. Duper  ré. 

Vaisseau  la  Provence,  baie  de  Sidi- 
Ferrudi,  le  23.  Juin  1630. 

Monseigneur, 

Depuis  ma  lettre  du  19  de  ce  .mois  , dans  laquelle 
j’ai  eu  I honneur  de  vous  rendre  compte  du  succès  rem- 
porté par  l’armée  expéditionnaire  sur  l'ennemi,  nos 
troupes  occupent  les  positions  dont  on  s’est , .emparé  à 
deux  petites  lieues  de  la  presqu’île,  et  à moitié  à peu 
près  du  chemin  de  Torre-Chica  à Alger.  Elle  u’at- 
tend,  pour  se  porter  en  avant',  que  des  secours  en 
chevaux  et  subsistances  qui  d°>vont  lui  arriver  par  les 
deux  dernières  divisions  du  convoi.  Elles  sont  parties 
le  18,  et  sont  aujourd’hui  à toute  vue.  Mais,  depuis 
huit  jours,  les  vents  d’ouest  régnent  à contre*  saison, 
et  des  courons  violons  les  empêchent  d’approcher.  La 
division  du  contre-amiral  de  Rosamel,  de  concert  avec 
la  division  du  blocus  du  port  d’Alger,  forme  à quelques 
lieues  au  large,  une  ligne  de  croiseurs  qui  protégé  les 
transports,  les  empêche  de  s’all’aler  sur  la  côte  et  fa- 
cilite leur  arrivage. 

Je  fais  évacuer  aujourd'hui  sur  l’hôpital  de  Malion 
par  quatre  corvettes  de  charge,  les  malades  et  les 
blessés  de  Formée,  au  nombre  de  358.  L’armée  na- 
vale n’en  a pas.  Nos  marins  ont  cependant  un  service 
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bien  pénible  dans  le  déchargement  et  la  mise. h terre  1830 
de  tout  le  matériel  de  l’armée,  mais  ils  le  remplissent 
avec  un  grand  zèle.  11  n’y  a pas  jusqu’aux  équipages 
des  bateaux  de  flottille,  dont  je  n’ai  également  à me 
louer.  Le  retard  de  l’arrivée  de  notre  dernier  con- 
voi ine  contrarie;  mais  son  déchargement  sera  pressé 
avec  activité. 

Le  temps  continue  à être  assez  beau  dans  la  baie, 

• mais  la  boule  est  très  - forte.  Le,  vent  au  large  a été 
très  frais  de  l’ouest,  et  la  mer  très  grosse.  Nous  ne 
nous  en  sommes  pas  ressentis.  Fort  heureusement  le 
bateau  à vapeur  le  Sphinx,  expédié  pour  la  France, 
le  24,  avec  nos  premières  nouvelles,  est  en  vue. 

Duperré. 

• . 

XII. 

Extrait  d’une  dépêche  adressée  ci  S.  Exc.  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  par  M. 

. . P amiral  baron  Duperré* 

Vaisseau  la  Provence,  baie  de  Sidi- 
Ferrtich , le  28.  Juin  1830. 

Monseigneur, 

J’ai  eu  l’honneur  de  vous  rendre  compte  que  l’ar- 
mée navale,  dans  le  coup  de  vent  du  16,  avait  fait 
quelques  avaries  dans  ses  ancres  et  ses  amarres.  Un 
nouveau  coup  de  vent  l’a  assaillie  le  26,  et  les  pertes 
et  les  avaries  ont  été  plus  considérables.  Plusieurs 
vaisseaux  ont  chassé,  ont  cassé  leurs  câbles,  chaînes  et 
cigales  d’ancres,  qui  n’étaient  pas  d’une  dimension  assez 
forte.  La  sûreté  de  l’armée  navale  aurait  pu  être  com- 
promise; les  coups  de  vent  se  renouvellent  fréquemment, 
bien  que  nous  soyons  dans  la  belle  saison  ; la  mer  de- 
vient aussitôt  monstreuse.  Je  reconnais  bien  aujourd’hui 
que  la  baie  n’est  pas  tenable.  Cependant,  sans  la 
présence  d’uhe  partie  de  la  flotte,  point  de  débarque- 
ment, et  par  conséquent  point  de  vivres  pour  l’arinéo 
de  terre.  La  position  est  des  plus  difficiles.  Je  de- 
mande à Toulon  des  remplacemens  en  ancres  et  amarres. 

L’armée  est  aux  prises  avec  l’ennemi.  Je  pense 
que  peut-être  demain  l’ennemi  sera  attaqué  dans  ses 
positions,  garnies  d’artillerie,  en  avant  du  château  dé 
l’Empereur;  celte  attaque  doit  être  suivie  de  l’invcs- 
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1830  tissemept  du  fort.  Ces  positions  sont  défendues  par 
, les  troupes  de  la  garnison  turque  d’Alger.  Le  géné- 
ral en  chef  ne  m’a  point  encore  adressé  ses  paquets: 
je  les  expédierai  aussitôt  qu’ils  me  seront  arrivés;  mais 
je  ne  puis  me  dispenser  d’expédier  un  bâtiment  de 
suite,  pour  avoir  le  remplacement  d’amarres  et  d’ancres» 
qui  sont  de  la  plus  grande  urgence. 

Je  fournis  trois  équipages  temporaires,  composés 
chacun  de  huit  compagnies,  pour  la  garnison  du  camp 
retranché.  La  marine  fait  des  sacrifices  inouïs  et  au 
' dessus  de  ses  forces,  puisque  la  plupart  des  bàtimens 
armés  en  fiùte  fournissent  pour  garnison  et  corvées 
plus  de  la  moitié  de  leurs  marins.  J’ai  désigné  le  com- 
mandant Hugon  pour  prendre  le  commandement  des 
équipages  formant  garnison,  et  le  générai  en  chef  lui 
a donné  celui  du  camp  retranché;  cet  officier  se  trouve 
par  conséquent  détaché  du  commandement  du  convoi 
et  de  la  flottille.  J’ai  chargé  M.  le  capitaine  de  vais- 
seau Cavillier,  le  plus  ancien  de  l’armée,  qui  déjà 
avait  le  commandement  de  la  deuxième  escadre,  en 
l'absence  du  contre- amiral  de  Rosamel,  qui  commande 
la  division  sous  voile,  de  la  direction  générale  du  dé- 
chargement des  transports. 

Le  vice -amiral  commandant 
en  chef  l’armée  navale. 

Duperré. 

XIII. 

Dépêche  du  comte  de  Bourmont  à S.  Exc.  le 
président  du  conseil  des  ministres. 

An  camp  de  Sidi  - Klialef, 
28.  Juin  1830. 

Prince, 

L’attaque  qui  avait  été  projetée  pour  le  26.  n’a 
point  eu  lieu  : elle  aurait  conduit  l’armée  sur  le  plateau 
qui  domine  le  fort  de  l’Empereur.  Ayant  été  iuformé 
que  nous  trouverions  quelques  batteries  sur  ce  plateau 
et  sur  d’autres  points  extérieurs,  je  préférai  attendre 
que  plusieurs  pièces  de  gros  calibre,  et  une  partie  du 
matériel  d’artillerie  et  du  génie  fussent  rassemblées  à 
une  petite  distance  en  arrière  de  la  première  ligne. 
Ce  retard  a été  mis  à profit;  des  travaux  dirigés  pur 
le  général  Valazé,  ont  rendu  en  avant  de  Sidi -Klialef, 
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la  route  facilement  praticable  pour  les  voitures;  plusieurs 
redoutes,  destinées  à soutenir  la  marche  de  nos  convois, 
ont  été  construites  et  armées  avec  les  pièces  prises  à 
l’ennemi,  le  débarquement  des  chevaux  de  l’artillerie  de 
siège  et  de  l’administration  a permis  de  rapprocher  d’Al- 
ger des  projectiles  et  des  approvisionnemens  de  toute 
espèce.  Ainsi,  lorsque  l’attaque  aura  refoulé  l’ennemi 
dans  la  place,  l’armée  sera  en  mesure  d’emporter  les 
batteries  de  l’ennemi,  de  fortifier  son  camp,  de  com- 
mencer et  même  de  poursuivre  avec  vigueur  le  sicge 
du  château  de  l’Empereur.  Les  troupes  qui  se  trou- 
vent en  présence  de  notre  première  ligne  appartiennent 
presque  exclusivement  à la  milice  turque.  Le  tiraillement 
continuel  qui  a eu  lieu  depuis  -l’affaire  du  24.  a mis  hors 
ée  combat  6 à 700  hommes.  Faites. par  la  mousqueterie 
et  par  des  coups  tirés  de  loifi^feg  blessures  sont  en  gé- 
néral peu  dangereuses.  Depuis  hier  seulement,  quelques 
hommes  ont  été  atteints  par  le  feu  de  deux  pièces  de  24, 

3ue  l’ennemi  a conduites  sur  sa  position.  M.  le  chef 
e bataillon  Bornes,  officier  tris- distingué,  a eu  un 
bras  emporté.  V oulant  faire  -cesser  cet  état  de  choses, 
j’ai  donné  des  ordres  pour  que  l’attàque  se  fit  demain 
à la  pointe  du  jour.  Voici  comment  les  troupes  seront 
disposées  lorsque  nous  marcherons  à l’ennemi. 

La  droite  sera  formée  de  la  division.  Berthezène; 
la  gauche  de  la  division  d’Escars;  une  brigade  de  la 
division  Loverdo  sera  placée  en  deuxième  ligne;  les 
deux  autres  brigades  de  la  division  Loverdo  seront 
échelonnées  sur  notre  ligne  de  communications  à l’ex- 
ception d’un  bataillon,  qui  va  former,  avec  1,400  ma- 
rins, la  garnison  de  la  presqu’île.  J’ai  confié  à M.  de 
Léridant,  colonel  de  48e.  de  ligne,  le  commandement 
de  ce  point  important. 

Les  Bédouins,  pendant  plusieurs  jours,  s’étaient 
montrés  en  assez  grand  nombre  sur  la  droite  de  notre 
ligne  de  communications.  Depuis  hier  ils  n’avaient  point 
paru:  on  les  a revus  aujourd’hui. 

900  hommes  valides  avaient  été  rassemblés  dans 
le  dépôt  établi  à Toulon  pour  l’armée;  je  comptais  sur 
leur  prompte  arrivée,  ce  renfort  aurait  réparé  en  grande 
partie  les  pertes  que  nous  avons  éprouvées.  Ayant 
été  informé  que  vous  aviez  donné  des  ordres  pour 
que  tous  les  hommes  qui  se  trouvaient  au  dépôt  fussent 
dirigés  vers  les  troisièmes  bataillons,  j’ai  cru  devoir  pres- 

C 
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1$30  crire  à M.  le  lieutenant  général  commandant  la  division 
de  réserve,  de  faire  partir  une  brigade  de  cette  division. 
M.  l’amiral  Duperré  doit  mettre  à sa  disposition  les 
moyens  nacessaires  d’embarquement. 

Comte  de  Boüemont. 


XIV. 


Dépêche  du  comte  de  Bourmont  à S.  Exc.  M. 
; le  président  du  conseil  des  ministres. 


• J*  ■ Au  camp  devant  Alger,  1.  Juillet  1830. 

Prince,  >>  : 

Le  projet  d’attaquer  l’ennemi  en  avant  d’Alger  fut 
exécuté  le  29,  à la  pointe  du  jour;  mais  les  dispositions 
qui  avaient  été  prises  d’abord  reçurent  quelques  modifica- 
tions dans  les  trois  divisions  do  l’armée.  L’ardeur  et 
le  dévouement  sont  les  mêmes,  je  pensais  que  l’honneur 
de  combattre'  devait;  être  reparti  également  L’attaque 
de  la  droite  fut  confiée  à la  2e.  et  à la  3e.  brigade 
de  la  division  Berthezène,  celle  du  centre  à la  1ère  et 
à la  3e.  brigade  de  la  division  Loverdo*  le  duc  d’Es- 
cars  reçut  l’ordre  d’attaquer  par  la  gauche  avec  les 
deux  premières  brigades  de  sa  division,  et  de  suivre 
à peu  près  la  ligne  de  partage  des  ravins  qui  versent  à 
l’est  et  à l’ouest  d’Alger.  C’est  de  ce  côté  que  l’ennemi 
avait  réuni  le  plus  de  forces.  Les  brigades  Berthier  et 
liurel  mirent  dans  l’attaque  autant  de  vigueur  qu’elles 
avaient  montré  de  constance  et  de  sang-froid  dans 
la  position  défensive  qu’elles  avaient  occupée  les  jours 
précéden8. 

Enfoncé  par  elles,  l’ennemi  n’attendit  pas  le  choc 
sur  les  autres  points,  et  de  toutes  parts  il  prit  la  fuite. 
La  division  Berthezène  changea  de  direction,  et  alla 
occuper  la  crête  des  collines  qui  s’élèvent  entre  la  mer 
et  le  point  d’attaque  de  la  division  d’Escars.  Ces 
collines  dominent  tout  le  pays  environnant.  Le  géné- 
ral Loverdo  marcha  vers  le  château  de  l’Empereur, 
et  profita  de  la  forme  du  terrain  pour  établir  deux 
bataillons  à moins  dé  400.  métrés  de  cette  forteresse, 
et  sur  un  des  versans  du  plateau  qui  la  commande. 
Le  duc  d’Escars  se  rapprocha  aussi  du  château  de 
l’Empereur,  pour  que  les  deux  brigades  fussent  à por- 
tée de  concourrir,  dès  la  nuit  suivante,  à l’ouverture 
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de  Ja  tranchée,  quoique  la  hauteur  du  point  le  plus  élevé  1830 
des  collines  qui  entourent  Alger  n’excède  pas  de  200. 
métrés;  les  accidens  de  terrain  sont  fortement  pronon- 
cés. La  profondeur  des  ravins,  l’extrême  rapidité  de 
leurs  berges,  les  arbres  et  les  baies,  dont  le  sol  est 
entièrement  couvert,  ont  rendu  les  marches  des  2e.  et 
3e.  divisions  longues  et  fatigantes. 

Dans  l’affaire  du  29 , nous  avons  eu  40  à 50  hom- 
mes mis  hors  de  combat.  L’ennemi  a laissé  beaucoup 
de  morts  sur  le  champ  de  bataille.  On  lui  a pris  1 
drapeau  et  5 pièces  de  canon.  . , . • > . 

La  plupart  des  consuls  européens  étaient  à peu 
de  distance  du  champ  de  bataille,  .réunis,  avec  leurs 
familles,  dans  la  maison  du  consul  des  Etats-Unis:  je 
donnai  des  ordres  pour  qu’ils  y fussent  en  sûreté.  Tous 
s’accordent  à dire  que,  depuis  le  combat  du  14,  la 
milice  a fait  des  pertes  considérables,  et  que  l’armée 
qui  nous  a attaqués  le  19  comptait  au  moins  50,000 
combattans.  Plusieurs  centaines  de  Juifs,  que  le  dey 
avait  chassés  d’Alger,  furent  trouvés  épars  dans  les 
jardins;  on  les  laissa  libres. 

Pendant  la  nuit  même  <^ui  suivit  le  combat,  le  gé- 
néral Valazé  traça  les  premiers  ouvrages  à 250  mé- 
trés environ  du  château  de  l’Empereur;  les  soldats, 
malgré  les  fatigues  de  la  journée,  y travaillèrent  avec 
ardeur.  Déjà  plusieurs  batteries  sont  commencées  ; . il 
est  vraisemblable  qu’elles  seront  armées  dans  la  nuit 
du  2.  au  3 Juillet,  et  que  le  3,  à la  pointe  du  jour, 

26  bouches  à feu  de  gros  calibre  tireront  à • la  fois. 
Trois  heures  après,  le  feu  du  fort  sera  éteint.  La 
chute  du  fort  Barbazone  doit  suivre  de  près  celle  du 
château  de  l’Empereur.  Dès  lors , toutes  les  batteries 
élevées  sur  la  plage,  à l’est  de  la  ville,  ne  tarderont  pas 
à tomber  en  notre  pouvoir.  Tout  porte  à croire  qu’a- 
près  nous  en  être  rendus  maitres,  nous  pourrons  rap- 
procher du  camp  de  siège  le  point  du  débarquement. 

Ce  camp  est  établi  au  milieu  des  jardins  dont  les 
ombrages  étonnent  ceux  qui  sont  accoutumés  à consi- 
dérer l’Afrique  comme  un  pays  presque  ehtièrement 
dépouillé  de  végétation.  Chaque  jardin  a des  puits, 
dont  l’eau  fraîche  et  pure  suffit  aux  besoins  de  l’armée. 

De  petits  ruisseaux  enfermés  dans  des  conduits  servi- 
rent aussi  à abreuver  les  hommes  et  les  chevaux. 

La  temperdture  est  élevée  pendant  huit  heures  de 

C 2 
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1830  la  journée;  le  soir,  l’air  est  frais  et  même  humidè. 
Quelques  soldats  sont  atteints  de  la  dyssenterie , mais 
cette  maladie  ne  pre'sente  point  de  caractère  grave. 

• Je  prie  S.  Exc.  d’appeler  les  bontés  du  lloi  sur 
Mr.  d’Albenas , lieutenant  - colonel  du  : 30e.  régiment 
d’infanterie  de  ligne,  et  sur  M.  Chamband,  chef  de 
bataillon  du  génie.  Le  premier  avait  eu,  le  27,  le  bras 
gauche  fortement  conlus  par  un  boulet;  il  réfusa  de  s’é- 
loigner de  son  corps:  le  29,  il  reçut  une  nouvelle 
blessure.  M.  Chamband  a été  atteint  par  un  biscaien, 
quelques  heures  après  l’ouverture  de  la  tranchée.  C’est 
un  officier  d’une  grande  distinction.  ( 

J’ai  l’honneur,  etc. 

Comte  de  Bourmont.  . 


XV. 

Raport  adressé  à S.  Exc.  le  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies , par  M.  t amiral  Duper  ré. 

'.  ' • Vaisseau  la  Provence,  devant  Alger, 
le  1.  Juillet  1830. 

Monseigneur, 

J’expédie  la  Cornelle  à Toulon  pour  porter  les 
dépêches  du  général  en  chef.  L’armée,  depuis  l'affaire 
du  29,  a pris  position  pour  former  l’investissement  et 
l’attaque  du  fort  l’Empereur.  Je  ne  puis  plus  être  tenu 
bien  au  courant  de  ses  mouvemens  et  opérations.  Je  sais 

2ue  la  construction  des  batteries  d’attaque  touche  à sa 
n.  Elles  devaient  ouvrir  leur  feu  aujourd’hui,  ce  sera 
sans  doute  pour  demain.  (11  est. six  heures  du  malin, 
j’entends  leurs  premiers  coups.)  , 

Dès  le  29,  pour  seconder  les  opérations  de  l’armée 
de  siège,  j’avais  ordonné  une  fausse  attaque  sur  les 
batteries  de  mer  de  l’ennemie,  afin  d’attirer  son  atten- 
tion sur  plusieurs  points  à la  fois  et  de  l’engager  à 
rappeler  les  canonniers  aux  batteries,  et  même  partie 
de  la  garnison.  Un  calme  profond  dans  toute  la 

I'ournée  du  20  s’est  opposé  à l’exécution  de  l’ordre. 
je  1er  Juillet,  une  brise  maniable  de  l’ouest  a per- 
mis le  mouvement;  l’amiral  Rosamei,  avec  sa  divi- 
sion, a défilé  sous  les  batteries,  depuis  la  pointe  Pe- 
scade  jusqu’au  Môle,  à grande  portée  de  canon, 
en  ripostant  de  ses  batteries  au  feu  de  l’ennemi.  En 
.défilant  devant  les  forts,  on  a reconnu  qu’ils  étaient  dé- 
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munis  de  leurs  canonniers,  car  le  feu  n'a  commencé  1830 
que  sur  les  vaisseaux  du  centre.  Après  l'arrivée  des 
canonniers,  qui  auront  été  appelés  d’autres  points,  leur 
l'eu  est  alors  devenu  continuel  sur  chacun  de  nos  bâ- 
timens,  sans  les  atteindre,  quoique  plusieurs  les  dépa- 
rassent. "Entre  une  assez  grande  quantité  de  bombes 
lancées,  et  dont  une  majeure  partie  a éclaté  en  l’air, 
une  est  tombée  au  large  du  vaisseau  du  contre- àmiral 
de  Rosamel,  à petite  distance  de  lui  et  du  brick,  le- 
Dragon.  La  division,  parvenue  h.  la  portée  des  formi- 
dables remparts  du  Môle,  a échangé  ses  boulets  avec 
ceux  de  l’ennemi,  et  a continué  sa  route  pour  la  boié, 
où  elle  a trouvé  un  calme  profond,  qui  l’a  cntrainée  sous 
Mantou,  où  elle  a été  retenue  hier  toute  la  journée, 
ce  qui  l’a  empêchée  de  renouveler  le  même  monument, 
et  où  je  l’ai  ralliée  dans  la  soirée. 

J’étais  parti  hier  de  la  baie  de  Sidi-Ferruch,  avec 
le  calme,  mais  remarqué  par  un  bateau  à vapeur.  J’ai, 
en  même  temps,  fait  appareiller  sept  des  vaisseaux  ar- 
més en  flûte  dont  j’ai  formé  une  division,  sous  te  com- 
mandement de  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Ponée.  Elle 
croisera  à l’ouverture  de  la  baie,  en  communication  avec 
elle  et  la  parité  de  l’armée  réunie  devant  Alger  sous  mon 
pavillon.  Cette  disposition  était  urgente  pour  la  con- 
servation et  la  sûreté  de  l’armée.  Trois  fois,  dans  trois 
coups  de  vent,  du  13  au  26,  elle  a été  compromise. 
L’opération  du  déchargement  de  toute  la  flotte  touchait 
à sa  fln.  J’ai  pris  des  dispositions,  pour  le  terminer 
dans  trois  jours , et  pour  assurer  celui  des  divers  na- 
vires (subsistances  et  approvisionnemeos)  qui  arriveront 
successivement  et  isolément.  Mais  ceux-ci  sont  au  compte 
du  fournisseur  général,  et  ne  font  pas  partie  du  grand 
convoi,  dont  j’espère  que  le  déchargement  et  la  réex- 

Î édition  partielle  seront  entièrement  terminés  vers  le  6. 

’en  ai  laissé  le  soin  à M.  le  capitaine  de  vaisseau  Cu- 
villier, qui  a pris  provisoirement  le.  commandement  et 
la  direction  de  tous  les  mouvemens  de  la  baie;  car  je 
compte  rétirer  aussi  le  vaisseau  le  Superbe.  Je  lui  ai 
laissé  quatre  fregattes  de  24,  armées  en  flûte,  une  de 
18,  et  des  flûtes,  avec  un  secours  d’embarcations  et 
de  corvées  d’hommes,  montant  à quatorze  cents  hom- 
mes. Les  trois  équipages  temporaires  fournis  pour 
renforcer  la  garnison  du  camp  retranché,  et  mis  à la 
disposition  du  colonel  nommé  par  le  général  en  chef 
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1830  pour  y commander,  forment  un  effectif  d’environ  2100 
hommes.  Ainsi  donc  la  marine  n’a  pu  faire  cet  enorme 
s sacrifice  qu’aux  dépens  de  l’armement  des  vaisseaux, 
mais  elle  fera  tout  pour  contribuer  au  succès  des  armes 
' de  S.  M. 

Le  général  en  chef  m’a  informé  qu’il  faisait  la  de- 
mande en  France  d’une  brigade  de  la  réserve.  Le 
port  de  Toulon  aura,  en  bâtimens  de  guerre  apparte- 
nant à l’armée,  les  moyens  de  pourvoir  à leur  passage. 
La  plus  grande  partie  des  transports  est  d’ailleurs  re- 
tournée à sa  disposition.  L’embarras  que  nous  sommes 
sur  le  point  d’éprouver  est  celui  de  l’eau  et  des  vivres. 
J’en  ai  demandé  à Toulon.  J’enverrai  partiellement 
faire  de  l’eau  à Mahon.  Mais  le  moment  ne  me  parait 

[tas  encore  venu  d’isoler  une  partie  des  bâtimens  de 
'armée. 

Le  3.  Juillet,  à 5 heures  du  soir. 

: J’avais  suspendu  la  remise  des  dépêches  à la 
Cornellef  parce  que  l’armée  manoeuvrait  pour  défiler 
sur  les  batteries  et  effectuer,  par  une  attaque  sérieuse, 
une  diversion  utile  aux  opérations  de  l’armée.  Les 
derniers  coups  de  canon  viennent  d’être  tirés,  et  je  n’ai 
le  temps  que  de  vous  en  rendre  un  compte  fort  succinct. 

Toute  la  matinée,  l’armée,  à laquelle  le  calme 
n’avait  pu  permettre  de  se  rallier  à aucun  ordre,  cher- 
chait, a’après  le  signal  que  j’en  avais  fait,  à se  ranger 
à l’ordre  de  bataille.  A deux  heures,  dix  vaisseaux  et 
fregattes,  soit  de  l’escadre  de  bataille,  soit  de  l’escadre 
de  débarquement,  y étaient  parvenus,  en  se  formant 
sur  le  vaisseau  amiral  qui  avait  la  tête.  Les  autres 
cherchaient  à prendre  leur  poste.  A deux  heures  15 
minutes,1  l’armée  a laissé  arriver  en  ligne,  pour  défiler 
sur  toutes  les  batteries  de  mer,  en  commençant  par 
les  trois  de  la  pointe  de  Pescade.  Un  peu  avant 
d’arriver  par  leur  travers,  j’ai  reconnu  qu’elles  étaient 
évacuées  par  l’ennemi,  et  en  même  temps  j’ai  aperçu 
un  détachement  de  nos  troupes  qui  descendait  d’un 
camp  voisin  et  qui  en  ont  pris  possession  et  y ont  fait 
flotter  un  mouchoir  blanc,  qui  a bientôt  été  remplacé 
par  un  pavillon  envoyé  dans  un  canot  de  la  Bellone , 

Îui  par  sa  position,  se  trouvait  en  avant  de  l’armée. 

le  mouvement  d’évacuation  avait  sans  doute  été  pro- 
voqué par  l’attaque  facite,  le  1er,  par  M.  le  contre- 
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amiral  de  Rosamel,  et  la  reconnaissance  que  j’avais  1830 
faite  hier  en  ralliant  l’armée.  Ces  batteries  sont  au 
nombre  de  trois;  une,  de  5 canons,  était  désarmée; 
la  deuxième,  armée  de  16  canons,  et  la  troisième,  de 
10  canons,  avaient  conservé  leurs  pièces  et  leur  armement. 

Une  batterie  rasante,  voisine  de  celles-ci,  était  égale- 
ment évacuée.  L’ennemi,  dans  ce  mouvement,  avait 
eu  sans  doute  l’intention  de  réunir  tous  ses  canonniers 
sur  les  forts  et  batteries  plus  rapprochés  de  la  ville, 
sur  celles  de  la  place  et  sur  celles  de  la  marine. 

A 2 heures  40  minutes,  le  capitaine  de  vaisseau 
Gallois,  commandant  la  Bellone,  en  avant  de  l’armée, 
a couvert  sur  le  fort  des  Anglais,  à petite  portée  de 
ses  canons  de  18,  tin  feu  viuet  bien  soutenu.  L’en- 
nemi y a riposté  aussitôt.  A 2 heures  50  minutes,  le 
vaisseau  amiral,  à demiportée  de  cânon,  a commencé 
le  feu,  et  successivement  tous  les  bâtimens  de  l’armée, 
je  dirai  même  jusqu’aux  bricks,  ont  défilé,  à demi- 
portée  de  canon,  sous  le  feu  tonnant  de  toutes  les 
batteries,  depuis  celles  des  Anglais . jusqu’à  celles  du 
Môle  inclusivement.  Les  hombardes  ont  riposté  sous 
voiles  aux  bombes  nombreuses  lancées  par  l'ennemi. 

1 Le  feu  vient  de  cesser  à 5 heures  avec  le  dernier  bà-' 
timent  de  l’armée.  Aucun  n’a  d’avarie  apparente  et  ne 
doit  avoir  fait  de  perte  notable  par  suite  du  feu  d«t 
l’ennemi,  si  j’en  juge  par  le  vaisseau  amiral.  Mais  par 
une  fatalité  inouïe,  le  funeste  événement! arrivé  il  y a 

Crès  de  deux  ans  à bord  du. vaisseau  s'est  renouvelé. 

Ine  pièce  de  36  a crevé  dans  la  batterie:  dix  hommes 
ont  été  tués,  et  quatorze  ont  été  blessés;  au  nombre 
de  ces  derniers,  est  M.  Bérard , lieutenant  de  vaisseau, 
brave  et  digne  officier.  Jusqu’ici  on  ne  croit  pas  ses 
blessures  gravés.  • . ,,  • : V/» 

, Quand  j’aurai  reçu  les  rapports  particuliers  des 
commandans  des  vaisseaux,  je  pourrai  citer  à V.  Exc. 
les  traits  de  courage  qui  ont  pu  plus  particulièrement 
fixer  leur  attention.  La  mienne:  n’a  pu’ s’arrêter  plus 
sur  .un  bâtiment  que  sur  un  autre.  J’étais  cependant 
à même  de  suivre  tous  Tes  mouveiiiens  et  de  juger  du 
feu  de  chacun,  pendant  deux  heures  qu’a  duré  la 
canonnade,  à demi-portée,  sous  un  iront  de  peut-être 
300  pièces  d’artillerie.  Je  dois  également  des  éloges 
à,  tous  les  commandans 4 officiers  et  marins  de.  l’armée. 

Tel  est.  Monseigneur,;  après  le;  premier  raOuve- 
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1830  ment  effectué  avant-hier  par  la  division  de  l’amiral 
Rosamel,  celui  opéré  aujourd’hui  par  l’armée  navale. 
Il  a dù  être  une  diversion  puissante  et  produire  un 
grand  effet  sur  le  moral  de  l’ennemi. 

V.  Exc.  m’excusera  de  ne  pas  entrer  dans  de  plus 
grands  détails,  mais  je  né  puis  retarder  le  départ  de 
la  corvette  que  j’expédie. 

Agréez  etç. 

' Le  vice -amiral,  commandant 

* ^ en  chef  l’armée  navale, 

Dcperrk. 


XVI. 

Dépêche  du  comte  de  Bourmont  à S.  Exc.  le 
président  du  conseil  des  ministres. 

A la  Casauba,  5.  Juillet,  a 
, trois  heures  après  midi. 

Prince , 

L’ouverture  du  feu  devant  le  fort  de  l’Empereur 
fut  différée  jusqu’au  4.  Juillet,  pour  que  toutes  les 
batteries  de  siège  pussent  tirer  à la  fois.  Je  pensai 
qu’imposer  à l’ennemi,  dès  le  premier  jour,  par  une 
grande  supériorité  de  feu,  ce  serait  abréger  la  durée 
des  opérations  ultérieures. 

La  tranchée  avait  été  ouverte  dans  la  nuit  du  29 
au  30  Juin.  Depuis  lors,  les  travaux  n’avaient  pas  été 
un  moment  interrompus.  Pendant  la  nuit,  et  même 
aux  heures  où  les  travailleurs  sont  ordinairement  rele- 
vés, l’artillerie  ennemie  tirait  peu.  Pendant  le  jour, 
des  tirailleurs  turcs  et  arabes  se  glissaient,  à la  faveur 
des  buissons,  dans  les  ravins  qui  se  - trouvaient  à la 
gauche  des  attaques.  Ils  blessèrent  un  assez  grand 
nombre  d’hommes;  mais  bientôt  des  épaulemens  mirent 
nos  troupes  à couvert. 

On  devait  s'attendre  à des  sorties  vigoureuses. 
L’occupation  du  fort  de  l’Empereur  permettait  à l’en- 
nemi de  se  rassembler  sans  danger  en  -avant  de  la 
Casauba  : il  n’a  point  profité  de  cet.  avantage.  Au 
reste,  tout  était  disposé  pour  le  bien  recevoir. 

Les  batteries  avaient  été  construites  avec  une 
étonnante-  rapidité.  Parmi  les  vingt- six  bouches  à feu 
qui  les  armaient  on  comptait  dix  pièces  de  24,  six 
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pièces  de  16,'  quatre  mortiers  de  16  pouces  et  six  1830 
obusiers  de  8 pouces. 

Tout  fut  prêt  le  4.  avant  le  jour;  à quatre  heures 
du  matin  une  fusée  donna  le  signal,  et  le  feu  com- 
mença. Celui  de  l’ennemi,  pendant  trois  heures,  y 
répondit  avec  beaucoup  de  vivacité.  Les  cânoniers 
turcs,  quoique  l’élargissement  des  embrasures  les  mît 
presqu’à  découvert,  restaient  bravement  à leur  poste; 
mais  ils  ne  purent  lutter  long -temps  contre  l’adresse 
et  l’intrépidité  des  nôtres,  que  le  général  la  Hitte 
animait  de  son  exemple  et  de  ses  conseils.  A huit 
heures  le  feu  du  fort  était  éteint;  celui  de  nos  batteries 
continua  de  ruiner  les  défenses.  L’ordre  de  battre  en. 
brèche  avait  été  donné  et  commençait  à s’exécuter, 
lorsqu’à  dix  heures  une  explosion  épouvantable  fit  dis- 
paraître une  partie  du  château.  Des  jets  de  flamme, 
des  nuages  de  poussière  et  de  fumée  s’élevèrent  à une 
hauteur  prodigieuse.  Des  pierres  furent  lancées  dans 
toutes  les  directions,  mais  sans  qu’il  en  résultât  de 
graves  accidens.  Le  général  Hurel  commandait  la 
tranchée;  il  ne  perdit  pas  un  moment  pour  franchir 
l’espace  qui  séparait  nos  troupes  du  château,  et  pour 
les  y établir  au  milieu  des  décombres.  Il  parait  certain 
qu’à  neuf  heures  les  défenseurs,  découragés,  étaient 
rentrés  dans  la  ville,  en  s’écriant  qu’on  les  sacrifiait 
inutilement,  et  qu’alors  le  dey  avait  ordonné  qué  l’on 
fit  sauter  le  magasin  à poudre  du  château. 

A deux  heures,  un  parlementaire  me  fut  conduit 
sur  les  ruines  du  château  de  l’Empereur.  C’était  le 
secrétaire  du  dey;  il  offrit  d’indemniser  la  France  pour 
les  frais  de  la  guerre.  Je  répondis  qu’il  fallait  avant 
tout  que  la  Casauba,  les  forts  et  le  port  fussent  remis 
aux  troupes  françaises.  Après  avoir  paru  douter  que 
cette  condition  fût  acceptée,  il  convint  que  l'obstina- 
tion du  dey  avait  été  funeste.  Lorsque  les  Algériens, 
dit-on,  sont  en  guerre  avec  le  Roi  de  France,  ils  ne 
doivent  pas  faire  la  prière  du  soir  avant  d’avoir  abtenu 
la  paix.  U retourna  dans  Alger.  Peu  de  temp&  après, 
deux  des  Maures  les  plus  riches  d’Alger  furent  envoyés 
par  le  dey.  Ils  ne  dissimulèrent  pas  que  l’effroi  était  à 
son  comble  parmi  les  miliciens  et  parmi  les  habitans, 
et  qûe  tous  faisaient  des  voeux  pour  que  l'on  traitât 
sur-le-champ.  Ils  demandèrent  que  je  fisse  cesser  le 
feu,  en  promettant  que  dès -lors  l’artillerie  de  la  place 
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1830  se  tairait.  Cette  suspension  d’hostilités  eut  lieu  en  effet. 
Le  général  Valazé  la  mit  à profit  pour  ouvrir  des 
communications  eu  avant  du  fort  de  l’Empereur. 

A trois  heures,  le  secrétaire  du  dey  revint,  accom- 
pagné du  consul  et  du  vice -consul  d’Angleterre;  il  de- 
manda que  les  conditions  de  la  paix  fussent  [mises  par 
écrit  Elles  le  furent,  et  je  lui  fis  remettre  une  pièce 
dont  V.  Exc.  trouvera  la  copie  ci -jointe.  A quatre 
heures,  le  secrétaire  se  présenta  pour  la  troisième  fois. 
Le  dey  faisait  demander  qu'on  lui  envoyât  un  inter- 
prète à l’aide  duquel  il  pût  comprendre  tout  ce  qu’on 
exigeait  de  lui,  M.  Braschewitz,  ancien  premier  inter- 
prète de  l’armée  d’Egypte,  se  rendît  dans  la  Casauba. 
Le  dey,  lorsqu’on  lui  eut  donné  connaissance  du  projet 
de  convention,  dit  qu’il  en  acceptait  les  conditions,  et 
que  la  loyauté  française  lui  inspirait  une  entière  con- 
fiance. J’avais  signé  la  convention.  11  la  revêtit  de 
son  sceau:  mais  il  demanda  que  l’armistice  fût  prolongé 
jusqu’au  5 à midi,  pour  qu’il  eût  le  temps  de  ras- 
sembler son  conseil  et  de  le  décider  à souscrire  aux 
conditions  imposées. 

Le  feu  fut  suspendu  jusqu’à  nouvel  ordre.  Ce- 
„ pendant  les  travaux  continuèrent,  et,  le  5,  à la  pointe 
au  jour,  une  communication  de  800.  métrés  liait  le 
château  de  l’Empereur  à l'emplacement  qui  devait  re- 
cevoii*  la  batterie  de  brèche  à établir  contre  la  Ca- 
sauba. Aujourd’hui  les  deux  Maures  sont  revenus:  ils 
étaient  chargés  par  le  dey  de  confirmer  l’engagement 
qu’il  avait' pris  en  apposant  son  sceau  sur  la  convention; 
mais  ils  demandaient  que  l’occupation  fût  différée  de 
24  heures.  -J’exigeai  que  les  forts,  le  port  et  la  ville 
fussent  remis  aux  troupes  françaises  à onze  heures  du 
matin.  Le  dey  y consentit;  et  dans  ce  moment  l’éten- 
dard de  France  flotte  sur  les  tours  de  cette  cité,  dont 
l'abaissement  était  depuis  tant  de  siècles  l’objet  des 
voeux  de  l’Europe  entière.  Le  dey  s’est  retiré  dans 
une  maison  de  la  ville,  qu'il  occupait  avant  de  s’établir 
dans  la  Casabua.  L’engagement  que  j’ai  pris  de  faire 
respecter  sa  personne  sera  tenu  fidèlement 

L’ardeur  et  l’intrépidité  qu’ont  montrées  les  trou- 
pes de  toutes  les  armes,  depuis  le  commencement  du 
siège,  sont  au-dessus  de  tout  éloge.  Les  officiers  et 
les  soldats  d’artillerie  et  du  génie  ont  soutenu  la  vi- 
eille renommée  de  leurs  corps.  La  vigueur  et  les  talens 
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des  généraux  qui  les  commandent  ont  puissamment  1830 
contribué  à la  rapidité  de  nos  succès.  Les  combats  qu’a 
livrés  l’armée  en  rase  campagne  avaient  mis  hors  de  doute 
la  supériorité  de  notre  artillerie  de  campagne  sur  celle 
de  Gribeauval.  La  supériorité  de  la  nouvelle  artillerie 
de  siège  n’est  pas  moins  démontrée.  Des  pièces  de 
24  ont  été  conduites  de  Sidi-Ferruch  au  camp  de 
siège,  avec  presque  autant  de  rapidité  que  l’avait  été 
l'artillerie  de  campagne. 

Les  scellés  ont  été  apposés  sur  les  propriétés  pub- 
liques. On  va  procéder  à l’inventaire.  J’aurai  l’hon- 
neur d’en  faire  connaitre  le  résultat  à Votre  Excellence. 

J’ai  l’honneur  d’ètre,  etc. 

Comte  de  Bourmont. 

XVII. 

Note  adressée  au  Dey  d’Alger  par  V Amiral 
cumrnandant  en  chef  l'armée  navale. 

Vaisseau  la  Provence,  devant  Alger, 

. le  5.  Juillet  1830. 

L’amiral  soussigné,  commandant  en  chef  l’armée 
navale  de  8.  M.  T.  C.  en  réponse  aux  communications 
qui  lui  ont  été  faites  au  nom  du  Dey  d’Alger,  et  qui 
n’ont  que  trop  long -temps  suspendu  le  cours  des 
hostilités,  déclare  que  tant  que  le  pavillon  de  la  Régence 
flottera  sur  les  forts  et  sur  la  ville  d’Alger,  il  ne  peut 
plus  recevoir  aucune  communication,  et  la  considère 
comme  en  état  de  guerre. 

Le  vice -amiral,  commandant 
en  chef  de  l’armée  navale. 

I,  DurERRÉ. 

: XVIII. , 

» . , » 

Convention  entre  le  général  en  chef  de  V armée 
française  et  S.  A.  le  Dey  dé  Alger , concernant 
la  reddition  de  la  ville  dé  Alger , en  date  du 
5.  Juillet  1830- 

Voy.  Nouv.  Recueil  T.  VIII.  (Suppl.  T.  XII.)  Nro.48. 
p.  362.  . • 
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1830  XIX. 

Rapport  adressé  à S.  JTxc.  le  Ministre  de  la 
marine  et  des  colonies , par  M.  I amiral 
* Duper  ré. 

Vaisseau  la  Provence,  baie  d’Alger, 
le  6.  Juillet  1830. 

Monseigneur , 

Le  4.  de  ce  mois,  le  lendemain  de  l’attaque  faite 
par  l’armée  navale,  sous  mon  commandement,  sur  les 
torts  et  batteries  d’Alger,  dont  le  principal  objet  était 
de  rappeler  en  ville  Tes  canonniers  et  les  troupes  de 
l’ennemi  que  j’avais  vus  se  porter,  en  grand  nombre, 
au  château  de  l’Empereur,  les  batteries  de  siège  ont 
ouvert  leur  feu  sur  le  fort  à trois  heures  du  matin. 

A dix  heures,  après  une  explosion  terrible  qui  a été 
entendue  à 60  milles  au  large,  nous  avons  reconnu 
le  fort  en  partie  détruit,  et  nos  troupes  en  ont  pris 
possession.  Une  demi- heure  après,  je  préparais  un 
mouvement  pour  renouveler  une  attaque  sur  les  batte- 
ries de  mer,  quand,  retardé  par  les  vents  peu  favo- 
rables, je  me  suis  vu  d’ailleurs  forcé  de  suspendre.  - 
l’exécution  de  mon  projet  par  l’arrivée  d’un  canot  par- 
lementaire qui  avait  à son  bord  l’amiral  de  la  Hotte  al- 
gérienne, pour  me  supplier,  au  nom  du  dey,  de  ces- 
ser les  hostilités,  et  réclamer  la  paix. 

On  appercevait,  dans  le  même  moment  un  autre 
parlementaire  se  dirigeant  vers  le  château  de  l’Empe- 
reur. Nos  batteries  et  celles  de  l’ennemi  avaient  sus- 
pendu leur  feu.  J’ai  chargé  l’envoyé  de  dire  à son 
maitre  que  les  dispositions  de  l’armée  sous  mes  ordres 
seraient  subordonnées  à celle  de  l’armée  de  terre,  dont 
il  devait  d’abord  s’assurer  auprès  du  général  en  chef. 

La  soirée  et  la  nuit  se  sont  passées  sans  hostilités.  Hier 
matin,  à cinq  heures,  l’envoyé  est  revenu  renouveler 
ses  sollicitations.  J’y  ai. répondu  par  la  note  ci -jointe, 
que  je  l’ai  chargé  de  remettre  au  dey,  tout  en  lui  re- 
mettant une  copie  pour  le  général  en  chef  de  l’armée 
de  terre.  Dès  midi,  le  pavillon  algérien  ne  Hottait 
plus  sur  la  Casanba , et  quelques  forts  voisins.  Nous 
apercevions  nos  troupes  en  mouvement  sur  la  ville:  à 
deux  heures  quarante  minutes,  le  pavillon  du  Roi  flot- 
tait sur  le  palais  du  dey,  et  a été  successivement  ar- 
boré sur  tous  les  forts  et  batteries.  L’armée  navale 
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aussitôt  salué  dé  vingt-un  coups  de  canon  au  milieu  1830 
:s  cris  répété  de  vive  le  Roi! 

Aujourd’hui,  je  viens  de  (aire  mouiller  le  vaisseau 
; Provence  sous  les  murs  d’Alger.  Les  autres  bàti- 
ens  de  l’armée,  partagés  en  deux  divisions,  sous,  le 
immandement  du  contre  - amiral  de  Rosamel  et  du 
ipitaine  de  vaisseau  Ponée,  croisent  à l’ouvert  des 
aies  d’Alger  et  de  Sidi-Ferruch. 

J’expédie  eh  toute  hâte  le  bateau  à vapeur  le 
'phinx , porteur  des  dépêches  de  M.  le  comte  de  Bour- 
îont  et  des  miennesi  , 

Mon  premier  soin  a été  de  réclamer  nos  malheu- 
eux  prisonniers  du  Sylène  et  de  V Aventure.  Ils 

iennent  de  m’être  rendus,  et  ie  les  expédie  pour  la 
France.  Ils  ont  bien  souffert  depuis  l’époque  de  notre  ' 
lébarquement,  mais  bien  plus  de  l'exaspération  de  la 
îopulace  que  de  celle  du  acy.  Néanmoins  aucun  de 
:eux  échappés  au  massacre  des  Arabes,  et  dont  la  liste^ 
vous  a été  adressée,  n’a  succombé  à ses  souffrances. 

Je  prie  Y.  Exc.  d’agréer,  etc. 

Duperrk. 

* ■ * ’ • ' ' F 

XX. 

Dépêche  du  comte  de  Bourmont  à S.  Exc.  M. 
le  Président  du  conseil  des  ministres. 

A la  Casauba,  8.  Juillet  1830. 

Prince, 

La  prise  d’Alger  parait  devoir  amener  la  soumis- 
sion de  toutes  les  parties  de  la  Régence:  plus  la  mi- 
lice turque  était  redoutée,  plus  sa  prompte  destruction 
a relevé,  dans  l’esprit  des  Africains  la  force  de  l’armée 
française;  les  miliciens  eux -mêmes  ont  donné  l’exemple 
de  l’obéissance;  dans  chacune  de  leurs  casernes,  quel- 
ques soldats  ont  suffi  pour  les  désarmer:  au  premier 
ordre  qu’ils  ont  reçu,  tous  ont  apporté  leurs  fusils  et 
leurs  yatagans  dans  le  lieu  qui  leur  avait  été  désigné. 

Ou  leur  a fait  connaître  que  les  pères  de  famille  se- 
raient autorisés  à rester  dans  Alger,  mais  que  les  cé- 
libataires seraient  transportés  par  mer  sur  les  points 

Su’ils  auraient  choisis.  Cette  décision  parut  ne  pro- 
uire  sur  eux  que  peu  d’impression.  La  plupart  sont 
nés,  dans  l’Asie -Mineure;  ils  ont  demandé  qu’on  les  y 
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1830  reconduisit.  Le  nombre  des  miliciens  réunis  dans  les 
casernes  est  de  2:500  environ.  Ceux-là  sont  tous  cé,- 
libataires  ; beaucoup  sont  vieux  et  impropres  au  service 
militaire.  Les  plus  braves  et  les  plus  vigoureux  ont 
péri  dans  la  dernière  campagne.  Les  miliciens  mariés 
sont  logés  dans  des  maisons  particulières  leur  nombre 
ne  parait  pas  s’élever  à plus  de  1000.  Depuis  trois  ans, 
le  blocus  rendait  le  recrutement  presque  impossible. 
Une  rédaction  considérable  s’en  était  suivie  dans  la 
force  de  la  milice. 

Le  dey  est  venu  me  voir  hier  dans  la  Casauba. 
C’est  à Livourne  qu’il  a témoigné  le  désir  d’aller  s’étab- 
lir. Une  fregatte  va  l’y  transporter.  M.  l’amiral  Du- 

Eerré  prend  des  dispositions  pour  que  les  Turcs  céli- 
ataires  s’embarquent  presque  en  même  temps.  Les 
Maures  et  les  Juifs  attendent  leur  départ  avec  impa- 
tience. C’est  alors  seulement  qu'ils  croiront  leur  joug 
. brisé  pour  toujours. 

Le  bey  de  Titterie  a reconnu  le  premier  l’impossi- 
bilité où  il  était  de  prolonger  la  lutte.  Le  lendemain 
même  du  jour  où  les  troupes  françaises  ont  pris  pos- 
session d’Alger,  son  fils,  à peine  âgé  de  16  ans,  est 
venu  m’annoncer  qu'il  était  prêt  à se  soumettre,  et 
que  si  je  l’y  autorisais,  il  se  présenterait  lui -même.  ’ 
Son  jeune  envoyé  rempiit  sa  mission  avec  une  naïveté 
qui  rappelait  les  temps  antiques.  Je  lui  remis  un  sauf- 
conduit  pour  son  père,  qui,  le  jour  suivant,  se  ren- 
dit à Alger.  Je  l’ai  laissé  à la  tète  du  gouvernement 
de  sa  province,  sous  la  condition  qu’il  nous  paierait  le 
même  tribut  qu’au  dey.  Cette  Condition  a été  acceptée, 
avec  reconnaissance.  Les  habitans  paraissent  convain 
eus  que  les  beys  d’Oran  et  de  Constantine  ne  tarde- 
ront pas  à suivre  l’exemple  de  celui  de  Titterie. 

Déjà  la  confiance  commence  à s’établir:  beaucoup 
de  boutiques  sont  ouvertes.  Les  marchés  s’approvi- 
sionnent. Le  prix  des  denrées  est  plus  élevé  que  dans 
les  temps  ordinaires;  mais  bientôt  la  concurrence  aura 
fait  cesser  cette  cherté  éphémère.  J’ai  confié  la  direc- 
tion de  la  police  à M.  d’Aubignose,  Français  qui  a 
long- temps  habité  l'Orient.  Une  commission,  présidée 
par  M.  l’intendant  en  chef  Deniée,  a été  chargée  d’in- 
diquer les  modifications  que  les  derniers  événemens 
devaient  apporter  dans  l’administration  et  la  forme  du 
gouvernement.  M.  le  général  Tholozé  a été  nommé 
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mmandant  de  la  place.  Son  caractère  ferme  et  ho-  1830 
rable  le  rend  éminemment  propre  à ce  poste  important. 

La  ligne  de  communication  dont  Sidi-Ferruch  est 
point  de  départ  va  devenir  inutile,  et  désormais  les 
•provisionnemens  de  l’armée  seront  dirigés  dans  le 
>rt  d’Alger.  Une  grande  économie  doit  en  résulter 
ins  le  service  des  transports.  Dans  quelques  jonrs 
ri  désarmera  les  redoutes  qui  avaient  été  construites' 
itre  Sidi-Ferruch  et  le  camp  de  siège;  enfin,  la 
lace  de  dépôt  elle- même  devra  être  abandonnée  aug- 
tôt  après  que  les  hôpitaux  auront  été  transférés  ailleurs, 
t que  les  subsistances  qui  s’y  trouvent  auront  été  con-  ' ‘ 
ommées  on  embarquées.  * 

Déjà  des  ordres  sont  donnés  pour  que  le  matériel 
l’artillerie  qui  n’avait  point  été  mis  à terre  soit  trang-* 

>orté  en  France.  L’équipage  de  siège  reste  presque 
:ntier.  On  a trouvé  ici  une  immense  quantité  de  pou- 
ire  et  de  projectiles,  et  plus  de  2,000  bouches  à feu 
iresque  toutes  en  bronze.  La  valeur  de  ces  objets, 
celle  des  fers  qui  appartiennent  au  gouvernement,  et 
surtout  celle  du  trésor,  dont  M.  le  payeur -général 
fait  l’inventaire,  paraissent  devoir  suffire  pour  payer 
une  grande  partie  des  frais  de  la  guerre. 

Tous  les  prisonniers  français  qui  se  trouvaient  à 
Alger  m’ont  été  remis  le  5 au  matin,  avant  que  les 
troupes  françaises  prissent  possession  de  la  place. 

La  chaleur  est  vive  depuis  quelques  jours.  Plu- 
sieurs fois  le  thermomètre  de  Réaumur  a marqué  28 
degrés.  Quoique  le  siège  n’ait  duré  que  six  jours, 
l’activité  avec  laquelle  les  travaux  ont  été  conduits  a 
fait  éprouver  aux  troupes  de  grandes  fatigues.  Les 
dyssenteries  sont  devenues  plus  nombreuses;  mais  ceux 
qui  en  sont  atteints  ne  le  sont  point  assez  gravement 
pour  quitter  leurs  corps.  On  compte  à peine  250 
fiévreux  dans  l’armée.  Le  nombre  d’hommes  mis  hors 
de  combat  depuis  le  14  est  de  2,  300;  400  sont  morts; 

1,900  blessés  ont  été  envoyés  aux  hôpitaux  : ici,  comme  en 
Egypte,  ilg  se  guérissent  promptement.  La  plupart  des 
pères  de  ceux  qui  ont  versé  leur  sang  pour  le  Roi  et  la 
patrie  seront  plus  heureux  que  moi  le  second  de  mes 
iils  avait  reçu  une  blessure  grave  dans  le  combat  du 
24.  Lorsque  j’ai  eu  l’honneur  de  l’annoncer  à S.  Exe., 
j’étais  plein  de  l’espoir  de  le  conserver.  Cet  espoir 
a été  trompé  ; il  vient  de  succomber.  L’armée  perd 
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1830  un  brave  soldat.  Je  pleure  un  excellent  fils.  Je  prie 
S.  Exc.  de  dire  au  Roi  que,  quoique  frappé  par  ce 
malheur  de  famille,  je  ne  remplirai  pas  avec  moins  de 
vigueur  les  devoirs  sacrés  que  m’impose  sa  confiance. 

. ■ • i J’ai  l’honneur  d’ètre,  etc. 

Le  comte  de  Bourmont. 

• i.  !’>t,  1 . ' • . . . . . • • ■ 


! ‘ 

Le  comte  de  Bourmont  à S.  Exc.  le  Président 
du  conseil. 

À la  Casauba,  le  10.  Juillet  1830. 

Prince,  . 

Le  dey  a changé  d’avis  sur  le  fieu  de  sa  retraite, 
et  c’est  à Naples  qu’il  a exprimé  le  désir  d’ètre  trans- 
porté.)’, J’ai  cru  devoir  accéder  à sa  demande.  S’il 
n’existe  point  de  lazaret  à Naples,  il  ira  d’abord 
taire  quarantaine  à Mahon.  Cent  dix  personnes  par- 
tent avec  lui;  plusieurs  appartiennent  à sa  famille;:  tous 
sont  embarqués  aujourd’hui.  Le  dey  parait  heureux 
d’avoir  vu  se  terminer  ainsi  une  crise  dont  la  solution 
semblait  devoir  lui  être  fatale. 

L’embarquement  des  soldats  non  mariés  de  la  mi- 
lice a commencé  aujourd’hui:  1,300  sont  à bord,  chacun 
d’eux  a reçu  5 piastres  d'Espagne.  Cette  somme  équi- 
vaut pour  eux  à deux  mois  de  solde,  ils  ont  exprimé  • 
en  la  recevant  une  vive  reconnaissance,  lis  ne  s’atten- 
daient qu’à  de  mauvais  traitemens;  plusieurs  miliciens 
mariés  n’ont  pas  voulu  profiter  de  l’autorisation  qu’on  leur 
accorde  de  rester  à Alger,  lis  sentent  que  la  haine  des 
Maures  et  des  Juifs  y rendra  leur  position  pénible. 

(Jne  commission  municipale  a été  installée;  parmi 
les  hommes  qui  la  composent,  il  y en  a d’éclairés.  Ils 
reçoivent  avec  joie  la  part  qu’on  leur  accorde  dans 
l’administration  de  leur  pays.  La  confiance  s’accroit  tous 
les  jours:  aujourd’hui  les  marchés  étaient  abondamment 
pourvus,  et  déjà  les  prix  sont  beaucoup  moins  élevés. 

Des  bàtimens  de  subsistances  viennent  d’entrer 
dans  le  port,  c’est  désormais  par  cette  voie  que  l’ar- 
mée sera  approvisionnée.  Toutefois,  pendant  quelques 
jours  encore  des  convois  se  dirigeront  de  Sidi-Ferruch 
vers  Alger;  ils  pourraient  maintenant  marcher  sans  es- 
corte; pas  un  Arabe  armé  ne  se  montre  sur  la  route. 
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Les  dyssenteries  continuent,  mais  san9  être  ne-  183R) 
compagnées  de  symptômes  alarmans.  Le  repos  dont 
jouissent  maintenant  les  troupes  doit  amener  une  amé- 
lioration. D’après  l’avis  du  conseil  de  santé  de  l’armée, 
on  a doublé  la  ration  de  vin  et  celle  de  riz. 


î'.'j; 


XXII. 
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lent 


Dépêche  ultérieure  du  comte  de  Bourmont  au 
Prince  de  Polignac.  . -r 

La  Casauba,  te  13.  Juillet  1830. 

_ ‘r*üLt.  .*  ✓ iiij’lîn  *»i  <•  i.  * j n.  : 

\ Pnnce,  % .r'irjaü  i • 

Depuis  la  prise  d’Alger,  pas  u«:coup  de  fusil  n’a 
été  tiré  dans  le  pays  qu’occupent  les  troupes  françaises: 
ces  Arabes,  dont  les  bandes  armées  couvraient  la  cam- 

!>agne  et  harcelaient  sans  cesse-  nos  colonnes  ont  repris 
eurs  habitudes  pacifiquès.  Tous  les  jours  on  les  voit 
ep  foule  conduire  ,vers  la. /ville  ,911 '.vers  nos.;  camps 
leurs  bêtes  , rfç  , somme  chargées  xd^d^nrées.  Souvent 
même  ils  laissent  jusqu’au  lendemain,  sous  la  sauve- 
garde de  nos  ttoupes,  ce  qu’ils  n’ont  pu  vendre  dans 
la  journée.  Quoique  le  prix  de  la  plupart  des  objets  de 
consommation  soit  moins  clevé  qu'en;  France,  il  . est  en- 
core supérieur  à celui  des  temps. ordinaires;  le  blé  et 
la  viande  abondent,  et  bientôt  on  n’àura  que  du  vin 
à demander  pour,  la  subsistance  de  l’armée.  Un  trou-* 
~ peau  de  1200  boeufs  vient  d’ètre  envoyé  par  le  bey 
de  Titterie.nl  -„’i  •.!  h n;  > 

Les  bàtjmens  sur  lesquels  on.  avait  embarqué  , le 
dey  et  les  Soldats  de  la  milice  ont  rois.  à la  voile..  Cet 
événement  a!fl(shevé  de  rassurer^les/Maures^  . .!m  V 
Le  bey  ide'  Constantine  était  resté  pendant  quel- 
ques jours  à cinq  journées  d’Alger avec  les  débris  de 
son  armée.  .En  lutte  de  la  mousqueterie  des  Arabes, 
il  a été  contraint,  de.  se  rapprocher  du  chefrlieu  de  sa 
province.  > ■!  1:.  ...  . «.  r.'  ......  ...  • -ii  < y.’»  i.- t 

L’état  sanitaire  de  l’armée  est  toujours  le  blême.  Les 
c/y ssenteries  sont:  nombreuses , mais  il  est  rare  qu’ellesi 
soient  accompagnées  de  fièvres;  pas  une  maladie  aiguë 
n « s’est  déclarée.  Des  précautions  ont  été  prises  con-, 
tre  la  communication  de  l’armée  avec  les  pays  suspects 
.vous  le  rapport'  de  la  peste.  On  a établi  sur  le.  port 
d’>%ige r un  .bureau  de  santé  auquel  les  bàtimens  de 
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1830  commerce  arrivant  devront  envoyer  leurs  patentes  et 
qui  en  délivrera  lui-même  à ceux  qui  feront  voile  vers 
l’Europe.  Deux  membres  de  l’intendance  de  santé  de 
Marseille  dirigent  cet  établissement. 

Hier  et  aujourd’hui  j’ai  passé  les  troupes  en  revue; 
elles  sont  aussi  belles  qua  l’ouverture  de  la  campagne.. 
Malgré  la  longueur  de  la  traverse  et  l’activité  avec  la- 
’ quelle  l’artillerie  a été  employée  aussitôt  après  le  dé- 
barqbémerit,  ses  chevaux  sont  en  bon  état.  On  n’en 
a perdu  qu’un  .petit  nombre.  Les  officiers  de  cette 
arme  s!occupent  des  détails  de  leur  métier  avec  autant 
de  scrupule  qu’ils  montrent  de  bravoure  sur  le  champ 
de  bataille.  • ’ 

l ni  J’ai  l’honneur f d’être,  etc.  r 
; . •n.  • asi  suc  Comte  de  Bourmont. 


,1.0/ 


I Vil  ‘O  J 
f 


utüi  > 


tbbtlŸUit  d'une1  létlr&  adressée  ’ au  ministre  de  la 
thàŸine  et  deè  èôlühiés , par  M:  PàmiCttl  Duper  ré. 

r.t  ici  , • ■ i«  > • c.-n  . j»t-,  a...*  ■* 


r>.  .b  oihiV.'f  :•  • • • 

* î>  P . O !..  O r.C  ' » . ’ * i 


Vaisseau  .l’Alger ^ , baie  d’Alger, 

„ le  8,1',  Juillet  isao. 


-*.r>  J’ai  eu  l’honneur,  par  mes  lettres  -dur  1?  et  du  28 
de  ce  mois,  de  vous  rendre  compte  que  l’expédition 
sons  le  commandement  de  M.  le  contre-amiral  de  Ho- 
samel  avait  le  double  but  d’occuper,  de  gré  ou  de 
force v Bone,  d’y-  mettre  garnison,  et)  d’agir  ensuite 
contre  Tripoli.  A la  demande  de  M.  le  comte  de 
Bourmont,  j’avais  dirigé'quelques  jours  auparavant  sur 
Boite,,  par  la  corvette  l'Echo , commandée  par  M. 
Graeb,  une  députation  d’habitans  notables  d’Alger, 
porteurs  d’une  dépêche  du  général  en  chef  pour  les 
autorités  locales,  et  qui  devait  disposer  les  esprits  à la 
soumission.  M.  le  capitaine  de  vaisseau  kerdrain, 
commandant  devant  Bone  en  l’absence  de  M.  le  capi- 
taine de  vaisseau  Gallois,  a fait  débarquer  la  députation 
sous  la  ville,  en  adressant  aux  autorités  locales  une 
invitation  de  reconnaître  l’autorité  du'  Roi,  de  faire- 
évacuer  le  fort  par  la  garnison  turque,  d’y  arborer  et- 
saluer  le  pavillon  de  France.  Cette  démarche  a obtenu 
un  succès  complet. 

L'Echo  a quitté  Bone  le  26.  La  ville  et  les  ports 
doivent  être  occupés  en  ce  moment  par  la  garnison 


•St''. 
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française  que  M.  l’amiral  do  Rosamel,  parti  le  24,  y 1830 
a sans  doute  débarqué  depuis  deux  ou  trois  jours. 

Dui’EURK. 

< . :<  ■ '}  i'  • • 


Correspondance  diplomatique  entre 
les  cabinets,  de  St.  James  et  des  Tui- 
leries , concernant  V expédition  de  la 
France  contre  Alger.  ; «*..■ 

5.  • 

(Présentée  au  parlement  d’Angleterre.) 

* , <.iw  • L. 

I. 

The  Earl  of  Aberdeen  to  Lord  Stuart  de 
Rothesay  at  Paris. 

Foreign  Office,  5th  March,  1830. 

My  Lord , 

The  extensive  scale  of  the  préparations  for  the 
Expédition  against  Àlgiers,  and  the  déclaration  in  the 
Speech  of  Ilis  Most  Christian  Majésty  upon  this  sub- 
jèct,  bave  naturally  engaged  the  attention  of  His  Ma- 
jesty’s  Government.  Your  Exceilency  is  already  aware 
of  the  sincere  desire  which  His  Majesty  entertains  that 
the  injuries  and  affronts  which  hâve  been  endured  by 
the  Ring  of  ‘France  froin  the  Regency  of  Algiers  may 
be  duly  avenged,  and  that  His  Most  Christian  Majesty 
may  exact  the  most  signal  réparation  from  this  barba- 
rous  State;  but  the  formidable  Force  about  to  be  ein- 
barked,  and  the  intimation  in  the  Speech  to  which  I 
hâve  alluded,  appear  to  indicate  an  intention  of  effec- 
ting  the  entire  destruction  of  tbc  Regency,  rallier  than 
the  infliction  of  chastisement.  This  probable  change 
in  the  condition  of  a Territory  so  important  from  its 
geographical  position,  cannot  be  regarded  by  His  Ma- 
jesty’s  Government  without  much  interest,  and  it  ren- 
ders  some  explanation  of  the  intentions  of  the  French 
Government  still  more  désirable.  I liave  communicalcd 
these  sentiments  to  the  Duke  de  Laval,  and  hâve  re- 
ceived  from  his  Exceilency  the  most  positive  assurances 
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1830  of  the  entirely  disinterested  views  of  the  Cabinet  of 
18  the  Tuileries  in  the  future  disposai  of  the  State  ol  AI- 
ciers.  Notwithstanding  his  Excellency  has  promised  to 
wrile  to  his  Government,  in  order  to  obtain  the  means 
of  making  an  official'  Communication , I hâve  thought 
it  right  to  instruct  you  to  bring  the  subject  under  the 
notice  of  M.  de  Polignac.  It  is  probable  that  the 
French  Minister  may  be  désirons  of  aflording  ail  the 
explanation  we  can  desire.  The  intimate  union  and 
concert  existing  between  the  two  Countries  give  us 
reason  to  expect  that  we  shall  receivc  the  tull  conb- 
dence  of  the  French  Government  in  a matter  touching 
the  interests  of  both,  and  which,  in  its  resuit,  may  be 
productive  of  the  most  important  effects  upon  the  com- 
mercial  and  politicai  relations  of  the  Meditcrranean  States. 

I ara,  etc. 

Aberdeen. 


n. 

Lord  Stuart  de  Jiothesay  to  the  Earl  of 
Aberdeen.  •. 

Part»,  8tb  March,  1830. 

My  Lord , - „ 

I hâve  been  honoured  with  your  Lordship’s  Letter 
of  the  5th  instant,  and  hâve  lost  no  time  in  communi- 
cating  with  the  Prince  de  Polignac  upon  the  subject 
to  which  it  relates.  . 

His  Excellency  informs  me,  that  a Communication 
from  the  Duc  de  Laval  upon  the  same  sulyect  had 
reached  him  a few  hours  before;  that  he  haa  not  yet 
sought  the  King’s  orders , but  that  he  should  do  so 
without  loss  of  time,  and  hopes  they  will  enable  him 
to  address  a Communication  to  that  Minister,  contaiping 
a satisfactory  answer  to  the  questions  put  forward  by 
my  Government,  respecting  the  objects  of  the  Expé- 
dition, and  the  future  destiny  of  the  Regency  of  Algiers 
in  case  of  success.  ; ,• 

He  said,  that,  in  the  mean  time,  he  could  enable 
me  to  convey  to  your  Lordship  the  assurance  of  His 
Most  Christian  Maiesty’s  readiness  to  deliberate  with  His 
Majesty  and  with  his  other  Allies  respecting  the  arran- 
gement by  which  the  Government  of  those  Countries 
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mny  be  hereafter  settled , in  a manner  conducive  to  1830 
the  maintenance  of  the  tranquillity  of  the  Mediterranean 
and  of  ail  Europe.  ; 

1 bave,  etc. 

Stuart  de  Rothesay. 

III. 

Communication  from  the  Duc  de  Laval  to 
the  Earl  of  Aberdeen.  ( Received  20 th 
Mar  ch  1830) 

Prince  Polignac  to  the  Duc  de  Lavai. 

Paris,  le  12.  Mars,  1830. 

Monsieur  Le  Duo, 

Lorsque  nous  avons  confié  à nos  Alliés,  quelle  était 
la  destination  des  Arméniens  qui  se  préparent  dans  les 
Ports  de  France,  nous  nous  sommes  exprime's  sur  les 
résultats  qu’ils  pourraient  amener,  avec  une  réserve 

aui  nous  paraissait  être  commandée  par  l’incertitude 
es  chances  de  la  Guerre.  Plusieurs  Cabinets  nous 
ayant  depuis  invités  à leur  indiquer,  d’une  manière 
plus  précise,  le  but  que  nous  nous  proposons  d’attein- 
dre dans  notre  Expédition  contre  la  Régence  d’Alger,- 
Sa  Majesté  se  plaît  à répondre,  autant  qu’il  dépend 
d’elle,  à ce  désir;  et  elle  m’autorise  à leur  donner  les 
explications  suivantes;  vous  pourrez,  Monsieur  le-Duc, 
les  adresser  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique. 

L’insulte  publique  que  le  Dey  a faite  à notre  Con- 
sul a été  la  cause  immédiate  d’une  rupture,  -que  de 
nombreuses  infractions  aux  Traités,  la  violation  de 
droits  qu’une  possession  de  plusieurs  siècles  avait' con- 
sacrés, la  lésion  d’intérêts  împortans  et  précieux  ne 
justifiaient  d’ailleurs  que  trop. 

Obtenir  une  satisfaction  pour  l'insulte  faite  à un 
de  ses  Agens,  une  réparation  légitime  des  préjudices 
éprouvés  par  la  France,  et  l’accomplissement  des  enga- 
gemens  que  le  Dey  refusait  à remplir;!  tel  a été  d’a- 
bord le  but  que  le  Roi  s’est  proposé  d’atteindre. 

Les  évènemens  ont  ensuite  donné  un  développe- 
ment plus  étendu  aux  projets  de  Sa  Majesté. 

Le  Dey  a ruiné  et  détruit,  de  fond  en  comble, 
tous  nos  Etablissemens  de  la  Côte  d’Afrique:  3 ans  de 
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1830  blocus  n’ont  fait  qu’accroître  son  insolence;  et  au  lieu 
de  réparations  à nous  donner,  il  n’a  plus  parlé  que 
des  exigeances  et  des  prétentions,  qu’il  comptait  lui- 
inème  faire  valoir  contre  la  France:  enfin,  il  n’a  ré- 
pondu aux  propositions  pacifiques  qu’un  des  Comman- 
dans  de  notre  Marine  a été  lui  porter  jusque  dans  son 
Palais,  que  par  un  refus  absolu;  et  au  moment  où  le 
Vaisseau  parlementaire  se  disposait  à sortir  du  Port, 
ce  Bâtiment  s’est  vu  tout  à coup  assailli  par  le  feu  de 
toutes  les  Batteries  les  plus  rapprochées,  sur  un  signal 
parti  du  Château  mèine  occupé  par  le  Chef  de  la  Ré- 
gence. 

Le  Roi,  Monsieur  le  Duc,  a donc  été  forcé  de  recon- 
naître, qu’aucun  arrangement  n'était  praticable  avec,  le 
Dey,  et  que  quand  même  on  parviendrait  à l’amener  à 
conclure  un  Traité  quelconque,  la  conduite  précédente 
de  la  Régence,  rapprochée  des  évèuemens  plus  récens, 
ne  laissait  aucune  garantie  que  cet  arrangement  fût 
mieux  observé  que  ne  l’avaient  été  nos  Conventions, 
tant  de  fois  renouvelées , et  violées  tant  de  fois , par 
le  Gouvernement  Algérien. 

:Ces  considérations  nous  ont  convaincus  de  la  né- 
cessité de  donner  à la  Guerre  ,un  plus  grand  développe- 
ment. Dès-lors,  nous  avons  dù  aussi  penser  à assig- 
ner à celte  Guerre  un  but  dont  l'importance  répondit  à 
l’étendue  des  sacrifices  qu’elle  allait  nous  imposer;  et 
le  Roi,  ne  bornant  plus  ses  desseins  à obtenir  la  ré- 
paration des  griefs  particuliers  de  la  France,  a résolu 
de.  faire  tourner  au  profit  dev  la  Chrétienté  toute  en- 
tièrer,  l’Expédition  dont  il  ordonnait  les  préparatifs;  et 
a adopté  pour  but  et  pour  prix  de  ses  efforts;  — 

La  destruction  définitive  de  la  Piraterie; 

L’abolition  absolue  de  l’Esclavage  des  Chrétiens; 

La:  suppression  du  Tribut  que  les  Puissances  Chré- 
tiennes payent  à la  Régence. 

. Tel  sera,  si  la  Providence  seconde  les  Armes  du 
Roi,  le  résultat  de  l’entreprise  dont  les  préparatifs  se 
font  en  ce  moment  dans  les  ports  de  France.  Sa  Majesté 
est  résolue  à la  poursuivre,  par  le  développement  de 
tous  les  moyens  qui  seront  nécessaires  pour  en  assurer 
, le  succès;  et  si  dans  la  lutte  qui  va  s’engager,  il  arri- 
vait que  le  Gouvernement  même  existant  à Alger  vint 
à se  dissoudre,  alors,. Monsieur  le  Duc,  le  Roi,  dont 
les  vues  dans  cette  grave  question  sont  toutes  déshi 
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pressées,  se  concertera  avec  ses  Alliés  pour  arrêter  quel  1830- 
devrait  être  le  nouvel  ordre  de  choses  qui,  pour  le  plus 
grand  avantage  de  la  Chre'tienté,  devrait  remplacer  le 
légime  détruit,  et  qui  serait  le  plus  propre  à assurer 
le  triple  but  que  Sa  Majesté  s’est  proposé  d’atteiwjre. 

Vous  pourrez.  Monsieur  le  Duc,  porter  ces  Com- 
munications à la  connaissance  du  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  Britannique  ; et  si  Lord  Aberdeen  désirait  avoir 
une  Copie  de  la  présente  Dépêche,  le  lloi  vous  auto- 
rise à là  lui  donner. 

Agréez,  etc. 

Le  prince  de  Polignac. 

IV. 

The  Earl  of  Aberdeen  to  Lord  Stuart  de 
Roihesay. 

Foreign  Office,  23d  Mardi,  1830. 

My  Lord,  ; 

The  Duc  de  Laval  has  communicated  to  me,  by 
order  of  his  Couit,  the  Copy  of  a Despatch  which  his 
■fcjxxellency  has  received  in  answer  to  the  enquiry  which 
you  were  instructed  to  inake  into  the  real  views  and 
intentions  of  the  French  Government,  in  undertaking 
the  Expédition  now  preparing  in  the  Ports  of  France 
against  the  Regency  of  Algiers. 

The  explanations  aflorded  by  thîs  Despatch,  so 
far  as  they  relate  to  the  causes  and  general  objects  of 
the  War,  hâve  been  satisfactory'  to  Élis  Majesty’s  Go- 
vernment; and  tbis  satisfaction  has  been  increased  by 
the  voluntary  otler  of  M.  de  Polignac  to  render  these 
explanations  still  more  précise  and  clear,  in  those  points 
where  it  may  be  thought  necessary  to  do  so.  , 

His  Majesly  has  long  been  sensible  of  the  gross 
outragé  and  repcaled  insults  .which  His  Most  Christian 
Majesly  has  sustained  by  the  conduct  of  the  Govern- 
ment of  Algier,  and  His  Majesty  has  always  expected 
that  for  such  conduct  the  most  signai  réparation  would 
be  exacted.  The  additional  objecta  which  a sense  of 
accumuiated  injuiies  has  induced  the  French  Govern- 
ment to  give  to  the  intended  Expédition  are  such  as 
His  Majesty  cannot  but  approve.  They  are  such  al 
His  Majesty  has  himself  proposed,  and  for  the  attain- 
ment  ot  which  he  has  himself  mude  considérable  sacrifices. 
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1830  ' I am  further  commanded  by  His  Majesty  to  express 

his  confidence  in  the  disinterested  views  of  His  Most 
Christian  Majesty,  and  in  his  desire  to  render  the  con- 
séquences ot  this  enterprize  generally  bénéficiai  to  the 
States  of  Christendom.  It  appears,  however,  that  the 
cbaracter  of  the  Expédition  is  of  no  ordinary  description, 
for,  if  I correctly  interpret  the  Despatch  of  M.  de 
Polignac,  it  is  undertakcn,  not  so  much  for  the  pur- 
pose  of  obtaining  réparation , or  of  inflicting  chastise- 
ment,  as  of  - carrying  into  execution  a project  which 
may  possibly  lead  to  a War  of  extermination.  Under 
these  circumstances,  the  déclaration  of  His  Most  Chri- 
stian Majesty,  that,  in  the  event  of  the  destruction  of 
the  Algerine  State,  he  wiil  concert  with  his  Allies  the 
means  of  most  effectually  securing  the  objects  proposed, 
can  scarcely  be  considered  as  atfording  that  entire  sa- 
tisfaction which  we  may  reasonably  expect  to  receive. 

In  the  developement  of  the  intentions  of  the  French 
Government,  as  aft’orded  by  the  Despatch  of  M.  do 
Polignac,  I will  not  conceal  from  your  Excellency  that 
the  entire  silence  respecting  the  rijjhts  and  interests  of 
The  Porte,  lias  bèen  observed  witn  sonfe  surprize.  It 
is  difficult  lo  imagine  that,  ünder  any  change  of  cir- 
cumstances, these  daims  should  be  neglected  by  His 
Most  Christian  Majesty.  It  is  true  that  many  of  the 
States  of  Europe,  and  France  and  England  amongst 
the  number,  hâve  long  been  accustomed  to  treat  the 
Regencies  as  Independent  Powers,  and  hâve  held  their 
Governments  to  be  responsible  for  their  conduct;  but 
we  hâve  ncither  forgotten  their  relation  to  The  Porte, 
nor  the  species  of  Sovereîgnty  which  the  Sultan  still 
exercises  over  them.  It  is  only  very  recently  that  His 
Most  Christian  Majesty  has  renounced  the  intention  of 
nvailing  himself  ot  the  médiation  and  authority  of  the 
Turkisn  Government,  in  order  to  etfect  a réconciliation 
with  Algier.  These  üarbary  States  are  still  vassal  and 
tributary  to  The  Porte,  and,  when  the  power  of  the 
Vassal  ceases  to  exist,  it  is  reasonable  to  suppose  that 
the  rights  of  the  Sovereign  may  meet  with  attention. 
'The  solicitude  which  His  Most  Christian  Majesty  has 
always  shewn  for  the  préservation  and  welfare  of  the 
Turkish  Empire  forbids  us  to  think  olherwise. 

Whatever  may  be  the  means  which  shall  be  found 
necessary  to  secure  the  objects  of  the  Expédition,  the 
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FrencK  Government  ooght  at  least  to  hâve  no  difficultv  1830 
in  renouncing  ail  views  of  territorial  possession  or  ag- 
grandizement.  The  expressions  of  a former  Despatch 
froin  the  French  Minister,  and  the  substance  of  which 
was  communicated  by  the  Duke  de  Laval  to  üis  Ma- 
jesty’s  Government,  were  sufiiciently  précisé  in  tins 
respect;  and  it  is  therefore  to  be  presumed  that  the 
Cabinet  of  the  Tuileries  will  feel  no  relüctance  in  giving 
an  official  assurance  to  the  sanie  efl'ect. 

M.  de  Polignac  is  doubtless  aware  of  the  great 
importance  of  the  geographical  position  of  the  Barbary 
States,  and  of  the  degree  of  induence  whicli,  in  the 
hands  of  a more  civiiized  and  enlightened  Government, 
they  could  not  fail  to  exercise  over  the  commerce  and 
maritime  interests  of  the  Mediterranean  Powers.  The 
difficulty  in  accomplishing  any  radical  change  in  the 
actual  stale  of  possession , by  which  these  interests 
would  not  be  equally  and  injuriously  afiected,  is  per- 
haps  the  chief  reason  for  the  existence  of  a lawless 
and  piratical  Authority  haring  been  so  long  tolerated. 

Your  Excellency  may  recall  to  the  recollection  of 
the  French  Government  the  conduct  observed  by  His 
Majesty  upon  an  occasion  not  dissimilar  from  the  pré- 
sent. When  His  Majesty  found  it  necessary,  for  the 
vindication  of  his  own  dignity  and  the  réparation  of  his 
wrongs,  to  préparé  an  Armament  against  Algier,  the 
Instructions  addressed  to  the  Commander  of  His  Ma- 
jesty’s  Naval  Forces  in  the  Mediterranean  were  com- 
municated to  his  Allies  without  any  reserve;  and  the 
whole  plan,  objects,  and  extent  of  the  Expédition, 
were  laid  open. 

Your  Excellency  will  read  this  Despatch  to  M.  de 
Polignac,  and  you  are  authorized  to  deliver  a Copy 
of  it  to  his  Excellency. 

1 arn,  etc. 

Aberpeen. 

V.  • 

Lord  Stuart  de  Rothesay  to  the  Earl  of 
Aberdeen. 

Paris,  26th  March,  1830. 

My  Lord, 

After  rcceiving  your  Lordship’s  Despatch  of  the 
23d  instant,  I went  to  the  Prince  de  Polignac,  and 
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1830  observed  to  hîs  Excellency,  that,  althoagh  the  state- 
ment  of  the  motives  for  the  Expédition  lo  Algiers  and 
the  viexvs  of  tlie  French  Government  upon  that  Country, 
contained  in  the  Letter  which  he  hus  caused  to  be 
cominunicuted  to  your  Lordship,  had  been  received 
with  satisfaction  by  my  Government,  that  measure  in- 
volves considérations  upon  which  we  are  juslitied  ia 
sceking  further  explanation,  which  I could  not  do  better 
than  by  reading  the  Despatch  1 had  received  front 
your  Lordship  upon  the  subject 

After  hearing  the  contents  of  that  Paper  the  Prince 
de  Poiignac  said,  that,  having  in  the  iirst  instance 
made  it  known  that  the  Expédition  is  not  undertakeu 
with  a view  to  obtain  territorial  acquisitions,  he  had 
not  thought  it  necessary  to  insert  the  positive  déclara- 
tion which  your  Lordship  appears  to  expect,  but  that 
he  can  hâve  no  dillicuity  in  giving  ine  auy  assurance 
which  may  be  calculated  to  remove  the  uneasiness  of 
Dis  Majesty’s  Government;  thougli  he  begged  me  to 
remember,  that  he  dues  not  mean  to  abandon  the 
Establishments  of  La  Calle  and  Bastion  de  France, 
together  with  the  rights  which  hâve  accompanied  the 
possession  of  tliose  Ports  during  more  than  a century, 
and  which  are  necessary  for  the  protection  of  the  French 
Fishcries  on  that  Coast.  He  added,  that  His  Most 
Christian  Majesty  does  not  dispute  the  Sovereignty  of 
The  Porte,  and  will  not  reject  the  ofler  of  that  Go- 
vernment to  interfère,  for  the  purpose  of  obtaining  the 
redress  he  is  entitled  to  expect;  and,  although  the 
presence  of  a French  Negotiator  bas  been  rendered 
impossible  by  the  conduct  of  the  Algerincs,  if  the 
'Agents  of  The  Porte  can  obtain  conditions,  which  he 
lias  told  me  the  French  Government  are  deteriuined  lo 
exact,  there  will  be  no  reason  to  scnd  the  Expédition; 
but  that  thev  bave  too  much  expérience  of  the  uller 
inability  of  The  Porte  to  influence  the  Authorities  at 
Algier,  to  induce  him  to  advise  his  Sovereign  to  deiay 
measures  for  obtaining  tliis  object  by  force. 

His  Excellency  further  observed,  that,  since  France 
seeks  no  territorial  advantages,  in  case  the  présent 
Government  of  Algier  shall  be  overturned,  the  arran- 
gements for  the  seulement  of  the  future  syslem  by  which 
the  Country  is  to  be  ruled,  will^of  course  be  coucertcd 
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wilb  the  Sultan,  and,  being  execuled  under  his  autbo-  1830 
rity,  will  imply  a due  consultation  of  his  rights. 

lie  assured  me,  ihut  the  Instructions  for  the  con- 
duct  of  the  Expédition  had  not  yet  been  drawn  up, 
and  that  he  had  hitherto  sought  in  vain  for  the  Com- 
munications which  had  been  addresscd  lo  the  French 
Government  upon  the  departure  of  Lord  Exmouth,  in 
order  to  follow  the  precedent  estabüshed  by  my  Court 
upon  that  occasion. 

His  Exceliency  asked  me  oflficially  to  coinmunicate 
to  him  your  Lordship’s  Despatch , or  the  substance  of 
that  Despalch,  in  a Note  which  lie  might  lay  before 
the  King.  1 did  not,  however,  feel  myself  at  überty 
to  coinply  witk  this  request,  without  a spécial  instruction 
lo  that  effect. 

I hâve,  etc. 

Stuart  de  Rotuesay. 


VI. 

Lord  Stuart  de  Rothesay  to  the  Earl  of 
Aberdeen. 

Paris,  9l!i  April,  1830. 

My  Lord , 

I am  to  acknowledge  your  Lordship’s  Despatch, 
by  which  I observe  that  your  Lordship  attributes  the 
delay  of  the  French  Government  to  give  a full  explo- 
itation of  the  objects  of  the  projected  Expédition  < and 
the  assurances  tirât  they  entertain  no  views  of  territorial 
aggrandizement  on  the  Coast  of  Africa , to  my  omission 
to  deliver  the  Copy  of  your  Lordship’s  Despatch  of 
the  23rd  ulliino,  at  the  time  that  Document  was  read 
to  the  Prince  de  Polignac. 

If  this  excuse  has  been  put  forward,  I must  ob- 
serve, the  Despatch  extenso"  was  read  to,  and 
read  by,  Monsieur  de  Polignac  when  it  reached  my 
liands  a fortnight  ago  ; that  at  least  a week  has  elapsea 
since  the  Copy  was  delivered  to  his  Exceliency,  during 
which  time  I bave  more  than  once  asked  him , if  the 
cxplanation  required  by  His  Majesty’s  Government  has 
been  rendered  the  subject  of  a Communication  which 
he  promised  me  on  both  occasions  to  send  to  M.  de 
Laval.  ' 

As  his  Exceliency  did  not  render  his  compliance 


Digifeed  by  Google 


60  Correspondance  diplom.  entre  les  cabinets 

1830  with  thîs  request  dépendent  on  the  defive'ry  of  the  Copy 
of  your  Lordship’s  Despatch,  which,  having  read,  ne 
knew  1 could  hâve  no  reason  for  withholding,  and  as 
lie  told  me  the  explanation  required  would  be  sent  to 
Monsieur  de  Laval  in  the  same  form  with  his  earlier 
Communications  on  this  subject;  I am  justified  in  rather 
believing  his  assertion  to  be  truc,  that  his  numerous 
occupations  arc  the  causes  of  delay. 

In  a conversation  that  took  place  on  the  same 
subject  to-day,  his  Excellencyi  said,  that  the  explanation 
had  been  drawn  out  in  terrns'  which  he  feels  convinccd 
will  be  considered  satisfactory  by  my  Government,  and 
that  it  would  hâve  been  sent  otf  to-night,  if  he  had 
not  thought  proper  to  place  it  before  the  Cabinet  at 
their  meeting  to-morrow  morning. 

He  hinted  that  the  anxiety  which  I manifested  upon 
the  subject  of  this  explanation,  indicated  a feeüng  of 
mistrust  which  the  verbal  explanations  I had  more  than 
once  received  do  not  warrant;  that  he  had  looked  with 
satisfaction  to  this  measure  because  it  ofïered  an  op- 
portunity  of  showing  to  the  World  the  mutual  confidence 
of  the  2 Governments  ; and  that  he  hopes  to  be  con- 
soled  for  the  disappointment  he  felt,  in  not  obtaining 
the  concurrence  of  my  Court  in  the  active  operations 
they  are  about  to  undertake,  for  a purpose  of  equal 
benefit  to  the  commerce  of  ail  Nations,  by  our  con- 
currence in  the  future  settlement  of  the  questions  to 
which  the  success  of  their  efforts  would  give  rise;  and 
that,  if  I had  Full  Powers,  he  would  readily  sign  a 
Convention  recognizing  every  principle  which  had  been 
put  forward  by  my  Government,  in  the  Communications 
which  had  taken  place  on  the  subject. 

I answered  that,  feeling  no  inclination  to  discrédit 
these  assurances,  I shall  be  happy  to  recognize  in  the 
explanatory  Letter  which  he  bas  drawn  out,  the  proof 
of  his  sincere  détermination  to  remove  every  ground 
for  the  unfavourable  feelings  of  which,  I think  unreaso- 
nably,  the  French  Government  are  inclined  to  complain. 

I hâve,  etc. 

. Stuart  de  Rothesat. 


S 
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».  •,  i 

The  Earl  of  Aberdeen  to  Lord  Stuart  de  1 
Rothesay. 

Foreigu  Office,  21st  April,  1830. 

My  Lord , 

The  French  Ambassador  lias  read  to  me,  by  order 
of  his  Court,  a Despatch  which  had  bcen  addressed  to 
his  Excellency,  for  the  purpose  of  aifording  to  His 
Majesly’s  Government  those  additional  explanations  re- 
specling  the  Expédition  to  Algiers  vvhich,  from  the 
assurances  of  M.  de  Polignac,  they  had  been  led  to 
expect. 

The  Duke  de  Laval  did  not  feel  himself  authorized 
to  leave  with  me,  for  the  information  of  His  Majesty’s 
Government,  a Copy  of  this  Despatch,  and  he  has 
written  to  demand  the  pieasure  of  his  Court  before  he 
shall  comply  with  my  request. 

I hâve  availed  myself  of  this  opportunity,  to  direct 
the  attention  of  the  Ambassador  of  His  Most  Christian 
Majesty  to  several  points  adverted  to  in  the  Despatch 
in  question,  as  well  as  to  the  general  tone  of  remon- 
strance and  complaint  in  which  it  appears  to  be  drawn 
up.  It  would  be  difHcult  to  receive  a Communication 
of  this  nature,  without  sorne  reply  being  thought  ne- 
cessary  on  the  part  of  His  Majesty’s  Government;  a 
circumstance  which,  upon  such  an  occasion,  it  is  ob- 
vions had  much  better,  if  possible,  be  avoided;  but, 
as  the  Duke  de  Laval  has  engaged  to  bring  these 
points  under  the  considération  of  his  Governpient,  I 
abstain  from  entering  upon  the  subject  here,  and  rather 
confine  myself  to  the  statement  of  some  general  re- 
ilections,  which  I hâve  to  request  that  your  Excellency 
will  submit  to  M.  de  Polignac  with  as  little  delay  as 
possible.  ,, 

The  French  Government  appear  to  mistake  the 
motives  which  hâve  induced  us  to  ask  for  explanations, 
more  précisé  and  explicit  than  those  which  we  hâve 
hitherto  received  rcspecting  the  Expédition  against  Al- 
giers. They  appear  also  to  hâve  formed  an  erroneous 
estimate  of  the  real  situation  of  this  Country,  and  to 
hâve  regarded  as  evidence  of  ill-will,  of  suspicion,  and 
distrust,  a conduct  which  has  been  dictatcd  by  a plain 
sense  of  duty. 
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> nis  Majesty’s  Government  aro  so  far  from  enter- 
laining  these  hostile  feelings , that  they  hâve  always 
been  desirous  of  seeing  the  most  ample  réparation 
exacted  from  the  State  of  Algier,  and  tnat  the  efforts 
of  the  French  Government  should  succced  in  obtaining 
l'or  Uis  Most  Christian  Majesty  ail  the  satisfaction  which 
llis  Majesty  might  justly  expect,  in  conséquence  of  the 
repeated  insults  and  injuries  which  he  had  experienced. 

Your  Bxccllency  lias  further  been  infonned,  that 
if,  in  the  prosecution  of  tliis  oliject,  His  Most  Christian 
Majesty  shotild  be  cnablcd  to  encct  the  total  destruction 
of  Piracy,  of  Christian  Slavery,  and,  of  the  imposition 
of  Tribute  by  the  Regency  ot'  Algier  upon  Christian 
States,  it  could  not  but  be  regarded  with  satisfaction 
bv  the  Ring  ouf  Master.  These  are  objects  wliich  flis 
Majesty  hàs  himself  endeavoufed  to  accomplish,  and 
the  full  attainment  of  which  must  be  applauded  by  ail 
Christendom,  • . . 

Tiie  views  to  which  I hâve  now  referred,  although 
sufficiently  extensive,  are  perfectly  detinite  and  intelli- 
gible. But  lot  us  be  cainiid;  the  War  carried  on  by 
France  a^ahist’  Algier  is  of  another  character,  and  a 
different  end  is  proposed.  We  are  told  to  prépare  for 
the  litter  destruction  and  annihilation  of  the  State  itself. 
Under  such  circumstances , and  with  a resuit  of  ibis 
nature  deliberately  contemplalcd , is  it  unreasonabie  to 
expect  from  the  French  Government,  something  more 
than  a general  assurance  of  disinterestedness,  and  an 
engagemént  to  consult  theif  Allies  before  the  future 
fate  of  the  Rcgency  shall  be  finally  decided  i 

A French  Army,  the  inost  nmnerous  it  is  believed 
which  in  modem  times  has  ever  crossed  the  sea , is 
about  to  undertnke  the  conqucst  of  a Territory  which, 
from  its  geographical  position,  has  always  been  consi- 
dered  as  of  the  highest  importance.  No  man  can  look 
without  anxiety  at  the  issue  of  an  enterpme,  the  ulti- 
mate  objects  of  w hich  are  still  so  uncertaiu  and  undefined. 

It  is  to  be  presumed  that  His  Majesty ’s  Govern- 
ment will  not  be  suspected  of  culpable  indifférence  to 
the  welfare  of  the  illustrious  Family  of  Bourbon.  Oui* 
desire  must  be,  that  the  resuit  of  tliis  Expédition  may 
prove  to  be  favourable  to  theîr  happiness,  and  to  the 
stnbility  of  their  Throne.  But  if  we  could  so  far  f’orget 
wliat  is  due  to  our  own  Sovereign  and  to  oursclves. 
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as  to  rest  satisfied  wîtli  vague  explanalions,  in  a matter  1830 
so  deeply  afl'ecting  the-inlerésts  of  British  commerce, 
ns  weil  as  the  political  relations  of  the  Meditcrranean 
States , it  is  certain  that  the  Pcople  of  this  Country 
wouid  not  hesitate  to  pronounce  the  most  unequivocal 
condemnation  of  our  conduCt. 

•l;:The  views  of  the  Prench  Government  in  this  un- 
dertaking  being  pure  and  disinterested,  it  is  diftïcult 
to  conceive  that  M.  de  Polignac  should  expérience  the 
siiglitesl  réluctance  in  giving  the  most  salisfaclory  e^ 
planations,  or  that  any  false  notions  of  dignity  and 
self-respfcct  should  operate  to  prevcnt  him  from  doing 
that.  which,  tipon  reflection,  must  appear  reasonable. i 
In  màkirig  these  observations  to  M„  de  Polignac, 
ÿorir'  Excelfency  \vi|l  not  only  expressly  déclare  your- 
self'to  lie  V strangei*  to  ail  unfriehdly  1 feelingiÿ,  but 
yoù  ,yill  aWo  disclaim  ap y désire  to  assuttie  an  unlie- 
comlng  tone,  or  in  any  njahner  to  wound  the  dignity 
of  the  Prench  Government.  ^ vm  , 

•<  Our  exftectatioitis;  we  think,  are  justîfied  liy  the 
importance  of  the  occasion , and  by  the  relations  of 
confidence  existing  between  the  2‘ Governments. 

-,  We  ask  nothing  xrlaich  4 under  similar  circumstan- 
ces,  we  should  not  ourselves  be  ready  to  grant. 

> Your  Excellency  in  aufiiorized  to  read  this  Des- 
patch to  M,  de  Polignac. 

w ^Jam^ete. 

fôîl  Ji’il  r 


Abeudkkn. 

••  •.  . 


VIII. 


Lord  Stuart  de  Roihesay  to  the  Earl  of 
Aberdeen. 


Paris,  23rd  April,  1830. 

(Exlract.) 

I enclose  the  Copy  of  a Decree,  appointing  Ge- 
neral Bourmont  to  tne  command  of  the  Expédition 
against  Algier. 

The  Communication  upon  the  subject  of  this  un- 
dertaking,  which  Monsieur  de  Laval  received  orders 
to  transmit  to  Ilis  Majesly’s  Government,  lias  been 
very  quickly  followed  by  the  publication  of  a üoeu- 
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1830  ment*),  to  which  a very  slight : modification  of  form 
would  give  the  character  ol  a Manifesto,  explaining 
the  causes  of  thc  quarrel,  and  the  intentions  of  tiie 
French  Government  in  case  their  arms  should  be  suc- 
cessif 1. 

1 asked  M.  de  Polignac  if  this  Paper  is  to  be 
considered'  official , and  especially  if  it  does  not  claim 
a larger  fextent  of  Territory  than  has  been  hitherto 
understood  to.  be  comprisea  within  the  limits  of  the 
concessions  which  His  Most  Christian  Majesty  is  en- 
titled,  under  Treaty,  to  possess. 

He  answered , that  the  Article  contains  no  poiqt 
which  is  not  recognized  by  the  Government  to  be  per- 
fectly  correct;  and  he  ju6tified  the  particular  paragraph 
to  which  I called  his  attention , by  a reference  to  en- 
gagements antécédent  to  the  establishment  of  the  pré- 
sent Government  at  Algier,  which  hâve  been  repeated 
and  confirmed  in  subséquent.  Treaties  by  The  Porte 
and  by  the  Local  Authorities. 

* *>  * • J t 4 t À » 

Stuart  de  Rothbsay.' 

. * , ’ . I ‘ 

. • ■ - . t» 

IX. 

Lord  Stuart  de  Ttothesay  to  tlie  Earl  of 
Aberdeen. 

• . Paris,  24th  Aprij,  1830. 

My  Lord,  , 

The  Messenger  Latchford  arrived  Inst  night,  and 
I saw  Prince  Polignac  this  morning,  when  I did  not 
fail  to  execute  your  Lordship’s  Instructions 

Al'ter  hearing  the  contents  of  your  Lordship’s  Des- 
patch of  the  21  st  instant,  his  Excellency  observed,  that 
the  doubts  which  hâve  arisen  respecting  lus  views  in 
Aliica,  are  to  be  traced  to  the  course  His  Majesty ’s 
Government  bave  pursued  ; for  that  the  objection  to 
the  measures  which  had  been,  in  the  first  instance, 
contemplated  through  the  agency  of  Mehemet  Ali,,  had 
compelled  them  to  make  préparations,  which  He  is 
aware  must  excite  thc  attention,  if  notjcalousy,  of 
cvery  State  interested  in  the  political  relations  of  the 
Countries  upon  the  shores  of  the  Meditcrranean. 

■ ■ ■ - ■ . ! I ‘ 

*)  An  Article  in  the  unofficial  part  of  tlie  “Moniteur”  of  the 
20th  April,  1830. 
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I answered,  that,  since  the  intervention  of  Mehe-  1830 
met  Ali  would  Iiave.  involved  olher  considérations  not 
less  embarrassing  than  the  questions  which  at  présent 
occupy  our  attention,  further  discussion  upon  that  sub- 
ject  would  lead  to  no  satisfactory  resuit;  and  that  l 
lherefore  requested  him  inerely  to  let  me  know,  whe- 
ther  the  reasoning  in  the  Despatch  I communicated 
wilf  iuduce  him  to  give  orders  to  M.  de  Laval  to  trans-* 
mit  to  your  Lordship  the  assurances,  V a written  form, 
which  my  Government  is  entitled,  to  expect,  that  the 
Court  of  France  entertains  no  project  of  conquest  or 
acquisition  of  Territory  on  the  Coast  of  Africa. 

He  said  that  this  assurance  was  distinctiy  container! 
in  the  Despatch  which  M.  de  Laval  had  read  to  your 
Lordship,  which  déclarés  that  France  will  not  retain 
possession  of  the  Town  or  of  the  Regency  of  Algier, 
though  thcy  insist  upon  the  restoration  of  thb  Kstab- 
lislunents  they  possessed  at  the  period  of  the  rupturè; 
and  that,  if  this  déclaration  has  not  been  conveyed  to 
your  Lordship  in  wriling,  the  omission  wili  be  rerrie- 
tlied  without  delay,  for  that  M.  de  Laval  will  receive 
orders  to  give  your  Lordship  a Copy,  either  of  the 
whole  Despatch],  or  of  that  part  of  it  which  your  Lord- 
sbip  shall  consider  most  to  the  purpose. 

, I told  him  that,  although  I justly  appreciated  the 
value  of  his  assurances,  he  inust  be  aware  that  an  - 
abnégation  of  the  projects  which  he  must  expect  to 
learn  are  attributed  to  the  French  Government,  will 
be  more  satisfactory,  if  conveyed  in  a concise  form,  and 
not  wéakened  by  a reference  to  questions  of  indemnity. 

He  said  that,  without  complaining  of  my  enqui- 
ries,  the  susceptibility  they  betrayed  was  the  true  cause 
of  his  allusion  to  a pecuniary  indemnity;  that,  other- 
wise,  the  French  Government  might  in  future  be  ex- 
posed  to  the  reproach  that  siich  intention. had  not  been 
made  known;  and  that  I must  not  theref'ore  be  sur- 
prized  if,  in  the  further  Communication  fhrough  M. 
de  Laval  to  which  my  représentations  would  give  rise, 
that  the  indemnity  will  be  one  of  the  points  which  he 
will  be  directed  to  bear  in  mind. 

The  resuit  of  my  interview,  however,  enahles  me 
to  assure  your  Lordship,  that  the  Despatch  which  has 
already  been  read  to  your  Lordship  will  be  communi- 
caled  y, in  extenso or  in  part  as  may  be  deemed  most 
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expédient,  accompanied  by  lhe  more  précisé  déniai 
ot  any  view  of  conquest  or  of  acquisition  in  Africa  lhan 
has  been  hitherto  transmitted  to  His  Majesty’s  Go- 
vernment. 

1 hâve,  etc. 

Stuart  de  Rothesay. 
X. 

Lord  Stuart  de  Rothesay  to  the  Earl  of 
jiherdeen. 

Paris,  30th  April,  1830. 

My  Lord, 

Since  the  deparlure  of  M.  de  Bonrmont  and  M. 
d’Haussez,  the  business  of  the  Departments  of  War 
and  Marine  has  been  placed  in  the  hands  of  the  res- 
pective Under  Secretaries,  under  the  controul  of  the 
President  of  the  Council,  which  duty  takes  up  so  much 
tiine  that  he  can  only  communicatc  with  me  on  one 
day  in  cach  week. 

This  arrangement  did  not  permit  me  to  see  Prince 
Polignac  until  yesterday;  when  I was  surprized  to  learn, 
that  he  had  not  sent  lhe  Orders  to  M.  de  Laval  to 
give  your  Lordship  the  Copy  of  the  Despatsch  in  which 
he  proposed  to  develope  the  views  of  the  French  Go- 
vernment in  Africa,  and  that  the  further  explnnations 
«he  had  likewisc  promised  had  not  been  sent  oif. 

Ile  said  that  the  King  had  directed  him  to  write 
a fuller  explanation,  containing  a detailed  account  of 
the  several  questions  at  issue  with  the  Regency  of  Al- 
gier;  and  more  precisely  indicating  the  intentions  of 
the  Government,  in  case  the  resuit  of  the  Expédition 
shall  be  as  favourable  as  the  magnitude  of  lhe  prépa- 
rations entitles  them  to  expect. 

My  answer,  that  a very  concise  assurance,  that 
they  enlertain  no  views  of  conquest  and  territorial  ac- 
quisition, would  gave  much  trouble,  and  would  be 
more  satisfactory  to  His  Majesty’s  Government,  was 
met  by  lhe  observation,  that  our  anxiety  to  prevent 
lhe  participation  of  the  Pacha  of  F.gypt  in  the  under- 
taking,  was  too  recent  a proof  of  the  susceptibility  of 
the  British  Cabinet  upon  this  question,  to  allow  them 
to  hazard  the  possibiiity  of  misinterpretation  by  the 
omission  of  a particle  ot  the  explanation  which  we  may 
be  supposed  to  hâve  a right  to  expect. 
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Ile  then  said  that  our  objection  to  the  Negotia-  1830 
lions  with  that  Chieftain  had  alone  induced  hirn  to  givo 
way  to  the  plans  of  M.  de  Bourmont,  to  reduce  Al- 
gier  by  the  Expédition  they  had  prepared;  that  he 
had  shown  his  anxiety  to  prevent  the  possibility  of  the 
Viceroy’s  future  interférence,  by  writing  and  publis- 
hing  the  enclosed  Letter  to  the  Chamber  of  Commerce 
of  Marseilies  ; and  that  he  is  wiliing  to  do  as  much 
respecting  ali  otber  points  upon  vrhich  I may  manifest 
uneasiness;  though  he  must  hope  that  our  susceptibil- 
ity  will  not  push  him  to  déclarations,  which  the  Op- 
ponenls  to  tne  présent  Minis try  may  be  enabled  to 
rendes-  grounds  of  attack  upon  his  Government.  . 

Though  I felt  unwiliing,  after  these  assurances, 
to  show  more  than  reusonable  distrust,  I cannot  think 
that  the  sort  of  generality  by  which  his  expressions  are 
qualified  is  quite  satisfactory,  When  I objected  to  con-  • 
quest  and  military  possession,  I observed  that  his  dén- 
iais were  accompanied  by  the  manifestation  of  lhe  de-: 
termination  to  recover  the  property  which  he  says  the 
French  Government  hâve  lost  at  Algier,  and  ,the  ne- 
cesssity  of  preventing  future  attempts  to  take  it  from 
them.  He  harped  also  upon  the  intention  of  obtaining 
the  pecuniary  Indemnity  which  the  Counlry  can  afl’oixL  . 

. i (Jnder  such  ciictimstunces,  as  I shali  not  see  his: 
Excellency  again.until  the  further  explanations  he  pro- 
mises shali  hâve  bcen  sent  away,  I think  1 cannot, 
in  conscience,  anticipale  that  your  Lordship  will  bp 
contented  with  the  resuit.  i ..  i. 

.s.  I hâve,:  etc.  ; 1 

: - Stuart  Rothesay.  ■ ; 

..  .. .- .- ....  ’ ' •*•'-.  ' ■ .n.  J. 

XI.  - ' ••  - ‘d 

The  Earl  of  Aberdeen  to  Tord  Stuart  de  ! 

Rothesay.  . .. 

Foreign  Office,  4th  May,  1830. 

My  Lord,  -> 

The  delay  which  lias  taken  place  in  furnishing  your 
Excellency  with  more  précisé  and  official  explanations, 
respecting  the  ulterior  projects  of  the  French  Govern-^ 
ment  in  their  Expédition  against  Algier,  has  been  ob- 
served with  much  concern.  The  assurances  of  M.  de 
Polignac  that  these  explanations  would  be  promptly' 
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1830  affordcd , hâve  been  so  positive,  and  so  frequenlly  re- 
peated,  that  His  Majesty’s  Government  are  at  a loss 
to  comprehend  by  what  jusliliable  motives  tbe  deiay 
bas  been  ptoduced.  Tbe  ati’air,  in  truth,  begins  to 
wear  a sinister  appearance,  and  to  give  rise  to  doubts 
and  suspicions  which  it  would  be  very  far  from  the  de- 
sire of  His  Majesty’s  Government  to  entertain. 

M.  de  Polignae  expresses  a bope  that  our  expec- 
tations ma  y not  be  so  unreasonabie,  as  to  force  hitn 
to  déclarations  which  must  prove  injurious  to  the  Gd* 
vernment  of  His  Most  Christian  Majesty.  It  can  scar- 
cely  be  necessary  for  your  Excellency  to  assure  the 
Frcnch  Minister , that  such  a resuit  could  not  be  con- 
templated  by  us  with  any  degree  of  satisfaction.*  The 
whote  character  and-  language  of  my  Despatch  of  the 
2Ist  April,  which  you  were  dirccted  to  read  to  M.  de 
• Polignae,  sufficienlly  attest  the  cordial  and  friendly 
feelings  of  His  Majesty’s  Government.  But  we  hâve  a duty 
to  perforai  from  which  we  cannot  shrink.  It  is  clcarly 
our  duty  to  require  an  official  expianation  of  the  designs 
of  the  French  Government,  in  equipping  and  fitting  out 
a military  expédition,  of  unexampfed  magnitude,  and 
thereby  calculated  to  excite  spéculation  and  apprehen- 
. sion  throughout  the  South  of  Europe.  From  our  con- 
fidential  relations  with  the  Court  of  France  we  are 
entitled  to  receive  this  information,  which  is  so  much 
the  more  due  in  conséquence  of  the  conduct  observed 
by  the  Brilish  Government  on  a similar  occasion.  Your 
.Excellency  cannot  be  ignoraut  that  the  language  of 
Persons  possessing  much  influence  in  France,  and  of 
those  nearly  connected  with  the  Government,  is  very 
much  at  variance  with  the  verbal  assurances  which  you 
hâve  received,  and  therefore  renders  some  officiai  ex- 

Elanation  more  indispensable.  If  the  projects  of  the 
Yench  Cabinet  be  as  pure  and  disinterested  as  is  as- 
serted  by  M.  de  Polignae,  he  can  hâve  no  real  diffi- 
eulty  in  giving  us  the  most  qntire  satisfaction.  A con- 
cise aud  simple  déclaration  would  not  only  answer  the 
purpose  beltcr,  but  it  would  appear  to  be  more  natu- 
ral,  lhan  the  course  which  your  Excellency  states  that 
the  French  Minister  bas  been  commanded  by  His  Most 
Christian  Majesty  to  adopt.  To  envelope  in  much  rea- 
soning,  and  to  mingle  considérations  of  national  dig- 
nity  and  punctilio,  with  the  statement  of  intentions  such 
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as  I hâve  mentioned , appears  less  calculated  to  pro-  1830 
duce  conviction  and  to  convey  the  impression  of  sin- 
cerity  and  frankness. 

Should  the  promised  explanations  not  yet  hâve  been 
forwarded  to  the  French  Ambassador  at  this  Court, 
your  Excellency  will  endeavour  to  see  ML  de  Polignac 
xvithout  loss  of  tiine,  and  you  will  represent  to  him  the 
serious  effects  of  further  delay.  Aller  ail  that  has  pas- 
sed,  the  French  Minister  cannot  be  surprized  if  injurious 
suspicions  should  be  created  and  conhrmed  ; and  he 
must  be  avvare  that  he  will  make  himself  responsible 
l'or  the  conséquences,  however  unfortunate,  which  may 
attend  a State  of  distrust  and  appréhension. 

I am,  etc. 

•*  Aberdeen. 

. XII. 

The  Earl  of  Aberdeen  to  Lord  Stuart  de 
Rothesay. 

Foreign  Office,  llth  May,  1830. 

(Extract.) 

By  my  Despatch  of  the  23d  March,  your  Excel- 
lency was  informed  of  the  reasons  which  had  induced 
IIU  Majesty’s  Government  to  seek  for  sonie  more  pré- 
cisé and  official  explanation  of  the  ulterior  objects  of 
lhe  Expédition,  in  addition  to  that  which  had  been  al- 
ready  communicaled  in  this  form  by  Jlhe  Duke  de  Laval. 

In  your  Despatch  of  the  9th  April,  your  Excellency 
observes,  that  M.  de  Polignac  had  assured  you  that 
the  explanation  required  would  be  sent  to  M.  de 
Laval  in  the  same  form  as  the  preceding  ; and , in 
the  course  of  the  conversation,  the  French  Minister 
strikingly  illustrated  his  desire  to  satisfy  His  Majesty  s 
Government  by  declaring,  that  if  you  had  Fuit  Po- 
wers , he  would  readily  sign  a Convention  recogni- 
zing  every  principle  which  had  been  put  Jorward 
by  your  Government , in  the  Communications  which 
had  talen  place  ou  the  subject. 

In  your  Despatch  of  the  ‘24th  April,  in  answer  to 
a question  from  your  Excellency,  whether  M.  de  Laval 
would  be  aulhorized  to  give  the  additional  assurances 
in  a written  form,  you  describe  M.  de  Polignac  to 
state,  that  the  French  Ambassador  would  be  instructed 
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1830  to  communicate  to  Flis  Majesty's  Government , either 
the  whole  Despatcli  from  his  Court , or  such  part 
of  it  as  should  be  considered  by  His  Majesty’s  Go- 
vernment most  to  the  purpose. 

In  your  Despatch  of  the  SOth'April,  throughout 
the  whole  narrative  of  your  Conférence  with  M.  de  Pol- 
ignac,  it  is  clearly  implied  that  this  Communication 
was  to  be  made  in  a written  form  ; and  the  observations 
of  the  French  Minister  shew  an  anxiety  to  préparé  the 
statement  in  such  a manner  as  to  give  satisfaction  to 
* the  Brilish  Government. 

The  request,  indeed,  containcd  in  roy  Despatch 
of  the  23d  March,  of  an  official  assurance,  necessarily 
precludes  any  other  mode  of  communication;  and  as 
you  were  instructed  to  deliver  a Copy  of  that  Despatch 
to  M.  de  Polignpc,  it  is  not  possible  that  the  French 
Government  should  hâve  laboured  under  any  miscon- 
ccption. 

Your  Excellency  will  not  fail  to  draw  the  serious 
attention  of  the  President  of  the  Council,  to  the  promises 
which  you  hâve  received,  and  the  pledges  repeatedly 
given , as  well  as  to  the  manner  in  which  it  is  now 
proposed  that  they  should  be  redeemed. 

Whcn  you  shall  hâve  reported  the  resuit  of  the 
appeal  thus  made  to  the  consistency  and  good  faith  of 
IVi.  de  Polignac,  it  will  be  my  duty  humbly  to  take 
flis  Majesty’s  coinmands  respecting  such  further  In- 
structions to  your  Excellency  as  the  occasion  may  seem 
to  require. 

Aberdeen. 


xin. 

Lord  Stuart  de  Rothesay  to  the  Earl  oj 
Aberdeen. 


Paris,  14tii  May,  1830. 

(Bxtract) 

The  Prince  de  Polignac  yesterday  rend  to  me  a 
Despatch  which  he  has  addressed  to  the  several  Mini- 
sters  accrcdited  to  the  Courts  in  alliance  with  France, 
containing  a further  exposure  of  the  objecta  of  the 
Expédition. 

The  Copy  of  this  Despatch  will<  he  tells  me,  be 
delivered  to  the  Ministère  by  whom  it  may  be  required. 
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It  was  certainly  the  desire  of  M.  de  Polignac  to 
confine  the  operations  of  lliis  Country  against  Algier 
to  the  employment  of  their  Navy,  leaving  the  altack  by 
land  wholly  to  be  executed  by  the  Viceroy  of  Egypt, 
and  he  was  induccd  to  abandon  this  project  by  the 
remonstrances  of  Elis  Majesty’s  Government,  joined  to 
the  arguments  of  his  Colleague  for  the  War  Department. 

Stuart  dr  Rothesay.*- 

XIV.  ' 

Lord  Stuart  de  Ruthesay  to  the  Earl  of 
Aberdeen. 

i 

Paris,  14th  May,  1830. 

(Extract.) 

I hâve  received  your  Lordship’s  Despatch  of  the 
llth  May,  pointing  out  the  manifest  contradiction  between 
the  expianalions  on  the  subject  of  the  French  Expédi- 
tion to  Algier,  contained  in  a Letter  which  has‘  been 
rend  to  your  Lordship  by  the  Duc  de  Laval  and  the 
assurances  of  the  French  Minister  to  myself,  if  I hâve 
not  misrepresented  the  language  of  M.  de  Polignac  in 
my  Despatches. 

I could  not  more  distinctliy  execute  your  Lordship’s 
Instructions,  in  asking  an  explanation  of  this  contra- 
diction, than  by  reading  the  contents  of  this  Despatch 
to  Prince  Polignac,  reininding  his  Excellency  upon 
what  occasions  he  had  authorized  me  to  convey  to  my 
Government  the  assurances  to  which  your  Lordship 
adverts,  and  repeating  to  his  Excellency  the  observa- 
tions, which  I had  brought  forward  in  several  conver- 
sations, that  these  assurances  are  iuconsistent  with  the 
course  he  has  pursued. 

His  Excellency  did  not  deny  that  the  considéra- 
tions which  had  arisen,  between  the  period  when  he 
had  conferred  with  me,  and  that  when  he  sent  off 
these  Despatches  to  M.  de  Laval,  had  ied  to  some 
variation  between  the  form  as  well  as  the  nature  of  his 
verbal  and  written  expianalions;  but  that  the  time  was 
fast  aproaching  when  I should  be  compeiled  to  admit 
the  truth  of  ail  the  assurances  1 had  received;  that  if, 
upon  the  appearance  of  the  Expédition  before  Algier, 
the  Dey  shall  consent  to  the  ternis  proposed , their 
immédiate  return  to  France  wiii  put  an  end  to  every 
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1830  question;  wlnle,  if  the  résistance  of  the  Aigerînes  shall  * 
lead  to  a struggle  which  terminâtes  in  the  dissolution 
of  the  Government,  that  the  measures  to  be  adopted 
l'or  the  re-settlement  of  that  Country,  whether  by  pla- 
cing  it  under  the  rule  of  a Turkish  Pacha,  or  such 
other  arrangement  as  may  be  thought  expédient,,  will 
be  concerted  in  a Conférence  of  the  Représentatives 
of  the  Allies,  and  not  cxclusively  decided  by  the  French 
Ministers;  and  that  the  General  commanding  the  Ex- 
pédition had  therefore  received  orders  not  to  commit 
nis  Government  by  any  engagement  which  can  stand 
. în  the  way  of  tliese  resolutions. 

Afler  this  statement,  he  cannot  conceive  that  more 
explanation  than  lias  been  contained  in  the  Despatch 
ivhich  M.  de  Laval  was  yesterday  directed  to  deliver 
to  your  Lordship,  will  be  required. 

Stuart  dk  Rothesay. 

k 

XV. 

Communication  J rom  the  Duc  de  Laval  to  the 
Rarl  of  Aberdeen.  ( Received  Yl'th  May,  1830») 
Prince  Polignac  to  the  Duc  de  Laval. 

Paris,  le  12.  Mai,  1830. 

Monsieur  le  Duc, 

Au  moment  où  la  Flotte  qui  porte  en  Afrique  notre 
Armée  s’éloigne  de  France,  le  Roi  éprouve  le  besoin 
de  faire  savoir  à ses  Alliés  combien  il  a été  sensible 
aux  témoignages  d’intérêt  et  d’amitié  qu’il  en  a reçus 
dans  les  graves  circonstances  qui  ont  précédé  le  dé- 
part de  l’Ëxpeditibn  qui  se  dirige  contre  Alger.  Sa 
Majesté  a invocjué  leur  concours  avec  un  entier  aban- 
don; elle  a traité,  pour  ainsi  dire,  publiquement,  une 
question  qu’elle  s’est  plu  à rendre  commune  à toute 
l’Europe.  Ses  Alliés  ont  répondu  à sa  confiance;  et  ils 
lui  ont  donné  une  approbation  et  des  encouragemeus 
dont  le  souvenir  ne  s'effacera  jamais  de  son  esprit. 

Pour  répondre  à leur  conduite  loyale  et  bienveil- 
lante, Sa  Majesté  désire  aujourd’hui  leur  présenter  de 
nouveau,  au  momeut  du  départ  de  la  Flotte  Française, 
l’objet  et  le  but  de  l’Expédition  qu’elle  envoie  contre 
la  Régence  d’Alger. 

Deqx  intérêts  qui  sont  distincts  par  leur  nature. 
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• ' t 

îs  qui  se  concilient  dans  l’esprit  du  Roi,  ont  motivé  1830 
Arméniens  qui  se  ^sont  faits  dans  nos  Ports.  L’un 
icerne  plus  particulièrement  la  France:  c’est  de  ven- 
• l’honneur  de  notre  Pavillon,  d’obtenir  le  redres- 
îent  des  griefs  qui  ont  été  la  cause  immédiate  des 
tilités,  d’assurer  nos  Possessions  contre  les  agres- 
îs  et  les  violences  dont  elles  ont  été  si  souvent  I’ob- 
et  de  nous  faire  donner  une  indemnité  pécuniaire 
puisse,  autant  que  l’état  d'Alger  le  permettra,  di- 
luer pour  nous  les  dépenses  d’une  Guerre  que  nous 
ons  pas  provoquée:  l’autre,  qui  touche  la  Chrétienté 
e entière,  embrasse  l’abolition  de  l’Esclavage,  celle 
la  Piraterie,  et  celle  des  Tributs  que  l’Europe  paye 
ore  à la  Regence  d’Alger. 

Le  Roi  est  fermement  résolu  à ne  pas  poser  les 
les,  et  à ne  pas  rappeler  ses  Troupes  d’Alger,  que 
louble  but  n’ait  été  atteint  et  suffisamment  assuré: 

'est  pour  s’entendre  sur  les  moyens  d’y  parvenir, 
ce  qui  concerne  les  intérêts  généraux  de  l’Europe, 

Sa  Majesté  a fait  annoncer  à ses  Alliés,  le  12  Mars 
lier,  son  désir  de  se  concerter  avec  eux,  dans  le 
où  le  Gouvernement  actuellement  existant  à Alger 
d rai t à se  dissoudre,  au  milieu  de  la  lutte  qui  va 
çager.  On  rechercherait  alors  en  commun  quel 
t l’ordre  de  choses  nouveau  qu’il  serait  convenable 
blir  dans  cette  Contrée,  pour  le  plus  grand  avantage 
i Chrétienté.  Sa  Majesté  doit  dès  ce  moment  don- 
l’assurance  h ses  Alliés  qu’elle  se  présenterait,  à 
lélibérations  prête  à fournir  toutes  les  explications 
pourraient  encore  désirer,  disposée  à prendre  en 
deration  tous  les  droits  et  tous  les  intérêts,  exempte 
nême  de  tout  engagement  antérieur,  libre  d’ac- 
T toute  proposition  qui  serait  jugée  propre  à as- 
le  résultat  indiqué,  et  dégagée  de  tout  sentiment 
•rêt  personnel.  Èt  le  cas  prévu  par  Sa  Majesté 
int  se  réaliser  très  prochainement,  si  la  Providence 
îe  protéger  nos  Armes,  le  Roi  invite,  de  cet  in- 
, ses  Alliés  à donner,  à ce  sujet,  des  Instructions 
uelles  à leurs  Ambassadeurs  à Paris. 

/'ous  voudrez  bien.  Monsieur  le  Duc,  en  adresser 
«fièrement  l’invitation  à Lord  Aberdeen:  et,  si  ce 
ire  le  désire,  vous  pourrez  lui  laisser  une  Copie 
présente  Dépêche.  ' » 

réez , etc.  Le  prince  de  Pouç#!.  ' 
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1830  XVI. 

' The  Earl  of  Aberdeen  to  Lord  Stuart  de 
Rothesay. 

Foreign  Office,  Slet  May,  1830. 

My  Lord, 

. I enclose  to  your  Excellency  the  Draft  of  a Note 
which  your  Excellency  will  address  to  thc  Prince  de 
Polignac,  in  answer  to  the  official  Communications 
which  hâve  been  made  by  the  Ambassudor  of  Ilis  Most 
Christian  ÎVf ajesty  at  this  Court  to  Ois  Majesty’s  Go- 
vernment, respecting  the  French  Expédition  against 
Algier.  / 

I am,  etc.  Abebdeem. 

( Enclosure .) — Lord  Stuart  de  Rothesay  to  the 
Prince  de  Polignac. 

Paris, — , 1830. 

The  Undersigned  has  received  Instructions  to  lay 
before  the  Cabinet  of  the  Tuileries  the  following  ob- 
servations, in  answer  to  the  official  Communications 
which  hâve  been  made  to  his  Court  respecting  the  Ex- 
pédition of  a French  Force  against  Algier. 

The  Cabinet  of  the  Tuileries  is  no  stranger  to 
the  sentiments  which  hâve  been  constantly  entertained 
and  frequently  expressed  by  the  British  Government 
upon  this  subject.  The  Undersigned  is  now  comman- 
ded  to  repeat,  that  the  King  his  Master  has  long  been 
sensible  of  the  injuries  sustained  by  His  Most  Christian 
Majesty  from  the  Regency  of  Algier,  and  he  has  al- 
ways  expected  that  such  injuries  would  be  duly  avenged. 

If,  in  exacting  réparation  for  outrages  committed 
against  himself,  His  Most  Christian  Majesty  should  be 
enablcd  entirely  to  put  an  end  to  the  evîfs  of  Piracy 
and  of  Christian  Slavery,  the  benefit  must  be  acknow- 
ledged  by  ail  Christendom. 

In  case  it  should  be  found  impracticablc  to  attaip 
these  objects  without  the  total  subversion  of  the  Alge- 
rine  State,  His  Most  Christian  Majesty  has  desired  to 
receive  the  opinion  and  counsel  of  His  Allies,  respec- 
ting the  manner  in  which  this  conquest  might  be  ren- 
dered  most  advantageous  to  the  general  interests  of 
• Europe. 

.;V 
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The  repeated  disavowal  of  ail  projects  of  ambition  1830 
and  aggranaizement  inade  by  the  Prince  de  Polignac, 
and  the  assurances  which  hâve  been  received  from  the 
Ambassador  of  His  Most  Christian  Majesty  in  London, 
fbrbid  the  suspicion  of  any  design  on  the  part  of  the 
French  Government,  to  establish  a permanent  military 
occupation  of  the  Regency,  or  to  accomplish  such  a 
change  in  the  sîate  of  territorial  possession  on  the  sho- 
res  of  the  Medilerranean  as  should  atfect  the  interests 
of  European  Powers. 

The  Undersigned  cannot  avoid  calling  the  atten- 
tion of  the  Prince  de  Polignac  to  the  peculiar  situation 
of  Algier  in  its  relation  to  the  Ottoman  Porte.  Va- 
rions Governments  of  Europe  hâve  contracted  engage- 
ments with  the  Regency,  as  with  an  independent  State, 
and  in  virtue  of  Conventions  with  The  Porte  to  that 
effect,  hâve  made  the  Algerine  Rulers  responsible  for 
the  acts  of  their  Subjects.  Other  Powers  continue  to 
regard  the  Barhary  States  as  essentially  dépendent  on 
the  Turkish  Empire,  anp  claim,  accordingly,  from  the 
Turkish  Government  compensation  and  indemnîty  for 
ail  injuries  received  from  these  States.  The  supremacy 
of  the  Sultan  is  admitted,  however,  by  ail;  and  His 
Most  Christian  Majesty  himself  has  only  recently  re- 
nounced  the  hope  of  reconciling  his  différences  with 
the  Regency  by  means  of  the  intervention  of  The 
Porte,  A Turkish  Commissioner  has  actually  arrived 
at  Toulon,  having  been  prevented  by  the  French  Block- 
ading  Squadron  from  landing  at  Algier,  whither  be 
had  been  sent  from  Constantinople  in  order  to  enforce 
compliance  witL  the  just  demanda  of  the  French  Go- 
vernment. 

If  the  main  object  of  this  Expédition  should  be 
the  conquest  of  Algier,  rather  than  the  réparation  of 
injuries,  and  the  chastisement  of  the  Regency,  the  Un- 
dersigned would  submit  to  the  serious  considération  of 
the  Prince  de  Polignac,  what  must  be  the  effect  of 
a precedent  which  thus  disposes  of  the  rights  of  a third 
Party  against  whom  no  compiaint  whatever  has  been 
alledged. 
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1830  „ XVII. 


Lord  Stuart  de  Rothesay  to  the  Earl  of 
Aberdeen. 

• Paris,  31st  May,  1830. 


(Extract.) 

So  soon  ns  the  Télégraphie  Despatch,  nnnouncing 
the  arrivai  of  Tahir  Pasha  at  Toulon  came  to  my 
knowledge,  I lost  no  time  in  asking  the  Prince  de  Pol- 
ignac  to  expiain  to  me  the  cause  of  that  event. 

His  Excellency  said  that  the  Télégraphie  Despatch 
contnincd  ail  the  information  he  had  received,  by  which 
it  appeared  that  the  Turkish  Vessel  in  which  Tahir 
Pasna  had  taken  his  passage  to  Algier,  having  been 
repulsed  from  that  Port  by  the  Blockading  Squadron, 
had  steered  for  the  French  Coast,  and  had  met  wilh 
the  Expédition  the  day  aller  lhey  sailed.  Tahir  Pasha 
had  gone  on  board  the  Admiral's  Ship,  and  after  a 
long  conférence  with  Count  Bourmont,  he  determined 
to  continue  his  course  to  Toulon,  where  he  announced 
that  he  was  the  Bearer  of  Propositions  to  the  French 
Government,  and  that  a Lctter  to  that  eflect  had  been 
immediately  sent  off,  but  had  not  been  hitherlodelivered. 

Prince  Polignac  declared  his  utter  ignorance  of 
the  ténor  of  this  Communication,  though  he  does 
not  seem  to  doubt  that  Tahir  Pasha  will  think  it  expé- 
dient to  proceed  to  Paris. 

I observed  to  his  Excellency,  that,  however  im- 
perfectly  I had  learned  the  object  of  the  voyage  of 
this  Personagc,  I knew  he  was  directed  by  the  Sultan 
to  use  his  best  endeavours  to  prevent  hostilities,  by 
directmg  the  Dey  to  subinit  to  every  just  demand 
which  the  French  Government  is  entilled  to  bring  for- 
ward.  That  it  appears  strange  he  should  not  hâve 
been  allowed  to  pass  the  Blockading  Squadron;  and 
yet  more  strange  that,  after  communicaling  with  the 
commander  of  the  Expédition,  he  should  not  hâve  ac- 
companied  thein  to  Algier,  for  the  purpose  of  carrying 
the  ordres  of  the-  Sultan  to  the  Knowledge  of  the 
local  Authorkies.  That  at  Toulon  he  will  without  doubt 
be  detnincd  in  quarantaine;  and  if  he  intends  coming 
to  Paris  v he  may  possibly  not  reach  Algier  till  long 
aller  it  shall  be  too  late  to  take  a part  in  the  N ego- 
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tintions  which  arc  iikely  to  follow  the  capture  of  the  1830 
Place.  - 

> Stuart  de  Rothesav. 

XVIII. 

Lord  Stuart  de  lîothesay  to  the'Earl  of 
Aberdeen. 

! ...  Paris,  16.  Juiy  1830. 

(Extract) 

I saw  Monsieur  de  Polignac  witliin  a few  hours 
after  the  departure  of  the  last  Messenger.  I told  his 
Excellency  that,  so  soon  as  I heard  of  the  complété 
success  of  the  Expédition  against  Algier,  and  the  at- 
tainment  of  the  avowed  object  of  the  undertaking,  I 
came  to  oirer  him  my  congratulations,  in  the  conviction' 
that  they  will  keep  their  faith  with  my  court;  and  that 
nothwithstanding  ail  that  lias  been  written  and  said 
to  the  cotltrary,  they  will  not  take  advantage  of  the 
moment  of  success  to  fall  from  the  assurances  lie  has 
given  me,  in  the  name  of  his  Sovereign,  that  the 
JExpedition  was  undertaken  for  the  sole  purpose  of 
vindicatihg  the  national  honour,  and  not  with  views  of 
acquisition  or  conquest.  His  Excellency  answered  me, 
by  decbring  his  readiness  to  repeat  his  former  assu- 
rances, from  which  he  declared  that  their  late  success 
gives  the  French  Government  ho  inclination  to  départ. 

Stuart  de  Rothesav. 


> , ■ ;•  ï'4» 

Traité  de  commerce  et  cle  navigation 
entre  les  Etats  unis  de  V Amérique 
septentrionale  et  la  Porte  Ottomane. 
Signé  à Constantinople , le  7.  Mai 

i.’:  : .1830.;,.  ' 

( Publication  officielle  faite  à Washington  au  mois  de 
Février  1832.) 

Proclamation  du  Président  des  Etals  unis. 

Whereas,  a Treaty  of  commerce  and  Navigation 
between  the  United  States  of  America  and  the  Ottoman 
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1830  Porte,  was  concluded  and  signed  at  Constantinople  by 
the  respective  Plenipotenliaries  of  the  Two  Powers,  ou 
the  7th  day  of  May,  in  the  Year  of  our  Lord  1830, 
and  the  said  Treaty  was  duly  ralified  by  the  President, 
on  the  part  of  the  said  United  States,  on  the  2d  dây 
of  February,  in  the  Year  of  our  Lord  1831,  in  pur- 
suance  of  the  advice  and  consent  of  the  Senate,  as 
signified  by  their  Resolution  of  the  first  day  of  that 
month:  and  whereas,  the  Ratification  by  the  President, 
of  the  said  Treaty,  in  the  Turkish  ianguage,  and  in  a 
Translation  thereof  into  the  English  annexed  thereto, 
was  exchanged  at  Constantinople  on  the  5th  day  of 
October,  1831,  by  David  Porter,  the  Chargé  d’Afl'aires 
of  The  United  States  near  the  Sublime  Porte,  and 
Nedjib  Eliendi,  Reis  Ettendi  of  the  Porte,  for  the 
Ratification  of  the  Sultan  ; which  Convention,  as  ralified 
l>y  the  President,  in  the  English  version,  is,  word  for 
Word,  ns  follows: 

The  object  of  this  firm  Instrument,  and  the  motive 
of  this  Writing,  well  drawn  up,  is,  that  — 

No  Treaty  or  Diplomatie  and  Official  Convention 
having  heretofore  existed,  between  the  Sublime  Porte, 
of  Perpétuai  duration,  and  the  United  States  of  America; 
at  this  time,  in  considération  of  the  desire  lorinerly 
expressed,  and  of  repeated  propositions  which  bave 
lately  been  renewed  by  that  Power,  and  in  conséquence 
of  tne  wish  entertained  by  the  Sublime  Porte  to  teslify 
to  the  United  States  of  America  its  sentiments  of  friend- 
ship,  We,  the  undersigned  Commissioner,  invested  with 
the  high  office  of  Chief  of  the  Chancery  of  State  of 
the  Sublime  Porte,  existing  for  ever,  having  been  per- 
mitted  by  his  very  noble  Impérial  Majesty  to  negotiate 
and  conclude  a Treaty  ; and  having  thereupon  conferred 
with  our  friend  the  Honourable  Charles  Rhind,  who 
has  corne  to  this  Impérial  Résidence,  furnished  with 
Full  Powers  to  negotiate,  settle,  and  conclude,  the 
Articles  of  a Treaty,  separately  and  jointly,  with  the 
other  two  Commissioners,  Commodore  Biddle  and  David 
Oflley,  now  at  Smyrna,  hâve  arranged,  agreed  upon, 
and'  concluded , the  following  Articles: 

Art.  I.  Merchants  of  the  Sublime  Porte,  whether 
Mussulmans  or  Rayahs , going  and  coming  in  the 
Countries,  Provinces,  and  Ports,  of  the  United  States 
of  America , or  proceeding  from  one  Port  to  another. 
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or  from  the  Ports  of  The  United  States  to  those  of  1830 
other  Countries,  shall  pay  the  same  Duties  and  other 
lmp  osts  that  are  paid  by  the  most  favoured  Nations; 
and  lhey  shall  not  be  vexed  by  the  exaction  of  higher 
Duties;  and  in  travelling  by  sea  and  by  Jand,  ail  the 
privilèges  and  distinctions  observed  towards  the  Subjects 
of  other  Powers,  shall  serve  as  a rule,  and  shall  be 
observed  towards  the  Merchants  and  Subjects  of  the 
Sublime  Porte.  In  like  manner,  American  Merchants 
who  shall  corne  to  the  well  defended  Countries  and 
Ports  of  the  Sublime  Porte,  shall  pay  the  same  Duties 
and  other  Imposts,  that  are  paid  by  Merchants  of  the 
most  favoured  friendly  Powers;  and  they  shall  not,  in 
nny  way,  be  vexed  or  molested.  On  both  sides,  tra- 
vefling  Passports  shall  be  granted. 

Art.  II.  The  Sublime  Porte  may  establish  S7iah~ 
benders  (Consuls)  in  the  United  States  of  America; 
and  The  United  States  may  appoint  their  Citizens  to 
be  Consuls  or  Vice  Consuls,  at  the  commercial  places 
in  the  Dominions  of  the  Sublime  Porte,  where  it  shall 
be  found  needful  to  superintend  the  atlairs  of  commercé. 
These  Consuls,  or  Vice  Consuls,  shall  be  furnished 
with  Berats , or  Firmans;  they  shall  enjoy  suitable 
distinction,  and  shall  hâve  necessary  aid  and  protection. 

Art.  III.  American  Merchants  established  in  the 
well-defended  States  of  the  Sublime  Porte,  for  purposes 
of  commerce,  shall  liave  liberty  to  employ  Sertir ar s 
(Brokers)  of  any  Nation  or  religion,  in  like  manner  as 
Merchants  of  other  friendly  Powers  ; and  they.  shall  not 
be  disturbed  in  their  affairs,  nor  shall  they  be  treated, 
in  any  way  contrary  to  established  usages.  American 
Vessels  arriving  at,  or  departing  from,  the  Ports  of 
tbe  Ottoman  Empire,  shall  not  be  subjected  to  greater 
visit,  by  the  Officers  of  the  Custom-house,  and  the 
Chancery  of  the  Port,  than  Vessels  of  the  most  favoured 
Nation. 

Art.  IV.  If  litigations  and  disputes  should  arise 
between  Subjects  of  the  Sublime  Porte  and  Citizens  of 
The  United  States,  the  parties  shall  not  be  heard,  nor 
shall  judgment  be  prônounced,  unless  the  American 
Dragoman  be  présent.  Causes  in  which  the  sum  may 
exceed  500  piastres,  shall  bc  submilted  to  the  Sublime 
Porte,  to  be  decided  according  to  the  laws  of  equity 
and  justice.  Citizens  of  the  United  .States  of  America> 
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1830  quietly  pursuing  their  Commerce,  and  not  being  charged 
• or  convicted  of  any  crime  or  otfence,  shall  not  be 
molested;  and  even  when  they  may  hâve  committed 
somc  oiience;  they  sball  not  be  arrested  and  put  in 
prison,  by  lhe  Local  Authorities,  but  they  sball  be 
tried  by  tbcir  Minister  or  Consul,  and  punisbed  according 
to  their  oflence;  following  in  this  respect,  the  usage 
observed  towards  otber  Franks. 

Art.  V.  American  Mercbant  Vessels  that  trade  to 
^ the  Dominions  of  the  Sublime  Porte,  may  go  and  corne 
in  perfect  safety  with  their  own  Flag,  but  they  shall 
not  take  the  Flag  of  any  otber  Power,  uor  shall  they 
grant  their  Flag  to  the  Vessels  of  other  Nations  and 
Power»,  nor  to  the  Vessels  of  Rayahs.  The  Minister, 
Consuls,  and  Vice  Consuls  of  The  United  States  shall 
not  protect,  secretly  or  publicly,  the  Rayahs  of  the 
Sublime  Porte,  and  they  shall  never  sulfer  a departure 
from  the  principles  here  laid  down  and  agreed  to  by 
inutua!  consent. 

Art.  VL  Vessels  of  War  of  the  two  Contracting 
Parties,  shall  observe  towards  eacb  other  démon- 
strations of  friendship  and  good  intelligence,  accor- 
ding to  naval  usage;  and  towards  Merchant  Vessels 
they  shall  exhibit  the  saine  kind  and  -courleous  manner. 

Art.  VII.  Merchant  Vessels  of  The  United  States, 
in  üke  manner  as  Vessels  of  the  rnost  favoured  Nations, 
shall  hâve  liberty  to  pass  the  Canal  of  the  Impérial 
Résidence,  and  go  and  corne  in  the  Black  Sea,  eilber 
laden  or  in  ballast;  and  they  may  be  laden  with  the 
produce,  manufactures  and  elfects,  of  the  Ottoman 
Empire,  excepting  such  as  are  prohibited,  as  well  as 
of  their  own  Counlry. 

Art.  VIII.  Merchant  Vessels  of  the  two  Contrac- 
ting Parties  shall  not  be  forcibly  taken  for  the  ship- 
mcnt  of  Troops,  munitions  and  other  objects  of  War, 
if  the  Captains  or  Proprietors  of  the  Vessels  shall  be 
unwilling  to  freight  them. 

Art.  IX.  If  any  Merchant  Vessel  of  either  of  the 
Contracting  Parties  shonld  be  wrecked,  assistance  and 
protection  shall  be  alforded  to  thosc  of  the  Crew  that 
may  be  saved;  and  the  merchandise  and  elfects  which 
it  may  be  possible  to  gave  and  recover,  shall  be  con- 
veyed  to  the  Consul,  ncarest  to  the  place  of  the  wrcck, 
to  be  by  him  delivercd  to  the  Proprietors.  : , . - 
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Conclusion.  — The  foregoing  Articles,  agreed  jqjjq 
upon  and  concluded  between  the - Jiiasset  (Cliancery 
qf  State,)  and  the  above-mentioned  Commissioner  of 
The  United  States,  when  signed  by  the  other  Two 
Commissioners , shall  be  exchanged.  In  10  months 
f-rom  the  date  of  this  Temessuck , or  Instrument  of 
Treaty,  the  exchange  of  the  Ratifications  of  the  two 
Fowers  shall  be  made,  and  the  Articles  of  this  Treaty 
shall  hâve  full  force,  and  be  strictly  observed  by  the 
Two  Contracting  Powers.  ' ■“  ! 

Given  the  Ï4th  day  of  the  Moon  Zilcaade,  and  in 
the  year  of  the  Hegira,  1245,  cofrcsponding  wîfh  the 
7th  day  of  May,  of  the  year  1830  of  the  Christian  Era. 
Charles  Rhind.  (L.  S.)  Mohammed  Hamkd 
James  Biddle.  , Reis-ijl-kuïab. 

David  Offley.  . (Reis  EJJendi.) 

Now,  therefore,  to  the  end  that  the  said  Treaty 
may  be  observed  and  performed  with  good  faith  ou 
lhe  part  of  The  United  States,  I hâve  caused  the  pre- 
mises  to  be  made  public,  and  I do  hereby  enjoin  ail 
Persons  bearing  oftice,  civil  or  military,  within  The 
United  States,  and  ail  others,  Citizens  of  Inhabitans 
thereof,  or  being  within  the  saine,  faitlifully  to  observe 
and  fullil  the  said  Treaty,  and  every  Clause  and  Ar- 
ticle thereof. 

In  testimony  whereof,  I hâve  caused  the  Seal  of 
The  United  States  to  be  hereunto  aflixed,  and  hâve 
signed  lhe  saine  with  my  hand. 

Done  at  Washington,  this  4th  day  of  February, 
in  the  Year  of  our  Lord  1832,  and  of  the  Indepen- 
dence  of  The  United  States  the  56lh.  ( 

(L.  S.)  Andrew  Jackson. 

; . , - '•  t 

Correspondance  diplomatique  relative  à la  né- 
gociation du  Traité  ci-dessus  présentée  au  Con- 
grès des  Etats-unis  par  le  Président  Jackson . 

Washington,  29tli  May,  1832. 

To  the  House  of  Représentatives, 

In  compliance  with  the  Resolution  of  the  House 
of  the  27 th  of  February  last,  requesling  Copies  of 
the  Instructions  and  Correspondence,-  relating  to  the 
Négociation  of  the  Treaty  with  the  Sublime  Porte,  to- 
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1830  gether  with  those  of the  Negotiations  preceding  the  Treaty, 
from  the  year  1819;  I transmit,  herewith,  a Report 
from  the  Secretary  of  State,  with  the  Papers  required. 

\ Andrew  Jackson. 

Department  of  State,  Washington, 
25tli  May,  1832. 

The  Secretary  of  State,  to  whom  has  been  referred, 
by  the  President,  a Resolution  of  the  House  of  Re- 
présentatives of  the  27th  of  February  last,  requesting 
the  President,  “if,  in  his  judgment,  not  incompatible 
with  the  public  interest,  to  cause  Copies  of  the  In- 
structions and  Correspondence  relating  to  the  Nego- 
tialion  of  the  Treaty  with  the  Sublime  Porte,  together 
with  those  of  the  Negotiations  preceding  the  Treaty,  from 
the  year  1819,  to  be  laid  before  this  House”,  has  the 
honour  to  submit  to  the  President  Copies  of  the  In- 
structions and  Correspondence  requested. 

Respectfully  submittcd , 

Edw.  Livingston. 

I. 

Passport  to  Mr.  Luther  Br adish,  WthApril  1820. 

United  States  of  America. 

To  ail  to  whom  these  présents  shall  corne,  greeting: 

The  Bearer  hereof,  Luther  Bradish,  Esquire,  being 
about  to  visit  different  Foreign  Countries,  with  the 
view  of  gratifying  a commendabie  curiosity,  and  of 
obtaining  uscful  information,  these  are  therefore,  in 
a spécial  manner,  to  reqtiest  ali  whom  it  may  concern, 
particularly  ail  Foreign  States,  Powers,  or  Potcntatcs, 
and  their  Ofiicers  to  permit  the  said  Luther  Bradish 
to  pass  freely,  without  molestation,  in  going,  staying, 
or  returning,  and  to  give  him  ail  friendly  aid  and  pro- 
tection, as  these  United  States  would  do  in  like  cases. 

* In  failli  whereof,  I hâve  caused  the  Seal  of  the 

Department  of  State  of  The  United  States  to  be  here- 
unto  aflixed. 

Done  at  the  City  of  Washington,  this  14th  day 
of  April,  1820,  and  of  the  Independence  of  these  Sta- 
tes the  44th. 

(L.  S.)  John  Qüïncy  Adams, 

‘ Secretary  of  State. 
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II. 

Passport  to  Mr.  Luther  Bradish,  i §th  April  \ 820* 

The  United  States  of  America. 

To  ail  to  whom  these  présents  shall  corne,  greeting: 

Whereas,  Luther  Bradish,  of  New  York,  a native 
Citizen  of  The  United  States,  lias  been  appointed,  by 
the  President  of  The  United  States,  their  Agent  for 
collectting  such  information  in  Foreign  Countries,  in 
relation  to  the  Commerce  of  The  United  States,  as 
may  prove  useful  and  interesting  to  them,  and  for  com- 
municalingiit  to  this  Department:  These  are,  therefore, 
to  pray  ail  whom  it  may  concern,  to  permit  him,  the 
saia  Luther  Bradish,  the  Bearer,  to  pass  wheresoe- 
ver  his  pursuits  may  so  call  him,  freely  and  without 
let  or  molestation,  in  going,  staying,  or  returning,  and 
to  give  him  ali  friendly  aid  and  protection,  as  these 
United  States  would  do  in  like  cases. 

In  faith  whereof,  I hâve  caused  the  Seal  of  the 
Department  of  State  to  be  hercunto  aflfixed. 

Done  at  the  City  of  Washington,  this  18th  day 
of  April,  A.  D.  1820,  and  of  the  Independence  ofThe 
United  States  the  44th. 

(L.  S.)  John  Quincy  Adams, 

Secretary  of  State. 

III. 

Mr.  Bradish  to  Mr.  Adams. 

Constantinople,  20tli  Deceniber,  1820. 

Sir, 

In  availing  myselfof  the  permission  obligingly  gran- 
ted  me  by  you,  previous  to  my  leaving  Washington, 
in  April  last,  I cannot  flatter  myself  with  the  idca  of 
adding  much  to  the  information  already  possessed  by  you, 
upon  the  subjects  relating  to  the  interests  of  The  Uni- 
ted States  embraced  in  this  Communication.  I hope, 
however,  at  least  to  testify  my  attachment  to  those 
interests,  and  to  évincé  my  readiness  at  ail  times  to 
contribute  whatever  may  be  in  my  power  towards  their 
promotion. 

The  inquiries  here,  in  which  The  United  States 
are  parlicularly  interested,  are: 
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1830  Ist.  Would  the  interestsj  of  The  United  States 
Le  promoted  by  a Treaty  of  Amity  and  Commerce 
with  the  Sublime  Porte?  If  so, 

2d.  Is  the  conclusion  ofsuch  a Treaty  practicable? 
And,  if  so, 

3d.  What  is  the  most  eligible  mode  of  accompli* 
shing  this  object? 

After  a résidence  of  only  a few  monlhs  within  the 
Turkish  Dominions,  for  me  to  attempt  even  to  form, 
and  more  parliculary  to  express  an  opinion,  o'n  a sub- 
ject  so  important  in  ils  nature,  and  so  extensive  in  its 
relations , as  that  embraced  in  the  first  of  the  above 
inquiries,  would  be  to  hazard  extreme  error  at  least,  if 
not  the  highest  degree  of  presumption.  Sources  of  cor- 
rect information  upon  this  interesting  subject  are  here  few, 
and  those  diftîcult  of  access.  Loose  and  vague  stale- 
ments  are  current  in  every  circle,  and  are  as  varions 
as  they  are  gcneraly  incorrect.  A few  days’  résidence 
only,  would  be  sullicient  to  enable  any  person  of  to- 
lérable industry  to  collcct  these,  but  when  embodied, 
they  would  form  a basis  too  frail  and  uncertain  upon 
which  to  rest  the  decision  of  a question  so  important 
as  that  under  considération.  Upon  this  first  question, 
therefore,  although  in  its  nature  preliminary  to  the  other 
two,  I must  beg  leave  to  reserve  mvsellf  until  more  ex- 
tensive observation  and  inquiries,  and  better  informa- 
tion, shall  enable  me  to  communicate  with  you  lhereon, 
in  a manner  better  suited  to  its  difliculty,  and  more 
becoming  its  importance,  than  is  at  présent  in  my  power. 

I wiïl,  however,  add,  that  the  strong  impressions 
in  favor  of  the  affirmative  of  this  first  question,  with 
which  I left  The  United  States,  hâve  been  much  streng- 
thened  by  what  I hâve  myself  observed , and  by  the 
best  information  I hâve  been  ablo  to  dérivé  from  others 
since  my  arrivai  here. 

Notwitbstanding,  then,  the  first  of  the  above  ques- 
tions is  in  its  nature  preliminary  to  the  other  two,  and 
a decision  thereon  in  the  négative  would  supersede  the 
necessity  of  any  discussion  of  the  two  latter,  I shall 
take  the  liberty  of  communicating  now  the  resuit  of 
my  observations  and  inquiries  relating  to  the  second 
and  third  of  these  questions.  I am  the  more  inclined 
to  do  this  at  the  présent  time,  not  only  because  I am 
impressed  with  the  idea  that  the  United  States  aie 
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alreadv  satisficd  in  the  affirmative  of  tlie  first  question, 
but  also  from  the  nature  of  wliat  has  occured  since 
my  arrivai  in  this  place.  And  here,  Sir,  I beg  jour 
indulgence  while  I premisc  a few  particulars  vvhicli  re- 
late to  mysclf  individually.  Upon  my  arrivai  at  Gibral- 
tar, Leghorn,  Naples,  Mal  ta,  Sinyrna,  and  tins  place, 
I found  a report  currently  circulating,  thaï  the  object 
of  my  visit  here  was  to  conclude  a Commercial  Treaty 
between  The  United  States  and  the  Sublime  Porte. 
This  report,  some  months  previous  to  my  arrivai,  had 
reached  this  place  from  various  parts  of  Europe,  and 
coming  from  different  quarters  of  The  United  States. 
I cannot  express  to  you.  Sir,  the  painful  surprise  and 
mortification  I expérience  at  the  existence  of  this  re- 
port, and  am  allogether  at  a loss  to  conjecture  what 
can  hâve  given  rise  to  it.  So  far  from  having,  in  the 
slightest  degree,  justilied  such  a report  by  any  un- 
gnarded  act  or  expression  of  mine,  i hâve  unilormly 
observed  the  most  vigilant  prudence  upon  this  subject, 
and  hâve  used  every  means  in  my  power  to  suppress 
the  report,  bolh  by  expressly  contradicting  it,  and  de- 
claring,  on  ail  occasions,  that  my  objeefs  here,  as 
clsewhere,  were  merely  those  of  a prtvate  individual, 
travelling  for  my  own  gratification  and  improvement. 
Kven  the  spécial  Passports,  vvhich  the  Government 
were  so  obliging  as  to  grant  me  previous  to  my  lea- 
ving  Washington,  1 hâve  avoided  exhibiting  to  any 

Ïerson  whatever,  except  Commodore  Bainbridge,  since 
received  them  from  yourself,  lest  \vith  persons  un- 
acquainted  with  their  real  nature,  they  should  give  the 
slightest  color  to  the  report,  and  contribute  to  its  cur- 
rency.  But,  notwithstanding  ail  these  précautions,  the 
report  still  continues  to  circulate.  I ain  sorry  to  be 
compellcd , Sir,  thus  to  mingle  my  own  allairs  with 
those  of  general  interest;  but  hâve  decmed  the  com- 
munication of  the  above  particulars  due  to  myself,  and 
trust  you  tvill  excuse  the  departure  tliereby  occasioned 
from  the  main  subjects  of  my  Letler,  to  which  I novv 
gladlv  return. 

Taking,  then,  the  affirmative  of  the  first  question 
for  granted,  I shall  proceed  to  commuuicale  now  the 
result  of  my  observations  and  inquiries,  relating  to  the 
second  and  third.  Of  the  affirmative  of  the  second 
question,  so  far  as  it  uiay  dépend  upon  the  présent 
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1830  dispositions  of  the  Sublime  Porte,  there  can  be  no  doubt. 
That  disposition  has  been  not  only  clcarly  indicated  by 
many  unequi vocal  circumstances,  but  expressly  and  re- 
peatedly  declared  by  the  Government  itself  to  me  since 
my  arrivai  here.  Some  days  after  I reached  this  Capital, 
and  previous  to  my  having  had  any  communication 
whatever  with  any  Department  of  this  Government,  I 
received  a message  from  the  Porte,  inviting  me  to  a 
private  interview  with  the  Reis  Effendi,  Minister  of  State 
for  Foreign  Affairs.  Although  much  surprised  at  the 
receipt  of  this  invitation,  I had  no  hésitation  in  accepting 
it.  In  the  resuit,  I found  the  object  of  the  interview 
was  to  inquire  the  disposition  of  The  United  States,  in 
regard  to  a Treaty  of  Amity  and  Commerce  with  the 
Porte;  and,  also,  their  views  as  to  the  mode  of  nego- 
tiating  such  a Treaty.  Upon  both  these  points  much 
interest  was  evinced,  and  upon  the  latter  considérable 
solicitude,  produced  probably  by  a report  prevailing 
here  that  The  United  States  contemplate  Negotiation 
with  this  Government  through  the  médiation  of  Russia. 
I know  not  upon  what  authority.  this  report  may  hâve 
originated,  but  I hâve  strong  reasons  to  believe  that 
this  course  would  be  very  unacceptable  to  the  Porte, 
and  probably  unsuccessful.  Although  ail  persons  con- 
nected  with  this  Government,  with  whom  I hâve  con- 
versed  upon  the  subject,  hâve,  on  ail  occasions,  seemed 
much  in  favor  of  a Treaty  of  Amity  and  Commerce 
with  The  United  States,  they  hâve  appeared  cqually 
in  favor,  indeed  very  tenacious  of  direct  Negotiation. 
Hence,  then,  arises  the  third  question  proposed. 

In  the  few  observations  which  I shali  take  the  R- 
berty  of  submilting  to  your  considération  upon  this 
question,  1 hâve  not  the  boldness  of  presuming  to 
eniighten  your  own  or  the  wisdom  of  our  Government; 
and  trust  this  wiil  not  be  considered  by  either  as  an 
attempt  to  instruct  the  latter  in  the  most  eligibie  mode 
of  conducting  its  Négociations,  but  as  the  humble  en- 
dcavors  of  an  individual,  by  communicating  such  infor- 
mation as  circumstances  and  his  peculiar  situation  hâve 
put  in  his  possession,  to  discharge  the  duty  incumbent 
on  every  Citizen  of  The  United  States,  to  contribute 
whatever  may  be  in  his  power,  however  little  that  may 
be,  towards  the  promotion  of  the  interests  of  his  Country. 

From  ail  1 hâve  observed  of  this  Government  and 
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Pcople,  I am  wcll  convinced  that  the  success  of  any  1830 
overtures  The  United  Stale9  may  hereafter  make  to 
the  Sublime  Porte,  will  dépend  much  upon  the  manner 
in  which  the  Porte  is  in  the  first  instance  approached. 

It  has  heretofore  been  usual  for  individuals  and  Nations, 
in  their  first  Applications  to  the  Sublime  Porte,  to  ap-? 
proach  it  under  the  auspices , and  through  the  média- 
tion, of  some  intermediale  Power,  alrcady  having  friendly 
relations  with  it  To  this  mode  therc  are  many  objec- 
tions, some  in  their  nature  general,  and  many  peculiar 
ns  they  regard  The  United  States.  It  would  be  much 
more  uiffictilt , expensive,  and  less  successful,  in  the 
lirst  place,  than  direct  Negotialion.  But,  what  is  more 
important,  it  would  be  attended  with  many  future  disad- 
vantages.  If  a case  in  proof  of  the  first  position  were 
necessary,  among  many  similar,  one  is  furnishcd  by 
recent  expérience  here.  The  King  of  Sardinia,  about 
4 years  since,  cmployed  the  médiation  0f  ♦***.*♦*♦•  *, 
in  the  Negotialion  of  a Treaty  of  Amitv  and  Com- 
merce with  the  Sublime  Porte.  During  this  period  of 
4 years,  this  illustrious  and  very  disintercsted  Mediator 
lias  gone  on  negotiating  and  flattering,  and  ils  employ- 
er paying  and  hoping,  till  at  length,  finding  its  funds 
and  patience  nearlv  exhausted , it  has  wisely  corne  to 
the  decision  it  ought  at  first  to  hâve  adopted,  of  taking 
its  own  aifairs  into  its  own  liands;  and  it  has  now  a 
prospect  of  having  them  concluded.  If,  therefore,  the 
objections  to  indirect  Negotiations  are  many  in  the 
outset,  for  the  future  they  are  more  numerous,  and 
much  stronger.  Both  dérivé  considérable  additional 
force  from  the  peculiar  circumstances  of  the  présent 
moment.  Such  is  at  présent  the  posture  of  the  relations 
of  most  of  the  Nations  of  Europe  with  the  Porte  — such 
the  character  of  this  Government  and  People  — and 
such  the  extreme  jealousy  entertained  by  them  towards 
the  great  European  Powers  generally,  and  particularly 
Russia , that  any  approach  made  to  them  by  The 
United  States,  through  any  intermediate  Power,  and 
especially  the  latter,  would,  I am  thoroughly  convinced, 
so  far  identify  The  United  States  with  such  Power,  as 
to  draw  upon  them  a participation  in  the  jealousies 
entertained  towards  it,  and  suhject  them  to  ail  the 
préjudices  and  disadvantages  arising  therefrom.  Any 
unl'uvorable  change  in  the  relations  of  such  Power  with 
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1830  the  Porte,  would  extend  to,  and  préjudice,  those  of 
The  United  States,  'established  through  its  médiation. 
In  the  peculiar 1 miiid  of  the  Turk,  the  two  Nations 
would  be  so  intimately  connected,  that  he  would  with 
difficulty  separate  them,  but  would  generally  associate 
thern  iti  bis  policy  towards  either.  In  ail  the  little 
intercourse  I hâve  had  with  this  Government  and  People, 
1 hâve  universally  found,  that  the  nearer  I could  ap- 
proach  themselves  — the  fewer  the  persons  intcrposed 
between  me  and  them.—-  the  more  simple,  easy,  and 
succcssful,  were  rny  transactions.  Direct  negoliation 
is  particularly  suited  to  the  character  of  the  Turks.  It 
implies  ;i  degree  of  confidence,  which  is  gratifying  to 
their  pride,  and  which  they  endeavor  by  their  conduct 
to  justify.  I hâve,  in  my  own  case,  made^this  experi- 
ment  with  them,  and  hâve  seen  this  trait  of  their 
character  clearly  evinced.  Àlthough  this  case  relates 
tb  mysèlf  individually,  I will  take  the  liberty  of  rnen- 
tioning  its  particulars. 

lo  : It  is  usual  for  ail  Citîzens  or  Subjects  of  Powers 
t not  having  amicable  Relations  established  by  Treaty 
with  the  Porte,  upon  their  arrivai  within  the  Turkisn 
Dominions,  to  place  themselves  under  the  protection 
of  some  Power  having  such  Relations.  In  my  tirst 
interview  with  the  Government  here,  under  the  suppo- 
sition that  1 had,  of  course,  doue  in  this  respect  what 
is  usual  in  such  cases,  I was  asked  under  the  pro- 
tection of  what  Power  I had  placed  myself?  I answered, 
b that  of  the  Sublime  Porte;  that  I was  here  a stranger, 
and  reposed  myself  upon*  the  hospitality  of  the  Country; 
that  it  would  neither  consist  with  my  own  feelings,  and 
I took  it  upon  myself  to  add,  nor  would  it  be  agreeable 
th.tho«e  of  my  Government,  for  me,  while  within  the 
Dominion  of  the  Ottoman  Porte,  to  recognize  or  accept 
the  protection  of  any  other  Power  than  that  of  the 
Subli  me  Porte  itself.  Upon  that  alone  I relied  for  my 
security,  and  felt  assured  that  here  I should  need  no 
other.”  This  auswer  was  received  with  évident  surprise 
and  gratification.  They  hâve  since  seemed  to  endeavor 
fully  to  justify  the  confidence  it  implied.  They  hâve, 
in  conséquence,  voluntarily  oifered  me  many  indulgences 
and  facilities,  (some  of  them  unusual,)  which,  I an» 
persuaded,  would  otherwise  hâve  been  obtained  with 
dilficultv,  or  altogether  withheld.  I mention  this  case. 
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merely  as  illustrative  of  what  I consider  a prominent  1830 
trait  in  the  character  of  the  Turks,  and  one  that  may 
l?e  turned  to  mu  ch  advantage  in  ail  intercourse  with 
thcm.  They  are  indeed  a very  singular  People.  Their 
character  seems  an  extraordinary  union  of  opposite 
qualifies.  Àlthough  in  many  respects  extremely  unci- 
vilized,  they  are  capable  of  the  most  elevated  and  refined 
sentiments.  An  appeal  to  their  generosity  and  magna- 
nimity  is  generally  successful,  and  confidence  reposed 
in  them  is  rarely  violated.  In  any  intercourse,  there- 
fore,  which  The  United  States  may  hâve  with  this 
Government  and  People»  I am  fully  satislied,  from  ail 
1 hâve  observed  of  both,  that,  to  approach  them  at 
ail  times  directly,  and  not  intermediately  through  any 
third  Power,  will  ever  be  found,  not  only  most  easy 
and  successful  in  the  iirst  place,  but  most  permanently 
favorable  to  the  interests  of  our  Country;  and  certainly 
most  consistent  with  an_  avowed  and  very  wise  principle 
of  policy  in  its  Foreign  intercourse,  “to  hâve  .friendly  . 
Relations  with  ail  Nations,  entangling  Alliances  with 
none.”  In  this  course,  too,  we  shail  hâve  the  advantage, 
which  is  no  inconsiderable  one,  of  being  the  sole  Con- 
ductors  of  our  own  aflairs,  and  the  keepers  of  our 
own  counsels.  The  peculiar  situation  of  The  United 
States  particularly  favors  this  policy.  Separated,  as 
we  fortunately  are,  from  the  Nations  of  Europe  by  an 
Océan  3,000  miles  wide,  it  is  our  interest,  and  in  our 
power,  to  preserve  ourselves  equally  unconnected  with 
its  politics;  and  while  we  abstain  from  ail  political  con- 
nection with  any  one  Nation  in  particulajr,  to  cuitivate 
friendly  Relations  with  ali.  This  happy  situation  of 
our  Country  exempts  it  from  the  necessity  experienced 
by  the  Nations  of  Europe,  of  yiclding  their  individual 
vievvs  and  interests  to  the  support  of  a general  system. 

We  recognise  no  Holy  Alliance,  no  “Tutelary  Congress 
of  Sovereigns”,  to  whose  suprême  dicision  our  atiairs 
are  to  be  submitted;  who,  “to  preserve  the  general 
Peace”,  partition  Nations,  solemnly  détermine  what 
Sovereign  Nation  shall  lose,  and  what  shall  gain  Ter- 
ritory;  which  shall  be  governed  by  the  will  of  an  Indi- 
vidual, and  which  shall  hâve  a Constitution;  whether 
this  Sovereign  shall  be  legitimate,  or  that  an  Usurper. 

We  are  happily  left  independently  “to  pursue  our  own 
aüairs  in  our  own  way,  unembarrassed  by  ail  this 
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1830  régulation.”  This  detached  and  independent  situation 
of  our  Counlry  gives  it  a great  advantage  in  ils  Eoreign 
Relations.  It  renders  friendiy  inlercourse  with  us  more 
désirable  to  other  Nations,  generally,  and  more  parti* 
cutarly  so  to  this.  Such  intercourse  would , in  sonie 
degree,  relieve  the  Sublime  Porte  from  the  appréhen- 
sion it  perpetually  enterlains  of  a change  in  ils  Rela- 
tions with  the  Nations  of  Europe,  inasmuch  as  it  would 
greatly  diminish  the  evils  it  would  otherwise  expérience 
from  such  an  event.  These  advantages  are  important 
to  our  Country,  and  would  be  parlicularly  useful  in 
-any  future  ihtcrcourse  it  inay  hâve  with  this  Govern- 
ment. In  departing  from  this  separatc  independent  po- 
licy,  however,  we  should  sacrifice  these  advantages. 

Direct,  in  preference  to  indirect.  Négociation  with 
this  Government,  is,  in  the  case  of  The  United  States, 
recommended  by  anolher  considération  of  considérable 
importance.  That  narrow  System  of  policy  heretofore 
pursued  by  some  of  the  Nations  of  Europe  having 
friendiy  Relations  with  the  Porte,  I am  exceedingly 
sorrv  to  hâve  occasion  to  observe,  slill  continues  to 
influence  their  conduct.  This  policy  would  lead  the 
Nations  influenced  by  it,  to  endeavor  to  exclude 
ail  others  from  any  participation  in  the  privilèges  which 
they  themselves  enjoy.  The  United  States  would  be 
particularly  an  object  of  this  exclusion , inasmuch  as 
we  are,  more  than  any  other,  an  object  of  jealousy 
with  that  Nation  which  is  most  influenced  by  this  nar- 
row policy.  I know  the  opinion  is  generaly  entertai- 
ned  in  our  Country,  that  tne  Nations  of  Europe,  here- 
tofore hostile  to  Commercial  Relations  between  The 
United  States  and  the  Sublime  Porte,  would  now  no 
longer  oppose  their  establishment;  but  that,  yielding 
to  the  influence  of  liberal  principles,  and  adopting  a 
more  enlarged  and  sounder  policy,  would  be  wiliing 
to  exchange  their  former  monopofy  for  a fair  and  more 
honorable  compétition.  This  opinion  is  incorrect.  I 
speak  with  confidence  upon  this  subject  ; I am  not  left 
to  mere  conjecture,  or  to  dérivé  my  opinion  upon  this 
point  from  appearances.  It  is  founded  upon  positive 
information,  derived  from  the  highest  source.  I am 
explicitly  informed,  in  confidence,  by  the  Porte  itself, 
that  * * *,  under  the  idea  that  The  United  States  con- 
template  Negotiation  with  the  Porte,  bas,  wilhin  a few 
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days  past,  presented  to  the  Jatter  a formai  and  solemn  1830' 
Protest  against  such  Negotiation  in  which  she  has 
even  threatened,  in  case  the  Porte  should  conclude  a 
Treaty  with  The  United  States,  to  break  ofl’  her  pré- 
sent Relations,  and  déclaré  War  against  the  Porte. 

•The  other  Nations  most  intiuenced  by  the  narrow  po- 
licy  which  has  induced  this  very  singular  measure  on 
the  part  of  * * * * * are  *♦*****«.  Allhough 
these  hâve  been  less  explicit  than  * * * * *,  and  hâve 
even  avowed  contrary  sentiments,  I hâve  reason  to  be- 
lieve  that,  in  this  respect,  they  are,  in  truth , not 
more  friendly  than  the  latter,  but  would  ail  be  hos- 
tile to  the  views  of  The  United  States  in  this  quartcr, 
and  would  oppose  any  advances  we  might  make  to- 
wards  the  establishment  of  Commercial  Relations  with 
the  Sublime  Porte.  This  hostility , however,  whalever 
form  it  may  assume,  will  not,  1 am  well  assured,  de- 
ter  the  Porte  from  following  its  présent  dispositions 
upon  this  subject,  provided  it  be  met  by  The  United 
States.  But  it  would  render  the  Porte  désirons  in  the 
exisling  posture  of  its  Relations  with  the  European 
Powers,  and  the  présent  State  of  its  own  internai  af- 
fairs  generaily,  snd  espccially  with  its  two  revolted  Pro- 
vinces, that  Negotiations  should  be  direct;  that  the 
knowledge  not  only  of  the  fact  of  Negotiation,  but  the 
conclusion  of  a Treaty,  might  thereby  be  confined  to 
the  Parties  immediately  interested  therein,  until  the 
exchange  of  Ratifications,  and  the  Treaty  should  ac- 
tually  go  into  effect.  This  has  induced  the  Porte  it- 
seif  to  suggest,  that  the  Person  authorized  on  the  part 
of  The  United  States  to  treat,  should  not  appear  here 
as  Minister,  but  merely  as  a private  individual,  until 
the  treaty  should  be  about  to  go  into  eflect.  It  would 
then  be  expected  that  an  avowed  and  accredited  Mi- 
nister  of  The  United  States  should  appear  and  receive 
the  usuai  formai  audience  of  the  Sultan,  etc.,  when  • 
the  customary  présents  would,  of  course,  be  expected. 
These  latter,  indeed,  by  the  usages  of  the  Porte, 
could  not,  in  any  case  be  received,  nor  could  the  Mi- 
nister hâve  a formai  audience,  until  that  time.  The 
anxious  desire  of  the  Porte  for  this  course,  origina- 
ting  in  the  posture  of  its  Foreign  Relations,  and  the 
existing  situation  of  its  own  internai  affaire,  is  much 
strengthened  by  the  character  of  the  Persons  at  présent 


V . 


92  Traité  de  Commerce  et  de  navigation  entre  les 

1830  composing  its  Government.  Thé  affaira  of  its  two  rc- 
volted  Pachalics  of  Albania  and  Servia,  put  in  réqui- 
sition the  resources  of  the  Government,  and  render 
the  Porte  generally,  and  particularly  the  timid,  more 
cautiou3  in  adopting  any  measures  that  might  put  at 
hazard  its  présent  Relations  with  the  great  European* 
Powers,  or  increase  the  présent  disaffection  among  its  own 
Subjects.  This  Government,  although  nominally  composed 
of  many  Persons,  is,  in  fàct,  at  présent  in  liie  hands 
of  a single  Individual.  This  individual  is  llalet  Eü'endi, 
a man  of  extraordinary  talents  and  considérable  acqui- 
rements.  He  was,  in  the  years  1803-4-5,  Ambassador 
from  the  Sublime  Porte  to  the  Court  of  France.  Silice 
. his  return  lierc,  he  lias  declined  ail  the  gieat  Offices 
of  the  Government,  and  has  only  the  nominal  and  ir- 
responsible  one  of  Minisler  of  Conférence,  or  Privy 
Councilior.  In  this,  however,  he  not  only  possesses 
lhe  will  of  the  Sultan , but  wields  the  entire  Govern- 
meilt  of  the  Empire.  Ile  is  at  présent  decidedly  in 
favor  of  a Treaty  of  Amity  and  Commerce  with  ?rhe 
United  States,  but  he  is  considered  a man  in  the  mar- 
ket; and  the  other  Persons  of  the  Government  favo- 
rable to  such  a Treaty,  are  apprehensive  that,  if  Ne- 
gotiations  were  open  and  avowcd,  means  would  be 
used  by  the  Powers  opposed  to  the  Treaty,  to  change 
the  présent  opinion  of  this  Minister  in  regard  to  it  ; and 
that  he,  operating  upon  the  weaknes  of  some,  and 
the  timidity  of  others,  would  thus  be  able  to  prerent 
its  conclusion,  and  thereby  defeat  what  are  really  the 
présent  wishes  of  the  whole  Government  upon  this  sub- 
ject.  This,  of  course,  renders  the  Porte  anxious  that 
lhe  Negoliations  should  be  direct,  and  as  secret  as 
possible.  But,  so  strongly  désirons  are  the  Porte  of 
the  conclusion  of  a Treaty  of  Amity  and  Commerce 
with  The  United  States,  that  I feel  perfectly  confident, 

• that  if  a Person  duly  authorized  by  the  latter  to  con- 
clude  such  Treaty,  were  now  here,  it  might  be  ac- 
complished  in  the  course  of  a few  days.  The  présent 
moment,  so  far  as  regards  the  character  and  disposi- 
tions of  the  Porte  generally , is  particularly  auspicious 
for  this  purpose. 

Upon  the  subject  of  the  expense  here  of  such  a 
Treaty,  I hâve  made  every  possible  inquiry,  and  hâve 
obtained  what  I believe  to  be  pretty  correct  information. 
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I believe  tlils  wbole  expense  would  not  exceed  330,000  1830 
piaslers  (Turkish).  Tliis  includes  the  public  présents 
to  be  inade  upon  the  Minister’s  receiving  bis  formai 
audience  of  the  Sultan,  etc.  etc.;  but  dues  not,  of 
course,  include  the  salary  of  the  Minister,  etc.  etc., 
employed  by  The  United  States  in  ncgotiating  the 
Trealy.  lu  tliis  estimate,  1 bave  allowed  i‘or  the  public 

présents  . . Piaslers  200,000 

To  préservé  Ilalet  Eflendi’s  opinion  the 

same  as  at  présent 50,000 

To  tliis  Minister,  Ibr  procuring  the  in- 
sertion in  the  Treaty  of  sonie  Articles 

of  spécial  lavor 25,000 

To  the  Plenipotentiary  of  the  Porte  . . 25,000 

To  the  Cliief  Dragonian  of  do.  . . . 20,000 

To  the  Secretary  of  do.  . . . 5,000 

To  two  Dragomans  employed  by  The 

United  States,  cach  5,000  piasters  . . 10.000 

Contingencies 15,000 

Total  in  Turkish  piasters  . . . 350,000 

The  Turkish  piaster  is  at  présent  worth  T\  of  the 
Spanish  dollar,  and  7T  of  the  pound  sterling.  It  of 
course  varies  in  value  according  to  the  exchange.  Thcre 
is  generally  here  considérable  advantage  in  drawing  on 
London,  as  will  be  perceived  by  comparing  the  présent 
value  here  of  the  Spanish  dollar,  and  the  pound  sterling. 

The  amount  of  public  présents  included  in  the 
above  estimate,  is  as  low  as  would  be  satisfactory  to 
the  Porte.  Their  expectations  on  such  occasions  are 
generally  regulated  by  their  own  estimate  of  the  Nation 
treating,  and  the  extent  of  the  privilèges  accorded  it 
in  the  Treaty.  As  The  United  States  are  here  con- 
sidered  a Nation  of  the  first  class,  and  would  be  placed  • 
upon  the  footing  of  the  most  favored,  it  would  be  ex- 
pected  that  its  munificence  would  correspond  therewith.' 

The  présents,  on  a similar  occasion,  of  even  the  King 
of  the  Two  Sicilies,  considered  here  quite  a second-rate 
Power,  and  enjoying  only  partial  privilèges,  amounted 
to  180,000  piasters  ; so  that . under  such  a Treaty  as 
I suppose  would  alone  satisfy  The  United  States,  200,000 
piasters  in  public  présents  would  be  quite  as  little  as 
would  be  thought  by  the  Porte  to  correspond  with  the 
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1830  high  character  of  The  United  States,  and  with  the 
extent  of  the  privilèges  to  be  granted  them;  and  quite 
as  iittle  as  would  be  satisfactory  to  the  Porte.  These 
présents  may  be  procured  here,  but  much  better,  and 
with  more  economy,  in  The  United  States,  Ëngland, 
and  France. 

The  items  included  in  the  above  estimate,  as  spécial 
présents  to  Halet  Effendi,  Plenipotentiary,  Ciiief  Dra- 
gomnn,  and  Secretary,  would  not  be  considered  here 
as  bribes,  but  as  the  usual  and  just  compensation  for 
the  exlraordinary  services  they  would,  in  their  respective 
situations,  be  cailed  upon  to  render.  This  is  here  the 
general  usage  and  course  of  business  — a thing,  ol 
course,  perfectly  understood,  and  not  only  countenanced, 
but  expected  by  the  Sultan  himseif.  Inaeed,  it  is  quite 
impossible  otherwise  to  accomplish  any  thing  here. 

The  25,000  piasters  included  in  the  estimate,  for 
procuring  the  insertion  in  the  Treaty  of  Articles  of 
spécial  favor,  would  not,  of  course,  be  necessary,  if 
such  articles  should  not  be  desired.  But  1 think  that 
a few  such  Articles  would  be  important  to  the  interests 
of  The  United  States:  for  example,  the  right  of  ex- 
porting  from  the  Empire  wheat,  dried  fruits,  olive  oil, 
soap,  etc.  etc.,  which  at  présent  is  prohibited  to  ail 
Nations,  and  is  now  only  done  in  contravention  of 
existing  Laws  and  Treaties.  This  right,  with  some 
other  similar  ones,  in  the  various  vicissitudes  of  the 
relations  of  the  European  Powers  with  The  Porte,  and 
the  conséquent  fluctuations  of  trade  in  these  seas, 
would,  it  is  thought,  be  important,  not  only  to  the 
direct,  but  the  carrying  trade,  which  The  United  States 
might  hâve  here.  I hâve  therefore  inserted  in  the 
estimate  this  item  of  25,000  piasters,  and  think  it  might 
be  advantageously  employed  in  the  way  proposed.  The 
item  of  15,000  piasters,  for  contingencies,  might  or 
might  not  be  necessary,  as  circumstances  should  turn 

- out.  Upon  the  whole,  1 think  the  amount  of  the 
estimate  would  be  found  to  be  very  nearly  correct. 
Whether  this  and  the  other  expenses,  incident  to  the 
establishment  and  préservation  of  amicable  and  com- 
mercial relations  with  the  Sublime  Porte,  would  be 
counterbalanced  by  the  advantages  which  The  United 
States  would  dérivé  therefrom,  is  a question  for  the 
wisdom  of  our  Government  to  décidé.  ■ , 
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The  commerce  of  The  United  States  with  this  1830 
Empire  is,  notwithstanding  its  présent  discouragements, 
considerably  increasing.  The  want  of  Cuslom-house 
Records,  and  the  indirect  manner  in  which  this  com- 
merce is  now  necessarily  carried  on,  rcnder  it  diificnlt 
to  ascertain  precisely  its  amount.  But,  from  the  best 
information  1 hâve  been  able  to  obtain,  it  amounts,  in 
imports  and  exports,  to  about  1,500,000  dollars  an- 
nually.  The  disadvantages  which  this  commerce  ex- 
périences at  présent,  are,  a want  of  protection,  and 
the  conséquent  extra  duties  and  charges  to  which  it 
is  thereby  subjected.  The  duty  to  this  Government 
upon  the  commerce  of  the  most  favored  of  the  European 
Nations,  having  commercial  Relations  with  the  Porte, 
is  fixed  by  their  Treaties  at  3 per  cent.;  while  the 
subjects  of  this  Government,  the  lcss  favored  Nations 
having  amicable  relations  with  the  Porte,  and  ail  Na- 
tions having  no  such  relations  established  by  Treaty, 

tay  5 per  cent.  To  this  duty,  the  commerce  of  The 
Inited  States  is  of  course  subject.  Although  a more 
favorable  Tariff  has  occasionaliy,  through  the  influence 
of  individuals , been  obtained  from  “the  Grand  Custo- 
mer”,  the  Farmer-General  of  the  Revenues,  yet  when 
the  extra  charges,  in  présents,  spécial  Commissioners, 
etc.  etc.,  which  are  the  conséquence  of  want  of  pro- 
tection, are  taken  into  considération,  1 am  well  satis- 
fied  that  the  commerce  of  The  United  States  here 
pays  at  présent  fuit  3 per  cent,  more  than  it  would  do 
in  case  of  a Treaty  with  the  Porte, 
vif  This  3 per  cent,  upon  1,500,000  dollars  would 
amount  to  45,000  douars  annually,  a sum  nearly  equal 
to  the  expense  of  establishing  amicable  and  commer- 
cial Relations  with  the  Porte.  11  • '*■  » • 

Most  of  the  European  Nations,  having  commer- 
cial relations  with  this,  defray  the  expense  incident  to 
the  préservation  of  those  relations  by  a small  spécial 
tax  upon  their  commerce  in  this  quarter.  The  com- 
merce of  Great  Britain  here,  which  is  more  considé- 
rable than  that  of  any  other  Nation,  is  entirely  in  the 
hands  of  the  Levant  Company,  incorporated  by  an 
Act  of  Parliament  of  the  26th  of  George  the  2d.  This 
Company  hâve  the  right,  which  they  exercise,  of  le- 
vying  a duty  (called  consulage  and  dragomanage)  of 
about  1 per  cent,  upon  their  commerce  here.  This 
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duty  is  oollected  by  their  Consuls  and  Vice-consuls  in 
the  various  Ports  of  the  Empire;  and  by  them  paid 
into  the  Treasury  of  the  Company  in  London.  Out 
of  this  fund  is  paid  the  salary  of  their  Chancellor,  Con- 
sul-General, Consuls,  Vice-consuls,  Dragomans,  Janis- 
saries,  etc.  etc.:  in  short  every  expense  incident  to 
the  prosecution  of  the  Company’s  trade,  and  the  pré- 
servation of  the  Nalion’s  relations  vvith  the  Porte,  ex- 
cept  only  the  salary  of  the  Ambassador.  There  has 
ahvays  been  a considérable  surplus  of  this  Fund, 
which  the  Company  hâve  employed  in  public  works 
in  England;  in  the  establishment  and  support  of  an 
extensive  Institution  as  an  asylum  for  the  unfortunate 
Members  of  the  Company.  For  your  belter  informa- 
tion of  the  organization  and  transactions  of  this  Com-  < 
pany,  I take  the  liberty  of  sending  you , accom- 
panying  this,  a Copy  of  the  Bye-laws  and  Tarilïs.  I 
senti  you  also  Copies  of  the  Treaties  of  the  Porte 
with  Great  Britain,  France,  and  the  Ancient  Venetians; 
togeiher  with  a statement  of  the  Commerce  of  Smyrna 
for  one  year,  ending  the  31st  of  August,  last.  That 
of  The  United  States,  you  will  perceive,  is  not  sepa- 
rately  stated,  there  being  in  this  Country,  as  before 
observed,  no  public  Records  of  Commerce;  and  that 
of  the  United  States  being  generally  carried  on  indi- 
rectly,  it  is  exceedingly  diliicult  to  ascertain  it  with  ac- 
curacy.  From  the  most  correct  data  I hâve  been  able 
to  collect,  its  imports  and  exports  amount  to  something 
more  than  1,000,000  dollars  annually.  This,  against 
ail  the  obstacles  with  which  it  has  to  contend,  it  is 
gradually  increasing,  both  in  the^number  and  tonnage 
of  the  Yessels  employed  in  it,  and  in  the  value  of  their 
cargoes.  With  the  advantage  of  a favorable  Commer- 
cial Treaty  with  the  Porte,  and  the  protection  of  our 
own  Government,  1 cannot  doubt  it  would  soon  be- 
come  llourishing  and  important.  Turkey  would  aflord 
an  advantageous  market  for  inany  articles,  the  produce 
of  our  own  Country;  many,  the  returns  of  our  Chi- 
nese,  East  and  West  India  trade;  and  would  supply 
many  valuable  ones  in  the  prosecution  ofthe  second  and 
third;  and  many  of  increasing  importance  in  the  grow- 
ing  manufactures  of  our  Country.  The  superior  con- 
struction of  our  Vessels;  tlie  greater  enterprise,  nau- 
tical  knowledge  and  skill  with  which  they  are  nayiga- 
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ted;  would  give  fo  our  Commerce  liere  a decided  ad-  1830 
vantage  over  lhat  of  any  Nalion  at  présent  prosecut- 
ing  a trade  in  this  quarter.  But,  upon  this  extensive 
and  interesting  subject,  I hâve- proposed  not  to  enter 
at  présent.  I perceive  that  I bave  already  extended 
my  Letter  much  beyond  ils  original  ihtended  limits, 
and  leel  that.  1 ought  to  apologize  for  having  trespas- 
sed  so  long  upon  your  time.  „ 

Permit  me,  Sir,  merely  to  subjoin , that  it.is  my 
présent  intention  to  make  Constantinople  and  ils  neigli- 
:borhood  my  principal  résidence' for  the  next  12  months. 

If,  during  that,  or  .even  a more  extended  period  , ( 
can  in  any  way  be  in  the  least  degree  useful  to  your7 
self  or  our  Government,  it  would  be  superiluous  for  - 
me  to  add  that  I*should  esteem  it  the  highest  honor 
to  receive  your  or  their  commauds,  and  should  expé- 
rience the  highest  gratHicalion  in  their  faithful  exe- 
cution. My  address  here,  is  to  the  care  of  Messrs, 
James  Barbaud  and  Co. ; and,  in  London,  to  the  care. 
of  Baring,  Brothers,  and  Co.  Any  thing  sent  to  the 
latter  gentlemen,  to  be  forwarded,  will  reach  me  here 
in  from  30  to  40  days  from  London. 

I avail  myself  of  the  opporlunity,  etc.  . ....  . 

* L.  Bradish. 


IV. 

Mr.  Adams  to  Mr.  G.  B.  English.  (Priante.) 

Department  of  Stnte , Wnshington, 
. 2d  A prit,  IS23. 


Sir,  ,•! 

You  are  hereby  authorised  to  proceed  on  the  vo- 
yage suggested  in  your  Letters  of  the  26th  and  28th 
ultimo,  and  for  the  purpose  expressed  in  them.  You 
will  inform  me,  by  private  Letters,  of  your  progress 
and  success;  and  will  communicate,  as  often  as  you 
shall  hâve  convenient  and  safe  opportunistes,  any  in- 
formation, commercial  or  political,  which  may  conte 
to  your  knowledge,  and  which  may  be  interesting  to 
The  United  States. 

I.  am , etc. 


John  Qujncy  Adams. 
G 


98  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  les 

1830  ' V. 

•:  Mr.  English  to  Mr.  Adams.  — (Privale.) 

Maroilles,  6tli  August,  1823. 

(Extract.) 

I hâve  haü  the  good  fortune  to  find  in  Marseille^, 
a person  who  possesses  a Copy  of  the  Treaty  or  Ca- 
pitulation at  présent  subsisting  between  France  and  the 
Porte.  It  is  in  Tiirkish,  but  I bave  engaged  a com- 
petent person  to  translate  it  into  Freinch,  and  also  the 
Târift'  estabüshed  by  the  Ottoman  Government.  As  soorr 
as  these  Translations  are  finished,  I will  forvvard  them 
to  you,  and  that  dorie,  shatl  embark  for  Constantinople 
by  the  first  opportunity. 

As  it  would  not  perhaps  be  easÿ  for  me  to  obtain 
these  Pièces  at  Constantinople  without  incurring  suspi- 
cion, I did  not  doubt  that  you  would  approve  of  iny 
delaying  15  or  20  davs  nt  Marseilles  for  the  purpose 
..  of  obtaining  quietly , and  without  observation , Trans- 
lations of  these  Documents,  which  may  be  of  use  to 
the  Department  of  State  in  case  the  American  Govern- 
ment should  attempt  to  negotiate  a Treaty  with  the 
Ottoman  Einperor. 

• Geouue  Bethune  English. 

yi. 

, Mr.  English  to  Mr.  Adams. 

Constantinople,  23d  November,  1823. 

(Extract.) 

I feel  inuch  pleasure  in  being  able  to  infornt  you, 
that  the  présent  Captain  Pasha,  is  the  same  person  to 
whom  I was  introduced  when  al  Constantinople  ()  years 
ago.  He  has  been  recalled  froin  Trebizonde,  and  re- 
placed  at  the  head  of  the  Turkish  Marine. 

Ile  is  at  présent  in  the  Archipclago,,  but  his  return 
here  is  daily  expected.  I consider  ihis  circumstance  as 
very  fortunate,  us  I shull  bave  occasion  to  call  upon 
him  to  pay  my  respects,  and  to  request  his  counlenance 
and  protection  during  my  St  a y at  Constantinople.  The 
first  visit  will  probably  lead  to  olhers,  duiing  which  I 
may  tind  an  opportunity  of  advancing  step  by  step 
towards  obtuining  those  objects  which  I consider  so 
important  to  the  commercial  interests  of  The  United 
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States,  and  which  I belîeve  to  I>e,  by  proper  manag'e-  jq^q 
ment,  JHtainable  witliout  extraordinary  difficnlly.  In 
proof  of  which , I would  mention  that  the  Sardinian 
Flag  bas  recently  obtained  the  privilège  of  navigating 
the  Black  Sea.  The  view  of  the  large  proiits  which 
are  made  here  by  the  Frank  Men  diants,  in  whose  hands 
the  whole  exlernal  Commerce  of  the  Empire  is  ai  pré- 
sent, augments  the  surprise  I bave  long  felt,  that  The 
United  States  hâve  not  made  more  strenuous  efforts  to 
obtain  a participation,  and  thoroughly  disposes  me  to 
do  ail  I can  towards  obtaining  it. 

GliOKGK  BkTHUJVE  ENGLISH. 

VII. 

Mr.  English  to  Mr.  Adams.  — (Private.) 

Constantinople,  2Ttli  December,  1823' 

(Extract.) 

I hâve  «ot  been  able,  since  I bave  been  at  Con- 
stantinople, to  obtain  Copies  of  the  Capitulations  sub- 
sisting  between  England,  Sweden,  or  the  Nctherlands, 
and  the  Ottoman  Porte.  Indeed  [ could  make  no 
effectuai  altempt  to  get  them  witliout  rousing  suspicion. 

I can,  however,  assure  you , Sir,  that  the  French  Ca- 
pitulation, which  I had  the  pleasure  to  forward  you 
a Translation  of  (rom  Marseilles , is  the  pattern  aller 
which  ail  the  European  Powers  hâve  endeavored  to 
forui  theirs,  because  France  has  always  been  the  most 
favored  Nation  in  the  Ottoman  Ports.  The  Dulies 
paid  to  the  Impérial  Treasury  by  ail  Foreign  Vessels 
in  the  Ottoman  Empire  are  nearly  the  saine,  never 
exceeding  3 per  cent,  ad  valorem.  I11  addition  to  this, 
however,  there  is  10  per  cent,  on  the  üulies  paid,  to 
be  rendered  to  the  Custom-liouse  as  a gratuily  to 
ils  Officers.  European  Vessels  pay  no  more,  but  those 
of  The  United  States  that  trade  to  Smyrna  pay  15 
per  cent,  on  the  Duties  to  the  Custoin  House.  I hâve 
understood  that  the  American  Consul  at  Smyrna  came 
to  Constantinople  in  order  to  get  the  additional  5 per 
cent,  above  mentioned,  taken  otf,  and  that  the  Turkish 
Authorities  replied,  “That,  as  commercial  relations  would 
probably  be,  ere  long,  formally  established  between 
The  United  States  and  the  Porte,  when  this  should 
take  place,  this  slight  additional  Duty  would  be  doue 
away,  which  op.ly  exists  at  présent  because  the  Ves- 
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1830  sels  of  The  United  States  hâve  not  a legal  right  to 
trade  with  the  Sultan’s  Dominions.”  The  Port  Duties 
do  not  amount  to  half  a dollar  for  a Mcrchant  Ship 
of  the  largest,  class. 

With  regard  to  the  Commercé  of  the  Ottoman  Em- 

Îire,  as  connected  with  the  interests  of  The  United  States, 
venture.  Sir,  at  présent  to  say  but  little,  and  that 
under  correction.  The  only  articles,  it  appcars  toTne, 
winch  the  Vessels  of  The  United  States  could  pro- 
fitably  bring  to  it,  are,  in  my  appréhension,  codée,  sa- 
- gar,  indigo,  cochineal,  and  dollars;  — wheat,  and,  of 
course,  llour,  rice,  and  tobacco,  the  Empire  produces 
in  abondance.  In  return , it  can  furnish  The  United 
States,  drugs,  gu  ms , dried  fruits,  fine  copper,  and 
some  articles,  of  luxury.  The  Europeans  carry  home, 
besides  the  articles  above  mentioned,  immense  quanti- 
1 ties  of  hemp,  Cotton,  wool,  and  raw  silk,  for  their 
manufactories,  which  are  not,  I believe,  in  deinand  in 
The  United  States.  But  by  far  the  greater  part  of 
the  profits  derivable  from  a free  intercourse  with  Tur- 
key  would  consist  in  freight.  The  superiority  of  the 
American  Ships  and  Sailors  would  give  them  a great 
advantage  over  most  of  their  competitors;  and  it  is 
the  appréhension  of  this  which  makes  most  of  the  Eu- 
ropean  Powers  so  jealous  of  our  obtaining  a participation 
in  the  carrying  trade  of  the  Ottoman  Empire,  of  which 
the  British,  French,  and  Imperialists , hâve  at  présent 
almost  the  en  tire  monopoly. 

For  thorough  information  with  regard  to  the  Com- 
merce of  Turkey , I cannot  do  better  than  to  refer 
you,  Sir,  to  Mr.  Offley , the  American  Consul  at  Smyrna, 
whose  long  résidence  in  the  Country,  and  commercial 
expérience,  amply  enable  him  to  do  better  justice  to  this 
subject  than  I can. 

. Gkorg  Bethine  Engush. 

VIII. 

Mr.  English  to  Mr.  Adams. 

On  board  the  French  Goélette  François  et 
, Henriette,  hoiiiid  from  Constantinople 

to  Smyrna,  8th  February,  1824. 

(Extra  et.) 

. 1 had  the  honor  to  inform  you,  in  my  last,  under 

date  of  the  27th  of  December,  that  I had  received  of 
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tlie  Captain  Fasha  the  promise  of  an  audience.  After  184(1 
Mailing  nearly  4 weeks  for  a suinmons  from  Juin,  I 
began  to  fear  tliat  lie  liad  forgolten  me,  and  bad  laken 
measures  with  tbe  Drogoman  of  the  Porte  to  oblain 
un  audience  of  tbe  Reis  Eff'endi,  (the  Minister  of  Foreign 
Atl’airs ,)  «lien  I received  a visit  from  the  confidenlial 
Drogoman  of  the  Captain  Fasha,  who  informed  me  thaï 
bis  Highness  would  give  me  an  audience  on  the  mor- 
row.  1 «ent  accordingly:  he  received  me  cordially, 
and  made  me  s*t  down  by  his  side  on  the  sofa,  and 
jiarticipate  in  the  coffee,  which  Mas  brought  to  me  in 
ceremony.  These  circumstances  I considered  as  auspi- 
cious,  as,  according  to  the  customs  of  the  Turks, 
such  treatment  is  a mark  of  great  considération.  After 
the  usual  compliments,  and  some  questions  on  his  part 
as  to  my  adventures  since  he  saM  me  last,  I informed 
him  that,  when  about  leasing  America  8 months  since, 
to  visit  Constantinople  for  my  oivri  pleasure , I Mas 
requested  by  the  Government  of  The  United  States  to 
endeavor,  if  an  opportunily  sliould  otl'er,  to  inforni 
inyself  of  the  disposition  of  the  Ottoman  Porte  towards 
my  Country,  and  whether  it  might  be  possible  for  The 
United  States  to  fortn  more  inlimale  commercial  rela- 
tions with  the  Ottoman  Empire.  I stated  to  him,  that, 
after  the  many  proofs  of  good  will  he  had  shown  my 
countrymen  at  Smyrna,  and  to  myself,  l felt  encouragea 
to  ask  l.is  opinion  as  to  the  disposition  of  the  Forte 
loMards  The  United  States,  and  M'hether  therc  existed 
any  impediments  to  the  formai  establishment  of  ami- 
cable  and  commercial  relations  between  them  and  Tur- 
kcy.  I represented  that  it  Mas  difficult  to  imagine  any 
cause  which  should  make  the  Porte,  which  had  so 
many  Treaties  of  Commerce  and  Friendship  with  the 
European  Nations,  that  had  so  frequently  shoMn  them- 
selves  the  enemies  of  the  Empire,  indiilerent  towards 
a Nation  Mhich  had  never  been  the  foe  of  the  Otto- 
mans, and  Mas  so  far  from  bcaring  toMards  them  any 
political  or  religions  préjudices,  that,  by  the  lans 
of  the  Country,  a Mussulman  Citizen  of  The  United 
States  Mould  bave  precisely  the  same  privilèges  as  a 
Christian;  a great  and  poMerfuI  Nation,  that  Mas  ra- 
pidly  advancing  in  the  path  of  prosperity,  aggrau- 
«li/.ing  continually  its  population,  ils  riches,  and  its 
strength.  I conduded  by  relerring  him,  in  confirma- 
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1830  lion  of  tins  représentation,  to  what  he  knew  of  tlie 
Americans,  and  to  what  lie  inight  learn  from  the  best 
authorily.  ' 

Ile  replied,  tliat,  for  himself,  he  had  always  been 
the  friend  of  the  Americans,  as  was  well  known  at 
Smyrna;  that  lie  had  respected  the  Nation,  and  estee- 
med  highly  saine  individuals  belonging  to  it.  wiiom  he 
had  the  pleasure  to  know;  but  tliat  lie  conid  not  im- 
médiate!)' give  me  “the  opinion  1 had  askcd,  till  lie* 
had  ascertained  what  were  the  causes  tliat  prevented 
the  success  of  Mr  Bradish  in  his  altempt  to  negotiate 
with  the  Porte  sonie  years  ago.”  Ile  jrcquested  me 
lu  corne  again  in  4 days,  wlien  he  would  lalk  tnrther 
upon  the  subjcct.  At  the  expiration  of  thnt  tiiae,  I 
went  again  to  the  Marine  Arsenal,  but  he  was  then 
in  consultation  with  some  of  the  Captuins  of  the  Fleet. 
île  sent,  however,  one  #of  his  Officers  to  me,  reques- 
ting  me  to  excuse  liirn  for  an  hour,  whicli  lime  he 
desired  me  to  empioy  in  looking  at  his  own  Frigate, 
on  hoard  of  whicli  lie  had  ordered  some  alterations, 
whicli  he  wanted  my  opinion  of. 

On  my  return  from  viewing  the  Fleet,  I was  sum- 
moned  to  the  audience  chamber.  After  some  conver- 
sation relating  to  the  Ships  and  their  armement,  the 
Pasha  told  me  that  the  cause  of  Mr.  Bradish's  failure 
was  the  influence  of  a certain  Enropean  Ambassador, 
(whom  he  did  not  namc;)  that  it  was  his  opinion  tliat 
it  would  be  difflcult  for  The  United  States  to  nego- 
tiate  a Treaty  at  Constantinople,  but  he  believed  it  might 
be  brought  about  in  the  manner  following:  “Let  the 
Government  of  The  United  States,’’  said  lie  “secrellv 
authorise  the  Commandant  of  their  Squadron  in  the 
Mediterranean  to  ineet  me  in  the  Archipelago,  with 
Instructions  to  inform  me  precisely  what  it  i<  tliat  The 
United  States  wish  to  obtain  of  the  Sublime  Porte. 
I will  communicate  tliis  overture  to  the  Sultan  himself, 
who  will  décidé  as  be  thinks  proper,  either  to  encou- 
rage or  refuse  the  advances  of  The  United  States. 
If  the  Sultan  should  show  himself  favorably  disposed, 
an  arrangement  advantageous  to  your  Country  may 
probabiy  be  eflecled,  whereas  an  American  Ambassa- 
dor who  should  corne  to  Constantinople  to  negotiate 
with  the  Divan , would  probabiy  tind  himself  embar- 
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rassed  by  intrigues  whieh  lie  could  nçjther  discover  1830 
nor  control.”  \ -,  ;.  ; 

I expressed  to  ibe  Grand  Admira]  my  perfect  sa- 
tisfaction, and  acqu’tesced  in  «bat  bc  had  proposed,  and 
anuounced  my  intention  to  pi  oceed  ; to  Smyrna  to  coin- 
municute  directly  to  . lhe  Government  of  The  United 
States  lhe  plan  proposed  hy  him.  1 therefore  requesled 
(lim  as  I considered  mygelf...un^pr  bis  protection  at 
Constantinople,  to  obtain  for  inqija.Pa^spurt.  fie  im- 
mediately  gave  orders  to  his  Secretary  to  «rite  a Note 
to  lhe  proper,  Autbofity  at  Constanlinppje,  requesting 
a Passport  for  me,  ; whieh  L accordingly  received  a few 
«lays  afterwards.  . , ,,  « 

. , It  only/reraained  for  me  to  ,call  on  the  Drogoman 
of  the  Porte  to  ioform  him  that  I had  , resigned  my 
. intention  of  addressiug  myself  l^.tlie  lie! s EfVendi,  as, 
frorn  the  ténor  of'  a conversation  I had  had  with  the 
Captuin  Pasha , I deetned  it  for  the  présent,  inexpe- 
client  I fhanked  lû#ft  very  sir)cerelynlor  the  politeness 
lie  had  shown  lowards  me,  and  his  good  will  towards 
tlje  interests  of  mÿ  (Çouptry;  and  endçdiby  taking  upon 
me  to  assure  him,  that,  in  case  a;  Trçpty  should  evei; 
toke  phice  belween  the  Porte  and  The  United  States,  , 

lje  would  be  handsomely  rcmemhered  in  the  distribu- 
tion of  tlie jisqaf  présents.  This  I deeined  Uiebest, 
and,  indeud,.  t!ie  only  way  ol  k.eeping  a Turkish  cour- 
tier friendly  to  thoSe  interests  whieh  he  inight  traverse 
if  ,hp  .pleased , a&iJbe  lias  the  ear  qf,al!  the  Ministers, 

«Midis,  indecd  , the  only  allowed  medium  of  communi- 
cation vvith  the  Ottoman  Porte  in  ail  a fl  airs  in  whieh 
Franks  are  concerned , as  I found  by  expérience.  It 
would  hâve  been  hetter,  however  , if  my  impatience  at 
the  long  delay  of  the  Captain  Pasha  in  giving  me  an 
audience  had  not.induced  me  to  open  mys’el  If  to  the 
Drogoman  of  the  Porte:  for,  on  the  day  that  the  con- 
(idential  Drogoman  of  the  Captain  Pasha  presented  me 
my  Passport,  on  my  incidentally  mentioning  my  visit 
of  leave-taking  to  the  Dorgoman  of  the  Porte,  he  be- 
came  very  fretted,  and  gave  me  to  undersland  thaï  “I 
had  compromised  him  and  his  patron.”  . On  my  de- 
manding  his  meaning,  he  replied,  “that,  if  the  ene- 
rnies  ol  the  Captain  Pasha  should  discovcr  vvhat  had 
passed  between  him  and  me,  they  would  infalübly  re- 
prisent it  to  the  Grand  Seigoior  as  an  intrigue  carricd 
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1830  on  with  llie  Agent  of  a Foreign  Power,  without  his 
knowledge,  and  tliat  the  conséquences  might  be  very 
serions.”  Though  in  truth  made  snlViciently  uneasy 
by  this  uncxpçcted  information,  I réplied,  that  “I  had 
represented  myself  lo  the  Orogoman  of  the  Porte,  and 
. to  the  Captain  Pasha  himself,  as  an  individual  travel-* 
' ling  for  his  pleasure,  and  merely  requested,  en  pas- 
sant, by  the  Government  of  The  United  States  to 
nsceftain,  if  an  opportünlty  of  gaining  sncli.  information 
should  offer,  tiie  disposition  of  the  Ottoman  Porte  to- 
\Vards  liis  Country."  With  regard  to  the  plan  propô-* 
’ séd  Ivy  Ititn,  l atn  persuaded  that  it  wouid  l»e  eligible 
for  the  Government  of  The  United  States  to  adopt  it,  if 
thev  are  disposed  to  make  an  efl’ort  to  ell'ect  a Com- 
mercial Treaty  with  the  Porte,  for  * these  reasons : 
3 st.  ït  wouid  occasion  no  addilionat  'ètfpense.  to  The 
United  States  for  the  Commmander  of  the  American 
Mediterranean  Squadron  to  meet  the  Captain  Pasha  in 
the  Archipelago,  and  deliver  to  him  such  written  Com- 
munications as  thev  might  be  pleased  to  send.  2d.  Ile- 
cause , should  the  proposcd  plan  uUmtuteiy  fait  oUsttc- 
éess,;  neither  the  dignity  nor  the  future  interests  of 
The  United  States  in  Turkey  wouid  be  compromised, 
as  the  transaction  wouid  probably  be  unsuspecléd, 
as  it  wouid  bardly  be  thought,  extraordinary  for 
the  American  SqUadron  to  take  a tour  in  the  Archi- 
pelago at  such  a lime  as  this,  when  aliuüst  ail  the 
Küropean  Powers  keep  a strong  Forcé  cruising  there. 
3d.  Bccause  the  sendiitg  an  Ambassador,  before  Tfië 
United  States  knew  something  of  the  disposition  of  the 
Sultan,  wouid  be  accompanied  with  many  difficultés, 

’ arising  front  the  usual  manfter  of  transacting  business 
of  this  nature  with  the  Ottoman  Porte:  for,  on  the 
arrivai  of*  an  Ambassador  front  a Power  that  lias  no 
Treaty  with  tbe  Sultan,  the  followinç  wouid  be  the 
U9ual  way  of  obtnining  one,  in  these  degenerate  days: 
dfter  his  audience  of  introduction  to  deliver  his  Cre- 
dentials  he  mitst  select  and  employ  some  person,  tho- 
ronghly  acquàinted  with  the  language  and  character 
of  the  Ottoman  Porte,  to  act  as  Orogoman  of-  the 
Embassy.  Il  is  more  requisite  that  tliis  person  should 
possess  talents  and  capacily  than  the  Ambasgador  him- 
self, as  lie  will  be  in  fact  the  Itinge  on  which  ali  the 
business  part  of  the  Etnbassy  must  tutti,  as  it  must 
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ail  pass  through  hîs  hands.  After  such  a person  is  1830 
selected,  he  must  be  instrncted  to  vîsit,  not  at  first  the 
Minister  of  the  Ottoman  Porte,  but  their  Seraffas  or 
Treasurcrs:  for,  however  strange,  Sir,  the  représen- 
tation I am  about  to  make,  may  appear,  it  is  never- 
*theless  certainly  truc,  that  the  good  will  of these  “hom- 
mes des  affaires”  must  be  secured , before  any  thing 
important  can  be  effected  with  their  patrons  the  Mi- 
nistère. The  Drogoman  of  the  Embassy  must  go  to 
these  people,  and  represent  at  large  the  advautage  to 
the  Empire  of  making  such  or  such  a Treaty , and 
must  conclude  his  représentation  by  giving  to  be  un- 
derstood,  that,  if  the  Minister  (the  Patron  of  the 
Seraffa)  will  support  and  carry  through  the  Divan  the 
Treaty  proposed,  he,  the  Drogoman,  will  lodge  in  the 
hands  of  the  Seraffa  of  the  Minister,  such  a sum  — so 
much  for  the  Minister,  and  so  much  for  the  Seraffa 
himself,  — for  his  good  offices  on  this  occasion.  When 
ail  the  Ministère  are  thus  secured,  the  affair  may  be 
entrusted  to  the  deliberations  of  the  Divan,  and  not 
before,  (mless  the  Sultan  himself  is  known  to  be  pro- 
pilious,  when  this  procedure  would  not  be  so  necessary. 

And  even  when  ail  these  arrangements  are  made,  should 
the  Ambassadors  of  Foreign,Powers  suspect  the  affair, 
which  the  présence  of  an  Ambassador  would  undoub- 
tedly  occasion,  they  would  set  their  Drogoman  also 
at  work  to  traverse  his  Négociations  by  offering  more , 
if  they  çould  a fiord  it  to  frustrate  the  success  of  the 
new  Ambassador.  But  if,  as  proposed  by  the  plan  of 
the  Captain  Pasha,  the  Sultan  himself  could  be  made 
well  affccled,  ail,  or  the  greater  part,  of  this  intrigue 
and  expense,  would  be  unnecessary. 

I am,  however,  far  from  beiieving  that  the  Captain 
Pasha  himself  is  disinterested  dn  this  affair,  as  I know 
that  one  of  his  reasons  for1  proposing  ivhat  is  already 
inentioned,  is  the  hope  of  grasping  to  himself  the  rnost 
considérable  part  of  the1  présents  usual  in  signing  a 
Treaty  with  the  Porte.  If,  however,  the  business  be 
fairly  and  advantageously  concluded  through  his  means, 

I suppose  that  this  circumstance  would  be  considered 
by  The  United  States  as  perfeelly  indifferent. 

You  will  perceive,  Sir,  that  this  arrangement  with 
the  Captain  Pasha  is  not  exactly  the  sanie  as  I pro- 
posed to  effort  when  al  Washington.  In  fact  I found, 
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1830  wlien  at  Constantinople,  tliat  the  présent  «as  not  a 
tiine  for  the  Captai»  Paslia  to  hagard  tlie  rcsponsibilily 
of  adraitting  American  Vcssels  to  otlier  Ports  tha» 
Smyrna  without  the  sanction  of  a Treaty:  for,  silice 
Lis  unsuccessful  cruise,  his  situation  has  hecome  cri- 
ticat,  and  obliges  him  to- be  very  cautions  in  his  cou-  * 
duct.  I think,  morcover,  tliat,  in  the  présent,  posture 
of  nfVairs  in  the  East,  the  proposition  madç  by  liim  is 
inorc  eligible.  CLeq^ge  Bethiusk  Engels  h. 


IX. 


..;i 


Mr.  Euglish  to  j)jr.  si  dams.  (Prîvale.) 


• : ■' I >'  ; r :•  • Afcasbington , J4th  May,  1824. 

(ExUïact.)  ! . . , : vioo-.T 

1 beg  leave  to  submit  to  your  considération  some 
observations  relative  to  the  subject  of  the  conversation 
I had  the  honor  loi  liold  -willi  you  yesterday. 

i Tiiough.  tlie  circumstancea  in  yvliich  1 found  thç 
Captain  Paslia  v when  al  Constantinople,  ma(ie  it  im- 
prudent for  me  to  ask,  - and  impossible  for  him  to  ac- 
cord, wbat  1 lioped  to  obtainwhen  I left  Waslnngton 
13  inonths  ago,.  yet  I think  tliat  «bat  «tas  proposed 
by  him  ivould;  if  followed  up,  eventuate  in  the  more 
important! Acquisition  of  a Commercial  Treaty  niili  the 
Porto,  net  a little  advantageou»  to  The.  United  States. 
It  appears  to  me,  tbat  the  opportunily  otVered  by  the 
Turkish  Grand  Amiral,  of  briliging  direclly  lu  the 
Sultan  any  overtures  tl(e  Government,  of  The  United 
States  tnay  please  to  make,  should  not  be  sliglited, 
becâtisc  the  mcasurc  proposed  by  him  would  iead  Jin- 
mediately  to  a knowledge  of  tlie  disposition  of  the 
Sultan  total  rds  The  United  States,  and  therehy  certily 
tlie  Government  of  thé  Lcourse  best  to  be  adoptea 
towards  Turkey  for  the  future. 

A Letter  to  the  Captain  Pasha,  intimating  to  him 
tliat  the  Government  of  The  United  States  is  not  in- 
sensible to  the  many  proofs  of  good  will  lie  has  sliown 
towards  our  Oountry,  and  the  favor  and  protection  lie 
has  extended  to  our  commerce  willi  Smyrna , might  be 
accompanicd  wilh  the  suggestion  that,  from  his  own 
observation , hc  may  be  aware  of  the  high  advautages 
which  might  resuit  to  the  Ottoman  Empire,  from  a 
frec  commercial  intercourse  belween  it  and  The  United 
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States;  and  a représentation,  that  it  would  be  difticnlt  1830 
to  imagine  a reason  whicli  sliould  exclude  The  United 
States,  (a  great  and  floutishiiig  Nation,  that  lias  no 
préjudices  or  emnities,  political  or  religions,  against 
the  Ottomans.)  from  the  same  commercial  intercourse 
accorded  by  the  Sultan  to  European  Nations  who  hâve 
been  so  frequentlÿAhe  enemies  of  the  Empire;  concluded 
by  a request  to  him  to  ascertain  whelher  the  Ottoman 
Emperor  would  be  disposed  to  receive  an  Amb'assador 
frotn  The  United  States  who  sliould  be  authorised  to 
ntgotiate  with  the  Porte.  Such  a Letler  wotild  be 
well  calculated , in  iny  opinion , to  give  the  Captain 
Pasha  an  opportunity  to  exert  himself  in  behalf  of  our 
commercial  interests  in  the  East. 

Such  a Letter,  in  iny  appréhension,  could  do  no 
harm,  while,  by  making  the  Captain  Pasha  aware  that 
bis  friendship  for  our  Country  and  ils  commerce  lias 
not  been  unnoticcd  by  the  Government,  would  probably 
keep  liiin  steady  to  the  sentiments  lie  lias  bitherto  ex- 
pressed  towards  us,  and  encourage  the  liope  of  being 
nllimately  benrfited  for  w hâte  ver  influence  lie  may  éxert 
in  bringing  about  a Treaty  advantageous  to  botli  Na- 
tions. As  it  would , moreover,  be  nearly  a year  beforc 
this  Letter  could  be  laid  before  the  Sultan,  and  since 
the  aspect  of  a flairs  in  the  East  will  probably  change 
decisivcly  before  the  expiration  of  that  time,  should 
the  evént  be  favorable  to  Turkey,  the  having  forwarded 
such  a Letter  this  sommer,  while  their  aflairs  are  un- 
settled  would  be  a circumstance  which  would  probably 
incline  the  Porte  strongly  in  our  favor;  while,  on  the 
other  hand , should  their  aflairs  become  stiil  more  per- 
plexed , , there  would  then  be  an  obvious  and  suflicient 
reason  for  The  United  States  to  defer,  to  a more 
tranquil  season,  any  further  steps  for  the  conclusion 
of  a Treaty  intended  to  lie  permanent. 

George  Bethune  English. 


Mr. 


Adams  to  Mr.  En zlish. 

O 


(Seercl.) 


Sir, 


Department  of  State,  Washington, 
3rd  January,  ]825. 


By  direction  of  the  President  of  The  United  States, 
you  are  hereby  authorised  and  required  to  repair  forth- 
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1830  wîth  to  Norfolk , and  embark  on  board  the  ship  North 
Caroline. , where  you  will  place  yourself  under  the 
command  of  Captain  John  Rodgers,  to  perform  such 
services  as  he  may  assign  to  you  in  the  execution  of 
his  duties,  during  the  period  of  his  absence  froin  the 
United  States  as  Commander  of  their  Squadron  in  the 
Mediterranean,  or  until  you  shall  reoeivc  further  orders 
froin  this  Department. 

Yimi  will  particularly  be  required,'  as  the  oppor- 
tunity  may  occur,  to  perform  the  office  of  an  inter- 
préter-,  and  such  other  services  as  the  Instructions  of 
Commodore  Rodgers  will  indicate  to  hirn  as  expédient 
and  proper. 

Your  compensation  therefore  will  be  at  the  rate  of 
2,000  dollars  a year,  from  the  commencement  of  the 
présent  year,  till  you  reçoive  notice  from  Commodore 
Rodgers,  or  from  his  successor  in  command,  or  from 
this  Department,  that  your  services  will  he  no  longer 
» required.  The  expenses  of  your  subsistence  while  enga- 
gea in  the  service,  whether  on  board  the  Squadron, 
or  on  sliore,  will  be  to  be  provided  at  your  own  charge. 

1 am,  etc. 

John  Quincy  Adams. 


XI. 

]\lr.  y/dams  tu  Commodore  Rodgers.  (Secret.) 

Department  of  State,  Washington; 

7tli  Fubruary , 1825. 

Sir, 

TVlr.  Ceorge  B.  English  is  authorised  to  embark 
with  you  in  the  North  Caroline,  with  n view  of  ren- 
dering  aid  to  you  as  an  interpréter  during  your  ser- 
vice in  the  Mediterranean.  A Copy  of  his  Authority  is 
herewith  enclosed,  to  the  end  that  the  relations  in 
which  he  will  stand  to  you , and  the  service  ussigncd 
him,  may  be  clearly  and  fully  understood  by  you. 

It  is  probable  that,  in  the  course  of  the  ensuing 
sunnner,  an  opportuuity  may  occur  of  your  meeting 
the  Turkish  Fleet,  commanded  by  the  Captain  Pasha. 
This  Officer  is  represented  as  having  long  entertained 
favorable  sentiments  townrds  The  United  States.  In 
the  intercourse  of  civility  which  may  arise  from  ybur 
meeting,  it  may  be  in  your  power  to  ascertain  in  what 
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manner  a Treaty  of  Commerce,  founded  upon  prin- 
ciples  of  reciprocity,  and  by  which  access  to  the  navi- 
gation of  the  Black  Sea  sliould  be  sccured  to  the 
commercial  shipping  of’  the  United  States,  may  be 
obtaincd.  Should  the  Captain  Pasha  be  disposed  to 
point  ont  the  means,  you  will  confidenlially  communicate 
to  this  Department  tbe  terme  of  such  a Treaty.  Should 
the  rcsult  of  your  interview  with  the  Captain  Pasha  be 
satisfactory,  you  are  authorised  to  make  liiin,  at  parting, 
a compRmentary  présent , as  may  be  usually  given  in 
cour  te y to  an  Ofiicer  of  his  rank,  and  to  assure  him 
that,  in  the  event  of  the  conclusion  of  a favorable 
Treaty,  securing  the  above  benefit  to  our  commerce, 
his  good  offices  will  be  duly  estimated  in  the  transaction. 
An  essential  object,  however,  will  be  ’to  ascertain  the 
ternis  upon  which  such  a Treaty  may  be  ellected  *). 
No  particular  suin  of  money  is  placed  at  your  disposai 
for  this  purpose,  but,  in  the  event  of  an  arrangement, 
by  which  you  would  be  salisfied  of  the  accomplishment 
of  the  object,  funds  for  covering  the  expenses  incidental 
to  it,  will,  in  due  season,  be  provided. 

You  will  communicate,  with  every  proper  précau- 
tion of  secrecy , the  resuit  of  this  measure  to  this 
Department;  and,  in  the  contingency  of  your  meeting 
and  conferring  with  the  Captain  Pasha,  you  will  be 
specially  careful,  that  neilher  the  meeting,  nor  any 
movement  conséquent  upon  it,  shall  be  made  susceptible 
of  any  unfavorable  operation  upon  the  cause  oi'  the 
Greeks. 

I am,  etc. 

John  Quincy  Adams. 

XII. 


Mr.  Adams  to  Commodore  Rodgers. 


Sir, 


Department  of  State,  Washington, 
9tli  February,  1825. 


, 

Mr.  George  Bethune  English,  the  bearer  of  this 
Letter,  having  been  authorised  to  embark  with  you  in 


')  The  Treaties  of.Great  Britain  and  of  France  with  the  Porte, 
will  indicate  . tlie  Artfcles  of  similar  character,  which  it  may 
be  expédient  to  introduce  into  that  which  may  be  concluded 
with  us. 


1830 
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1830  fhe  North  Carolina , wilb  a view  to  rendering  aid  to  i 
you  as  an  interpréter  during  your  service  in  the  Me- 
diterranean , I bave  the  honor  to  request  that  you  cause 
to  be  paid  to  him,  out  of  the  funds  under  your  con- 
trol,  to  be  reimbursed  by  this  Department,  or  by 
means  of  bills  upon  this  Department,  the  salary  or 
compensation  which  is  allowed  to  him  by  the  President, 
being  at  the  fate  of  2,000  dollars  a year,  counting 
from  the  lst  of  January  of  the  présent  year;  and  de- 
ducting  therefrom  the  sum  of  1,000  dollars,  which  bas 
been  already  paid  to  him,  by  order  of  the  President, 

. in  advance. 

In  am,  etc. 

John  Quincy  Adams. 


XIII. 


Mr.  Clay  tu  Commodore  Rodgers.  (Private.) 


Sir, 


Department  of  State,  Washington, 
titli  September,  1825. 


I hâve  the  honor  to  transmit  to  yôu  enciosed , a 
Copy  of  a Treaty  between  Turkey  and  France,  or 
rallier,  in  the  language  of  Turkish  Diplomacy,  of  Ca- 
pitulations conceded  by  the  Porte  to  France.  Being 
in  French,  it  is  accompanied  by  a Translation  which 
has  been  hastily  made.  From  a perusal  of  this  Docu- 
ment, you  will  see  what  has  been  granted  to  France. 
The  President  wishes  to  obtnin  similar  advantages  for 
the  commerce  of  this  Country;  and  you  were  instructed, 
by  a Letter  from  this  Office,  under  date  the  7lh  day 
of  February,  1825,  to  ascertain,  through  the  Captain 
Pasha  of  the  Turkish  Fleet,  the  probability  that  existed 
of  this  Government  being  able  to  procure  them.  lt 
was  expected  that  you  were  to  sourid  him,  not  treat 
with  liiui,  for  which  neither  lie  nor  you  would  hâve 
Powers.  But  the  interview  may  possibly  lead  to  your 
both  being  hèreafter  invested  with  Powers  to  accom- 
plish  the  object,  as  being  a mode  préférable  to  sending 
a Minister  to  Constantinople.  Our  wish  is,  lirst,  to 
trade  with  ail  the  Ports  of  Turkey,  in  whatever  quarter 
of  the  Globe  situated,  on  the  footing  of  the  rnost  fayored 
Nation;  secondly,  to  obtain  a free  ingress  and  egress, 
through  the  Dardanelles , to  and  from  the  Black  Sea  ; 
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iind,  thîrdly,  lo  be  alloxved  to  appoint  Consul»,  to  1830 
résidé  ut  sucb  Ports  as  the  interests  of  our  commerce 
inay  require. 

Possibly  tbe  Captain  Pasha,  who  was  believed  to 
entertain  friendly  sentiments  towards  tins  Counlry,  may 
not  now  be  in  cominand , and  may  be  succeeded  by 
another  not  cherishing  a similar  disposition,  in  the 
event  of  sucb  a change,  it  will  be  left  to  your  discré- 
tion to  décidé  whetber  it  will  be  expédient  or  not  to 
open  tbe  business  to  such  successor, 

I bave,  etc. 

H.  Cl.  A Y. 

XIV. 

Commodore  Rodgers  to  Mr.  Clay. 

United  States’  Sliip  Nortli  Cnrolina, 
Gibraltar  Bay,  1 4t(i  October,  1825. 

(Extract..) 

By  my  Letter  to  yon  of  the  31st  of  August  last, 

I gave  you  reason  to  suppose  tliat  I should,  in  ail 
probability,  oblain  an  interview  with  tbe  Captain  Pasha 
of  the  Ottoman  Fleet  before  1 left  the  Archipelago. 

In  this,  however,  I was  disappointed  : for,  on  reaching  * 
Napoli  de  Romania,  the  présent  seat  of  the  Greek 
Government,  (for  which  place  I sailed  (rom  Smyrna, 
a few  davs  after  I wrote  to  you,)  extraordinory  as  it 
may  appear,  it  was  not  known  tu  that  Government,  at 
the  lime  of  my  arrivai,  where  lie  was.  This,  at  that- 
period,  I did  not  consîder  of  tnuch  conséquence,  how- 
ever, as,  had  1 learnt  where  to  tind  him,  his  situa- 
tion, whereeverhe  was,  would  hâve  been  such  as,  in 
ail  probability,  would  hâve  precluded  a communication, 
witnout  giving  lise  to  a variety  of  spéculations  and 
conjectures , which , however  absurd’  they  might  be, 
it  was  désirable  to  avoid  giving  the  slightest  grounds 
for.  Consequently , instead  of  mnking  any  lurther  al- 
tempt  to  obtain  a personal  interview , I determined  at 
once  that  the  most  prudent  course  left  for  me  to  adopt 
now,  would  be  to  communicate  by  writing,  and  which 
I accordingly  did  by  forwarding  to  him,  through  the 
hands  of  Mr.  OfHey,  our  Consul  at  Smyrna,  (in  whose 
secrecy  and  prudence  I could  confide,)  a Letter,  of 
which  the  enclosed  is  a Copy.  The  présent  Captain 


; 
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1830  Pasba  has  hilherto  been  a favorite  of  the  Sultan,  and 
has  enjoyed  his  confidence  to  a greater  extent  perhnps 
than  any  other  Individual  has  ever  done  before  : but 

such  U the  superstition  and  such  the  caprice  of  the 
Sultan , U is  supposed , judging  from  the  character  of 
ail  who  hâve  preceded  liiin,  that,  in  the  event  of  his 
faiiure  to  capture  Missolonghi  before  his  return  to  Con- 
stantinople,  no  excuse  he  will  hâve  it  in  his  power  to 
olfer  will  be  sulficient  to  save  him  from  disgrâce:  for, 
notwithstanding  he  has  hitherto  been  so  far  successful 
in  ali  his  operations  against  the  Greeks  as  to  secure 
the  approbation  of  the  Sultan,  it  is  said  that,  in  the 

C resent  instance,  when  most  was  expected  of  him,  he 
as  actually  .done  nothing,  whilst,  at  the  saine  lime. 
Ibrahim  Pasha,  commanding  the  Egyptian  Forces,  has 
succeeded  in  every  enterprise  he  has  undertaken  from 
the  day  of  his  first  arriving  in  the  Morea , and  in  a 
manner,  too,  that  will  appear  little  short  of  a miracle 
at  Constantinople. 

I hâve  been  thus  particular  in  mentioning  the  si- 
tuation in  which  the  Captain  Pasha  now  appears  to  be 
placed,  in  order  that  you  inay  he  apprised  of  the  un- 
certainty  of  his  retaining  hereafter  the  power  of  fur- 
• thering  the  wishes  of  our  Government  in  securing  a 
Treaty  with  the  Porte,  affordin^  to  our  Merchant  V’es- 
sels  the  ingress  and  egress  of  the  Black  Sea;  and, 
at  the  same  time,  to  suggest  for  your  considération 
whether,  in  this  apparent  State  of  uncertainty,  it  inight 
. not  he  advisable  to  take  advantage  of  the  exisling  per- 
turbed  state  of  the  political  relations  between  the 
Porte  and  several  ol  the  principal  Europeun  Po- 
wers,  particularly  with  England  and  France,  ta  con- 
summate  such  a Treaty  as  our  Government  may 
desire.  That  such  a one  might  be  made  at  this  time, 
1 hâve  not  the  least  doubt;  and  I feel  no  hésitation 
in  saying,  it  is  my  confident  belief  that,  as  long  as 
the  same  state  of  things  continues  at  Constantinople, 
and  we  hâve  as  respectable  a Naval  Force  here  as 
we  hâve  at  présent,  that  any  person  our  Government 
' might  think  proper  to  empower  to  conclude  such  a 
Treaty,  would,  if  aided  by  a judicious  display  of  our 
Squadron  at  the  Island  ofTenedos,  (near  the  entrance 
of  the  Dardanelles)  pending  the  Negoliation , ineet 
with  no  difticulty  whatever.  And,  what  serves  further 
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to  strengthen  this  belief,  is  the  favorable  impression  1830 
which  our  Squadron  is  known  to  bave  made  on  the 
mincis  of  the  People  of  Smyrna  at  ils  late  visit  there, 

IV om  the  Pashaw  (of  3 taiis)  down  to  the  meanest  in- 
dividual,  occasiancd,  I présumé,  as  well  by  the  appa- 
rent superiority  of  our  Ships  over  those  of  other  Na- 
tions which  they  hâve  been  accustomed  to  .see  * as  the 
strict  neulraiity  we  hâve  unifonnly  observed  'bctween 
them  and  the  Greeks,  whose  respect  and  good  will, 

1 hâve  reason  to  believe  that  vvc  also  possess  in  an 
cqual  degree  at  least.  Indeed,  in  every  Port  in  the 
Archipelago  where  the  Squadron  has  been,  whether 
among  the  Greeks  or  the  Turks,  we  hâve  experienced 
nothing  but  respect,  kindness,  and  hospitality. 

JDuring  oui-  stay  at  Smyrna,  I had  ample  proofs 
of  the  frieodly  disposition  of  the  Captain  Pnsha  tow- 
ards  our  Country,  and  of  our  being  greatiy  indebted 
to  his  inlluence  and  good  offices  for  the  uniform  pro- 
tection, for  se*eral  years  past,  that  our  Mcrchant  Ves- 
séls  hâve  enjoyed  in  their  intercourse  with  that  Port. 
Permit  me;  Sir,  therefore,  to  say,  that,  in  recom- 
mending  that  sonie  person  should  bc  herc  invested 
With  Powers  to  conclude  a Treaty  with  the  Porte,  I 
do  not  mean  to  be  undorstood  as  intimaling  that  I think 
ils  Négociation  ought  to  be  commenced  in  any  other 
way  than  through  him,  as  has  already  been  proposed, 
provided  he  should  still  continue  to  retain  the  SuU 
tan’s  favor. 

' tsi'.i''  .,t  John  Rodgeu9, 

* ; f «c*  : t * - t < i 

( Enclosure .)  — Commodore  Rodgers  to  the 
Captain  Pasha . 

United  States’  Ship  Nortli  Carolina, 

, u-,  . Off  the  Islaud  of  Hyora,  20th  September,  1925. 

t 1 hâve  the  honor  to  inform  you  that  the  President 
of  the  United.  States  of  America,  has  direclcd  me,  in 
the  event  of  my  having  the  happiness  to  meet  you  in 
the  Archipelago,  to  express  to  you  his  thanks  for  the 
friendship  you  hâve  always  shewn,  and  the  protection 
you  hâve  so  génerously  afforded,  to  the  Cili/.ens  ot 
The  United  States  frequenting  the  Port  of  Smyrna. 

I hâve  been  directed,  in  the  same  fricndly  spirit,  to 
comtuunicate  to  your  Highness,  the  confidence  inspked 

i H 


114  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  les 

1830  by  your  proved  good  will  towards  the  American  Na- 
tion, and  the  disposition  of  the  Government  of  my 
Counlry  to  establish  the  relations  of  Arnity  and  Com- 
merce between  The  United  States  and  the  Ottoman 
Empire,  on  the  same  footing  they  are  now  enjoyed 
* J»y  France  and  England.  Not  having  had  as  yet  the 
pieasur&  of.a  personal  interview,  and  the  necessity  of 
returning  to  Gibraltar  with  the  Squadron  under  my 
command,  making  my  longer  stay  in  the  Arcbipelago 
inconvénient,  1 take  the  libcrty  of  making  you  this 
Communication,  and  of  requesting  your  friendly  con- 
sidération of  the  subject  to  wliich  it  relates. 

It  is  believed  in  America,  that  nothing  but  the  op- 
position and  jcalousy  of  certain  European  Diplomatists 
at  Constantinople,  more  friendly  to  their  own  interests 
than  to  those  of  the  Ottoman  Empire,  hâve  hitherto 
impeded  the  accomplishment  of  the  wishes  of  the  Go- 
vernment of  The  United  States  to  enter  into  friendly 
» relations  with  the  Porte,  the  perfecting  of  which  would 

so  obviousiy  be  the  means  of  benefiting  both  Countries. 
It  is  indeed  difficult  to  imagine  any  other  cause  that 
could  inake  the  Porte,  which  has  so  many  Treaties 
of  Arnity  and  Commerce  with  the  European  Nations, 
who  hâve  so  frequently  shewn  them^elves  enemies  to 
the  Empire , indisposée  towards  a Nation  which  has 
never  been  the  enemy  of  the  Ottomans,  and  which  is 
far  froin  bearing  towards  them  any  polilical  or  reli- 
gious  préjudices.  A great  and  powerful  Nation,  winch, 
by  the  protection  of  the  Suprême  and  Almighty  Ruler 
of  the  Universe,  is  increasing  in  population,  in  strength, 
and  in  riches,  in  a manner  unparalleled  in  the  annals 
of  the  World;  but  the  latter  of  which  it  never  etuploys, 
however,  except  in  the  way  of  self-defence  against  the 
violent  and  unjust.  ilclying,  therefore,  on  the  expe- 
rienced  friendship  of  your  Ilighness  for  the  American 
Nation,  I hâve,  in  the  name  of  my  Government,  to 
request  that  you  will  do  me  the  favor  if  it  be  in  your 
power,  to  ascertain,  on  your  arrivai  at  Constantinople, 
whether  the  Grand  Seignior  would  be  disposed  to  re- 
çoive ai)  American  Minister,  and  accord  to  the  Ame- 
rican Nation  the  same  protection,  and  the  same  pri- 
vilèges, in  the  Ottoman  Empire,  including  the  passage 
into  and  out  of  the  Black  Sea,  as  are  alrcady  enjoyed 
by  France  and  England?  . . j ...  , 
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Whatever  Reply  to  tins  Communication  your  Uigh- 
ness  may  be  pleaseu  to  make,  if  committcd  to  tlie  care 
of  David  Ofïïey,  Esq. , our  Consul,  at  Smyrna,  will 
be  forwarded  to  me,  and  transmitted  to  tlie  Goverment 
of  The  United  States;  assuring  your  Highness,  if  it 
be  in  your  power  to  obtain  a Reply  favorable  to  the 
friendly  disposition  of  the  Government  of  my  Country, 
that  you  may  rely  with  entire  confidence  upon  recei*.’ 
ving  ample  proois  of  its  sense  of  the  obligations.  ï, 
with  pleasure  and  respect,  tender  to  your  ïlighne&s? 
my  best  wishes  for  yonr  health  and  prosperily, 

ttrarj  i /..ci  ..lia»'** 


•vmv 


>■  ' ■'  Wtol  yd  i *,117} 

Commodore  Rodgers  to  fflr.  'Clay.  ( ”1'' 


. . . D.  S.  Slifp  Nortli  Carolina, 

*'  25tli  December,i1825.  , 

* * • * 1 1 . V . 1 * i • * ; . * ; * ' ' * * i * * * _ ■ . v t%  J . 

(Extract.)  * ~ j 

By  thé  arrivai  èf  the  Ontario  from  Smyrna,  I 
hâve1  received' a Letter  from  Mr.  OfiHey.,  our  Consul* 
of'tvhich  I enclose  a Côpy  for  your  information;:  'Mr; 
Offtey,  you  will  perceive,  by  the  information  it  con-* 
tains,  is  intimately  acquainted  with  the  policy  and  fee- 
llngfc  of  the  Tiirkwh  Government  and  People  : mnd . thia 
lie  has  acqüired:  By  a résidence  of  14  years  in  Smynra* 
' thé-  greater' part  of  w hich  lime,  • Xl  believié:  he  bas  dis-»* 
charged  the  duties  of  Consul;  and'âivà’  mannerç  ton? 
judging  from  the'  estimation  in  whieh;  he  appears  tor 
be  held  by  the  public  Àuthorities  of  that  place,  and  the 
different  European  Consuls  as  well  as  'American  Mer** 
chants  rcsiding-  there,  not  only  creditable  to  himsetây 
but  bénéficiai  to  the  commercial  interests  of  his  Ctoonw 
trÿ*  . As  his  slatement  so  fully  corroborâtes  that  «orf-i 
tained  in  my  Letter  to  you  on  the  - shmé‘  subject,  uni* 
der  date  the  14th  of  October  last,  1 feel  it  unnecessarÿ. 
to  say  more  at  présent  than  that  I shall  be  at  Gibral- 
tar  with  the  Squadron  'some  finie  toward  the  last>  of* 
Mardi  oi*  2st  of  April*  next,  in  readiness  to  exeoute 
any  further  commands  you  may  see  fit  to  htinor  me  with.i 

• .t':v  =-  . /ilciiiW) 

■'  / / ; •'  *}•  . . - -j  .»  ■ Johix  Rodgbro;;  h 
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1830  i {Enclos iu' e)  • — Mr.  Ojfley  to  Commodore 
•>t!  . Rodgers 

,,, , ....  ; Smjrna,  30th  November,  1825. 

ii  i!  . • (Extract.)  . J , , . * 

1 hâve  lately  received  a visit  nom  the  Pua  Bey 
" of  the  Capiain  Pasha,  who  passée!  through  this  place 
on  bis  way  to  Constantinople.  He  informed  me  that 
the  Pasha  had  directed  hiin  to  say  how  tnuch  plea- 
?«re  he  should  hâve  had  in  receiving  a vîsit  from  you 
before  your.  leavjng  these  Seas. u VVIien  the  Cupudao 
Pasha  may  return  to  Constantinople,  appears  quite  un- 
certain;  in  the  mean  time,  jour  Letter  l'or  him  remains 
in  my  possession,  aç  I should  not  think  proper  to  en- 
trust  it  to  be  forwarded  by  any  of  the  Ships  of  War 
which  might  leave  this  on  a vjsjt  to  the  Turkish  Fleet. 

From  the  Pasha  ôf  Candia  1 hâve  received  a Let- 
ter, in  which  he  requests  his  compliments  to  be  given 
to  y pu,  and  that  I should  inform  you  of  the  pleasure 
ît  would  give  him  if  you  should  make  a visit  to  that 
Place.  ^ 4 (■'  * 

; (Considérable  disappoinlment  lias  been  felt  at  Con- 
stantinople, that  our  Government  did  not  send  out  in 
ydùr  Squadron  a Minister  to  the  Porto,,,  and  as  this 
communication  vra»  made  to  me  ina  demi-official  man- 
ner,  7 hâve  thought  proper  to  communicate  it  to.our 
Government,!  It  appears  to  me  that  tbere  is  good 
ground  for  tne  bclief,  that  if  a l>linister  had  been  sent 
eufci  be  would  niât  hbvp-  had  the  least  difliculty  in  ob- 
taining:  from  the  (Porte  a Commercial  7'reaty,  which 
should  hâve  sëcuxed  for  us  every  advantage  enjoyed 
by  the  most  favored  Nation.  .The.  poiilical  Condition 
of  the  Porte ,,  ’together  wilh  their  uncertainty.  of  our 
déposition,  would  not  hâve  allowed  thein  for  one> mo- 
ment to  hâve  slighted  our  oüers  of  friendship,  The 
Power  from  whom  we  may  expect  the  greatest  oppo- 
sition to  our  obtaining  a participation  in  the  Trade  of 
the  Black  Sea,  was,  at  that  time,  so  far  (rom  liaving 
any  interests  at  Constantinople,  that  the  Porte  was 
even disposed  to  act  in  every  manner  against  ils  wi- 
shes  and  interests.  I liave  reason  to  helieve  it  will  be 
represented  to  the  Divan,  that  our  Government  are 
equally  desirous  with  the  Porte,  to  confirm  and  aug- 
ment  the  friendship  actually  existing  between  the  2 Na- 
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lions,  and  that  appréhensions  tbfft  an  Embassy  direct  1630 
to  Constantinople  might  not  hâve  that  effect,  nas  pre- 
vented  their  sending  a Minister  or  other  Diplomatie 
Agent;  that  the  Government-  of  .The  United  States 
could  only  accept  of  such  terms  as  «obld  place -théni  ' 
on  the  footing  of  the  most  perfect  «quality  with  any 
Nation  represented  at  the  Porte.  A fuilure  in  obtaf» 
ning  such  conditions,  would  render  snch  a Mission- >td 
Constantinople  unsucccssful:  that  such  an  event  would 
be  highly  disagreeabie  to  our  Government,  and  might, 
instead  of  augmenting  the  existing  friendiy  disposition; 
tend  to  disturb  them;  therefore,  to  avoid  the  danger* 
of'  an  event  which  would  be  so  -disadvantageous  to  the 
2 Nations,  our  Government  wished  to  be  informel, 
of  the  Porte  on  this  subject:  that  if  it  was  dispose# 
to  treat  on  the  basis  of  placing  us  on  terms  of  equa- 
iity  with  the  most  favored  Nations,  I had  not  thedeàst 
doubt  our  Government  would  no  longer  delay  sending 
u Diplomatie  !Âgeni>  to  Constantinople , with  Fore 
Power  to  negotiate  a Treaty  of  Friendship  and  Com- 
merce between  the  2 Nations,  1 hâve  littlc  doubt  in 
my  mind,  were  you  to  see  the  Çappdah  Pasha‘,  he 
might  be  engagea  to  negotiate  this  preliminary  ; and 
if  so,  should  he  return  to  Constantinople  with  hi?  in- 
fluence unimpaired,  would  hâve  littlp  difficulty  in  ‘kffffc, 
ceeding.  Under  this  view , I ain  very  anxious  to  see 
you  return  here  early  in  the  spring.  I believe  it  wqul4. 
be  possible  to  obtain  from  the  Porte. Instructions  Îq, 
be  given  to  the  Capudan  Paslia,  wliicfi  would  autho- 
rise  him  to  agrée  with  you  on  the  conditions,  on  whiçh 
a Treaty  should  be  negotiated , and  ,.|n  ,such  manner 
as  would  bind  his  Government  thereto.  To  obtfli»  this, 
ît  would  he  necessary  for  an  Agent  to  go  to  Constan- 
tinople furnished  with  such  Documents  as  would  prove 
him  in  possession  of  the  confidence  of  our  Government. 

It  îs  probable,  however,  before  suçh  n preliminary 
could  be  obtained , which  in  fact  would  be  settling 
the  whole  Négociation,  that  engagements  should  be 
made  on  our  part  what  amount  of  présents  should  be 
made  to  the  principal  Officers  of  the  Porte,  on  the 
terminalion  of  a Treaty  by  an  Agent  ©f  our  Govern- 
ment; and  here,  as  has  ever  been  my  opinion,  the 
inost  difficult  part  of  the  Négociation  rests,  and  where 
the  greatest  management  would  be  required. 
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l The  passage  into  the  Black  Sea  is  rcgarded  as  a 
concession  of  gréai  favor.  ■ It  is,  however,  the  only 
one  vvorth  eitber  great  pains  or  expense  in  obtaining, 
as  our  commerce:  to  this  Country  stands  already  on  a 
tolerably  fair  footing;  and  I may  be  allowed  to  add, 
tbrough  my  unauthorised  and  unassisted  means,  that 
the  passage  into  the  Black  Sea  can  be  obtained  on 
terms  equally  favorable  with  any  other  Nation:  1 hâve 
no  doubt,  but  at  whnt  expense  1 am  by  no  means 
çqually  certain,  the  advantages  to  be  derived  to  our 
commerce  in  participating  in  the  trade  to  the  Black 
Sea,,.  would  .be  immense,  as  might  easily  be  shown, 
and  well  worthy  any  Oxpense  which  might  attend  pro- 
curing  it.  It  will  be  for  the  Government  of  The  United 
States  to  détermine  how  far  thcy  will  go  to  obtain  this 
advantage,  and  for  the  Agent  charged  therewilh  to 
get  it  at  as  much  less  as  possible..  If  the  présents  to 
be  made  are  liberal,  you  thereby  eniist  the  most  in- 
fiuential  characters  to  your  and  their  own  personal  in- 
terest, without  détriment  to  their  Sovereign  or  Country. 

I bcg  to  repeat  to  you  my  firm  conviction  that  a 
Treaty  can  be  negotiated  with  the  Porte,  which  shall 

Ïilace  our  commerce  to  ail  parts  of  this  Empire  on  a 
ootîng  of  equal  respectability  and  advantage  with  any 
other  Nation;  that  will  allow  us  a participation  in  the 
trade  to  the  Black  Sea,  and  tbereby  procure  for  our 
commerce  such  portion  of  the  carrying  trade  from  that 
rich  Country,  as  their  industry  and  enterprise  will  not 
faîl  to  procure  for  thetn  — a Trade  which  gives  yearly 
émployment  to  more  than  1,000  Vessels,  and  from  which 
we  are  now  débarred.  A considération  perhaps  equally 
important,  although  the  advantages  would  not  be  so‘ 
immédiate,  would  be  to  obtain  access  to  the  Russian 
Empire  in  a Quarter  accessible  for  10  months  in  the 
Year,  and  which  would  be  the  means,  through  American 
enterprise,  of  making  a change  in  the  commerce  of 
that  Empire  advantageous  to  ours.  These  advantages 
our  Government  can  obtain  by  pursuing  the  means 
they  hâve  in  their  power. 

1 hâve,  etc. 

David  Offley.  : 
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XVI. 

Commodore  Rodgers  to  Mr.  Clay. 

United  States’  Sltip  Nortli  Carolina. 

Vourla,  (Asia  Minor,)  19tli  Julv,  1826. 

Sir, 

I hâve  the  honor  to  inform  you  that  I hâve  at 
iength  had  an  interview  with  the  Capudan  Pasha  of 
the  Ottoman  Fleet;  and  such,  judging  from  the  dis- 
tinguished  manner  in  which  he  received  me,  and  the 
unrestrained  scope  he  gave  to  his  expressions  of  respect 
and  good  wili  towards  our  Government  and  Country, 
as  ought  to  leave  no  doubt  on  my  mind  but  that  the 
meeting  wili  hâve  the  desired  cfl'ect,  and  that  it  will 
hereafter  prove  to  hâve  been  an  important  step  towards 
the  opening  a Negotiation  that  shali  secure  to  The 
United  States  many  important  commercial  advantages, 
which,  owing  to  the  sly,  crooked  policy  of  European 
Ambassadors,  and  a nost  of  other  Foreign  Agents, 
particuiarly  *****%  they  hâve  not  hitherto  been  permitted 
to  emoy. 

tlaving  learnt,  on  my  arrivai  in  this  quarter,  that 
the  Capudan  Pasha’s  Fleet,  after  the  Capture  of 
Missoionghi,  had  gone  to  the  Dardanelles,  of  its  being 
still  there,  and  that  he  would  soon  put  to  sea  again, 
I considered  this  a favorable  moment  for  effecting  an 
interview,  and  accordingly  ieft  here  on  the  30th  ultimo 
for  that  purpose;  and,  after  a passage  of  3 days, 
anchored  beiore  the  Island  of  Tenedos.  , 

The  second  day  after  my  arrivai  at  that  Island,  a 
division  of  the  Turkish  Fleet,  commanded  by  the 
Capudan  Bey,  consisting  of  2 Ships  of  the  Line,  4 
Frigates , and  several  Corvettes  and  Brigs , amounling 
in  ail  to  23  sail,  passed  on  its  way  to  Candia,  as  was 
tlien  said,  for  the  purpose  of  fonning  a junciion  with 
the  Egyptian  Fleet,  previous  to  proceeding  against 
Napoli  di  Remania  and  Hydra.  From  this  Officer,  I 
learned  that  the  Capudan  Pasha  would  leave  the  Dar- 
danelles with  the  second  and  principal  division  of  the 
Fleet,  in  8 or  10  days  from  that  tirne;  but,  at  this 
instant,  a Frigate  of  the  Capudan  Bey’s  division,  run- 
ning  on  a sunken  rock  in  the  passage  belween  Tenedos 
and  Esnio,  (plains  of  ancient  Troy,)  that  occasioned 
the  loss  of  her  rudder,  brought  the  Capudan  Pasha 
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to  ex pl ai n that  tliis  information  was  thought  the  more  1830 
necessary  to  prevent  disappointment,  as,  in  the  event 
of  an  unsuccessful  attempt  to  negotiate  such  a Treaty, 
it  mîght  tend  to  lessen,  rather  than  to  augment,  the 
existing  friendship  : that,  situated  as  the  2 Countries 
were,  no  relations  other  than  those  of  Friendship  and 
Commerce  could  exist;  that  it  was  a principle  of  the 
American  Government  not  to  form  alliances,  or  to 
identify  the  political  interests  of  the  Nation  with  those 
of  anv  Enropean  pewer;  and,  consequeutly , that  it 
would  be  incompatible  with  its  own  dignity  to  avail  it- 
self,  on  the  présent  occasion,  of  the  assistance  of  any 
of  the  Sovereigns  of  Europe;  and,  furthermore,  that 
any  Negotialion  whicii  might  grow  out  of  the  présent 
Conférence,  the  President  would  pref’er  having  direct 
with  the  Porte;  that  the  only  inquiries  and  observations 
considered  necessary  to  be  mnde  at  this  time,  on  the 
"part  of.the  Government  of  The  United  States,  might 
be  compriscd  in  a l'ew  words.  It  was  desirous  of 
entering  into  relations  of  Friendship  and  Commerce 
with  the  Porte,  on  the  principle  that  Citizens  of  The 
United  States  in  Turkey,  and  Oltomiyi  Subjects  in 
The  United  States,  should  each  enjoy  ail  the  advantages 
of  the  most  favored  Nation;  and  that  such,  and  such 
only,  vvere  the  ternis  which  could  be  accepted  by  the 
Government  of  The  United  States;  that  if,  through 
his  (the  Capudan  Pasha’s)  good  offices,  the  Porte 
should  be  inclined  to  negotiate  on  these  conditions, 
and  he  would  cominunicate  such  disposition  to  me,  that 
I would  immediatelv  make  known  the  saine  to  my  Go- 
vernment, which  would,  without  doubt,  as  early  as 
possible,  send  an  Agent  to  Constantinople  with  powers 
to  make  such  a Treaty.  To  these  observations,  the 
Pasha  replied,  that  he  would  immediately  make  known 
lheir  contents  to  the  Sultan.  He  said  that,  at  this 
moment,  in  conséquence  of  the  recent  changes  that 
had  taken  place  at  Constantinople,  (alluding  to  the 
changes  made  in  their  Military  System,)  it  was  not 
probable  his  Government  would  immediately  be  able 
to  take  the  subject  into  considération;  but  that,  in  the 
course  of  3 or  4 months  at  farthest,  he  should  rcturn 
to  Constantinople;  and  he  assured  me  he  had  not  the 
least  doubt  but  that,  through  his  influence,  he  should 
be  able  to  place  the  subject  in  such  a train  as  would 
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1830  Iqad  to  conclusions  highly  satisfactory  and  advantageous 
to  both  Parties,  and  that  he  would  then  communicale 
the  resuit  to  me.  « 

The  object  of  our  Conférence  being  now  thoroughly 
understood  by  both  parties,  the  Pasha  invited  me  to 
visit  him  at  the  Hellespont,  where  his  Fleet  then  lay, 
or  olherwise,  if  1 preferred  it,,  to  wait  his  arrivai  at 
Mytilene,  where  he  said  he  sbould  be  in  10  days.  I 
informed  him  that  I was  desirous  of  visiting  that  Island 
myself,  and,  as  I knew  how  much  he  would  be  occu- 

Ëied  with  the  equipment  of  his  Fleet  until  he  left  the 
Dardanelles,  that  I preferred  deferring  my  visit  until 
his  arrivai  at  Mytilene.  I now  took  leave,  and  returned 
to  the  North  Carolina ; and  the  Capudan  Pasha,  the 
day  after,  left  Tenedos , to  join  his  Fleet  at  the  fclel- 
lespont.  On  the  9th  instant,  I departed  from  Tenedos 
with  the  Squadron,  and,  after  beating  up  and  dispiaying 
our  Flag  at  the  entrance  of  the  Dardanelles,  bore 
away  for  Mytilene,  where  I arrived  and  anchored  the 
next  day.  On  the  14th  July,  the  Capudan  Pasha 
made  his  appearance,  and  soon  after  anchored  with 
his  Fleet,  consisling  of  2 Ships  of  the  Line,  7 Frigates, 
7 Corvettes,  and  16  Brigs  and  Schooners.  Here  again 
an  interchange  of  civilities  took  place  between  the 
Turkish  Grand  Admirai  of  3 tails,  and  my  humble  self; 
and  on  which  occasion,  it  is  said,  that  higher  honors 
were  paid  to  the  American  Flag,  than  had  ever  been 
shown  to  the  Flag  of  any  other  Nation.  The  Pasha, 
on  meeting  here,  returned  the  visit  1 had  previously 
made  him  at  Tenedos;  and  on  this  occasion  1 rcceived 
him  on  board  the  North  Carolina  with  the  honors 
due  to  the  third  Personage  of  the  Ottoman  Empire. 
After  remaining  on  board  upwards  of  2 hours,  affording 
himself  tiine  to  be  conducted  over  every  part  of  tbe 
Ship,  which  he  scrulinized  with  peculiar  attention  and 
évident  satisfaction,  hé.  now  took  leave  of  me  in  a 
very  cordial  manner,  with  many  expressions  of  friendship 
and  respect  for  the  American  Government  and  Nation. 
On  the  following  day,  the  16th  of  July,  accompanied 
by  the  Captains  of  the  Squadron,  and  several  other 
Officers,  I returned  the  visit  of  the  Capudan  Pasha. 
We  were  received  with  the  utmost  cordiality  and  respect; 
and,  on  leaving  his  Ship,  his  Flag,  then  ilyiug  at 
the  main,  was  struck,  and  another,  bearing  the  seal 
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of  the  Sultan,  (whicli,  it  is  asserted  positively,  was  1830 
never  before  hoisted,  except  on  the  occasion  of  the 
Sultan’s  going  himself  on  board  the  Tnrkish  Fleet,) 

- was  hoisted  in  its  place,  and  a salute  of  21  guns  fired. 

Here  the  Pasha  took  care  to  hâve  ine,  informed , that 
so  extraordinary  an  honor  had  never  been  conlerred 
on  the  Flag  of  any  European  Power;  and.,  at  the 
same  lime,  directed  his  Drogoman  to  express  to  me 
his  hope,  that  I would  receive  it  as  a proof  of  the 
sincere  respect  which  he  feit  for  the  American  Nation. 

It  is  proper  here,  to  mention  that,  previous  to  tkis, 
and  before  leaving  the  Pasha’s  Ship,  he  informed  me 
that,  prior  to  his  departure  from  the  Dardanelles,  he 
had  written  the  Sultan,  to  apprize  him  of  the  wishes 
of  the  President;  and,  at  the  same  time,  emphatically 
said,  that  I need  feel  no  appréhension  on  the  subject, 
for  that  I miglit  rest  assured  he  would  bring  to  a 
favorable  conclusion  the  business  which  his  friendship 
for  The  United  States  had  occasioned  being  com- 
7 milted  to  his  care. 

At  the  Moment  of  the  departure,  of  the  Squadron, 
the  confidential  Drogoman  of  the  Capudan  Pasha  câme 
on  board  the  North  Carolina  with  the  parting  com- 
pliments of  his  Master,  requesting  me  to  accept,  as  a 
token  of  his  (the  Pasha’s)  personal  friendship,  a Tur- 
kish pipe,  a shawl,  2 silk  gown  patterns,  2 handker- 
chiefs,  and  a small  box  of  sweet-meats,.  which,  he 
said , had  been  put  up  in  his  own  harem.  The  gown 
patterns  and  handkerchiefs , he  said , were  the  fabrics 
of  Constantinople;  and  that  the  Pasha  would  be  glad 
to  receive  from  me,  in  return,  samples  of  the  Manu- 
factures of  The  United  States.  The  Drogoman  also 
observed,  that  he  had  been  directed  by  the  Pasha  to 
inform  me,  that  he  would  like  to  be  possessed  of  correct 
représentations  of  our  naval  battles,  of  the  plans  of 
our  principal  Cities,  a general  map  of  The  United 
States,  and  of  draft9  of  such  of  our  Ships  of  War  as 
we  most  approved  of,  particularly  of  this  Ship,  of  our 
new  Frigates,  and  of  the  class  of  3-deckers,  which  I 
informed  him  we  had  commenced  building.  On  telling 
him  that  one  Ship  of  the  class  building  at  Philadelphia, 

(and  of  which  I gave  him  a description,)  would  be 
quite,  or  nearly , a match  for  two  such  Ships  as  this, 
he  expressed  great  astonishment , and  said,  that  he 
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1830  had  seen  some  of  the  best  Ships  of  England,  France 
and  Russia,  but  that  none  of  them  would  bear  any 
comparison  to  the  North  Carolina.  • 

Having  now  made  you  awjuamted  jwith  the  details 
of  every  thing  of  importance,  which  transpired  at  bolh 
interviewe  between  this  distinguished  Turk  and  mysclf, 
I will  only' add,  that  so  much  apparent  sincerity  was 
depicted  in  every  thing  he  said  or  did,  as  to  leave  no 
doubt  on  my  mind  but  that  he  will  exert  his  intluence 
with  the  Sultan  to  the  utmost,  to  accompüsh  the  pro- 
mises he  has  made. 

The  success  of  the  campaign  against  Missolonghi 
has  made  hîm  a greater  favorite  tlian  ever  with  the 
Grand  Seignior;  and  it  is  said  that,  on  his  return  from 
his  présent  cruise,  should  it  prove  successfüi,  he  will 
most  probably  be  appointed  Grand  Vizir. 

It  is  but  justice  to  Mr.  Oftley  to  *say,  that,  owîng 
to  his  knowledge  of  the  Turkish  character,  habits, 
and  manners,  and  the  tluency  with  which  he  spenks 
the  Italian  language,  I feel  myself  greatly  indebted 
for  the  ease  and  convenience  with  which  I was  enabled 
to  communicate  with  the  Capudan  Paslia. 

With  great  respect,  ' etc. 

Jno.  Rodgers. 

P.  S.  — Early  in  November,  I shall  send  a 
Vessel  to  Smyrna,  in  expefctation  that,  by  the  tiine 
she  redclies  there,  Mr.  Offleÿi,  onr  Consul,  will  be  in 
possession  of  the  Capudan  Pasha’s  promised  answer 
to  the  Communication  I made  him  at  Tenedos;  on 
receipt  of  which,  I shall  lose  no  time  in  forwarding 

it  to  you.  . J.  R. 

« ••**'*,  . » • 

xm 

; . Commodore  Rodger  to  Mr.  Clqy. 

U.  S.  Sliip  North  Carolina, 
Malta,  litli  February,  1827. 

* ! (Extract.) 

Very  much  to  my  surprise,  I hâve  not  yct  received 
the  Communication  of  the  Capudan  Pasha  of  the  Ot- 
toman Fleet,  which  he  promised  to  make  me  on  his 
return  to  Constantinople;  and  I know  not  how  to  ac- 
count  for  his  not  having . complied  with  his  promise, 
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unless  it  is  to  be  allributcd  to  tlie  unfriendly  reports  1830 
whicli  hâve  lately  been  circulated  by  tlie  Agents  of 
certain  European  Powers,  in  relation  to  the  Frigate 
Jlupe,  in  which  tbey  hâve  represented  to  the  Aulhorities 
ot  the  Porte,  that  large  quantities  of.arms,  and  naval 
and  inililary  stores,  had  been  transmilled  to  Greece, 
for  lhe  lise  of  their  cnemies,  and  that  this  had  been  doue 
wilh  the  knowledge  and  sanction  of  our  (Government. 

1 hâve  taken  pains  to  counteract,  as  far  as  pos- 
sible, the  injurious  effect  which  such  reports  arc  cal- 
culated  to  hâve  on  our  commercial  interests;  and  I 
still  am  induced  to  think  that,  ere  long,  I shall  reçoive 
the  Pasha’s  promised  Communication.  The  Pasha, 

Bot  more  than  10  or  15  days  before  the  arrivai  of  the. 
Jlope,  sent  me  a splendid  portrait  of  the  Sultan,  which 
the  Sultan  sat  for  at  his  (the  Pasha’s)  request,  .knowing 
at  the.  time  it  was  to  be  presented  to  me;  and  I men- 
tion this  as  a proof  of  the.friendly  feelings  entertained 
by  tlie  Sultan  and  hiroself  towards  our  Government 
and  Country,  préviens  to  the  arrivai  o.f,  the,  before- 
mentioned  Frigate;  for,  before  that  time,  it, had  been 
acknowledged,  not  only  by  the  Aulhorities,  of  the  Porte, 
but  by  every  body  else,  that  we  had  maintained  a 
strictly  ncutral  character. 

*,  * * * * * . * 

* * * * * *'  * 

o[::'  ' 

-,  The  Capudan  Pasha,  since  his  retdrn  to  Constan- 
tinople., is  reported  to  be  more  popubp;  than  ever, 
and  it  is  said  that,  he  is  to  be  appointe, d Grand  Vizir, 
and  that  the  présent  Pasha  of  Smyrna  is  to  be  appoin- 
ted  Capudan  Pasha. 

In  justice  to  myself,.  permit  me,  Sir,  to  say  that, 
if  I should  fail,  before  my  return,  in  executing  the 
business  which  led  to  my  coinmunicating  with  the  Ca- 
pudan  Pasha,  it  will  not  be  my  fault. 

- : John  Rodgers. 

i 

I.;-:'  ...  XVIII.  • » «• 

Mr.  Ojfléy,  to  Mr.  Cldy. 

i ’ ri  ' ■ • SmyruB,  25tli  November,  1827V 

r Tî-  Sir,  • :■  . ■■ 

.i  I hâve  lhe  honofi jto  inform  your  Excellency,  that, 
sioce  the  departure  gf  Co*nmodor  Rodgers  frotp  this  ' 
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1830  place,  his  Excellency  Hassan  Pasha,  commanding  here, 
nas  comniunicated  to  me  that  soine  disappointment 
has  been  fdt  by  the  Ottoman  Porte,  that  an  Ambassa- 
dor  has  not  been  sent  by  our  Government  to  Constan- 
tinople. I hâve  conceived  myself  warranted  to  remark 
to  him,  that  thé  Government  of  The  United  States 
was  equally  anxîous  with  the  Porte  to  augment  the 
présent  friendly  relations  existing  between  the  2 Na- 
tions. That  appréhensions  that,  through  the  interfé- 
rence, Of  othêW,  On  Ertibassy  to  Constantinople  might 
not  hâve  that'bHect,  1 was  led  to  believe,  had  hitherto 
prevented  our  Government  frotn  sending  an  Agent; 
as  a failùre  in  obtaining  from  the  Porte,  for  the  Trade 
of  The ‘United  States  , and  for  its  Citizens  trading  in 
the  Empire,  every  and  atl  ;àdvantages  enjoyed  by  the 
most  fOvored  Nation,  could  alone  be  accepted;  amrd 
that  an  unsuécessful  mission  would  rather  tend  to  dist- 
urb  the  existirig  friendship  than  to  augtnent  it.  That, 
if  our  Government  was  assmred*  the  ‘ Porté  would  ne- 
gotiaté'  a'  Treaty^'of  Friéttdsliip  and  Commente  on  that 
basis,  ïwas  fdlly  pérsuaded  ho  délay  would  take  place- 
in  sendlhg  tur  Agent  to  Constantinople.  The  Pasha 
inquiréd  îf  I hall  ttny  instructions  front  my  Government 
relative  tot  this  subject.  On  being  informed  that  I had- 
not,  he  expressed  his  opinion  that  our  Government 
would  not  expérience  any  difticulty  in  obtaining 
frohi  the  Porte,  the  privilèges  enjoyed  by  the  most 
favored  Natiohs/I  ülthough  he  admitted  those  Nations1 
alréady  IH  the  éhjoyment  théreOf,  partioularly  thefreo 
passage  into  the  Black  Séa;,  aftfOrding  employaient  to 
so  large  a number  of  Vessels,  would  naturally  use  all: 
their  endeavors  to  prevent  the  Américans  participating 
therein  ; yet  that  their  influence  nt  Constantinople  waS 
not  so  great  as  I appearëd  to  apprehend.  The  re-- 
plies  of  the.  Pasha  to  some'  quèstions  made  by  me, 
duces  me  tô  suppose  his  observations  were  made  from 
his  private  opinions  on  the  subject:  such  evidentljf  he 
wished  them  to  be  received,.-  and  not  as  an  oilicial 
communication  from  his  Government.  The  well  known 
high  standing  of  this  Pasha  with  his  Government, 
and  the  reports  he  naturally  will  hâve  made  to  it  of 
the  visit  of  the  American  Squadron  in  this  qnarter,  a 
circumstance  which  excited  a great  deal  of  intérest, 
will  hâve  led  to  communications  between  them  on  this 
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snhject,  and  induces  me  to  présumé  it- of  sufficient  1830 
interest  to  merit  the  communication  thereof  to  your 
Exceilcncy.  * ’ 

Since  I had  the  honor  last-  to  address  jour1  De- 

Earttnent,  an  American  Merchaiit  Vessel  IroniBoston 
as  been  at  Enos,  the  sea  port  of  Adrianople,  vvhere 
the  Captain  reports  me  he  wtfs  treated  in  the  most 
friendly  manner,  and  the  duties  regulated  by  the  Tarit! 
agreed  on  by  me  with  the  Porte.  An  other  Vessel  of 
Boston  has  been  at  Salonica,  and  although  no  com- 
plaints  hâve  been  made  to  me  as  to  personal  treat- 
ment,  yet  there  has  been  of  the  conduct  of  the  custo- 
mer,  who  imposed  high  duties  on  no  other  Tarifr  lhan 
his  own  pleasure;  and  I regret  to  add  that  I hâve 
failed  to  oblain  such  Documents  relative  thfereto,  from 
the  parties  interested,  as  wôuld  hâve  eriabled  me  ta 
make  a représentation  to  the  Government  at  Gbristân- 
tinople,  and  thus  to  hâve  used  my  endeavors  le  pre- 
vent  the  establishment  of  a precedent  which  maÿ  lead 
to  disadvantageous  circumstrtnces.  ntj.<  >■  i-jo  y..  ■ 

The  Very  friendly  réception  the  American  Sqoddron 
met ‘ with  here,  I présumé  Commodore  Rodgers  will 
hâve  already  communicated  to  the  Government1,1 
that  lie  fohnd  the  American  Trade  and  Citizens  in  the 
enjoyment  of  spécial  favor  and  protection  from  the 
Aulhorities  of  this  place  « » to-  obtain  and  maintain  tliis 
standing  for  my  Countrymen  has  subjected  me  for 
many  years  past,  to  very  considérable  expense.  I beg 
permission  to  renew  to  your  Excellency  the  rcquest 
already  made  by  me  to  your  Departmenp,"  whçther  it 
would  not  bé  just  thîtt  my  ’ Compensation  sfiouÉ  be 
made  équal  to  that  of  othér  Consuls  estpltlfshed  in 
Turkish  Ports?  * 1 ;J  ' 0>,f! 

I hâve  the  honor,'  etc.  ' 1 

David  OffiIéy. 

1 • . 'lit  !>  f-ü  ’ >>;i* 

♦-  .J*  ) 


t »/ 


XIX. 

Mr.  Ojffley  to  -Mr:  Clay. 


ri  .!!• 

■ A 


.il 


United  States’  Consul»  te,  Smyrna, 

* nn.  I IAT  _ . * *‘.nclL  i 


26tli  Noveraber,  18Ü 


'(ExtraCt.) 

I bave  the  honor  to  report  to  you,  that,  in  the 
month  of  Jtine  last,  at  the  request  of  several  American 
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1830  Mer  chants  » I applied  to  the  Government  at  Constan- 
tinople to  know  whether  American  Merchant  Ships  would 
Le  received  in  a friendly  manner  at  that  place,  and 
whether  the  rates  of  duties  on  their  Cargops  would  be 
regulated  by  the  Tarit!  agreed  on  with  me  Cor  this 
place.  The  request  was  made  particularly  for  one 
Vessel  from  Boston,  bondcd  for  Constantinople.  The 
persan  who'm  I charged  to  deliver  my  Lelter,  received 
for  answer  from  the  Seraskier  Pasha,  that  1 should 
shortly  receive  an  answer  to  my  application,  and  which, 
' on  another.  occasion,  was  repeated  with  the  observation, 
that,,  as  80, on  as  the  pressing  aifairs,  which  then  oc- 
cupied  the  Porte,  were  tinished , I should  reçoive  an 
interestiqg  communication. . On  the  llth  instant,  I 
received , , by  express  from  the  Seraskier  Pallia , a 
particularly  friendly  and  coinplimentary  Letter,  inviting 
me  to  vi#it  Constantinople,  as  the  moment  was  favorable 
for  tbe  terminalion  of  a Commercial  Treaty  between 
the  Porte  ,and  tiie  Government  of  The  Cnited  States. 

. This  Seraskier  Pasha  was  fortnerly  Capudan  Pasha, 
and  is,  beyo.nd  ail  doubt,  the  Person  possessing  with 
the  Spltan  more  influence  and  crédit  than  any  olher 
member  of  the  Divan.  . , 

DavkJ;  Qffwey. 


i ni 


.l.i 


(o.t  i:»ti 

l'Irit 
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31  r.  Offle/  to  Mr.  Clay.  " 3" 

,■  Smyron , 17th  February,  1828. 

rjjjl,>ii®,r*  i i m ' ,i 

hâve  the  honor  to  enclose  herewith,;  Returns  of 
the  jatpvqls  of  American  Yjessels  at  this  Port  the  past 
Year,  as  also  of  their  Cargoes  inwards  and  outw'ards, 
by  which  it  appears,  ouf  Trade,  both  .in  number  of 
Y essels  and  value  of  their  Cargoes , has  been  larger 
than  usual  last  Year. 

On  the  4th  instant,  I received  the  enclosed  Letter 
for  your  Excellency  front  M.'fcnvoni,  of  Constantinople. 
YVhy  it  was  sent  open,  I do  not  know;  with  the  wri- 
ter  I hâve  no  acquaintance. 

I had  the  honor  to  Write  you  on  the  26th  of  No- 
vember  last,  informing  you  that  I had  received  an 
invitation  from  this  Government  to  visil  Constantinople, 
as  the.  moment  was  favorable  for  the  tenpination  of  a 
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Commercial  Treaty  with  the  Government  of  The  Uni-  1830 
ted  States.  The  Porte  probably  expected  I was  fur- 
nished  with  su  llicient  Instructions  to  accept  of  their 
invitation,  from  the  circumstance  of  my  having  accom- 
panied  Commodore  Rodgers  on  his  visit  to  the  Ca- 
pirdan  Pasha,  and  that  the  ouly  arrangement  for  the 
régulation  of  American  Commerce  in  the  Levant,  since 
it  was  retired  from  English  protection,  was  inade  with 
me.  I hâve  informed  the  Porte  that  I am  not  autho- 
rized  to  enter  into  any  Negotiatioiis  with  thein;  not- 
withstanding,  I continue  to  receive  frequent  indirect 
communications  from  lire  Reis  Effendi  on  that  subject. 

' Their  présent  disposition  to  enlel-  into  Negotiations 
with  The  United  States,  as  I am  informed,  mises  from 
a Communication  made  to  the  Sultan  by  the  former 
Capudan  , now  Seraskier  Pasha , the  Sultans  orders 
lhereon , and  partly  also  from  the  opinion  entertaincd 
by  the  Porte,  that,  if  a Treaty  of  Priendship  existed 
belween  the  2 Nations,  they  would  be  allowcd  to  hâve  , 
Vessels  of  War  built  in  The  United  States,  so  as  to 
replace  those  destroyed  at  Navarino. 

I enclose,  herewith,  Accounts  of  the  expenses  of 
this  Consulate  for  the  past  Year,  as  well  as  for  as- 
sistance to  distressed  Scamen.  The  number  bas  been 
very  great  last  Year,  principally  Seamen  discharged 
from  the  Greek  Frigate,  and  those  engaged  by  Lord 
Cochrane  in  France.  Fortunately,  Captain  Nicholson, 
of  The  United  States’  Ship,  Ontario , forwarded  80 
of  them  to  Mahon,  after  Merchant  Captains,  then  in 
Port,  had  refused  4,000  dollars  oll’ered  for  their  pas- 
sages to  The  United  States.  Of  the  others,  inost  of 
them  came  here  sick,  and  in  such  a misérable  state 
as  forbade  any  considération , how  far  they  had  for- 
feited  their  right  to  assistance  by  having  been  discharged 
from  Foreign  Service,  The  balance  of  this  Account, 

358  dollars  50,  and  amaunt  of  that  for  the  current 
expenses,  350  dollars,  I hâve  drawn  for  at  10  days’ 
sight,  in  favor  of  13.  Shenphliss,  Esq. , and  which,  us 
it  is  for  money  advanced  by  me  for  the  Public  Service, 

I respectlully  request  of  your  Excellency  that  you  will 
order  the  same  to  be  paid,  witbout  the  delay  which 
the  payaient  of  mry  bill  last  year  experienced. 

13y  the  post,  urrived  at  this  moment  from  Constan- 
tinople, 1 hâve  received  the  enclosed  Turkish  Writing, 

i 


Digitized  by  Google 


^36  Traité  dècàmniëtce  et  de  navigation  entre  les 

1830  which  was  handed  by  the  Reis  Effendi  to  a Mr.  Issa- 
vëftfêns,  Son  of  my  Drogoman,  who  is  a Merchant  of 
this  place,  extensively  engaged  in  the  trade  to  The 
United  States,  and  now  at  Constantinople;  to  wbich 
place  he  went  for  the  pnrpose  of  retiring  from  the 
stores  of  a Prench  Merchant,  a considérable  amount 
of  property  belonging  to  Merchants  of  Boston,  and 
which,  it  Was  feared  from  political  circumstances,  might 
be  in  danger  of  confiscation.  The  Translation  of  the 
Tûtkish  Writing,  also  enclosed,  was  made  by  thé 
Drogoman  of  the  Porte.  The  request  of  the  Reis 
Effendi  was,  that  it  should  be  immeaiatefy  sent  to  the 
Attiéfrican  Government,  and , in  answer  to  the  obser- 
vation that  it  was  without  signature,  replied,  it  was 
not  the  custom  of  the  Porte  to  sign  such  Notes.  In 
fcotfipliartce  only  with  his  request,  do  x forward  it  to  you. 

The  Sultan,  I am  furtber  informed  from  the  re- 
présentation of  the  Seraskier  Pàsha,  gave  orders  to 
thé  Reis  Efi'endi  to  conclude  a Treaty  with  The  United 
States,  and  particularly  to  grant  ail  privilèges  enjoyed 
by  the  Prench  and  English;  and  which  order  was 
gtven  under  the  belief  that  some  person  rn  this  Country 
was  authorized  on  tbp  part  of  the  American  Govern- 
tnent.  At  thé  ’time,  I informed  the  Reis  Effendi  that 
| had  not  silcH  authority,  and  did  not'  bélieve  it  pos- 
SCssed  by  any  other  person  in  this  Country.  I remarked 
to  hi(n  that,  as  Agents  sent  by  the  American  Govern- 
njteiît  rto  Constantinople,  hitherto,  appeared  to  hâve 
been  nnsuccessful,  he  would  not  bfe  Surprised  should 
they  décliné  sendinj£  dthers’,  untîl  they  were  well  as- 
snred  that  ail  difificulfies  in  the  way  of  negotiating  a 
Treaty  of  Friendshiji  and’ Commerce,  on  mutually  ho- 
norable and  advantageous  terms;  were  removed.  That 
if  his  Excellency,  in  considération  of  the  desires  mani- 
fesfed  by  ihe  Government  of  The  United  States,  Would 
inform  me,  in  an  official  manner,  of  the  présent  friendlÿ 
disposition  of  the  Sublime  Porte  to  tëfmthate  â Treaty 
bf  Friendship  and  Commerce  with  thémy'  on  the  basa 
of  the  most  favored  Nqtion,  that  I should  takfe  gffeat 
fileasure  in  cormnunicàtïng  the  s'arp'ë,  and  doubted  pot 
rny  Government  would  ineet'  snch'  ffiendlÿ  àdvances  in 
the  same  ’way/  Such  a 3)ocnmeht  rfflghjt,  I am  led  to 
beiieve,  havé  béen  pbfmhéd,  had  the  necëssary  measures 
bièeri’  pursued.  So  far  from‘:feelfi^  ’ftÿséïf  authorizbd 


/ 
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to  pursue  them , I feel  bound  to  explain  to  your  Ex- 
cellency  thatmyheing  at  aji  mi*ed  in  aflairs  so  foreign 
to  the  duties  of  the  appointaient  I hâve  the  honor  to 
hold  under  my  Government,  bas  npt.been  optional 
with  me.  To  bave  entirely  disrégarded  tbe  Conmiuni- 
cations  of  this  Government.  wôq|  J/Kjive  been  qflepsiv.e, 
and  might,  under  tlie  ac^uél  jcjrcumstances  af  tlie 
résidence,  of  American 

tneii  1 rade,  hâve  led  to  unpleasaiit,  perhaps.  serious, 

conséquences.  Tôwards  yo'gr  Excelléncy,  for  troublin»- 

you  with  this  long  report,  I çan  ônlÿ  say,  sucb  aft- 

peared  to  me  as  my  duty.  n 

* |t  , I ont  h: oit  ..  ïkitso  hjim 

1 beg  to  make  ît  known  to  your  Excellçnçy,  that 
if  instructions  were  given  to  the  Cmnmanders  of  American 
Vessels  of  War  on  this  Station,  that  they  shouid  give 
convoy  to  Amerççan  Merchapt- Vessels  bound  io„Ports 
not  blockaded,  Joaded  with  merchandise  nofc,coi«ca- 
band  of  /typr,  and  that  the  Flag  shouid  protectall 
merchandise  loaded  updprijt,  .a  mo«t  valuabie.  trade 
could  thereby  be  obtained  for  American  shjppipg  fa 
this  quarter.  Shouid  even  the  property  in  the  Cargoes 
be.  restricted  to  Ncutrals , stiil  good  employment  would 
frequently  présent  for  pur  shipping. 


1 hâve  the  honor  to  be,  etc.  X«- 

David  Offley. 


’ _ * f , if  •/  ..  ^ l»j» 

{Enclosure)  , Translation  of  7%rl'îkfr‘tg,qp%. 


The  friendship  and  the  desire  which  theUqited 
States  of  America  hâve  manifested  towards  th.s  ^Sublime 
Porte,  that  a Treaty  shouid  be  conçl.uded  between  the 
2 Governments,  are  known  to  be  sineere.  The.  delay, 
until  now,  must  be  attributed  tq  destiny!  But  the 
présent  period  is  favorable  for  sucb  a Convention,  u 
Tbe  United  States,  without  delay,  adopt'the  necessary 
meas ures  and  dispositions  for  proceeding  to  the  con- 
clusion  of  a Treaty  of  Commerce  suitable  to  the  dignity 
of  the  Sublime  Forte,  they  will  find  the  Talter  well 
dispnsed  in  this  respect.  • 

1 Constantinople,  7th  Eebrnarÿ,  1828,  and  the' 2fst 
of  Ryab,  1243  of-the>  Hegira.  m. *>»<». îb 
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XXI. 

Mr.  Offley  to  Mr.  Clay. 


(Extract.) 


Smjrna,  22nd  April,  1828. 


MV.'.IUi  (> 

i*’ 

lcnmtn.i  : 

‘ I Had  the  honor  to  address  you  under  date  of 
the  17th  Pebruary  last,  enclosing  the  Relurns  of  our 
Commerce  at  this  place  the  past  year. 

I présumé  it  is  a matter  of  sufficient  iuterest  to 
inform  you,  that  the  Brig  Delos.  of  and  from  Boston, 
with  à cargo,  has  lately  proceeded  from  this  place  to 
Constantinople.  At  the  Dardanelles,  she  was  aetained 
until  permission  from  the  Porte  was  obtained  for  her 
to  proceed  to  that  place,  and  which  was  not  only 
granted  in  the  most  obliging  manner,  but  Sent  by  a 
Government  Tartar  to  the  Dardanelles.  An  attempt 
will  be  made  to  get  permission  for  this  Vessel  to  pro- 
ceed to  the  Black  Sea,  and  which,  I think  highly 

Îirobable,  will  be  successful.  Certainly,  this  advantage 
or  our  Commerce  might  now  be  obtained  without 
difficulty. 

" David  Offley.  « 

i XXII. 

M.  Navoni  to  Mr.  Clay.  (Translation.) 

i ■•.  Pera,  at  Constantinople, 

24th  January,  1828. 

(Extract.) 

The  communications  which  I hâve  had  the  honor 
of  holding  with  Mr.  L.  Bradish,  and  with  the  Porte, 
for  the  purpose  of  concluding  a Treaty  of  Commerce 
between  The  United  States  and  the  Sultan,  are  no 
doubt  known  to  your  Excellency;  and  they  hâve  au- 
thorized  me  to  profit  by  the  favorable  disposition  which 
I hâve  perceived'in  the  Ottoman  Government,  in  order 
to  renew  the  communications  on  this  subject,  which 
liave  been  for  some  timc  suspended.  Nevertheless,  I 
never  should  hâve  considered  myself  authorized  to  enter 
by  myself  into  thé  discussion  of  a matter  so  important, 
either  with  the  Porte  or  with  your  Excellency,  if  pre- 
vious  ocCurrehcts  had  not  fùrnished  me  with  a motive 
for  doing  so,  particularly  the  degree  of  maturity  to 
which  I had  the  honor  of  bringing  the  affair,  under 
the  direction,  and  during  the  résidence  here,  of  Mr. 
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Bradish,  who,  on  taking  his  departure,  at  the  time  1830 
when  the  Greek  Insurrection  burst  out,  and  occupied 
the  whole  attention  of  the  Porte,  aulhorizcd  me,  by 
a Letter  which  he  was  pleased  to  address  to  me,  and 
of  which  I hâve  the  honor  to  enclose  a Copv,  to 
continue  to  solicit  a catégories)  answer  from  tÜç  Porte 
to  his  last  Note. 

Since  theri,  I hâve  kept  this  object  conslantly  in 
view  ; and , being  carnestly  solicited  by  Mr.  A.  Franc  hinî, 
Counsellor  of  State,  and  first  Interpréter  of  the  Russian 
Embassy,  to  renew  my  communications  with  the  Porte 
on  this  subject,  I deemed  it  my  duty  to  do  so;  and 
I hâve  had  the  satisfaction  of  bringing  the  matter  to 
the  state  which  your  Excelléncy  witl'  perceive;  from 
the  enclosed  historical  Narrative  of  my  conversations 
with  the  Reis  Effendi , the  Minister  of  Foreign  Affairs. 

The  ******  policy  of  the  <Porte  retards,  and  often 
causes  the  failure  of,  Negotiations  that  do  riot  corne 
within  the  old  routine  of  their  habits.  'They  are  alarmed 
at  every  appearance  of  innovation,  particulariy  when 
ngreements  are'  >to  be  concluded  • and  signed  with 
Christian  Powérs;  ofwhom  they  are  genèrally  distrustfo!,'  ' 

At  the  présent  moment,  they  consider  themsefves  as 
released  from  their  obligations  to  the  prépondérant 

Powers  that  hâve  influenced  them  ; • obligations  Vvhich 

they  could  willihgly  destroy  fw  ever^  and  they  are 
particulariy  glad  to  be  relieved,-  by  the  cessation  of 
their  • Diplottfatic  relations  with  Bnglund,  from  the’ 
surveillance  which  that  Power  bas  exe.rcised  over  them,' 

With  regard  to  a ■ proposed  Treaty  with  thé  United 
States  ot  America.  ’u 

If,  on  account  of  the  actuàl  state  of  politica)  aflairs, 
the  Government  of  The  United  States  is  not  willing 
ïo  appoint  aiid  despatch  a Plenipotentiary  openly,'  Mr: 
Offley  mighty  I should  think,  on  accoimt  of  thewélU 
merited  considération  in  which  he  is  Held  by  thé  Porte, 
and  the  confidence  which  his  noble  (jualities  hâve  in- 
spired , be  charged  with  fuit  Powers  to  prosecute  this 
business.  I am  even  of  opinion  that  the  Porte  Woutd 
be  pleased  with  this  arrangement.  o-ifi  , >•<>'• 

It  is  the  earnest  wish  of  the  Porte  to  conclude  a 
Treaty,  but  it  is  my  duty  to  State,  aiso,  thaï:  their 
overtui  es  and  propositions  are  not  ntercly  commercial* 

- : — ■ > Nicolas  Navom. 
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Pera,  7th  Fe^rnary,  1821, 


/ ■ Sir'*”-  " ' 

Çfavinn;  resolvcd  io  départ,  I leave  to  you  the 
tàsk  of  soTiciting  fromthe  Sublime  Perte  a décisive 
ansvver  to  the  Note  which  I addressed  tq  it  on  thé 
ÏQth  qf  November,  tl820,  which  you  will  transmit  to  me. 

L,  Bradish.  t 
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ÏEncfpmri  2-)  .rr.-.'j ^utmtiary  jÿarrative  of  M. 
Cpwmtfÿîcations  witli  lHe  $uh{ihie.  Porte, 

vin  ‘So  ' i Père,  at  Constantinople» 

.*-  Hf  11/  i>  ■>  ’l  iu  'loi  ici./  :‘l  ’ . ibifitMb 5 Jsottàry  ^ 1828.;  : 
lut..  (Translation.)  : •-<.  .■  .îl-.n 

«jiik.  Jn.1820,  Mr.  imBriadish  made  his  appearance  in 
the  capital  of  the.  Ottohians,  and  i the  ■ Prince  Iran 
Gatimaki,  at  that  lime  the  Dcogomaa  of  the  , Porte,  in- 
^■jredj,«f  »e  imore  ,thrtn; yonce-’  whethffi,  I .•Kftfl»'  dh# 
personage,  or  whether  I ©ould  estabfish  anecqualntance 
wjtli  Mm,  ih  ordfer  to.snggest  to  him,  in  case  it  was 
eotually  his  intention  to  make  propositions  for  the  C007 
clusion.  of  a Tceaty,;  to  address  himsejf  direçtiy  to  tire 
Sublime  Porte;  for  the  lalter  would  be  lUnder  the 
necessity  of  giving  a.  .refusai  , if  Mr.  Brnndish  should 
undertake  to  urge  h te  daims  through  indirect  channeU, 
(meaning  thereby/the-Poreign:  Légations»)  I hastened 
ïo  make  the  accjuai-nlance  of  Mr.  Bradish,  apd  acquitted 
myself  of  the  commission  wîth  which  I was  charged; 
and , 'in  i conséquence  ofitbe  réception  which  these  over- 
tures  .met  with  .on  the  part  of  Mr.  Bradish  t .1  becaoae 
tbtf  cbaonei  of  communication  between.,  him  and  the 
Porte.  'The  latter  at.this  tiine  manifcsted  the'  most  * 
favorable  dispositions,  ,and  there  was  reason  to  hope 
that  the  measures  of  Mr.  Bradish  would  be  crowned 
with  success.  When  the  first  symptoms  of  tlie  Greek 
Insurrection  appeared , and  w ere  followed  by  a general 
commotion.  Prince  Qalimaki,  the  ürogoinan  of  the 
Porte,  hastened  to  remark  to  me  that  tbese  occurrences 
would  be  qnfavorable.to.the  establishment  of  the  pro- 
posed  Treaty,  notwithstanding  the  wishes  of  tbe  Porte; 
and,  in.fact,  the-'most  déplorable  disorders  and  cala- 
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strophes  signalized  tliis  era  of  miseries.  Some  days  1830 
afterwards,  the  Sublime  Porte  made,  in  An  official 
Note,  the  saqie  reply  to  Mr.  Bradish,  assigning  as:  a 
reason  the  distracted  state  of  the  internai  afi’airs  which 
occupicd  their.  serious  attention,  and  certain  condition^ 
of  things  in  Europe,  which  presented  obstacles.  'J’ho 
principal  reasons  were,  as  thp  Reis  Eflendi  of  that 
lime  lold  me  personally,  that  the  insurrection  which 
had  been  discovered,  and  which  was  about  to  bu.fst 
forth  and  extend  Uself,  induce, d bim  t»  suspend  (lie 
Négociation  of  the  proposed  Treaty  of  Commerce,  fn 
order  to  avoid  the  displeasure  çf"  England,  and  in  thq 
hopc,  (foreseeipg  then  what  h^s  sinpe  occutred,)  of 
obtaining  the  good  wilj  of  that  Power.  Mr.  Bradish, 
under  circumstances  so  unfavorable,  (not  on  accounf 
pf  any  disinclination  on  the  part  o^f  thé:  Divan,  but  on 
pcppunt  of  the  imminenlly  perilous  stafe  in  which  th,e 
Turks  were  placetl,,)  concluded  upon  suspending  his 
exertions;  but,  in  doing  so,  addressed  another  Note 
to  the  Porte,  to  which  lie  requested  a clear  and  de-r 
cisive  reply.  The  Porte,  however,  whose  fears  wero 
increased  by  the  Increasing  confusion  in  their  affiairs, 
were  unable  to  give  such  written  answer,  and  post, 
poned  the  subject  until  a more  tranquil  epoch. 

; Mr.  Bradish , wholly  sensible  ot  the  importance  of 
the  motives  by  which  the  Porte  was  noyv  guided,  ad- 
dressed me  a Letter,  in  which  he  authoi  ized  me  to 
solicit  the  answçr,  described  above,  which  he  desired; 
but  the  saine  causes  which,  at  that  finie,  prevented 
the  Porte  from  couiplying  witli  the  wishes  of  Mr, 
Bradish,  hâve  existed  until  novv.  Nevertheless,  I hâve 
continually^kept  in  view  the  object.  which  Mr.  Bradish 
proposed  to  himself,  nor  hâve  I,  during  this  long 
space  of  time,  neglecled  to  encourage  and  cullivate 
the  wishes  of  the  Divan  as  to  the  conclusion  of.lhis 
business. 

About  the  close  of  the  month  of  September  last, 
g persdn  of  influence  in  State  Atlairs  sent  for  me,  apil 
interrogated  me  with  respect  to  Mr.  Bradish;  askqd 
me  where  he  then  was,  and  whether  he  was  in  the 
vicinity;  and  whether  I knew,  or  not,  that  there  was 
a person  in  the  Levant  charged  with  Powers  to  nego- 
tiate  and  conciude  a Treaty  betweeu  the  Porte  auu 
The  United  States  of  America.  Upon  replying  that  1 


* 

136  traité  dêcônïfnerCe  et  de  navigation  entre  les 

1830  was  unnble  to  answer  his  questions,  he  requestedme 
t&'Hiliiain  inforitisitiôn  upon  the  snbject.  Subséquent  to 
this.  interview-,  I learned  that  M.  Int.  de  Jong,  the 
Dattish  Consul  at  Smyrna,  was  charged  also  with  thé 
commercial  affairs  ot  the  United  States  of  America  $ 
phd  I addressed  him  a Letter  soliching  information. 
Thè  Porte  did  the  samc  with  Hassan  Pasha,  Governor 
of  Smyrna,  who  was  commissioned  to  make  a similar 
jn^ùlry  of  Mr.  Offley.  The  answer  which  I received 
from  M.  de  Jd'q^  is  herewith  included. 

f During  this  interval;  thé  battle  of  Nayarino  occur- 
red.  interrnpted  the  external  relations  of  the  Porte- 
âuspended  ali  the  cutfrent  business  of  thfe  inlerior-,  and 
j^Ove'  rise  to  ail  tforts*  of  disorders  attd  mîlitary  presttr- 
Vàtivc  » Uui>jü  t.  a j 

’ On  the  2d  ‘of  Jàbd&fy  of  this’-yé^r,1  I was  agairt 
ÿé^t'  fôr  by  the’  jpefson  above-mtenfioned , to  whom  I 
communicated  the  t^pfy'of  Mr.  Bradrsh,  artd  promised 
to  anpear  before  tbë  Heîs  Effendi;  — slnee  it  was 
the  desire  of  this  Government  tb*  adopt  measufes  to 
JÎFbfho'té  the  snceess  of  the  Negotiatiom.  • ConsequenttyJ 
dtr  the  lst  of  thé'  sanie  'motith.  I waited  on  tirât  Mi- 
nuter, whont'  I litformed,  very  confidentiaily that  I 
yvas  authorized  by  Mr.  Bradish/to  solicit  an  answer  tb 
Ms  làst  Note,  Relative  to  the  Negotiption  of  a Treaty 
with  the  Sublimé  Po1  and  being  aware  of  the  faci- 
lites of  the  jjëridd,'; which  had  been  pointed  out  to  ine, 
I addi'essed  myself  10  Him,  in  ordef'to  as'ôertaîn  whether 
thé  Porté  woul'd, ' tlridér  existing  cirenmstances , open 
the  Negotiatîon.  Thé  Minister  replfed  to  me,  that  he 
ivés1  perfectly  aenuaînted  with  this  affaîr,  and  with  «N 
that  had  tàkén’  Jjfàcè,  «thd  thht  P rhight  wait  upon  him 
againin  3 days,  wherthe  would  be  nble  to  gtvëîtrtb 
an’gnswer  ; andl^also,  that  lie  b ad  varions  questions 
fei^nlï  to  me;  m'eintimè,  he  asked  me'whéther  I krtew 
where  Mr.  Bradish  ^hen  was?  I replied  that  I 
posed  that  he  wàs  ïn:;Switzerland  •-'that  I had  received 
bô  news  of  liim  ; hilt'ihat  if  I sl.ould  hâve  the  good 
fbrtu'ne  to  receive  a ' satisfactory  replyi  I would  fihd 
means  to  transmit  it  speedily  and  direelly  to  the  Got 
Vfefhmënt  of  the  United  States  of  Atneiica.  The  Reis 
Effendi  then  obsérved  that  he- bail- heard  that  there 
was  an  American  Naval  Commander  al  Smyrna , who 
Wè'  supposed  to  be  clothed  with  Full  Powers,  and 
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nsked  me  what  had  become  of  bim  ? I replied  to  the  1830 
Reis  Effendi  that  I liad  no  knowledge  of  this  l'act; 
but  that,  whether  it  were  so  or  not,  it  appeared  to 
me  tliat  there  was  now  an  opportunity  01  paying  a 
compliment  to  the  Government  of  The  United  States, 
by  inviting  them  to  open  the  Négociation  of  a Treaty 
of  Commerce,  at  a time  when,  on  account  of  political 
circumstances,  they  would  least  expect  such  invitation; 
and  that,  moreover,  the  Amcricans  had  daims  upon 
the  gratitude  of  the  Porte,  on  account  of  the  policy 
which  they  hâve  pursued  with  regard  to  the  afi'airs  of 
Greece;  for,  though  not  bound  by  any  Treaty,  and 
having  cause  to  be  discontented  with  the  refusais  of 
the  Sublime  Porte,  they  had  neverlhcless  observed  a 
strict  neutrality,  and  thus  manifested  tlieir  respect  for 
Jaw  and  equily,  — a quaüty  which  is  highly  prized  by 
the  Sublime  Porte,  and  upon  which  it  bases  ail  its 
Treaties.  On  the  8th  of  January,  I waited  again  on 
bis  ExceHency,  to  reçoive  the  answer  which  lie  had  . 
promiscd  me  on  the  4th  of  that  month,  and  to  hear 
the  questions  which  lie  had  announced  bis  intention  of 
askîng. 

He  began  by  asking  me  whether  I knêw  any  person 
in  the  Levant  wbo  was  nuthorized  to  negoliate  and 
conchide  a Treaty  with  the  Sublime  Porte;  and  whether 
I knew,  to  a cei  tair.ty,  that  the  Commander  of  the 
American  Squadron  had  lelt  Smyrna  i To  the  first 
question,  I replied  (liât  I knew  no  such  Person,  und 
that  as  to  the  Commander  of  the  Squadron,  1 did  not 
khow  posîtivcly  and  oflieially,  but  I had  heard,  as  a 
certainty,  that'  he  had  sailed  for  America  soine  days 
after  the  battle  of  Navarino.  After  those  questions,  the 
Reis  Eflendi  desired  me  to  address  a Letter  to  the 
Sublime  Porte,  reqoesting,  as  1 was  authorized  to  do, 
an  rtnswer  to  the  last  Note  of  Mr.  Bradish,  which  had 
beèn  communicated  through  me. 

On  the  12th  of  the  game  month,  I again  waited 
on  the  Ottoman  Minister,  with  the  demand  which  he 
had  desired  me  to  make  in  writing.  Upon  reading  it, 
he  expressed  lus  satisfaction , but  observed  that  it  was 
not  sufliciently  explicit;  — that  I did  not  corne  to  the 

Ïoint;  and  expressed  a wish  that  there  were  some 
’erson  charged  with  Pull  Powers  to  open  the  Négo- 
ciation immediately.  1 thought  it  my  duty  to  observe 
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1830  to  hts;  ExCellency  that  I was  not  aOthorized,  and  there- 
fofen  could  not  présumé  to.  enter  at  ail  into  particulars; 
tbat  I could  do  no  more  than  fulfil  the  commission  . 
entrusted  to  me  by  Mr.  Bradish,  and  solicit  a décisive 
answer  from  the  Sublime  Porte,  whelhcr  they  werq 
disposed  to  coneiude  a Treaty  of  Commerce  with  tha 
Government  ot‘  the  United  States  ©f  America  ; and  tbat» 
my  commission  being  limited  to  tlut,  it  was  my  oidy. 
and  sole  demand.  The  Reis  Effendi  obseryed,  that 
bitberto  the  Ottoman  Government  had  been  prevenled, 
by  many  causes,  from  acception  the  propositions  madc 
to  it,  , particularly  their  . relations  with  some  of  the 
Eu ropean  Powers;  but  as  these  motives  no  loqgeç 
exisled,  and  they  were  not  restrained  by  snch  consit 
deration»,,  they  had  decided  upon  concluding  a Treaty 
with  the  United  States  of  America  ;,  and  aUhough,,! 
had  declared  that  I was  not  empowered  to  4q  this-.  tliQ 
Minister  obligingly  said  to  me  that,  having  been  inspireq 
with  confidence  in  me,  he  dçsired  me,  olticially , ,il| 
bis  capacity  of  Minister  of,  Eoreign  Affaira , fto  conftr 
municate  to  the  Government -of  The  United  States  tbp 
présent  dispositions  and  communications  of  the  Pqiçh3t 
in  order  that’  tliey  migbt  send  a ÎVegotiatqr.  ;il.  imme- 
diately.  observed  to  the  Reis  E (lundi , that  U.,w°uld  bfl 
propervtD  make  this  invitation  in  an  officiai JNpte,ad> 
dressed  . ton  thie  . Government  itself,  in.  ordqr  that  .nq 
doubt  might  exist  as  to  the  intentions  of  tho  Sublime 
Porte,  and  that  I would  roalte,  ifc  my  businessito  transmit 
itsafely  and  speedily-  After  a.  silence  of  some  moments* 
the  Minister  told  me  thati  having  written  to  JHassaq 
Pasha,-  the  Governor  of;  Smyrpa,  in  ordpr  tqi.obtain 
certain,  information  as  to  the  alledged  existence  of  a 
Plenipotenffary  ■ in  the  Levant,  it.  would  be  necessary 
to  wait  ; bis  reply  ; but . that  ,io.  order  to  lose  no  (que, 

1 might,  .in  tlie  meanwhile,  inform  the,  Government  of 
The  United  States  of  the  actuel  disposition  ofr  (lis 
Porte  to.condude  a Treaty,  haséd<  on  reciprooal  ad- 
vantages;  that  he  was  aware  tbàt  tho.  Government  çif 
The  United  States  would  not:  be  âatisfied  wijLh  a Treaty 
similar  to  those  established  with  Swoden  and  Sardi/iia  ; 
and  that  I might  inform., the  said  Government ilhnt  the 
Porte  was  willing  to -coneiude  a Treaty  upon  the  plan 
of  those  with  Powers  of  the  first:Rank;  but  that  as 
the  Sublime  Porte  ought  also  to  dérivé  some  advantag© 
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from  this , they  would  make  proposais  for  an  alliance  1830 
in  due  form , accordingly , to  me |;  to  which  I replied, 
that,,  in  my  opinion,  this  would  be  very  difficuit,  from 
various  causes  and  reasons,  growing  out  of  the  présent 
poütical  State  of  Europe;  and  that,  moreover,  since 
the  lime  when  I was  charged  by  the  Porte  with  the 
first  Overture  which  1 had  made  to  Mr.  Bradish,  there 
had  been  no  mention,  on  eilher  side,  of  any  other 
than  a Commercial  Treaty.  My  opinion , however, 
could  hâve  no  influence  on  the  measûres  which  the 
Porte  proposed  to  adopt  to  this  end;  and  the  answer 
depended  àllogether  upon  the  Government  of  The 
United  States;  foi*  the  Porte,  being  able  to  insist  upon 
reciprocal  advanlages,  might  test  the  operation  of  such 
an  alliance  without  the  actual  execution  of  it.  Thcn 
the  Heis  Efleridi  observed  to  me,  that,  under  actual 
circumstances , the  Porte  could  not  be  salisfied  with 
the  advantages  which  it,  and  the  Nation  in  general, 
might  dérivé  from  mere  Trade;  but  that  their  object 
would  be  political  advantàgeâ,  and  the  means  of  re- 
pairing  as  speedily  as  possible  the  loss  which  they  had 
sustidrted  at  Navarino;  and,  since  I thought  it  useless 
to  make  the  above  proposition,  the  Porte  desired,  at 
least,  to  know  whether  they  could  procUre,  fn  the 
United  States  of  America,  the  number  of  Vessels  that 
they  had  need'  of;  that  they  were  not  in  the  want  of 
the  means  of  building  them,  but  that  it  ,wt»uld  recuire 
a year  and  more  to  do  so,  whereas,  in  the  ofher way, 
they  could,  in  a very  little  time,  replace  thoseï  that 
they  had  lost.  Not  being  able  in  any  manner  to  enter 
into  the  discussion  of  matters  of  such  high  importance, 

I limited  my  answer  to  observing  to  the  Rcis  Eü’endi 
that  tire  development  of  these  subjects  befonged  to  the 
Plénipotentiaires  ; biit  that,  whether  for  àpurpose  of 
such  great  Political  importance,  or  for  a mer(dy  Com- 
mercial purpose,  it  was  nece$sary  that  I should  obtain 
a written  Document  from  the  Porte,  in  order  to  ac- 
célérait the  opening  of  a Négociation.  NcdvVithfethnding 
the  reiterated  solicitatious  which  I hâve  tnadc,  up  to 
the  présent  time,  I hâve  not  been  able  ,to . prpcure  a 
written  .Note,  This  is  certainly  not  on  açcount  of  any 
disinclination  in  the  Porte  to  enter  into  a Négociation, 
but  it  must  be  attributed  to  that  reserve,  and  those 
old,  innate  préjudices  în  the  Ottomans,  which  prevent 
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1830  lhem  from  mailing  any  Avances  towards  Christian 
Peirers,  urvtîl  they  hâve  been  defeated  in  War. 

r : Nicolas  Navon*. 

>'•  i ... 

XXIII. 

M.  de  Jong  lo  M.  Navohi.  (Translation.) 

/ , r.i'i  Smyrna,  3rd  November,  182 r. 

Sir,  . . ‘ _ . ..>■ , 

■ I hâve  had  the  honor  of  receiving,  through  M, 
the  Baron  de  Tlubek,  your  Letier  of  the  26th  uitimo. 

.jAa  it  is  gratifying  to  me  to  be  able  to  serve  or 
plcâse  you,  I hâve  the  honor  te  state  to  you,  in  reply, 
that  I know.  ef  no  Uerson  in  this  Conntry  who  can 
hâve  been  authorized  or  commissioned  to  negotiate  a 
Treatÿ  belween  the  United  States  of  America  and  the 
Porte.  If  there  were.such  a Person,  jt  could  be  no 
other  than  tny  fri  end  Mr.  David  OfHey,  the  Consul  of 
The  United  States;  bpt.I  am  not  authorized  by  )dm  to 
believe^rstillless  to  say,  that  he  has  .sucb  Powers.  I 
cari,  however,  inform  you,  thaï  he  has  constant,  direct, 
and.  regular  • communications  with  the  Government  of 
The.Unjted  States;  and  that,  whenever.you  wish.  tn 
• forward  a Despatch  to  America , through  him,  and  wili 
send  it-to  me,  1 will  take  pleasure  in  delivering  it  to 
him  for  that  .purpose.  (i;.  . , ; Jo  wnnin': 

Be  pleased  to,  assure  yourself  of  the  most  perfect 
considération,  .with  whifih  I bave  the  honor  to  be,  ehc. 

• . •«•»  <>j  ,»}•>.  j!Î  »ldf;  £<■:  ,J  t INT.  DE  JoMG. 

,•  • i(:jii:nnn  ; : h.  . s,  ;».*'••«- 

■!•**!  : lit  tu  ' XlXiy .0 1 '■■■*  . 

Futy  Power  io  Cciptain  Çrcïne  ànd  Mr.  Offiey. 

John  Quiwcy  Adams,  President  of  the  Unïted 
. id»  iTi.ioris  * States  of  America, 

• o:  -iur.-.o  a,  . e ..  : >, 

To  aH  te  whom  these  Présents  shall  corne,  greeting: 

Know  yè,  that,  reposing’ spécial  trust  and  confi- 
. denté  in  the  ifttegrity,  prudence,  and  abiKties,  of 
William  M.1  Crâne,  a Captain  in  the  Nàvy  of  The 
United  States,  and  commanding  their  Squadron  in  the 
Mediterran.ean,  and  of  David  OfHey,  Consul  of  the  said 
United  States  atSmyrna,  I hâte  appoiuted  lhem,  and 

« ' 
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each  of  them,  jointly  and  severally,  Commissioners  for  1830 
the  United  States  oï‘  America , for  and  in  their  name 
to  confer,  treat,  and  negotiate,  with  the  Government 
of  the  Sublime  Porte,  or  with  any  person  or  persons 
, dulv  authorized  on  their  behalf,  of  and  concerning  ail 
matters  of  Navigation  and  Commerce  between  the  United 
States  and  the  Turkish  dominions;  >vith  Full  Power 
to  conclude  and  sign  a Treaty  thereupon,  or  to  give 
their  assent  to  a Capitulation  therefor;  transinitting  the 
same  to  the  President  of  The  United  States  for  hîs 
final  ratification,  by  and  with  the  advicc  and  consent 
of  their  Senate. 

Given  under  my  hand  at  the  City  of  Washington, 
the  21st  day  of  July,  1828,  and  of  the  Indcpendence 
of  The  United  States  the  53rd. 

John  Quincï  Adams. 

«y  the  President: 

Daniel  Brent. 


xxv. 


Mr.  Adams  to  Captàin  Crâne.  (Secret  and 
Coüfidential.) 

Washington,  22nd  July , 1828. 

Sir, 

The  enclosed  Copy  of  a'  Letter  to  David  OfHey, 
Consul  of  The  United  States  at  Smyrna,  will  inform 
you  of  the  overtures  which  hâve  been  made  on  the 
part  of  the  Ottoman  Porte  towards  the  Négociation  of 
a Treaty  with  The  United  States.  , 

I hâve  deemed  it  important  to  the  public  interest 
that  we  should  avail  ourselves  of  this  opportunity  for 
an  effort  to  secure  to  The  United  States  the  advantages 
of  such  a Treaty;  and  to  their  commerce,  that  of  a 
free  admission  to  the  navigation  of  the  Black  Sea. 

My  confidence  in  your  abilities,  patriotism,  and 
discrétion,  bas  induced  me  to  commit  this  important 
trust  to  you , jointly  with  Mr.  Ofïïey  ; and  1 write  you, 
personally,  in  the  absence  of  the  Secretary  of  State. 

You  will  address  ail  vour  Despâtches  on  this  sub- 
ject  to  the  President  of  The  United  States  ; but  they 
may  be  enclosed  under  cover  either  to  the  Secretary 
of  State  or.  to  thç  Secretary  of  the  Navy.  You  will 
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1830  observe  everyproper  précaution  for  keeping  the  whole 
transaction  as  secret  as  possible. 

Mr.  Edward  Wyer  vrill  be  the  bearer  of  these 
DeepaUhes,  and  will  act  as  a Secretary  under  your 
directions  during  the  Négociation.  t ->.v 
■ 'i.  Ile  is  instructed  to  repair,  in  the  tiret  instance,  to 
you;  and  fhen,  unless  you  should  deem  other  arrange- 
ments expédient , he  îwill.  -proceed  to  Smyrna  to  Mr. 
Oftley.,  with  su  ch  communications  as  you  shall  deem 
it  advlsable  to  make  to  hîm.  lt  is  beiieved  to  be  most 
prudent  that  Mr.  Olîley,  if  the  prospect  of  a successfui 
Negotiation  should  continue  fair,  should  first  proceed 
to  Constantinople  atone;  and,  upon  ascertaining  that 
a favorable  Treaty  may  be  concluded , should  give  you 
as  early  notice  as  possible;  and  that  you  should  then 
juin  hi ni  to  complété  the  business.  But  as  we  are 
unable  to  foresee  what  may  b«  the  précisé  aspect  and 
condition  of  attairs  at  the.  Porte,  your  mode  of  pro- 
ceeding  is,  in  the  last  resort,  left  to  your  own  discré- 
tion; and,  unless  there,  should  be  a l’air  prospect  of 
success,  you  will  not  undertake  the  Negotiation. 

im  A Letter  of  Crédit,  to  the  amount  of  20,000  dol-  i 
lars,  is  herewith  furnished  you  by  the  Secretary  of  the 
Navy,  upon  the  Navy  Agent  at  Gibraltar,  to  be  used 
■ only  for  objects  relating  to  this  Negotiation. 

You  will  regularly  advise  me  of  every  draft  which 
you  shall  make  on  this  crédit,  and  keep  an  exact  ac- 
countof  the  expenditures  made  under  this  authorily; 
which  you  will  transmit,  certified  by  yourself,  and  sup- 
ported  by  such  couchers  as  may,  without  exposure  of 
secrecy,  be  obtained.  ■■  ■ 1 . >’  (!.'•'  t i 

Your  necessary  expenses  in  the  performance  of 
the  service  will  be  allowed,  and  any  additional  com- 
pensation which  Congress  may  hereafter  sanction,  t : s: 
With  respectful. considération, /> fi  r.  i. . :i  ■ a 
. , , ,i„  , . ) . John  Qulncï  Adams.  i 

. ir-  : > i . ••  \i;  ' ’ '•  I • • ‘'liilA  > 

jti:....  ■ « :'»•«■»  XX  V 1.  ' i ; r'.-i; 

Mr.  4dams  to  Mr.  Offley . (Secret  and  Con- 

..■au  ,,'î  u.\  fidentîal.)  ’.V V,:  ’ 

• "■  i - Sir,  • ■ • Washington , 21  s t July,  ' 1828. 

Your  Lètters  of  the  26lh  November  and  17th 
Pebruary  last,  to  the  Secretary  of  State,*  hâve  been 
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received;  and,  with  the  latter,  a Communication  from  1830 
M.  Nicolas  Navoni,  daled  at  Pera,  at  Constantinople, 
the  *24th  of  Januarv,  enclosing  sundry  Papers,  among 
whicli,  one  in  tlie  Turkish  language,  not  signed,  but 
stated  to  bave  been  received  from  the  Reis  Eflendi, 
and  expressive  of  a willingness  on  the  part  of  the 
Sublime  Porte,  to  negoliate  a Treaty  ot  Commerce 
with  The  United  States. 

A joint  Commission  to  Captain  Crâne,  Commander 
ot'  the  Squadron  of  The  United-  States  in  the  Mediter- 
ranean,  and  to  you,  vvith  Full  Power  for  negotiating 
such  a Treaty,  is  herewith  (ransmitted. 

The  principal  objects  of  The  United  States  in  the 
Negoliation  of  (iiis  Treaty,  will  be;  lst.  To  establish, 
upon  a lirm  and  permanent  basis,  the  relations  of 
fricndry  and  commercial  intercourse  betwecn  The  United 
. States  and  the  Dominions  of  the  Ottoman  Porte.  2nd. 

To  obtain  for  the  Vessels  of  The  United  States  the 
right  of  admission  to,  and  navigation  upon,  the  Black  Sea. 

With  regard  to  the  first,  the  general  principle 
which  The  United  States  will  expect  to  be  assumed  to 
extend  over  ali  the  Stipulations  of  the  Treaty,  will  be, 
that  the  Vessels,  Citizens,  and  Subjects,  of  either 
Party,  sliall  enjoy,  in  the  Ports  and  Dominions  of  the 
other,  tho  privilèges  of  the  most  favored  Nation. 

It  is  nbt  deemed  necessary  to  give  you  Instructions 
in  further  detail.  Your  long  résidence,  and  officiai 
station  at  Smyrna,  having  givcn  you  a full  knowledge 
of  the  commercial  condition  and  régulations  of  the 
Country,  you  will  be  careful  to  cause  to  be  included 
in  the  Treaty,  every  Article  necessary  to  secure  pro- 
tection to  the  Persons  and  Property  of  Citizens  of 
The  United  States  in  the  Turkish  Dominions.  The 
Capitulations  of  some  of  the  European  Powers  with  the 
Porte  are  very  voluminous,  and  provide  exemptions 
Irom  impositions,  taxes,  and  even  religious  ordinances; 
which  exemptions  should  be  extended  to  us,  either  by 
a general  Article  like  the  83rd  of  the  Capitulation  of 
1740,  with  France,  or  by  the  adoption  of  separate 
* -**.  Articles  of  the  saine  import. 

It  is  understood,  that,  in  the  execution  of  the 
Capitulations,  there  hâve  been  frequent  complaints  by 
the  Subjects  of  European  Powers,  arising  lioin  incor- 
rect Translations  front  or  into  the  language  used  by 
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1830  the  Porte  in  their  Diplomatie  Acta.  The  Capitulations 
. are,  in  point  of  form,  rallier  Ordinances  of  the  Porte, 
containing  concessions  to  the  other  Party,  than  Treaties 
of  reciprocal  and  coi  relative  engagements.  Of  lhe 
Articles  to  which  you  may  agréé,  you  will  be  carefui 
to  provicie  tliat  the  Translations  shall  be  correct,  and 
such  as  wîll  be  received  on  both  sides  as  of  tho  saine 
import.  On  receiving  this  Letter,  with  the  accoin- 
pauying  Commission  and  Fuli  Power,  you  will  act 
upon  it  only  in  the  event  tbat  the  State  of  atfairs  shall 
continue  to  be  favorable  for  the  Négociation  of  a Treaty. 
It  will  be,  probably,  most  advisable  tbat  you  should, 
in  the  tirst  instance,  proceed  to  Constantinople  alone, 
and  give  notice  to  Caplain  Crâne  to  join  you  there, 
when  you  shall  hâve  ascertaiued  the  practicabiiity  of 
an  early  and  salisfactory  issue  to  the  objects  of  the 
Mission. 

In  the  event  of  the  conclusion  of  a Treaty;  for 
the  necessary  disbursements  eonnected  with  it,  including 
the  présents  customary  and  indispensable , an  authority 
is  herewith  given  to  Captain  Crâne  to  draw  upon  the 
Navy  Agent  at  Gibraltar.  Acquainted  as  you  are  with 
the  principles  upon  which  the  Government  of  The 
United  States  is  founded  and  administered,  you  will 
observe  the  utmost  practicable  economy  in  the  expen- 
diture  of  money,  keeping  it  within  the  bounds  of  urgent 
necessily.  Your  compensation  for  this  service,  addi- 
tional  to  jhe  payment  of  your  exponses,  will  be  such 
as  Congress,  by  a future  appropriation,  may  sanction. 

In  the  absence  of  the  Secretary  of  State,  I hâve 
thouglit  prôper  to  address  you  this  Letter.  It  is  very 
désirable  that  the  Negotiation  should  be  brought  to  a 
speedy  conclusion,  and  that  îts  resuit,  if  successful, 

■ should  be  communicated  in  seasoit,'  to  be  acted  upon 
at  the  next  Session  of  the  Senate  of  The  United  States, 

It  will  be  understood  that  the  Trçaty  which  you 
are  authorized  to  negotiate  will  extend  only  to  objects 
of  Commerce  and  Navigation,  and  must,  in  no  respect, 
interfère  with  the  ncutral  obligations  of  The  United 
States,  or  with  any  of  their  existing  Treaties  with 
other  Nations. 

Mr.  Edward  Wyer,  the  bearer  of  this  Communica- 
tion, is  authorized  to  act  as  your  Secretary,  and,  |q 
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the  event  of  the  Negofîatiofi  of  a Trealy,  will  be  arl830 
suitable  messenger  to  bring  it  to  The  United  States. 

As  the  success  of  this  measure  may  dépend  upon 
tbe  secrecy  with  which  it  will  be  managed,  you  will 
Use  etery  proper  précaution  for  observing  it. 

I am,!  étc. 

rli.  ; r I.:  uo  JoHîf  QllîNCY  AdAM9.  ' 

■tj  i y i*  •*  «.7  ‘j.’1  : ’ I . t i f,  r 

; VV.’iiir.  xxvh.  ” ’ 


TJl 


Mr.  Adams  to  Mr.  TFyer.  (Secret:) 

l.c  •«!  . *»'.t  IX. U.  < . , î 

■ 1.,,  *».!:•  ai  ih/ •>  Washington,  24tb  Jsiy^ '1828. 

V :r-- j Sir,  , . 

,:i  You  are  hereby  appointed  an  Agent  to  proceed 
as  a bearer  bfDespntches  to  .Captain  William  Mi  Grnne, 
Commander  of  the  Squadron  of-The  United  States,  in 
the  Mediterranean.  You  will  receive  his  directions- wHh 
.regard  to  ftny,  fgrther  services  to  be  performed  bytyou; 
and  will  relurn  to  The  United  States  whenever;  the 
service  assigned  to- you  by  him  «hall  be  performed,  or 
when  he  shall  deem  it  expédient.  Your  compensation 
will  be  at  the, rate. of  2,000  dollars  a year  from  this 
day  till  your  r’eturn  to  The  United  States,  or  till  yoa 
neceive  notice  from-,  Captain  Crâne,  .or  from  thé  Presi- 
dent of.  Thé  United  States  , or  from  the  Department 
4>f  State,  that'your  services  will  no  longer  be  required. 
The  expenses  lof  : your  subsistence,  whether.  on  your 

Cssage,  or  on-board  the  Squadron,  or  on  shore,-to 
at  your  own  charge.  . - 

. You  will,-  tin  receîving  thé  Despatches  of  Which 
von  are  be  the  bearer,  repair  Immediately  to  New 
Vôrk , and  -embat  k in  Thé  United  States’  Ship,  Fàir- 
Jield,  Master- Commandant  Parker,  who  will  fecéivb 
directions  from  the  Navy  Department  to  givê-'  you  a 
passage  in  the  Vessel.  It  is  désirable  that  you  should 
embark  with  as  little  notice,  fr„om  any  quarter  as  pos- 
sible, even  of  your  most  partlcular  friends. 

You  Will  receive  from  the  Sedretary  of  the  Navy 
1,000  dollars  in  advance  on  account  of  your  compen- 
sation and  expenses. 

, With  reçpectful  considération  4 

vi  v-ût . t.  ■ John  Quittes  Adams,  ■ 
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XXVIII. 


■;  t 


Mr.  Adams  to  Mr.  Southard.  (Secret  and 
” Coufidcutial.)  T-''' 

l\\C  i.U'V  . :.r  ' i'-J".  ». 

Sir,  . i Washington,  2{Jrd  July,  182$. 

A sum  of  20,000  dollars  from  contingent  expenses 
of  JPoreign  Intercourse  wili  be  placed  at  your  disposai, 
as  a fund  to  be  remîtted  to  the  Navy  Agent  of  The 
United  States  at  Gjbrallar,  and  you  will,  by  a secret 
Instruction  to  Captain  William  M.  Crâne,  Commander 
of  thp  Squadron  of  The  United  States  in  the  Méditer- 
ranéen, authoii/.e  hiin  to  draw  upon  the  said  Agent 
ta  an  amount  not  exceeding  that  sum,  in  the  per- 
formance of  services,  and  to  defray  the  necessary 
expensps  incurred  under  the  aothority  ol  my  Letter  to 
.him  dated  the  22nd  instant.  You  wili  direct  him  to 
ikeep  an  exact  and  separate  secret  Account  of  ali  his 
expenses  under  this  autbority,  and  to  -transmit  the 
isamej  in  Duplicate,  to  the  President  of-  The  United 
:States,  under  a biank  cover  addressed  to  the  SecrefarJ 
of  the.  Navy,  and  you  wili,  yourself,  keep  a secret 
separate  Account  of  this  fund , and  of  aU  the  expendi- 
tures  under  it,  to  be  settled  under  my  Certilicate  at 
the  Treasury.  . • ■ ■ pi  'n:o. 

- i ::I  hâve  further  to  reqnest  you  to  givc  secret  In- 
structions to  Captain  Parker  of  The  - United  States’ 
Ship  Fairfield,  tô  reçoive  on  board  of'the  S bip,  as 
a . passenger,  Edward.  Wyer,  bearer  of  Oespatches  to 
the.  .Commander  of  .The  United  States’-  Squadron  it 
the  Mediterranean.  The  expense  of  Mr.  Wyer’s  subi- 
^igtence,  op  board  to  be  at  bis  own  .charge,  - 
/ Vpu,  wili  pieasç  to  iurnish  tne,  from  .time  to  lime, 
with  . Cppies  of  ail  your  Instructions  and  othor  Papers 
.frotu.  the  Navy  Department  rebiing  to  tbis  subject.  v 
i.  u.i  WHI»  respectful  cop^deration,  . , . ..  . 

-,  John  Quincy  Adams.  ,( 


•ü.ii ’.ir  l 


-«***;  -h  > • .<  yyiy  •'  a 

•.  - ( .•  -j  ; ?>  ;• 

MpV  Adams  to  Captain  Crâne  and  Mr.  Offley. 
itc-j  (Secret  and  Confidential.) 

Sirs,  Washington,  24th  July,  1828. 

Mr.  Edward  Wyer  is  placed  under  the  directions 
and  ordera  of  Captain  Crâne,  with  a view  to  his  ac^ 
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ting  a3  your  Secretary  in  the  Negotiation  with  which  1830 
you  are  charged,  in  wltich  event  he  will,  ol'  course, 
be  under  your  joint  direction;  or-,  severally,  of  eiiher 
ofyou,  as  circumstances  may  require.  Iiis  compen- 
sation is  ati  the  rate  of  2,000  dollars  a -year,  to  com- 
mence this  day.  A Copy  of  his  authority  is  herewith 
enclosed  for  your  information.  Cimtain  Crâne  will, 
from  the  funds.  placed  at  his  disposai,  make  payment 
to  Mr.  VVyer  on  account  of  his  compensation,  taking 
his  receipts  in  duplicatc,  and  making  déduction  of  1,000 
dollars,  which  he  receives  here  in  advance. 

M.  Nnvbni  havrng  been  tire  'medium  of  eommmti- 
cations  frotn  the  Ttirkish  Government,  and  having  ex- 
pressed  a wish  to  bç  employed  by  the  Government  of 
The  United  States  as  an  interpréter;  you  :\vill  so  em- 
j)loy  him,  or  not,  as  you,  jn  your  discrétion,  shall 
deein  advisable. 

I sltould  wish  that  a suitable  acknowledgment  should 
be  made  to  him  for  the  voluntary  service  that  he  has 
pérformed,  but  how  fajr  it  may  be  proper  to  employ 
him  in  confidcntial  trust,  is  rèferred  tp  your  more  ad- 
Vîséd  judgment. 

Your  friend, 

. , John  Qoincï  Adams. 

lii»*-  J ..  i • l f * # • • , • 7 Ç 

■■■'Mr.  Southard-  to  Mr.  MeCall.  (Secret  and 

k>  •"  --  • ij  ^ ifMnLTlnnfiflflnfiàl.V  :iM' ' 1 •••». 


11 0 If  71  i 


Sir, 


Confidentiel.)  ■' 

Lu  ■ ci co  •: 

- Navy  Department,  23rd  July,.  1428. 


By  Letter  addressed  to  Captain  William  M.  Crâne, 
of  this  date  , he  has  been  authorized  to  draw  on  you 
for  an  amount  not  exceeding  20,000  dollars. 

You  will  therefore  protcct  and  honor  bis  drafts 
to  that  amount,  .yvjthout  requiring  them  to  be  in  the 
usual  form  of  réquisitions,  or  stating  specifically  the 
object  for  which  the'  money  is  designed.  The  Depart- 
ment will  be  carefui  to  hâve  a sulhcient  crédit  in  the 
hands  of  the  Barings  to  meet  your,  drafts  for  the 
amount,  and  you  Will  draw  either  on  the  Department 
or  the  Barings,  whichever  youmayfind  at  the  time 
b advantageous.  You  will  keep  an  exact  and  separate 
secsft  Account  of  the  drafts  made.  iby  Captain  Crâne,' 

K 2 
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1830  and  oClbe  ex  penses  to  whieh  you  rnay  be  subjected 
Jby  them,  and' transmit;  tbe  saine,  in  duplicata,  addres- 
sed  toVthe  Seor.etar.y'.iot'  tbe  Navy.mii>:  ci.;-  ' 

;:.rrYou  will  be:  eavefuh.that  your  . Account»,  - and  ail 
your  transactions  irt.> 'relation  to  dûs  -sumî  of  money, 

be  kept  secretoiljau  cm  'h.  ? /•.  .y< -b  •«  ' ■ hiff 

-jii.  i ■ I ai» , etc.  .■mi  rwiw  -ur.  ■■■.u» 

JliMU/il*'  . !..  I.  ,!);-.■> r:?il>  >.il.  tSAM’wIfcSoil'rHARÏ». 

, M..iif;.-.iiDqmoa  ai:i  io  J •<  ••»n  no  <>■//*•  ' «*• 

UOf.i  io  a-.;i;  >:iüv!>  üüidf'XXXI.  -.bp«b  :u  ■ •••••;  a:r? 

■ » a 117  il  r.  îïi.  3-r#)  ■ *■*.'  i^*;**'4  a». 

Cr$n&  (Secret  and' 

•y-j  ■^••îivi . ;r.  , tn*;  Cftofidentia(* -f.  T Mil  ■ < .-iirï 

iu  °‘h  '-d  i;  ti«vy  ïjeprffdnMt,  Julÿ,  1B2H. 

• ma  ou  a.,  «f.  fcâJifl  . * 

' "«The  surti',ofl!20j00b  dotiàrS'' bas  heén  placed  ijn 
sthc  hands  of  Richard  M‘Çall,  Esq.  ^avÿ  Agent,  at 
<^JbrràUar,  and'yb'd  are  hereby  aülnomëd  to  draw  oü 
him  to  an  amodiif  npt'CXCeeding  that  àym,  in  the  pe£- 
form.incës  of  sëi-vjCes,  ànd  to  défray  the  necessarÿ 
éxpénsës  incitrred  hndér  the  auth'ortty".  of^thé  Lettër 
of  the  President  of  The  United  States  to  you,'  dafëd 
the  22nd  instant.  You  will  keep  an  exact  and  sepa- 
fatè  secret  Account  of  ail  your  expenses  under  this 
authority,  and  transmit  tbe  saine,  in  duplicate,  to  the 
President  of  The  Uniteif  States,  under  a blank  cover 
addressed  to  fhe  Secretary  of  the  \Navy.  You  will  be 
careful  that  your  au{h<>fUy  for,;  «Irawing  this  sum  of 
money,  and  your  expenditures  and  accounts  in  relation 
theTeto,  be  kept!fië¥féttiy  Secret. 


I am,  etc. 

ÏÏI?f  I-.:.  ! 


SamV,.  L.  Southard. 

•»i  l/lKl’.i  lï'.V.î  i “ • t*-*’ 

»:•  i>  S’*  *KK 

gftmh  r.iÿ  <1  hias  ■\-3k-Yll.  u'i  iisiij  !;' 

‘flïr.>'Sôicthàrtl  it>.  Captain  PdfWer,  (Secret  and 
:)l  ' Confulential.i  , ■ • -îT* 

sni  t:i  : lUjiaiiin*  ■ '■  Novy  Deplirlmeht , 23rd  Joly,  1828. 

cris  - Sir,'.*ii>/  j-  '.  . ..*  r li.v-î  -•;!  ' • •id  . 

’ • • : Yon  will  receîve  on  board  TI*  United  States’ 
Ship  Fairfield. , ara  passenger,  Edward  Wyer,  beà; 
rer:  of  despatches  to  the  Commander  of  The  United 
States’  Squadronin  the  Mediterrànean.  The  expen- 

■ 'sa  ’ 
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ses  of  Mr.  • Wyer’s  subsistence  on  bbard  will  be  at  his  1830 
own  charge.  Ydu  will  be  careful  that  as  little  publi- 
city  as  possible  be  given  to  the  fact  of  Mr.  Wyer’s 
going  out  in  your  Ship.  You  will  loge  no  time  in 
finding  Gaptain  Crâne,  and  repohing  to  hlm-;  thus 
enabling  Mr.  Wyer  to  deliver  his  Despatches  as  early 
as  possible, 
ui  1 ain,  etc. 

'{bi.  .d.'.rdw  : .!•  Sam’l.  L.  Southard. 

j , «ttW  / <u  hbni  .in  in  | 

■ • — XXXIrf.  ‘ .-r*> 

ali 

Mr.  VanBuren  to  tlie  American  Commissioners. 


Déprffttnént  of  State,  Washington, 
12tli  Septenibcr,  1829. 

*r.i ! 'îiij  moii  *:î  ! bîîi’u  } 


'^  y'  ’rrp'  : 

oui  Ir  :tor»tj'a/‘j  a: 

; i Giîntlomen, 

t The  President  -hos  appointcd  you  Commissioners 
tomegotiate  a Cbmmercial  Treaty  with  the  Sublime 
Porte,  and'Lhave  the  honor  of  transmitting  to  you  a 
Commission , wâth  JFoll  Power , to  fhat  elfect. 

A Commission  of  the  same  character  was  issued, 
by  the  late  Administration  to  Captrtîn^Crane  and  Mr. 
Ofïley,  but  they  did  not  succeed  in1  effecting  the  ob- 
ject  in  view.  An  examination  of  Mr.  Oftley’s  Report 
of  that  Negdtiation,  has  inspired  the  President  with  a 
confident  hopc  that  another  effort  may  prove  more 
successful;  and,  by  that  expectation,  logether  with  a 
strong  conviction  of  the  high  importance  of  the  sub- 
ject,  to  the  commercial,  navigating,  and  inanufacturing 
interests,  of  The  United  States,-  lie  is  induced  t» 
revive  it.  ♦.!•«  - •>. 

The  trade  between  The  - United  States  and  the 
Turkish  Dominions,  though  very  limited  in  its  range, 
and  without  the  security  dcrived  from  Treaty  Stipula- 
tions , is , even  nnder  such  adverse  circumstances,  very 
considérable.  The  èstablishment  of  an  équitable  and 
permanent  Arrangement,  by  which  this  trade,  with  a 
passage  to  and  from  the  Black  Sca,  including  the  free 
Navigation  thereof,  were  secured,  coüld  not  fail  to  be 
very  bénéficiai  fo  our  commerce  and  navigation  gene- 
rally,  and  at  the  saine  time,  to  furnish  an  extensive 
and  profitable  market  for  our  manufactures.  The  acqui- 
sition of  those  rights  is  the  object  of  the  Négociation 
which  you  are  authorized  to  conduct. 
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1880  ?*•!  The’  President  (iode  it  difficdt  tobelféve  that-  tiw 
Porte;  oain:be  indisposed  to  a just  and  permanent  com-  ' 
mer  ci  ai  Régulation  witb  a Nation  like  The  United» 
States,;  in  whom  the  Ottoman'  lias  never  found  an 
eoetnysubÿ  whose  libpral  institutions  ali  poiitical  and 
religions  discriminations  are  banished  irom  her  inter*' 
course  with  Foreign  States;  by  whose  Laws,  Mussul-*; 
man , whether  Citizen  or  Alien,  would  be  eirtitled  to 
the  «âme  privilèges  rtà  a Christian,  and  which,  aiready 
great  and  powerful , increases  in  wealth , population, 
and  conséquent  strengt^  with  a rapidity  that  lias  not 
its  parallel  in  the  world.  There  is  nothing  in  the  re- 
lative condition  of  thé  two  Countrieb  «or  in'  any  jnst 
view  that  can  be  taken  qf  their  respective  interests, 
by  which  we  çan  account  for  the  exclusion  of  The 
United  States  from  the  navigation'i*oft.;tKO  Bosphorus 
and  the  Black  Sea,  whilst  that  privilégié  b; '-éllowed  to 
fdmost  ail  the  Nations  of;  Europe;  and'  nothing  is  found: 
in  the  Report  of  the  late  Négociation , ;to’  vtanraut  thé’ 
belief  that  O tirer  than  fedings  of-greàt  respect  and* 

. good  wiil  are  entertained  by  the  Sultan  towards  this 
Country,  It  hast  therefore  been  conjecturedv  that  the 
circumgtapce  may  be  justly  ascribed  to'the-  interférence- 
ofotbsér  Nations  possessing  influence  at  Constantinople/ 
w.ha  might  be  apprehetisive  of  préjudice  tq  their  own 
mterest  irom  our  participation  in  the  advàntages  of 
the  extensive  and  lucrative  commerce  of  the  Black 
Sea  and  the  Ottoman  Dominions.  An  interférence  of 
tbis  character  would,  on  the  part  of  eitber  of  the  Na- 
tion! wbo  ôow  enjoy  the  privilège  in-  question , be  in-, 
consistent  with  its  existing  and  amicable  relations  with* 
The  United  States;  and -would,  itis.  hoped,  yiëld  to 
aucb  frank  and  Iriendly  e\ postulations  as  the  occasion' 
might  be  deemed  to  justify.  It  is,  therefore,  impor-; 
tant,  if  you  should  find  yourselves  embarrassed  by  in- 
trigues of  the  description  ; referred  ta,  that  you  posscss 
yourselves,  discreetly,  of  the.  best  information  to  be 
obtained  upon  the  subject,  and  transmit  the  same  to 
thïs  Department,;  :ihat  the  President  inay  be  enabled 
to  judge,  understandingly,  of  the  meâsures  to  be  ta- 
ken in  relation  to  it  Great  advantage,  it  is  believed» 
might  also  be  derived  from  endeavors,  through  respect- 
ful  représentations  to  its  public  Fuhctionaries,  towards 
making  the  Sublime  Porte  sensible  how  much  it  was 
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due  to  ils  own  charactcr,  in  the  estimation  of  tlie  1830 
World , tliat  ail  grounds  for  sttspeetihg  il  of  subservi- 
ency  to  Foreign  dictation  should  be  reinoved. 

From  an  attentive  considération  of  Mr.  Oftley’s 
Report,  it'  appears  that,  when  the  laie  Negoliatlon  « as 
suspendcd;  the  Sublime  Porte  was  willing  to  eoniélude* 
art  Arrangement,  l»y  which  The  Uriitéd  States  sliould 
be  admitted  to  the  navigation  df  the  Black  Sea  upon' 
the  same  terms  as' other  Nations,  and  alloiVed  t lié  subie' 
commercial  privilèges  in  the  Turkish  Porls,  dpoii  thev 
payaient,  by  our  Vessels,  of  an  impott  Duly  of,  no- 
minally , 5 per  centum,  whilst  other  Power»  pald  only 
3 per  centum!  the  same  being,  howeVer,  so  arrangea;- 
that  The  United  States  would  actually  pay  only  one- 
half  per  centum  more  than  is  now  paid  by  other  Fbr-- 
cign  Nations.  This  was  declined  by  Mr.  OlUey;  witfc'  \ 
the  approbation  vf  his  Collèague.  It  is  believed  that 
the  point  inade  by  the  Sublime  Porte  does  not  présent 
an  insuperable  Obstacle  to  the  successful  tcrmination' 
of  a new  Négociation;  but  that,  should  it  happily  be 
found  in  an  equally  favorable  disposition,  and  in  4*  si- 
tuation to  act  freely  in  the  rtiatler,  this  împedînvent' 
inay,  witli  zeal  and  discrétion  on  your  part,  be  satis- 
factorily  overcome.  In  making  this  observation,  I mrtSf 
not  be  understood  rts  rcflecting  on  the  conduct  of  Mr:; 

Uflley  in  the  discharge  of  his  délicate  and  difficiilt  du*' 
tics.  Mr.  Otlley . it  appears,  understood  his  Instriic-; 
lions  to  rcstrict  liirn  to  an  aiTaiigemfent  by  whiéh  the' 
commerce  of  The  United  States  «as  to  be  piaced 
striclly  upon  the  footing  of  the  inoSt  favored  Natiort;- 
and,  sincerely  entertaining  that  view  of  theln,  he  crttindp 
be  blamed  1er  not  agreeing  to  one  which  ceriainly 
\tas  not  in  its  fortn,  nor  precisely  ih  its  substance,  of 
that  cliaracter. 

The  President  is  the  more  desirou?  that  there 
should  be  no  misapprchension  upon  this  point,  from 
(inding  how  much  the  trade  betweén  The  United  Sta- 
tes and  Turkey  has  been  bcnefited  by  the  zealous  at- 
tention of  Mr.  Oflley  to  the  dulies  of  his  office,  and 
frequently  by  efforts  which,  if  they  did  not  How  enli- 
rely  Iront  his  own  impulses,  were  rcrçuired  only  by  an 
enlarged  and  patriotic  view  of  his  official  dutieS.  It  is 
doublless  an  established  general  principle  ot  this  Go- 
vernment, and  one  not  likcly  to  be  departed  front, 
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1830;  efcher,  »n  form  or  substance,  to  retire.  t fts  ; Çomi, 

rogrcial  Treaties  sball  contain  a stipulation  ,that  .ÆÏNV 
United  States  be  placed  on  the  footing  of  the  ino$t- 
favored  Nation.  ïhis  principle  grows  outof  our  sin- 
cère solicitude  for  the  freedom  ofTrade,  and  is  foun-» 
ded  upon  the  presuniption  that , in  thé  commercial;., 
privilèges  which  we  are  willing  to  concédé  tof  ail  Na«, 
tiens  w ho  will  reciprpcate  them,  weoffera  f'air  equirti 
valent  for  any  that  can  be  granted  to  u%;:and  that  its 
would therefore,  neither  comport  with  the  inleresta  . 
nor  the  dignity  of  The  United  States  to  accept  les». 
It  is  rtevertheless-,  true,  that  this  principle  has  ne  ver 
been  recognized  nor  acted  upon  by  the  Sublime  Porte 
iD.,;theiri;jNegotiati<OBs  •U’ilb.,  olher  Power*.  Assuming, 
tbat,|  in  lheir  sitHation,  tbe  advantâges  pf.  reciprocaty; 
are  altogether  iliusory ,.  regarding  the,  privilèges  lhey. 
grant  as  concessions  proceeding  from  their  free  wiftj 
and  pleasure,  origmating  in  metives  of  friepdship,  oit; 
fpunded  upon  specjtiti;  considérations  which  distinguisk 
th.em  from  reciproçal  arrangements,, thpy  huve.daimeid, 
and  e^eroised  the  right;  of  makjng  such  discriminations; 
as.  nerp  agreeable  to  the  sovereign  power  of  the  State.; 
Ttjerc  hâve  also,  at  ail  ,tinies,  been  means  useii  in 
qegQ.tifttiqg  with  the  Porte,  different  from  those  usual 
among  Christian  . Nations.  Most,  if  not  ail,  of  those 
who  hâve  formed  Treaties  with  it,  bave,  at  some  tiqjO, 
or  other,  submitted  to  an  inequality  of  privilèges  ; and; 
if  Üiere  be  any  case  in  which  a punctilious  conformity 
WÜth,  their  general  principle  may  justiiiably  be  departed 
frpm,  on  the  part  of  The  United  States,  it  would  seeui 
tp  be  the  présent,, , It  is  beiieved  that  an  arrangements, 
securîng  the  objects.in  view,  upon  terme,  though  ngf; 
preçisejv  so  favorable  as  those  which  may  hâve  beçp 
granted  to  others,  yet  neither  roaterially  affecting  tjip 
privilèges  obtained,  nor  dispnraging  to  onr  [national 
crédit,  would  be  satisfactory  to  the  Government,  and 
bighly  acceptable  to  its  constituées,  , \ . 

If  the  daims  of  the  Porte  for  an  increase  of  duty 
Upon  .ouf  Vessels  had  proceeded  from  want  of  cqual 
respect  for  The  United  States,  or  a disposition  to  keep 
the  condition  of  their  commerce  in  the  Turkish  Ports,. 

Scrmanently , upon  a„footing  inferior  to  that  of  other 
iation»,  it  would  présent  a question  of  a very  diffe- 
rent character.  But  such  evidently  was  not  the  case. 
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Previously  to  the  Treaty  with  France  in  1740,  the  1830 
<1  u lies  paid  to  the  Porte  were  .5  per  centum.  By  that 
Treaty,  which  contains,  throughout,  indications  of 
particular  friendship  aud  favor  towards  t.tlie  French 
Monnrch  for  services  adinitted  to  hâve  been  rendered 
by  liini,  the  duty  on  . French  Vessels  was  reduced  to 
3 per  centuni;  and  the  French  were,  moreover,  ex- 
empted  IVoin  spécifie  duties,  which  were  directed  to 
Le  exacted  of  the  Engfish  and  other  Valions.  The 
saïue  rate  of  duties,  viz.  3 per  centuni,  lias  su.bse-  < 

Îuenlly  been  extended  to  other  Nations.,  including 
’he  United  States,  in  the  iiinited  Trade  which  has 
been-  tolerated  with  them.  The  Stipulation  with  France, 
by  which  the  présent  rate  of  duty  is  regulated,  expi- 
res in  about  one  year;  and  it  is  the  avowed  desire  of 
the  Porte  to  raise;  it  ogain  t©  .5  per  centum  for  ail 
Nations,  as  soon  as  they_are  at  liberty  to  do  so.  They 
also  avow  their  motive  in  requiring  us  to  pay  5 per 
centum,  to  be  to  aid  thew  in..pbtaining  the  same  rate 
from  other  Nations. 

Their  présent  duties  are  alfowed  to  be  very  low, 
and  it  does  not  appear  to  the  President  that  their  ob- 
ject  in  this  respect,  eau,  in  justice,  be  regnrded  as 
very  unreasonable.  lie  is,  therefore,  disposed  to  ac- 
quiesce in  these  yiews  of.the  Porte,  if  they  prove  to 
be  sincere;  and  if  hp  eau,  thetpby,  without  assenting 
to  any  act  that  would  affect  our  national  crédit,  sc- 
cure  to  The  United  States  the  important  interests 
under  considération.  This,  he  thinks,  might  be  eflec- 
ted  by  a Treaty,  providing  that  our  Vessels  should 
pay  5 per  centum,  or  any  other  reasonable  amount; 
and , either  in  the  face,  of  the  Treaty , or  in  a Secret 
Article,  that,  al'ter  a certain  period,  viz.  the  lime  li- 
mited  by  the  Treaty  with  France,  (assnming  that  it 
is  about  the  period  statod,)  The  United  States  shalï 
be  placed  on  the  footing  of  the  most  favored  Nation. 

This  proposition  wiU  test  the  sincerity  of  the  sen- 
timents which  hâve  been  expressed  by  the  Sublime 
Porte,  and  enable  them,  if  sincere,  to  eft’ect  their 
avowed  object  without  injustice  to  The  United  States. 

Y ou  wiU,  of  course,  first  endeAvor  to  make  a 
Treaty  upon  the  general  footing  of  the  most  favored 
Nation  ; but,  in  the  event  of  jour  finding  the  dispo- 
sitions of  the  Jfîorte  unçhauged  upop  that  point,  you 
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1630  are  nuthorized  to  agréé  to'  onè  of  the  character  above 
stated.  Should  yoti,  frorti  nny-  cause,  be  unabie  to 
condude  .a  salisfactory  Arrangement  in  relation  to  our 
oominerce  witbthc  Sublime  Porte,  you  are  atfthomed 
and  instruoted  >to  consent  to  pô&tpone  thut  brancb  of 
the  business  to  a more  auspicious  period , and  to  ne- 
gotiate  for  the  privilege-Of  ;i  passage  to  and  froin  thu 
Black  Sea,  and  its  navigation,  lipon  the  mOst  favorable 
terms  that  hâve  becn  granted  to  other  Foreign  Na* 
tions.  Sbould  you  succded  in  Negotiation  of  a Com- 
mercial Treaty,  you  wHI  not  fail  to  bave  every  Article 
inserted  whidl  shall  be  necesshry  t©  ensure  protection 
to  the  persons,  properfy*  and  commercial  pursuits,  of 
• American  Citizens  in  the  Turkish  Dominions.  I send 
you,  herewith,  a Copy,  belioved  to  be  authentic,  of 
the  Capitulation  with  France,  of  1740,  and  also  of 
the  Treaty  with  Spain,  of  1827,  which , together  with 
,such  of  a modem  date  as  U may  be  in  the  power  of 
Mr.  Offley  to  obtain,  will  furnish  you  with  the-Stipu- 
lations  which  hâve  been  entered  into  with  other  Na- 
tions. Yotf  will,  in  that'- évent,  he  particulàrly  careful, 

*•  also,  to  preclude  ail  ground  for  future  misunderstan- 
dihg,  ârising  from  incorrect  Translation  from  or,  into 
the  language  uscd  by  the  ; Porte*  - *n  their  diplomatie 
Acts;  ; a source  from  which,  it  is  understood,  that 
difficultie»  hnve  heretofore  sprung. 

The  President  directs  that  the  Instructions  furnwhcd 
by  his  Predecessor  to  Messrs.  Crâne  and  Offley,  enjoining 
ùpon  them  that  the  Treaty  which  they  were  nuthorized 
to  negotiate,  should  extern!  only  to  objects  of  commerce 
and  navigation,  and  shoold,  in  no  event,  interfère  in 
the  neutral  obligations  of  The  United  States,  or  with 
any  of  their  existing  Treatiés  with  other  Powers,  be 
strictly  observed  by  you.  There  are  rcasons.  of  the' 
most  cogent  nature,  arising  from  the,  apprehended 
interférence  of  other  Powers,  and  the  notoriety  which 
has  been  given  to  Mr.  Offley’s  Agency  in  the  late 
Negotiation,  which  would,  in  the  opinion  of  the  Presi- 
dent , render  it  expédient  that  neither  Commodore 
Biddle  nor  Mr.  Offley  should  appear  at  Constantinople 
until  the  Negotiation  has  been,  through  the  instru- 
mentality  of  Mr.  Rhind,  so  far  brought  to  A conclusion, 
as  to  remove  ail  ground  for  appréhension  from  that 
sonree,  and  to  requirC  their  présence  for  the  conaum- 
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mation  of  the  business.  It  is , therefore,  the  wish  of  1830 
lhe  President  that  this  course  shouid  be  observed , as 
he  places  entire  confidence  in  the  intelligence,  pru- 
dence, and  capacity,  of  Mr.  llhind.  But,  as  this 
opinion  is  formed  only  upon  the  information  possessed 
by  the  Department  of  State,  as  that  may  be  defective, 
and  as  the  state  of  things  may  hâve  changed  materially 
since  it  was  acquired,  this  branch  of  the  subject  is 
sulpnitted  entirely  to  your  discrétion.  If,  from  a view 
of  the  circumstances,  as  tbey  are  presented  to  tou  on 
the  spot,  you  shail  ail  be  of  the  opinion  that  Mr.  Ofiiey’s 
resence  at  Constantinople  is  indispensable,  or  even 
igbly  expédient,  you  will  act  accordingly.  It ■ is  not 
anûcipated  that  anv  objection  will  be  made,  on  the 
part  of  the  Sublime  Porte,  on  account  of  your  diplomatie' 
rank.  In  adopting  this  course,  instead  of  sending  an 
Envoy  or  Envov’s,  Extraordinary  and  Plenipotentiary, 
to  conduct  the  Negotiation,  the  President  acts  in  con- 
formity  with  the  wish  which  he  understands  to  hâve 
been,  npon  more  than  one  occasion,  expressed  by  the 
Sublime  Porte,  to  the  Agents  of  The  United  States. 

In  the  event  of  the  conclusion  of  a Treaty;  for  the 
necessary . disbursements  connected  with  it,  including 
the  présents  usuai  and  indispensable,  an  authority  is 
herewith  given  to  Commodore  Biddle  to  draw  upon 
the  Navy  Agent  at  Gibraltar.  The  most  exact  economy 
is  enjoincd  in  the  expenditure  of  this  money,  taking 
care  that  so  much  of  it  only  is  used,  as,  in  the  exer- 
cise of  a sound  discrétion,  you  shall  think  indispensably 
necessary  to  the  object  in  view.  Your  compensation 
for  this  service,  in  addition  to  the  payment  of  your 
expenses,  will  be  sueh  as  Congress,  by  a future  ap- 
propriation, may  sanction.  It  can  scarcely  be  neces- 
sary to  enjoin  the  most  scrupulous  secrecy  in  ail  your 
movements.  Its  expediency  cannot  fail  to  be  orbvious 
to  you , and  I therefore  count  with  confidence  on  its 
observance.  Although  the  Commission  is  several  as 
wcll  as  joint,  it  is  the  wish  of  the  President  that  any 
arrangement  which  may  be  made,  shall  receive  the 
sanction  of,  as  least,  two  of  you. 

I am,  etc. 

••  Martin  van  Buren. 

...  .ait  , .,  n..,;e  . 
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"•  • ' ’ ' ! i-  vSfflyrna,  9th  Augwt,  Î829. 

’j, »«'<•; jSir , • ■ f’ü  " ;\i  , 

Since  I had  the  honor.to  address  you  on  the  26th 
Mardi  last,  nothing  particularly  interesting  has  transpired 
relative  to  the  subject  of  that  Communication.  Onr 
Merchant  Vessels  continue  to  trade  to  Constantinople, - 
wherethey  are  received  in  a friendly  manner.  I hâve, 
on  several  occasions,  received,  tbrough  M.  Navoni,  onr 
Drogoman.at  that  place , friendly  messages  from  the 
Reis  -EfFendi , • which  possiblÿ  might  hâve  led  the  way 
to  tberenewal  of  the  Negotiations  with  him,  had  it 
appeared  expédient;  and  which- he  professes  to  regard 
as  suspended,  but  by  no  means.  as  broken  off,-  appealing 
to  their  continued  friendly  ' ti-eaünent  of  our  Commerce 
in  proof  thereof.  The  Negotiations  now  carrying-on 
at  Constantinople  with  France,  England,  and  Russia, 
are  of'such  immédiate  importance  to  the  Porter  that 
this  moment  is  not  favorable  for  pursuing  ours.  Im- 
mediatëly  .after  the  termination  .of  the.  présent  War 
with  Russia,  will  be  a favorable  moment  for  .obtaining 
from  the  Porte  ail  concessions  necessary  for  the  in- 
terests of  our  Commerce.  ■,  • • ••  ■ 

In  - the  Instructions . your  Excellency  did  me  the 
honor  to  furnish  me,  allusion  is  made  to  the  Negotia- 
tion  beirig  terminated  without  detay.  As  that  has  taken 
place,:  I wishi  much  to.  be  instrsoted  whether  it  is.  your 
wish  that  I should  reaew.  the  Negotiations,  at  such 
timcs  as  may  promise  a favorable  issue,  and  whether, 
in  the  event  of  a Rtissian  Ambassador  being  résident 
at  Constantinople,  it- will  meet  your  views  that  I should 
avait  of:  his  friendly  offices  in  any  Negotiafion  with  the 
Porte?  '_Yaur  Excellency,  no  doubt,  is  aware  that, 
in  the  Treaty  of  Ackerman,  -it  is  stipulated  that  the 
Porte  sliall  accept  of  the  médiation  of  Russia- iu  ob- 
taining,  for  such  Powers  as  hâve  not  already  the  right, 
tbe  passage  - to  the  Black  Sea;  — the  object  of 
greatest  iiiducement  for  us,  in  my  opinion,  to  negotiate 
with  the  Porte,  and  one  in  which  Russia  is  equally 
interested  with  ourselves. 

The  Negotiations  during  the  last  month  at  Schumla 
were  of  short  duration,  nor  is  it  understood  there  that 
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the  French  and  English' Ambassadors  hâve  been  more  1830 
succçssful.  . în  the  mean  lime,  the  Russiqn  Armies 
continue  to  advànce, . and  pre  said  to  hâve  passed  the 
Balkan  mountains.  On  Ühè'25th  ultimo,  the  Russian 
General  Baron  Hoefiing  passed  through  here  on  his 
way  to  Constantinople,  said  to  be  beanèr  of  Proposi- 
tions o£  Peace  from  the  Eihperor.  o£  Rusai», ‘to  be 
made  personally  to  the  Sultan,  u »•>•»•;  . uyh  i.M  -i.A 

l T f hâve,  etc.  ' ' 1 ' >i)]tViiilO^Llh'.  M 

Ti.rtT'-'nfMO  f, . ; illëltfu.i  J;; 

rnotqn:)  . - "i  *'•  htV  no  / ïm^ 

. . ■ A.AA.  v • 

Full  Power  s of  Messrs.  Biddle,  Ojjley,  ûndRhind. 

■"  > >h  t f.iijis  *>,îi  ■’ 

.Andrew  Jackson,  : Président  of,  the  jUjoUéd 

•/«*•{£  lé  'tri  States  of  Aîiperiça.; : v.  . 

Tp  aïl  to  whom  these  Présents  shall  icome  j grepling: 

ijidKno»  ye,  that,  .reposipg  spécial,, trust  and.con- 
fidence  in  the  integrity  ,,  jwrudence,  apd,  abllitïçs,  of 
James  Biddle,  a Captain  m the  Nayy  ot  -The  United 
States,  commanding  their  Squadrpn  in  the  Méditer- 
ranean,  of  David  Offley,  Consul  of  The  ynited  States 
at-Srnyrna,  and  of  Charles  Rhind,  a Citizen  of  The 
United-  States  ; I hâve,  appointçd  them,  and  e,ach  of 
them«<  jattrtly  and  ,severa|iy,  Commisfionpra  o,f  The 
United  States  of  America,'  for  them  and  in  their  naines, 
to  confer,  treat,  and  negotiate,  wilh  the  Sublime  Porte, 
or. tVfUh  -aay yperaon  or  persons  duly  auth’orized  in  its 
Uehalf,  of  and  concerning  ail  matters  of  Navigation 
and  Commerce  belwedrt  ;The  United  States  and  the 
Turkish  Dominions, -witl)  Full  Power  to.conclude  and 
feigrt  â'Treâty  thereupop,  or  to  give  fhêi/  assent  to  a 
Capitulation  therefoVe  / transmîtling  the  same  to  the 
Président  of  The  United  States  for  his  final  Ratifica- 
tion, by  and  with  the  advice  and  consent  bf  the  Senate. 

testimony  whet’eof,  I hâve  caused.  the  sçal  of 
ThenUnitèd  States  fo.  be  hereunto  afiixed,  Witness 
my  hand,  at  the  City  of  Washington,  th'tsr  12th  day  of 
Septegaberÿ  in  the  yeaiviof  our  Lord  1829,-  and  of  the 
Independence  of  The  United  States  the  54th. 

■ u : <j  '.Î(L,  S.)  Andrew  Jackson.  - 
■■’JBy  thé  President:  >■  ">  ^ ? , < i 

M.  ‘srifN  *vi  , un.  cr  hou-;.’., 
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J830. 77,  ; ’ XXXVIi  . ï . >,:• 

General  Jackson  tu  Mr.  B ranch.  (Secret  and 
: Coofi  tien  liai.) 

'•  :•••:  • Washington,  12tli  September,  • 1829. 

••  ,*•!*«  1 - 8tr,»‘  ■ v-j  . I.,t  . • / ; , 

A sum  of  20,000  dollars,  from  the  contingent  fund 
for  Foreign  Intercoursav  wiil  be  placed  at  vont  ,, dis- 
posé, to  bp.reinitted  to  the  Navy  Agent  of  The  Unitëd 
States  at  Gibraltar,  for  an  amount  not  exceeding  tliat 
sum.  You  wiil,  by  a secret  Instruction  lo  Captain 
James  Biddle,  Cormhàndér  * of  The  United  States’ 
.Sc|uadrcm  in  Jhe  Moditerraneanv,.«|ulhoH'/e  hjw  te  draw 
upon  the  sait!  Agent,  to  defray  the  necessarv  expenses 
îricurred  «ikler*  ‘the  Letter’ ïtddressed  to  binrT  atndwr. 
date  of  the  12fh:  instant , by  ibe  Setbretary  of  State. 
You  wiil  direct  him  to  keep  an  exact  secret  Account 
of  ail  lus  eipensés  under  tliat  anthority,  and  to  transWiit 
tbé;saoiej  in  Duplicate,  td  the  President  &f.Thë! United 
States,  undefa  blank  covel\  addressed  to  the  Secretary 
bf  the  JVavy  ^‘aiid  you  will'ybursëlf  keep  a secret  and 
separate  Account  of  thîs  fund,  and  ot  ail  expenditures 
under  if,  to  be  settled  under  my  Certificate  at  the 
Treasüry,1  You  wili  please  to  furnish  meT  from  tiine 
to  lime,  with; Copies  of  ail  the  Instructions  and  btller 
Papers'  from  the  Navy  Department  relatîng  te  this 
subject. • l',i'  ' • ; ,;*<  !>*♦}• ! 

•«  ■;  . I djn,  etc.  : ,Tr:  ca  r» 

!.  •:  ! W ANDREW  'JâcKsÔW." t: 

' V '••'’■  • ’*  T ■ - j.»  ,'i|l.!?- 

>"»•-'  -•  XXXVIi.  • • ht,. 

* • , • i : I *»  fff]*  ; f v ♦ • »•  * ! [ . . / 

Mr.  Brunch  to  Captain  Biddle.  (Secret  and 
. i Confideôtial.) 


"m-M; 


NaVjr  Department,  I2tli  September,  1*89. 

;'T  t .‘0“  O'.tibn  '. ,, • **  i «îi,  ... 

» By  a Lutter  of  this  date,  Richard  MbCall,  United 
States’  Navy’ Agent  at  Gibraltar,- te  mstnictedto  honor 
your  drafts  tù  the  amount  of  20,000  dollars,  ocer  and 
above  any  sums  which  may  hâve  heretofore  been  sub- 
jected  to  your  disposai.  . ,.-m  i..,-  :>«;< 

Thé  sum  of  20,000  dollars  is  placed  to  your  crédit, 
for  the  purpose  mentioned  in  a .Letter  of  this  date, 
addressed  to  you  by  ,the  Secretary  of  State. 
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Should  the  accomplishment  of  the  objecta  com- 1830 
mittcd  by  the  President  to  yonrself,  Mr.  Oilley,  and 
Mr.  Khind , call  for  the  expenditure  of  any  portion  of 
tbis  suin,  you  will  please  give  to  your  drafts  the  ordi- 
nary  shape,  making  no  différence  between  thein  and 
tbose  dnnvn  in  the  usual  course  of  the  service.  When 
tliey  shall  hâve  reached  the  Treasury,  they  will  then 
be  charged  to  the  proper  Account. 

You  will  keep  an  exact  and  secret  Account1  of  ail 
your  expenses  under  this  aulhority,  and  transmit  the 
saine  in  Duplicate,  to  the  President  of  The  >tiniled 
States,  under  a blank  cover  addressed  to  the  Secretary 
of  the  Navy:  You  will  be  careful  that  your  authority 
for  drawing  this  sum,  and  your  expenditures  and  ac- 
counts  in  relation  lhercto,  be  kept  perfectly  secret 
I am,  etc.  » 

' John  Bbanch. 

i::.::.  ..  . Tiy~;  '/:!  . ..  aîîl 

- . XXXVIII. 

Mr.  Branch  to  Mr.  Ml  C’ait.  (Secret  and’ 
Conl'nlcnlial.)  ’ ' •/-  ‘ 

• •*  • ••  •'*  ; 7 i ••  I » > . ,* 

i.  -•*•  * 1 v Navy  Department,  12th  September,  1829. 

Sir*..-  - - ' . : -r  'i  ; 

(By  ia  ,’Letter  of  tbis  date  addressed  to  Captain 
James  Biddlè,  he  bas  been  authori/.ed  to  draw  on  you 
for  an  amount  not  exceeding  20.000  dollars,  o.ver,and 
above  the  sums  heretoforo  subjected  to  lus  disposai.:,. 

To  this  additions!  ainount,:  you  will  therefare  pro- 
tect  and  :honor  his  drafts,  without  requiriog  thein  to 
be  in  the  usual  form  of  réquisitions,  or  to  State  speci- 
fically  the  object  for  whicfc  the  money  is  designed. 

r Your  own  drafts  in  relation  to  this  sum  p.  will  be 
either  on  tbis  Department  or  on  the  Barfrgs,  w hichever 
you' may,  at  the  time,  find  advantageous.  You  will 
keep  an  exact  and  separate  secret  Account  flf  the 
drafts  made  by  Captain  Biddle,  and  of  the  expenpes 
to  which  you  may  be  subjected  by  thein,  and  transmit 
the  same,  in  Duplicata,  addressed  to  the  iSjçcretary  ,of 
the  Navy.  You  will  be  careful  that  your  ^cçounts, 
and  ail  your.,  transactions  iu  relation  to  this  subject, 
be  kept  secret 

I am,  etc. 

. 1 ...  ! 


John  Bbanch. 
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. Mr.  Van  Buren  to  Captain  Biddle. 


i : ht'  .,<•  Pepartment  of  State , Washington, 

i ; V 12lli  Septembec,  1829. 

i:  ' 'i: . ®ir  J <i  ; 

From  the  Commission  and  Letter  of  Instructions 
iof  this  date,  addressed  to  yorseff,  Mr.  David  OHley, 
and  Mr.  Charles  Rliind,  which  will  be  commuuicated 
ito  y on  by.  the  latter,  you  y^ill  perceive  that  tbe  Pre- 
sident bas  determined  on  renewing  the  Negotialion  cpm- 
meticed  under  the  late  Administration,  by.Mr.  Oliley 
and '.Captain  Crâne,  which  had  for  object  the  forma- 
tion ofva  (Commercial,  Xfeaty  betweenrf:he  United 
States  and  the  Sublime  Porte,  and  the  .admission  of 
oun  Flag.to  .the  freedom  of  the  Black  Sea. 

flis  confidence  in  your  patriolism,  abilities,  and 
discrétion,  has  induced  ïiim  to  commit  this  trust  to 
you.4ljomtJy.  with  the  above  mentioned  gentlemen:  and 
every  propcr  précaution  is  expected  of  you  for  kee- 
ping  the  whole  transaction  as  secret  as  possible.  Your 
Despatohes  ion  the  subject,  addressed  to  the  President 
of  The  United  States,  will  be  sent,  under ^cover,  to 
the  JSeCretary  of  the;  Nw*y.  Ài  Letter  d£  Crédit  tb  the 
amonnt  of,  20,000  dollars  is,  herewith,  furoishod  you 
from  the  Seorétary,  of  the  Navy,  upon  the  Nary  Agent 
at  Gibraltar,  ■ As  apposas  from  the  Letter  ofiilnstruc- 
tions  ' above  referred  to,;  this  süm  is  plaoed  ati'your 
disposai  for;  the  sole  purpose  of  meeting  such  expenses 
as  may  btr  reqnisite  ta  the  fulfilment  of  the  ^business 
committed  to  you.  You  wiW  regularly  advise  the  Pre- 
sident-of  every  draft  made  on  this  crédit,'  and  fürnish 
him  with' an  exact  account  of' the  expenditnres  made 
under  this  authority,  certified  by  yourself,  atui  soppor- 
ted  by  such  vouchers  as  may,  without  risk  of;  expo- 
sure,;  be  obtained.  • »•  >'■  ••  -'i 

As  is  also  stated  in  the  general  Letter  of  Instruc- 
tions, your  compensation  for  this  service,  in  addition 
to'  the  payments  of  your  èxpenses,  will  be  Such  as 
Congress  may,  by  a futOre  appropriation , sanction.  - - 

I am , etc.  ; ’ 

1 M.  van  Buren. 
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Mr.  Van  Buren  to  Mr.  Rhind. 

Department  of  State,  Washington, 

29th  September,  1829. 

Sir, 

Your  Letter  has  been  submilted  to  the  President. 

Upon  a careful  review  of  the  whoie  ground,  he  is  of 
opinion  that  the  addition  to  the  Powers  of  the  Com- 
inissioners,  suggested  by  your  Letter,  could  not  with 
safety  be  made. 

If  so  total  a change  of  the  présent  condition  of  , 
things  should  take  place  as  would  render  your  présent 
Powers  inoperative,  a Spécial  Messenger  may  be  sent 
with  suc!)  as  shall  be  adapted  to  the  existing  state  of 
affaire. 

It  is,  therefore,  the  wish  of  the  President  that 
you  should  proceed  in  your  Mission  as  soon  as  your 
convenience  will  admit  of  it. 

With  respect,  etc. 

M.  Van  Buren. 


XLI. 

Mr.  Rhind  to  General  Jackson. 


Sir, 


Constantinople,  lOth  May,  1830. 


I hâve  the  honor  to  communicate  to  your  Excel- 
lency,  that,  immediately  after  the  receipt  of  the  In- 
structions from  the  Hou.  Mr.  Van  Buren,  under  date 
of  the  14th  September,  1829,  I made  such  arrange- 
ments as  would  conceal  my  departure  from  The  Uni- 
ted States,  and  took  passage  in  the  first  Vessel  that 
sailed  for  Gibraltar,  etnbarking  in  the  middle  of  the 
night,  without  taking  leave  of  my  family  ; my  sons  only 
being  aware  of  my  business.  After  a boisterous  pas- 
sage of40days,  1 arrived  at  Gibraltar,  and,  finuing 
The  United  States’  Ship  Ontario  at  anchor  there,  , 

Kresented  to  Captai  n Stevens  the  Letter  from  the  Hon. 

Ir.  Branch.  He  immediately  got  under  way,  and 
used  every  exertion  to  reach  Mahon,  which  we  did  in 
the  short  space  of  68  hours. 

On  acquainting  Commodore  Biddle  with  the  ob- 
ject  in  view,  and  presenling  to  him  the  Cojnmission 
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1830  and  Instructions,  lie  made  such  arrangements  as  wonld 
insure  secrecy  respecting  our  destination,  and,  with 
incredible  promptitude,  got  his  Vcssel  (the  Java  Fri- 
gate)  ready  for  sea.  \Ve  were  abreast  of  Malta  be- 
i'ore  even  a suspicion  was  entertained  by  the  Ofïicers 
and  Crew  that  we  were  bound  to  Turkey.  On  the 
26th  December,  the  Frigate  came  to  anchor  a few 
miles  below  the  Castle  of  Smyrna.  Commodore  Biddle 
and  niyself  were  congratulating  ourselves  on  having 
so  completely  fulfilled  the  wishes  of  your  Excellency, 
for  I had  reached  Turkey  without  ils  being  suspected 
that  I had  left  The  United  States;  and  it  was  not 
known  to  the  Ships  below  in  the  Mediterranean  that 
Commodore  Biddle  was  in  the  Levant.  Your  Excellency 
may  judge  of  our  mortification  and  surprise  when  Mr. 
Oftley  came  on  board,  and  informed  us  that  it  fcas 
perfectly  well  known  in  Smyrna  that  w*e  were  Cominis- 
sioners.  In  order,  however,  to  divert  suspicion,  it  was 
determined,  most  for lunately , that  I should  proceed 
here  alone.  I accordingly  look  passage  in  the  first 
Vessel,  but  Was  , unfortunately , 32  days  in  reaching 
Constantinople.  I attempted  to  corne  by  Land,  but 
found  that  impracticable,  the  winter  was  so  severe.and 
the  roads  impassable. 

On  reaching  this,  the  8lh  of  February,  I deter- 
mined to  avail  myself  of  my  consular  character,  to 
aid  in  concealing  the  Mission.  I had  an  interview 
with  Mr.  Glarany,  Commercial  Agent  of  The  United 
States,  and  M.  ÎS’avoni,  American  Drogoman,  and  ob- 
served  to  theni  that;  in  conséquence  of  my  appoint- 
aient to  the  Consulate  of  the  Black  Sea,  it  became 
my  duty  to  nscertàin,  before  I proceeded  farther,  whe- 
ther  our  Vessels  would  be  allowed  to  pass  the  Bos- 
phorus;  and  asked  their  opinion  in  what  manner  this 
was  to  be  obtained.  Thev  coincided  that  the  best 
mode  of  ascertaining  this  fact  would  be  to  apply  to 
the  Russian  Ambassador;  but,  on  my  remarking  that, 
In  ail  probability,  he  would  give  a favorable  construc- 
tion, and  if  the  Turks  did  otherwise,  our  Vessels  arri- 
\ing  here  would  be  then  placed  in  a very  unpleasant 
dilemma,  and  suggesting  if  it  would  not  be  better  to 
apply  at  once  to  the  Reis  Effendi,  — on  reflection, 
tney  seemed  to  think  this  would  be  decidedly  the  best 
course.  Having  thus  secured  an  Ostensible  reason  for 
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visiting  the  Porte  without  suspicion,  I next  ascertained  1830 
the  character  and  talents  of  M.  Navonî.  Finding'them 
satisfactory,  I then  told  him  the  object  of  my  Mission, 
and  that,  as  there  were  certainly  intrigues  attending  the 
last  Négociation,  I candidly  confessed  that  Govern- 
ment , as  well  as  myself,  had  some  suspicions  that  he 
was  implicated  in  them.  He  was  much  hurt  at  this 
suggestion,  but  grateful  for  my  candor;  and  fully  aa- 
tisiied  me  that  he  had  not  only  been  entirely  uneon- 
nected  with  those  intrigues,  but,  on  the  tontrary,  had 
manifested  the  greatest  fideiity  ànd  zeal  for'  the  in- 
terests of  our  Country. 

On  the  lOth  of  February,  I directed  M.  Navoni 
to  wait  upon  the  Reis  Effendi,  announce  my  arrivai, 
and  solicit  an  interview.  He  was  received  courteously, 
and  his  Exceliency  inquired  if  I was  furnished  with 
Full  Powers.  M.  Navoni  replied  in  the  affirmative. 

The  Reis  Effendi  then  asked  if  I was  not  the  person 
who  had  been  appointed  Consul  for  the  Black  Sea. 

M.  Navoni  dexterously  evaded  the  question  by  reply- 
ing , that  he  was  only  aware  of  my  holding  a Patent 
as  Commîssionér,  with  Full  Power  to  conclude  a Treaty, 
and  that  he  had  seen  and  read  it.  His  Exceliency 
then  requested  him  to  corne  next  day,  and  bring  a 
Copy  of  the  Power  and  Instructions.  M.  Navoni  re- 
plied, that,  ns  to'  the  Power,  he  had  no  doubt  I would 
readily  comply  with  the  request,  but  as  to  the  Instruc- 
tions lie  could  not  promise,  but  next  morning  would 
give  his  Exceliency  a reply.  I immediately  directed 
M.  Navoni  to  make  a Copy  of  the  Commission,  which 
he  did  in  French  and  Turkish;  and,  on  the  llth 
February , waited  on  the  Reis  Effendi , showcd  him 
the  Original,  and  left  with  him  the  Copies.  His  Ex- 
cellency  inquired  whether  I had  any  proposition  to 
inake,  and  observed,  that,  doubtless,  I understood  the 
position  ib  which  the  affair  now  rested;  observing  that 
he  was  not  disposed  to  hegin  a new  Négociation,  and 
expressed  his  desire  to  see  my  Instructions.  M.  Na- 
voni said  Jie  presuined  I would  décliné  exhibiting  them, 
but  that,  in  a personal  interview,  I would  doubtless 
explain  their  nature.  The  Reis  Effendi  then  asked 
M.  Navoni,  confidentially,  what  he  thought  they  were, 
and  begged  him  to  draw  up  a resumen  of  them,  and 
give  it  to  him.  N.  Navoni  said  that,  as  he  was  igno- 
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1830  rjint  of  their  bearing,  and  they  were  known  to  me 
alone,  lie  could  only  repeat  lhat,  at  an  interview,  I 
would,  no  doubt,  satisfy  him  on  every  point.  His 
Excellency  said  lhat  he  was  very  much  occupied  at 
the  moment  but  would  next  day  appoint  a tirne  for  an 
interview. 

The  Reis  Efiendi  having  namcd  the  13th  of  Feb- 
ruary  for  an  interview,  I accordingly  repaired  to  his 
own  Palace  at  11  o’clock,  the  hour  appointed,  and 
found  him  alone.  Ile  received  me  in  a courteous,  and 
apparently  friendly,  manner.  Aller  inquiring  about  my 
hcalth,  how  long  I had  been  npon  the  voyage,  etc., 

I observed  that  the  Note  which  his  Excellency  had 
addressed  to  the  Government  of  The  United  States 
had  been  received,  and  was  duly  appreciated;  and,  as 
a désire  mutually  existed  on  tlie  part  of  the  President 
to  form  friendly  relations  with  the  Sublime  Porte,  he 
lost  no  time  in  sending  Commissioners  to  treat  with 
His  Impérial  Majesty  on  the  subject,  and  to  form  a 
Trealy  which,  whilst  it  was  based  on  principles  com- 
porting  with  the  dignity  and  character  of  2 great  and 
powerful  Nations,  might  secure  to  the  Subjects  and 
Citizens  of  each,  confidence  and  protection  in  their 
commercial  a 11  airs,  and  bind  together,  in  social  rela- 
tions , 2 great  and  powerful  Nations.  His  Excellency 
replied,  that  these  sentiments  were  neciprocnlly  enter- 
tained  by  the  Porte.  I then  remarked,  that  the  Pre- 
sident saw  with  regret  that  the  late  Negotiation  terroi- 
nated  in  a manner  neither  comporting  with  his  expec- 
tations, nor  (as  he  Halters  himseif)  with  the  sentiments 
of  His  Impérial  Majesty  or  that  of  his  Excellency;  and, 
believing  that  some  untoward  circumstances , not  now 
understood,  had  tended  to  protract  the  connexion  so 
much  desired  by  botb  Parties,  and  having  full  confi- 
dence in  the  sincerity  of  his  Excellency  in  giving  the 
invitation  alludcd  to,  the  President  at  once  gives  a 
proof  of  his  high  regard  for  His  Impérial  Majesty  the 
Sultan,  and  his  confidence  in  the  sincerity  of  the  in- 
vitation given,  by  nominating  a new  Comissjon,  com- 
poscd  of  the  Commandcr-in-Chief  of  the  American  Na- 
val Forces  in  the  Mediterrancan , Mr.  Ofïley,  Ameri- 
can Consul  for  Turkey,  and  myself,  one  of  the  oldest 
American  merchnnts  trading  to  the  Levant.  That,  de-  | 
sirous  of  avoiding  the  obioquy  of  a faihire  in  this  Ne- 
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gotîation , I had  been  sent  hither  alone  to  form  the  1830 
basis  of  a Treaty  which,  if  acceded  to  by  his  Excél- 
lency,  and  if  a Firman  was  granted,  my  Colleagues 
would  immediately  proceed  here  in  the  Frigate  which 
bears  the  broad  pendant  of  The  United  States,  and 
conclude  the  Treaty.  I assured  his  Excellency  it  would 
aflord  me,  personally,'  great  pleasure  to  find  that  he 
was  animated  by  sentiments  simiiar  to  those  which  go- 
vern  the  Nation  I had  the  honor  to  represent;  and  I 
took  occasion  to  signify,  that,  whilst  we  are  disposed 
to  accédé  to  arrangements  simiiar  to  those  made  with 
other  Powers,  and  while  willing  to  comport  with  the 
courtesies  which  mark  the  intercourse  of  other  Na- 
tions, on  no  occasion  would  we  départ  from  those 
principles  of  honor  and  independence  which  ought 
to  churacterize  every  Nation  which  takes  its  place 
among  the  members  of  the  human  family;  and,  with 
that  trankness  which  distinguishes  the  American  cha- 
racter,  I now  appeared  beforc  him  ready  to  conclude 
a Treaty  of  Amïty  and  Commerce,  on  terms  compor- 
ting  with  the  dignity  of  2 such  powerful  and  distin- 
guished  Nations  as  the  Sublime  Porte  and  the  United 
States  of  America.  ‘ i-  ■' 

I observed,  that,  if  the  invitation  given  was  sincere, 

(of  which  the  President  had  no  doubt)  the  business 
inight  be  soon  concluded  ; but,  as  we  are  a People 
who  act  as  we  profess,  and  confirm  those  acls  with 
fealty  and  honor,  I hoped  to  expérience  from  bis  Ex- 
cellency a prompt  and  decided  answer  to  the  question, 
whether  this  Treaty  is  to  be  concluded  or  not,  ob- 
serving  that  I was  now  here  ready  to  close  with  him 
on  terms  based  upon  principles  of  mutual  reciprocity; 
and,  if  this  olfer  was  rejected,  the  President  of  The 
United  States  would  adopt  such  measures  as  may  seem 
to  him  best  calculated , under  the  circumstunces  of 
the  case  ; but  1 took  occasion  to  apprise  his  Excellency 
that,  whilst  we  now  appear  here  in  fu|l  failli  and  sin- 
cerity,  in  compliance  with  his  invitation,  the  President 
would  not  conceive  it  to  be  comporting  with  the  dignity 
of  the  Ottoman  Porte  to  treat  slightly  this  proof  of 
the  confidence  he  bas  reposed  in  the  invitation  sent 
by  his  Excellency  on  the  part  of  His  Impérial  Majesty. 

1 therel'ore  indulged  the  hone  that  he  would  at  once 
express  the  ideas  of.  His  Majesty,  so  that  1 might 
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1830  convey  them  forthwith  to  America  by  one  of  our 
National  Vessels,  now  waiting  at  Smyrna  for  the  pur- 
pose  of  announcing  to  the  President  of  The  United 
States  the  resuit  of  our  présent  interview. 

His  Excellency  saia  that  doubtless  I was  aware 
of  what  had  passed  in  the  former  Negotiation,  and 
the  position  in  which  affairs  now  slood  ; that  he  was 
not  disposed  to  commence  the  Negotiation  anew,  but 
would  take  it  up  wherc  it  last  rested.  He  expressed 
himself  pleased  that  I was  here,  and  thus  empowered, 
and  said  the  affair  would  be  soon  termiuated,  and  ho 
was  willing  to  close  the  Treaty  if  wc  would  agréé'  to 
pay  5 per  cent,  on  the  Tariff,  as  formerly  arranged. 
To  this  I replied  we  had  no  objections,  provided  he 
would  agréé  to  a separate  and  private  Article,  in  which 
it  should  be  stipulated,  that,  when  the  existing  Treaties 
with  other  Powers  (now  about  to  expire)  were  renewed, 
we  should  then  be  put  on  the  same  footing  with  other 
Nations.  He  admitted  that  this  was  a fair  proposition, 
but,  after  a good  deal  of  discussion,  he  wished  to 
adhéré  in  having  this  stipulated  in  the  Treaty  alone, 
because  it . was  the  only  advantage  the  Porte  could 
desire,  and  that  other  Nations  had  invariably  made 
concessions  of  some  kind.  That  he  was  aware  of  the 
astringent  character  of  our  Nation,  consequently  ex- 

Cected  I would  consent  that  some  advantages  should 
e derived  by  the  Porte,  and  that  this  in  fact  was 
the  only  one  tliey  could  require. 

To  this  I replied,  that  I thought  it  strange  he 
should  make  demands  upon  our  Counlry  which  were 
not  exacted  from  -other  Nations.  That  he  must  be 
aware  we  were  a great  and  powerful  Nation,  considering 
ourselves  second  to  none  on  earth;  that  we  had  Treaties 
of  Amity  and  Commerce  with  ail  the  Nations  of  Europe, 
Turkey  excepted;  and  that,  although  the  President  of 
The  United  States  was  desirous  of  forming  a Treaty 
of  Friendship  and  Commerce,  yet  it  was  by  invitation 
of  the  Sublime  Porte  I now  appeared  before  his  Ex- 
cellency ; that  the  President,  regretting  the  suspension 
of  the  former  Negotiation,  had  given  a fresh  proof 
of  his  friendly  feeling  towards  His  Impérial  Majesty 
the  Sultan , and  his  confidence  in  the  sincerity  of  his 
Excellency,  by  nominating  Commissioners  anew;  and 
thaï  I indulgcd  a liope  that  he  would  duly  apprcciate 
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this  friendly  conduct  on  the  part  of  the  President.  1830 
His  Excellency  replied  that  lie  fully  appreciated  the 
motives  of  the  President,  and  assured  me  that  they 
’were  reciprocated  on  the  part  of  the  Sublime  Porte, 
but  that  it  was  requisite  that  some  ostensible  advantages 
should  appear  on  the  face  of  the  Treaty.  I replied, 
that  the  commerce  of  The  United  States  with  the 
Dominions  of  His  Impérial  Majesty  was  already  very 
considérable,  and  that  doubtless  it  would  be  vastly 
increased  after  a Treaty  was  signed  ; consequentlv, 
the  Porte  would  dérivé  great  advantages  by  the  in- 
crease  of  revenue  from  the  impost  duty;  and  that 
greater  aclivity  would  be  given  to  the  demand  for  the 
products  of  Turkey,  both  of  which  I conceived  to  be 
objects  of  no  small  importance.  His  Excellency  said 
that  these  advantages  could  be  derived  through  other 
Nations,  and  lie  could  not  view  them  in  the  light  I 
did.  1 stated  to  him,  that  I was  one  of  the  tirst 
American  inerchants  who  commenced  commerce  with 
the  Levant;  and  that,  in  my  early  adventures  to  this 
quarter,  the  price  of  coflee  (an  article  of  such  essentiai 
importance  in  this  Country)  was  about  40  cents  per 
pound,  and  now  it  was  only  about  a fourth  part  of  , 
that  price,  and  this  réduction  was  caused  cntirely  by 
the  etlects  of  the  American  commerce;  and  that, 
inoreover,  the  demand  for  the  produce  of  Turkey  had 
been  greatly  increased,  and  the  price  consequently 
cnhanced;  and  that  even  now,  in  otie  article,  opium , 

(an  article  of  such  vast  importance,)  we  annually 
purchased  from  one-half  to  two-  thirds  of  the  crop. 

His  Excellency  then  said  that  he  saw  no  difliculty, 
and  that  the  aflair  would  be  forthwith  decided;  but 
(says  he)  “we  are  just  now  like  a Ship  on  the 
stocks , ready  to  be  launched  into  lier  proper  element 
requiring , nowever , some  impellirig  pow.er  to  send 
lier  into  the  water  ! ! ! ” 

1 replied,  his  Excellency  must  be  aware  that,  by 
the  nature  and  principles  of  our  Government,  we 
neither  paid  nor  received  any  thing  on  making  Treaties 
with  any  Power  whatever,  but  wcre  willing  to  close  a,, 
Treaty  with  the  Sublime  Porte  on  such  terms  as  would 
bc  equally  honorable  to  both  Nations:  and  1 mentioncd. 
the  advantages  the  Porte  would  dérivé  by  haviug  so; 
powerlul  and  disinlercsted  a friend  as  The  United  States,, 
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1830  whose  distant  situation  and  whose  principles  were  op- 
posed  to  the  chicanery  and  diplomatie  intrigues  so  ge- 
nerally  practised  in  Europe.  That  we  were  a People  . 
open,  candid,  and  sincere,  in  ail  our  relations  with 
Foreign  Powers,  and  only  desired  ta  be  on  friendly 
terms,  and  hâve  commercial  intercourse,  with  ail  the 
Nations  of  the  Earth,  our  character  being  purely  com- 
mercial; and  we  flattered  ourselves  that  we  were  dis- 
tinguished  for  good  faith. 

His  Excellency  said  that  he  felt  desirous  to  close 
the  aflair  at  once,  but  as  he  did  not  like  to  hâve  a 
private  Article  in  the  Treaty,  for,  by  communicaling 
it  to  the  other  Powers,  he  must  be  guilty  of  a lie, 
proposed  fixing  the  TarilT  at  4 per  cent.  1 told  him 
that,  as  to  the  Tarift',  be  might  make  it  10  per  cent, 
if  he  pleased,  provided  he  put  us  on  the  footing  of 
other  Nations;  and  that,  as  to  the  Secret  Article,  his 
Excellency  must  be  awarc  that  such  arrangements  were 
universally  adopted  by  the  Powers  of  Europe  in  their 
diplomatie  Acts  ; consequently,  the  Porte  wouid  only  be 
acting  as  had  often  been  done  before. 

His  Excellency  pressed  this  subject,  and  I enforced 
my  arguments,  declining  to  take  a Treaty  without  this 
Stipulation:  he  paid  a compliment  to  my  conduct,  said 
that  he  wouid  report  thereon,  and  that  I should  liear 
from  him  in  a few  days.  I begged  his  Excellency  not 
to  suppose  that  1 wished  to  press  him  on  the  suhjcct, 
but  stated  the  fact  that,  as  Congress  adjourns  in  April, 
and  could  not  assemble  again  for  the  greater  part  of 
a year,  and  as  the  President  wouid  naturally  be  desirous 
of  communicating  to  Congress  the  resuit  of  this  Nego- 
tiation,  the  Commodore  had  a Sloop  of  War  ready  at 
Smyrna  to  proceed  with  ail  possible  despatch  to  America; 
and  that  even  now  it  wouid  require  the  utmost  vigilante 
to  reach  it  before  that  period.  Moreover,  that.  I had 
lost  a month  in.  my  passage  from  Smyrna,  and  I 
entreated,  therefore,  that  his  Excellency  wouid,  as 
speedily  as  possible,  give  me  a definitive  reply.  He 
said'  that,  in  the  course  of  2 or  3 days,  1 should  hear 
from  him.  I then  asked  -his  Excellency  in  wliat  light 
lje  viewed  our  intercourse  with  the  Black  Sea  ? He 
replied  that,  of  course,  that  matter  wouid  be  embraeed 
in  the  Treaty;  but  an  arrangement  must  be  made  on 
that  point,  and  that  he  expected  1 wouhl  comply 
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with  the  terms  offered  to  Mr.  Ojjley.  I expressed 
my  astonishment  at  the  suggestion  of  such  an  idea, 
and  asked  him  why  he  could  think  of  making  a dis- 
tinction between  The  United  States  and  other  Nations, 
more  parlicularly  as  affairs  had  materialiy  changed 
their  aspect  since  that  period,  and,  by  the  late  Treaty 
of  Adrianople,  it  was  stipulated  that  the  navigation  of 
that  Sea  should  be  opcn  and  free  to  ail  Nations.  His 
Excellency  avoided  a direct  reply  on  this  head,  but 
said  that  the  hour  was  arrived  when  he  had  an  enga- 
gement, but  that  he  hoped  there  would  be  no  difficulty 
in  the  arrangement,  and  I should  hear  from  him  in  2 
or  3 days.  1 then  took  leave.  The  Conférence  lasted 
upwards  of  2 hours.  Immediately  on  my  return  home, 
I addressed  a Note  to  Count  OrlolF,  (having  learnt 
that  M.  Ribeaupierre  was  at  Buyukdere,  on  the  Bos- 
phorus,)  nnnouncing  my  desire  to  pay  my  personal 
respects  to  his  Excellency.  He  appointed  the  following 
day,  and  received  me  with  distinguished  frankness  and 
friendship.  On  learning  from  him  that  he  had  been 
apprised  by  Mr.  Middieton,  and  also  by  his  Government, 
of  the  appointaient  of  Commissioners , I communicated 
to  him  the  whole  circuinstances,  and  the  interview  I 
had  with  the  Reis  Effendi,  and  the  singular  deinand 
his  Excellency  had  made  respecting  the  passage  of 
the  Black  Sea.  Although  Count  OrlolF  was  surprised 
at  this,  considering  that  he  had  fully  expressed  his 
meaning  on  that  point,  when  he  negotiated  the  Treaty 
of  Adrianople,  yet  that  man  (he  said)  was  in  the 
habit  of  making  strange  demands,  and  only  the  other 
day  asked  him  to  restore  the  Crimea  to  the  Porte. 
His  Excellency,  however,  had  no  doubt  that  the  Reis 
ElFendi  would  eventually  arrange  a Treaty  on  satis- 
factory  terms,  but,  if  not,  assured  me  that  M.  Ribeau- 
pierre and  himself  would  interfère.  Naples,  Spain, 
and  Denmark,  had,  in  the  year  1827,  respectively 
made  Treaties  with  the  Porte,  stipulating  to  pay  certain 
sums  on  the  passage  of  each  Vessel  to  the  Black  Sea; 
and  the  Ministers  of  those  Powers,  conceiving  that, 
by  the  Treaty  of  Adrianople,  they  were  exonerated 
from  the  payaient  of  dues,  applied  to  the  Porte  to 
hâve  their  Treaties  altcred  so  as  to  comply  with  the 
Article  in  the  Treaty  of  Adrianople.  The  Porte  replied, 
that  those  were  soiemn  Stipulations  in  Treaties  long 
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1830  since  made,  and  that  the  Treaty  of  Adrianople  could 
not  be  so  construed  as  to  bave  a rétrospective  eflect. 

On  the  16th  of  February,  Pertib , Ileis  Eflendi, 
was  deposed. 

M.  Ribeaupierre  having  arrived  at  Pera,  I had 
an  interview  with  him. 

Ile  rcceived  ine  with  great  kindness,  and  assured 
me  that  1 might  rely  upon  the  utmost  aid  of  the 
Russian  Légation;  that  he  was  aware  the  subject  was 
equaliy  interesting  to  both  Nations  ; and  that  every 
tliing  I could  require  would  be  donè  on  their  part  to 
aid  our  views.  He  however  observed  that,  allliough 
the  Treaty  of  Adrianople  opcned  the  Black  Sea  to  ail 
Nations  in  amity  with  the  Porte,  yet  as  we  had  no 
Treaty,  and  did  not  iiterally  corne  within  the  scope  of 
that  Article,  il  would  he  necessary  to  hâve  a Treaty 
before  we  could  exact  the  privilège,  and  he  recoin- 
mended  me  to  endeavor  to  obtain  une.  1 iutimated  to 
liis  Excellency  the  desire  I had  to  conclude  a Treaty, 
in  order  that  1 might  embracc  in  it  an  Article  securing 
to  us  the  navigation  of  the  Black  Sea;  observing  that, 
from  the  nature  of  the  late  Peace  with  Turkey,  and 
the  very  deranged  state  of  the  diplomatie  atlairs  of 
Europe  generalïy,  it  could  hardly  be  expected  much 
time  would  elapse  before  fresh  troubles  would  arise; 
in  wliich  case,  as  we  possess  so  extensive  a commercial 
Marine,  and  adéquate  power  to  protect  it,  and  distant 
as  we  are  from  the  broils  of  the  European  Powers, 
and  eagur  also  to  preserve  a neutral  character  with  ail 
its  ndvantages,  it  would  be  equaliy  invaluable  to  Russia 
and  oursclves,  should  circumstances  occur  to  place  us 
in  the  attitude  alluded  to,  and  our  Flag  becomc  the 
neutral  carriers  of  the  Black  Sea.  His  Excellency  saw 
the  force  of  this  argument,  expressed  his  hopes  that  I 
would  succeed,  and  repeated  the  assurance  that  he 
would  be  rcady  to  afford  me  every  assistance  w henever 
I required  it. 

On  the  17th  February,  I learned  that  Iïamed  Bey 
had  been  appointed  Reis  Eflendi.  This  gentleman  has 
always  expressed  a favorable  feeling  towards  The  United 
States;  which  was  not  the  case  with  his  Predeccssor. 
****** 
* * * ♦ * * 
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The  Chargé  of  Naples  having  enquired  of  the  1830 
Reis  EtFendi,  if,  in  conséquence  of  the  Treaty  of 
Adrianople,  the  Porte  would  make  some  modifications 
in  regard  to  the  navigation  of  the  Black  Sea,  his  Ex- 
cellency  replied  in  the  négative.  The  Chargé  lhen 
addressed  an  officia)  Note  to  M.  Ribeaupierre,  reques- 
ting  his  aid  in  obtaining  permission  for  Neapolilan 
Vessels  to  be  exempt  from  dues  on  passing  the  Black 
Sea.  M.  Ribeaupierre  complied,  and,  in  an  officiai 
Note  to  the  Reis  Effendi,  made  known  the  interest 
Russia  took  in  this  a flair  The  Reis  Effendi  replied, 
iikewise  in  an  official  Note,  and  expressed  the  surprime 
of  the  Porte  at  his  demanding  such  a substitution  under 
the  Treaty  of  Adrianople;  observing  that  the  said  Treaty 
had  been  complied  with,  and  the  Porte  saw  no  reason 
why  the  Conventions  with  Naples,  Spain,  and  Denmark, 
should  be  changed. 

Notwithstanding  the  Proclamation  of  the  Emperor 
of  Russia,  and  the  construction  generally  given  to  the 
\TIth  Article  of  the  Treaty  of  Adrianople,  it  is  now 
ascertained  that  the  Turks  construed  it  differently,  and 
that  the  Black  Sea  is  only  open  to  such  Nations  as 
hâve  Treaty  Stipulations  with  the  Porte.  Evcr  since  I 
first  saw  that  Treaty,  I hâve  been  afraid  the  Turks 
would  give  it  this  construction , and  the  présent  cir- 
cumslances  prove  how  limely  and  judicious  it  was  in  • 

your  Excellency  to  nominate  the  Commission  at  the 
period  you  did.  On  the  24th  February,  the  Reis  ' 
Effendi  arrived  from  Adrianople,  and  I directed  M. 

Navoni  to  wait  upon  him,  and  tender  my  congratulations 
on  his  accession  to  Office,  and  to  solicit  an  interview. 

His  Excellency  received  M.  Navoni  with  great  cordiality, 
and  assured  him  that  as  soon  as  he  entered  upon  the 
business  of  his  Department,  he  would  attend  to  our 
affair.  On  M.  Navoni’s  pressing  him  not  to  poslpone 
the  business  under  the  usual  pretext  that  no  Negotia- 
tions  could  be  carried  on  during  Ramazan,  (which  was 
just  commenced ,)  and  then  until  after  Bairam , his 
Excellency  agreed  that  during  the  night  (for  the  Turks 
do  no  business  during  the  day  at  this  period)  we  might 
corne  and  see  him.  He  sent  me  his  respects,  and 
begged  M.  Navoni  to  assure  me  that  he  was  desirous 
of  making  my  acquaintance,  and  to  finish  the  business. 

On  the  28th  February,  M.  Navoni  again  waited 
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1830  on  the  Reis  Effendî,  and  delivered  to  him  a Copy  of 
the  Commission  in  the  Turkish  language.  His  Ex- 
ceilcncy  then  asked  him  to  narrate  vvhat  had  passed 
. with  his  Predecessor,  which  M.  Navoni  did.  The  Reis 
Effendi  then  inquired  if  any  officiai  Answer  had  been 
given  after  the  interview,  to  which  he  repiied  in  the 
négative;  observing,  however,  that  the  third  day  there- 
after  the  Reis  Effendi  had  been  removed.  His  Ex- 
cellency  then  stated  that  he  wouid  apply  to  the  Çaima- 
cam , and  obtain  authority  to  treat  with  me,  and  assuved 
M.  Navoni  that  the  affair  wouid  be  soon  finished.  On 
the  latter  urging  his  Excellency  to  appoint  a time  for 
an  interview,  and,  observing  that.it  was  chietty  for 
the  purpose  of  paying  my  personal  respects  to  his 
Excellency , and  to  show  him  the  Commission  in  the 
original,  the  Reis  Effendi  repiied  that  he  wouid  dispense 
with  that,  as  he  was  not  a man  of  niuch  ceremony, 
but  the  moment  he  obtained  authority  he  wouid  enter 
on  the  business  at  once. 

On  the  2nd  of  March , I again  sent  M.  Navoni  to 
say  that  ï was  very  desirous  of  having  an  interview. 
His  Excellency  repiied,  that  we  must  wait  a couple  of 
days  more,  advising  me  not  to  press  the  business.  I 
had  been  informed  that  the  deinand  of  the  Rtissian 
Légation  to  open  the  Black  Sea  to  the  Neapolitans 
and  others,  was  couched  in  pretty  high  language,  and 
that  the  subject  was  then  before  the  Divan , the  Mem- 
bers  of  which  were  in  no  very  good  humour  in  consé- 
quence; and  I presumed  this  was  the  reason  the  Reis 
Effendi  wished  me  not  to  press  the  business  at  this 
moment.  M.  Navoni,  however,  menlioned  to  his  Ex- 
cellency that,  as  my  Colleagues  were  still  at  Smyrna, 

I was  exceedingly  anxious  to  bave  an  interview  in  order 
to  convey  information  to  them.  The  Reis  Effendi  then 
nominated  Beyükgi  Effendi  (Chancellor  of  State)  to 
treat  with  him,  when  the  former  could  report  to  his 
Excellency  the  resuit  of  the  conversation. 

It  was  not  until  the  6th  March,  when  M.  Navoni 
had  an  interview  with  his  Excellency  Beylikgi.  M.  Navoni 
commenced  the  conversation  by  remarking,  that  he  was 
aware  his  Excellency  was  perfectly  acquaintcd  with  ail 
the  circuinstances  atlending,  not  only  the  présent  but 
the  former  Negoliations ; that  is  to  say,  of  Mr.  Bradish 
and  Mr.  Ofiley.  His  Excellency  said , that , as  to  the 
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first,  the  Ottoman  Empire  was,  at  that  time,  in  a jq3q 
very  deranged  state,  and  had  at  the  moment  matters 
of  more  pressing  importance  to  attend  to  than  that  of 
undertnking  a new  Négociation;  and  if,  at  that  time, 
they  werc  afraid  of  displeasing  the  * * * *,  it  was  ex- 
cusable, but  he  confessed  he  felt  mortilied  that  the 
Negotiation  of  last  year  was  not  finished;  J irst , because 
• the  motives  vvhich  governed  in  a former  instance  did 
not  lhen  exist;  and,  secondly,  because  the  Turkish 
Government  had  given  a formai  invitation  to  The  United 
States,  saying  that  the  time  was  favorable  to  conclude 
a Treaty,  which,  for  a long  time,  both  Nations  had 
manifestcd  a desire  to  accomplis!);  and  his  Excellency 
said  he  could  not  imagine  why  the  Negotiation  had 
proved  fruitless,  but  observcd  that,  without  meaning 
to  give  oü’ence,  he  candidly  was  of  opinion  that  the 
fault  was  partly  our  own.  M.  Navoni  inquired  of  his 
Excellency  in  what  manner  it  could  appear  to  be  our 
fault?  Beylikgi  said,  that,  according  to  the  Report 
made  by  the  iate  Reis  Eflendi  to  the  Divan,  it  would 
appear  that  The  United  States  wished  to  hâve  ail  the 
advantages  on  their  side,  and  refused  to  admit  the 
offers  which  had  been  madc  to  the  Porte  by  Agents 
of  our  Government,  and  that  this  was  the  cause  of  the 
faiiure,  was  the  opinion  of  the  Ministers  gencrally. 

M.  Navoni  assured  his  Excellency  that  tliis  was 
only  a shift  of  the  Reis  Etfendi  to  justify  himself, 
and  declared  that  no  proposition  had  ever  been  made 
by  any  Agent  of  The  United  States,  excepling  upon 
principles  of  perfect  reciprocitÿ;  and  that,  sincc  the 
time  Mr.  Bradish  was  herc,  lie  had  to  the  présent 
moment  acled  as  Interpréter^  and  that,  at  the  time 
the  last  invitation  was  given  to  The  United  States,  the 
Ottoman  Porte  had  an  interest  in  making  the  * * * * 
believe  they  were  about  to  conclude  a Treaty  with  the 
Americans;  and  that  a year  afterwards,  when  the  En- 
voy  arrived  here,  circumstances  had  changcd,  but  the 
eflect  had  been  produced,  and  the  * * * *,  in  their  turn, 
wished  to  hâve  it  beiieved  that  they  werç  pleading 
the  cause  of  the  Ottoman  Porte  with  their  2 Allies. 

So  that  the  Turks  placed  ail  their  hopes  in  them,  and 
it  was  to  please  *****  that  the  Reis  Eflendi  placed 
obstacles  to  the  conclusion  of  a Treaty  by  making  it 
appear  that  the  invitation  had  been  in  conséquence  of 
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1830  offers  and  promises  made  by  Agents  of  our  Govern- 
ment to  furnish  an  entire  Fleet  to  the  Ottoman  Porte 
— a thing  totally  absurd;  that  no  Agent  could  hâve 
mndc  such  an  otfer,  and  that,  if  the  idea  had  been 
suggested  to  himself,  when  he  was  requesled  to  ap- 
prize  the  President  that  the  Porte  was  disposed  to  con- 
clude  a Treaty  and  invite  a Plenipotontiary,  lie  would 
hâve  instantly  rejected  the  proposition:  and,  moreover,  • 
when  Mr.  Olîley  pressed  the  late  Reis  Eflendi  to  name 
any  Agent  of  The  United  States  who  had  made  such 
a proposition,  he  could  not,  but,  being  determined 
to  place  obstacles  in  the  way,  he  persisted  in  deman- 
ding  that  we  should  pay  higher  Duties  than  those  paid 
by  any  European  Nation  ; which  Mr.  Ollley  could  not 
consent  to,  and,  from  what  his  Excellency  now  said, 
it  would  appear  that  he  had  made  the  Ministère  believe 
that  the  Treaty  could  not  be  concluded  , because  the 
Americans  would  not  fulfil  lheir  promises,  — as  if 
they  had  actually  made  any.  His  Excellency  said  this 
was  precisely  the  case,  but  he  was  aslonished  how  his 
Government  could  amuse  itself  with  such  a hope,  or 
for  what  reason  The  United  States  could  be  expected 
to  give  such  a Fleet;  and  expressed  his  surprise  that 
the  affair  was  not  settled  on  tenus  equnlly  advnnta- 

ëeous  to  the  2 Nations,  for  the  greater  portion  of  the 
linisters  of  the  Divan  were  favorably  inclined  towards 
The  United  States:  but  lie  said,  it  would  appear  that 
the  présent  Reis  Eflendi  and  himself  had  been  desti- 
ned  to  finish  this  business;  and,  notwilhstanding  that 
they  were  at  présent  much  occupied  by  business,  the 
aflair  shall  be  bnished:  and,  according  to  the  Report 
of  the  late  Reis  Eflendi,  the  greatest,  and  perhaps 
only  différence  consists  in  the  5 per  cent.  Duty.  We 
will  arrange  it  easily.  Monsieur  the  Commîssioner  must 
modify  his  pretensions,  and  we  will  do  the  saine.  His 
Excellency  requested  M.  Navoni  to  convey  to  me  the 
assurance  of  bis  high  respect  for  the  American  Nation; 
and  that,  on  making  my  personal  acquaintance,  hc 
had  no  doubt  he  would  eutertain  the  saine  opinion  of 
myself  indivïd ually.  He  said  he  would  undertake  to 
fix  the  9th  of  Mardi  for  an  interview  vvitli  the  Reis 
Effendi,  and  remai  ked  that  lie  would  himself  be  per- 
sonally  présent. 

♦ * ♦ * * * * * 
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‘ • ' ; . » 

On  the  moming  of  the  9th  Mardi,  I sent  M.  Na-  1830 
vonî  to  the  Porte,  to  ascertain  the  hour  the  Reis  Ef- 
fendi  would  see  me  that  night.  On  waiting  upon 
Beylikgi  Eflendi  to  learn  the  time,  instead  of  that, 
his  Excellency  observed  that  he  had  been  occupied  in 
the  business;  and  saw  that  the  only  difliculty  was  about 
the  Dulies;  but  as  5 per  cent,  had  already  been  na- 
med,  he  couid  ‘not  flatter  himself  to  put  it  aside  en- 
tirely,  but  we  must  endeavor  to  arrange  it  in  the  best 

Sossible  manner.  And  as  the  Taritts  of  the  different 
.a tiens  expired  at  unequal  epochs,  and  some  time 
would  be  necessary  to  form  new  Tariffs,  he  thought 
that  instead  of  having  a Private  Article  to  destroy  the 
ostensible  one,  it  would  be  better  to  fix  a time  during 
which  we  should  pay  the  5 per  cent.,  and  that  he  would 
endeavor  to  hâve  that  period  reduced  as  much  as  pos- 
sible, but  couid  not  flatter  himself  it  couid  be  donc 
for  a less  period  than  3 years.  He  requested  M.  Na- 
voni  to  make  tliis  proposition,  and  to  request  me  to 
draw  up  such  a Treaty  as  I required,  embracing  those 
principles;  assuring  nim  that  they  were  desirous  of 
forming  friendly  relations  with  The  United  States;  but, 
as  neither  their  Merchants  nor  Vessels  went  to  Ame- 
rica, the  only  advantages  the  Porte  couid  dérivé  would 
be  by  the  Outies.  He  likewise  assured  M.  Navoni  that 
they  considered  The  United  States  among  the  first 
Powers. 

When  M.  Navoni  communîcated  to  me  the  rcsult 
of  tins  Conférence,  I determined  to  put  an  end  at 
oncp  to  this  idea  of  exacting  higher  Duties  frorn  us 
than  from  other  Nations;  and',  accordingly,  I gave  • 

M.  Navoni  wrilten  Instructions  “to  repair  ne\t  day  to 
Beylikgi  Eflendi  and  the  Reis  Eflendi,  and,  on  my 
part,  to  say  that  the  only  reply  I couid  make  to  the 
proposition  of  yesterday  was,  that  I came  herc  as  the 
Représentative  of  a great  and  power fui  Nation,  to 
form  a Treaty  with  the  Sublime  Porte,  and  by  their 
invitation,  expressed  in  writing,  signifying  that  they 
were  desirous  of  .finishing  a Treaty.  The  President 
of  The  United  States,  in  full  faith  of  the  sincerity  of 
this  invitation,  sent  me  here  to  form  a Treaty  based 
upon  principles  of  perfect  reciprocity  and  equity,  and 
comporting  with  the  dignity  of  2 such  Nations.  The 
United  States  would  disdain  to  ask  any  thing  that  was 
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1830  not  just  and  honorable;  and  the  President  could  not 
indulge  a belief  that  the  Sublime  Porte  would  iessen 
its  own  dignily  by  demanding  any  thing  to  the  con- 
trary.  It  was,  therefore,  witli  surprise  and  mortifica- 
tion that  1 (ind  pretensions  held  out  and  demands  inade, 
which  the  Sublime  Porte  bas  not  even  pretended  to 
require  from  the  minor  Powers  of  Europe.  That  it 
now  only  remained  for  me  to  obtain  an  official  expres- 
sion of  tbeir  demands , and  to  convcy  the  same  to  the 
President,  and  that  the  object  of  bis  présent  visit  was 
to  ascertain  in  what  mode  they  would  prefer  doing 
this,  and,  for  reasons  with  which  hc  was  acquainted,  it 
must  be  done  promptly.”  M.  Navoni  was  quite  alar- 
med  at  this  step  ; . he  begged  and  entreated  me  to  re- 
frain, as  it  was  their  way  of  doing  business.  I told 
him  that  we  Ainericans  had  but  one  way  of  acting, 
prompt,  candid,  and  sincere  ; and  that  my  officiai  cha- 
racter  inade  it  my  duty  to  repel  any  slight  that  might 
be  ofiered  against  the  dignity  of  my  Country , and 
that  I could  not  permit  the  Porte  or  any  olher  Power 
to  suggest  even  the  idea  of  placing  us  second  to  any 
European  Power  whatever;  that  my  mind  was  inade 
up,  and  I should  inake  immédiate  arrangements  for 
my  departure,  and  if  they  refused  an  official  confir- 
mation of  the  demand  they  had  made,  I shouid  consi- 
der  his  written  Report  to  me,  (which  I then  had)  as 
sulficient.  1 mentioned  to  him  that,  in  case  they  should 
enter  into  conversation  with  him,  that  the  toüowing 
• were  the  only  terms  to  which  I would  agréé  as  the 
basis  of  a Treaty;  and  I gave  it  to  him  in  wriling, 
. in  order  that,  hereafter,  there  might  be  no  misun- 
\ derstanding:  — 

lst.  The  United  States  to  be  received  on  the  same 
footing  in  every  respect,  pay  the  same  Duties,  and 
enjoy  ail  the  rights  and  privilèges  of  the  most  favored 
Nations,  particularly  France  and  England. 

‘2d.  That,  at  ail  times  hereafter,  the  navigation 
to  or  from  the  Black  Sea,  shall  be  free  and  open  to 
American  Vessels,  nor  shall  they  be  delayed  in  passing 
either  to  or  from  it  under  any  prétest  whatever. 

• M.  Navoni  accbrdingly  waited  upon  Beylikgi  Ef- 
. fendi,  and  read  the  Instructions  I had  given  him. 
His  Excellency  instantly  declared  that  the  Proposition 
made  yesterday,  was  a project  of  his  own,  and  not  a 
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demand  of  the  Porte,  and  he  begged  that  I would  1830 
consider  it  null,  and  as  if  it  had  îïever  happened  ; that 
as  hc  had  understood  something  had  been  said  re- 
epecting  the  5 per  cent  without  any  thing  being  fixed, 
and  as  the  Duties  lo  be  paid  would  hâve  to  be  arran- 
gcd  at  the  expiration  of  the  présent  Treaties,  an  epoch 
when  those  of  ail  the  Powers  will  hâve  to  be  changed, 
he  supposed  that,  by  making  the  proposition. he  did 
yesterday,t  it  would  facilitate  the  understanding;!  but, 
since  the  circumstance  had  produced  so  miidrtunato 
an  efl’ect,  he  entreated  me  to  take  no  notice  of  it,  and 
said  that  as  this  was  an  aflair  which  inust  be  seltled, 

1 should  be  invited  to  an  interview  with  the  Aeis  El* 
fendi  the  following  evening.  / 

TheRussians.not  having  succeeded  in  obtaining  Fir- 
mans  for  the  Neapolitan  Vessels,  a simulated  suie  of 
them  has  been  made,  and  they  went  as  Russians. 

The  Porte  seems  determined  to  adhéré  to  their  con-r 
structlon  of  the  V lllh  Article  of  the  Treaty  of  Adrianople. 

On  the  12th  March,  1 had  an  interview  with  Hamed 
Bey,  Reis  Eflendi,  his  Excellency  Beylikgi  Eflendi, 
being  likewise  présent.  On  entering,  the  Reis  Eflendi 
requested  me  to  be  seated  on  the  Divan  near  to  him, 
aller  inquiring  about  my  health,  how  long  I had  been 
on  the  voyage,  etc.  1 addressed  him  as  follows;  — o, 

In  behalf  of  the  United  States  of  America,  and 
for  myself  personaüy,  I congratidated  his  Excellency 
oa  bis  accession  to  oiflce,  and  begged  leave  to  express: 
my  hope  that  his  Excellency.  would  be  the  ineans  of 
cemenling  a friendship  between  2 powerful  Nations 
alike  distinguished  for  honor  and  good  faith  and  that 
the  circumstance  will  characterise  the  Administration 
of  his  Excellency  by  an  event  equaily  mémorable  in 
the  annals  of  both  Countriei. 

The  Reis  Eflendi  replied,  that  he  felt  the  com- 

E liment  paid  to  him,  and,  in  return,  assured  me  of 
is  good  feeling  towards  America.  I then  addressed 
Beylikgi  Eflendi  t and  expressed  my  gratification  in 
becoining  perso/iaily  acquainted  with  him,  and  the  high 
sense  of  gratitude  I entertained  for  his  friendly  fee- 
ling towarda  .our  Cotlntry,  assuring  him  that,  when  they 
became  better  acquainted  with  it  and  its  Citizens,  they 
would  find  more  to  appreciate  in  their  character,  I 
next  addressed  the  Reis  Eflendi  in.  the  following  terms 

M ' . 
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1830  On  varions  occasions,  a desire  has  been  express ed 
by  Officers  of  His  Imperia!  Majesty , the  Sultan,  that 
a Treaty  might  be  formed  between  His  Majesty  and 
The  United  States  of  America;  and  in  the  year  1827  his 
Excellency  the  late  Reis  Effendi  sent  a written  invitation 
to  the  President  of  the  United  States,  intimoting  a wish, 
on  the  part  of  the  Sublime  Porte,  to  form  a Treaty  of 
Amitv  and  Commerce  between  the  respective  Counti  ies. 
The  President  of  The  United  States,  animated  by  similar 
sentiments,  immediately  nominated  Commissioners,  with 
Full  Power  to  close  a Treaty  on  terms  of  perfect  re- 
ciproeity , and  comporling  with  the  dignity  of  2 such 
great  and  powerful  Nations.  The  President  learnt, 
with  regret,  that  this  Negotiation  ciosed  in  a manner 
neither  comporling  with  his  expectations,  nor,  as  he 
flatters  himself,  with  those  of  His  Imperia!  Majesty  the 
Sultan;  and,  although  it  has  been  publicly  assertcd 
in  the  Journals  of  a certain  European.  Power,  that  it 
was  by  its  interférence  the  Treaty  was  not  terminated, 
y et  I assured  his  Excellency  that  the  President  of  The 
United  States  believes  that  the  Sublime  Porte  is  too 
conscious  of  its  own  dignity,  nnd  how  mue!»  is  due  to 
its  character  in  the  estimation  of  the  World,  not  to 
remove  ail  ground  for  suspecting  such  subserviency 
to  other  Powers.  Desirous,  therefore,  of  at  once 
evincing  his  high  regard  for  His  Impérial  Majesty,  and 
his  confidence  in  the  sinceritjr  of  the  invitation  alluded 
to,  the  President  has  nominated  a new  Commission, 
composed  of  the  Commander-in-Chief  of  The  United 
States’  Naval  Forces  in  the  Mediterranean;  David  Otlieyv 
Esquire,  American  Consul  for  Turkey  ; and  myself,  one 
of  the  oldest'  American  Marchants  trading  to  the  Le- 
vant. That,  in  order  to  ascertain  the  sentiments  of 
His  Impérial  Majesty,  and  lo  form  the  basis  of  a Treaty, 
I had  corne  to  Constantinople  alone,  but  that  my  Col- 
leagues  were  at  Smyrna,  ready,  to  proceed  here,  and 
conclude  it.  I was,  therefore,  by  virtue  of  this  Power, 
I had  now  the  honor  of  presenting  myself  before  his 
Excellency,  to  announce  that  I was  ready  to  treat  with 
him , and  to  form  a Convention  based  on  principles  of 
perfect  reciprocity,  and  süch  as  comport  with  the  cha- 
racter of  2 great  and  powerful  Nations  r and  which, 
dhilst  it  would  afford  to  the  Subjects  and  Citizens  of 
each  security  and  confidence  in  their  commercial  trans- 
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actions,  wonid  bind  togelhei*  hi  frîendly  relations  the  1830 
Sublime  Porte  and  The  United  States  of  America. 

I assured  his  Excellency  tbat  ît • would  personally 
afford  me  great  pleasure  to  find  that  he  was  anima- 
ted  by  sentiments  similar  to  those  vvhich  govem  the 
Nation  I had  the  honor  to  represent  — a Nation  nav 
great  and  powerfui,  and  inereasing  m wealth-,1  popu- 
lation, and  power,  in  a degree  unparalleled  ’m  the 
history  ol  the  World;  whose  Laws  banish  ail  politicai 
t apd  religious  discriminations  from  her  întercourse  with 
Foreign  States;  and  whose  liberal  institutions  aHoW  a 
AJt/fisulman  ■ the  same  privilèges  as  those  enjoved  by 
a Christian:  and,  moreover,  that  we'  were  a People 
open,  candid,  and  sincere  in  ail  our  relations  with  For- 
etgn  Powers,  and,  tiattered  ourselves,  were  distlnguîs- 
hed  for  good  faith.  I çonceived,  therefore,  that  it 
would  not  be  considered  unimportant  for  the  Sublime 
Porte  to  bave  so  powerfui  ana  disinterested  a Friend 
as  The  United  States  of  America , whose  distant  si- 
tuation and  whose  principles  were’  opposed  to  the  chi-*, 
canery  and  diplomatie  intrigue  so  generally  practiced 
in  Europe.  ■ < ■>’  < - > • ’ .r 

Uis  Exellency  replied,  that  there  would  be  no 
difficulty  in  the  aflair,  that  the  subject  was  now  be» 
fore  the  Caimacatn , and,  in  a few  days,  a favorable 
reply  would  be  given.  He  asked  me  if  I meant 
fo  remain  here  some  time?  I repljed  in  the  négative, 
observing  1 had  other  business  to  attend  to,  ànu  only 
awaited  their  pleasure  to  finish  this  affair.  Hik  Excel- 
lency seemed  tobave  entertained  the  idea  thâtï  came 
here  merely  to  open  the  business,  and  that  my  Colleà- 
gues  would  corne- and  finish  it;  but,  on  learning  that 
thev  would  not  corne  to  Constantinople  untH  1 had 
had  fixed  the  basis,  he  said  that  in  4 days  I should 
hâve  a reply.  After  taking  leave  of  the  Reis  Effendi; 

I went  to  the  Bureau  of  his  Excellency  Beylikgi,  to 
pay  him  a visit,  during  which  he  frequently  took  oc- 
casion to  express  his  high  opinion  of  The  United  Sta- 
tes and  their  Citizens.  - - - - 

Before  my  interview  with  the  Reis  Effendi,  I had 
written  the  Address  I meant  to  make  on  the  occasion, 
and  y in  order  that  there  might  be  no  mistake  made 
in  the  oral  Translation  of  it  to  his'  Excellency,  l most 
fortunately  requested  M.  Navoni  to  put  it  in  French; 
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183Ô  aftd,  after  I had  examined  it  in  that  lânguage,  caused 
him  to  translnte  U into  Turkish,  to  aid  him  in  delive- 
ring  what  ] should  say;  and,  when  I addrcssed  the 
Reis  Effendi,  M.  Navoni  desiring  to  impart,  correctly, 
my  meaning,  rend  from  the  Paper  in  Turkish  wbat 
I had  orally  delivered  in  French,  and  when  he  had 
tinished,  his  Excellency  asked  him  for  the  Paper,  and 
lept  it. 

On  the  14th,  M.  Navoni  waited  upon  Beyükgi  . 
Effendi,  who  inibrmed  him  that  the  Reis  Effendi  had 
sent  to  thp  Sultan'  the  written  Copy  of  the  Address  I 
had  made,  and  that  they  expected  the  answer  of  His 
Majesty  on  the  following  day.  On  the  16th,  I learned, 
from  an  authentic  source,  that  the  Sultan,  on  reading 
my  Address,  immediately  directed  his  private  Secretary 
to  write  an  order  (an  unprecedented  cirçumstance)  to 
the  Reis  Effendi,  to  close  wilh  the  Americans  to  their 
satisl’ation.  On  the  lTth,  M.  Navoni  waited  on  the 
Reis  Effendi,  who  confirmed  the  fact  that  he  had  re- 
ceived  the  orders  of  the  Sultan,  and  expressed  his 
own  gratification  at  the  circumstance  begging  that  I 
would  send  for  my  Colleagues,  so  that  they  might  be 
here  to  sign  the  Treaty  during  the  Bairam,  (the  Tur- 
kish Carnival,)  assuring  me  that  the  business  was  linis- 
hed  on  the  basis  of  the  2 Articles  I had  sent  on  the 
lOth  of  March,  Ilaving  thus  received  the  orders  of 
the  Sovereign,  and  the  word  of  the  Reis  Effendi,  1 
considered  the  business  terininated,  and  the  subject 
was  that  evening  laid  before  the  Divan. 

On  the  20th  March,  I learned  from  good  aulhority, 
that********  had  been,  for  the  2 preceding  dayg, 
occupied  in  intrigues  with  certain  Members  of  the  Divan, 
and  that  they  had  recommended  them  to  adhéré  in 
demanding  the  5 per  cent,  as  the  ****  were  sure  that 
the  Americans  would  pay  it.  On  application  the  fol- 
lowing  day  to  the  Reis  Effendi  for  Ppssports  for  the 
Frigate,  he  made  some  dilficulty,  and  obsqrv.pd  that 
my  Colleagues  might  corne  by  land,  or,  if  I persisted 
in  having  the  Frigate,  her  guns  must  be  masked.  As 
the  EngHsh  and  French  Frigates  corne  here  with  their 
guns  unmasked,  I had  instructed  M.  Navoni  to  say 
that  I would  neither  consent  to  my  Colleagues  coming 
by  land,  nor  in  the  Frigate  inasked.  If  they  came 
here  at  ail,  they  must  corne  as  the  Miuisters  çf, the 
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other  Powers  had  done,  wîth  gnns  fnn  out,  and  our  1830 
National  Colore  at  the  mast-head.  The  Reis  Etfendi 
said  that,  as  the  business  was  terminated,  he  would 
apply  to  the  Sultan  for  a Firrnan  ; and  that  as  he  had 
directed  Beylikgi  Etfendi  to  draw  up  a Treaty,  it  inight 
be  well  if  I would  extend  another,  that  we  might 
compare  them.  !••>:>•  - •:  ■<:  Oi  . . 

The  day  thereâfter,  I received  advice  from  a friend, 
fhigh  in  olhc»#  to  -close  at  once,-  and  not  let  a day 

pâss.  ' • ■ ' * -*  ' * 1 

* * .*••»  • ..  -ù 

I knew  too  well  the  means  which  this  friend  possessed 
of  acquiring  knowledge  of  what  was  passing,  to  neglect 
his  advice;  and  ihstantly  despatched  M.  Navoni  to  the 
Reis  Eflendi  to  requesti  an  interview  v^and  to  Say  I 
would  dispensé  with  the  forma  lit  y of’  Treaty  Articles, 
dnd  accept  the  2 Articles  we  had  agreed  upon  as  a 
Treaty;  and  that,by  virtue  of  my  Plenipotentiary 
Power , - whioh  ’his  Excellencyi would  find  in  the  Com- 
mission, I rnow  éxercised  it,  undwished.  that  the  Treaty 
iwrght  be  signsd  m this  shapeiwithout  h moment  s delay. 

The  Reis-  Etfendi  j howeverycdeolihéd  this',  -and  said 
the  atfair  was  fini  shed,  and  the  Treaty  theo  inaking 
oût;  that' he  could  not  see  any  necessity  for  cbanging 
the  ufeual  mode  of  finisbingi  a:  Négociation,  and  that;- 
h*  a féw  day  s*  the  Treaty  would  be.reàdy  to  bé  signed. 
er.  " I ilost-tio*  time  îh  preparing  a Treaty.  r.  * 

•!•!»  it»  ^iidÜnoToa  *ifi  bvlffiw  vfno*  e ; ii  fa 
AftltoUgh  l had  ©réry  reasoiv'tb 'bélîeréi  the  Soraskier, 
^CotnmarideHvin-Chief  of  thelAnmiy,  ,‘formeriy  Captain. 
Pasha,  and  who,  in  that  capacity,  visited  the  North 
Carolina,  Commodore  Rodgers;)  was  friendly  disposed 
lowards  us,-I  determined  to  pay  a visit  to  bim,  and 
requested  hisl  Excelleocy  to  naine  an  hoilr;  he  fixed 
upon  the  Slot  of  Mardi,  at  li.o’elock'.  i l was  there 
at  the  hour  appointed,  but  fouiid  hitn:  engaged  in 
redewing  a Corps  of  Artillery  in  the  square  béfore  his 
Palace. — On  seeing  M.  Navoni  and  mÿself,  he  sent 
his  Secretary  to  conduct  us  to  ht*  own  Chamber,  where 
he  begged  we  would  remain,  until  he  had  finished  the 
reoiew.  We  hàd  been  there  but  a short  finie,  befbre 
? * *•  v.  made  his  appearance,  and  who, 

with  insufferable  impertinence,  walked  into  the  room 
where  we  were,  and  evinced  a détermination  to  intrude 
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1830  himsdfr-at  the  interview  .1  was  to  hâve  witli  his  Ex- 
célleocy- - As  a contrast  to  tbis  impudence,  M.  F rancbini, 
Chief  Drogomanito  Russia,  on  opening  the  curtain, 
and  seeing  us , ' mstantly  retired and  waited  in  the 
lobby  ; .he  afterwards  expressed  his  disgust  at  seeing 
the  impertinent  intrusion  :of  * * Deterroined  to  de- 

feat  his  attempt  to  be  présent , I told  M.  Navoni  that 
we  nmst,  leave  the  Palace  until  this  fellow  withdrew; 
which  \r«  did.  'The.Seraskier,  on  seeing  * . * wâlk 

into  the  Palace,  "sent  his  ' Secretary  to  place  us  in 
another  Chamber,  but  he  artive'd  too  iate;  the  * * * 

having-  entfered  the  boom  !we  were  in.  i :The  . Secretary 
told  iVL  JNavonî,  afterwards,  .that  the  Seraskier  was 
muclt  pjeased  at  my  bonduct  in  retirihg.  ■ , . t* 

1 /.Wbeni.l  iwas  àdmit|ied  to-  his  Excelleney,  I was 
receited  witb  great  kindness.  Ue.said  he  had  always 
heen  attaclied  to  onr  Country  and  Its  Qitraens;  and 
feltia-great  désire  ito  see  the  2 Nations  irf  amity:  and, 
ahhosghi  the  business  might  be  coosidered  as  iinished, 
yetv  iés  a friendi,  hé  begged  me  to  iose  né  tinte  in 
jisihllyr  dosingi  thentfltreaty,  Uesnid  he  hud  reasons 
for  ghing  .this  adw'nîe^baod  nssured  tpe  that  I might 
dépend  upon  his  friendship;  but  hé  begged  me  to  let 
no  tiiüiftg  difficulties  impede  the  conclusion):  thefe  was 
no  tinve  to  be  lost.  -A  told,  bis  ExcelleRcy  .lhat  I was 
waitigg  impatiently  for  (Hb<  Reis  Efiendi  tp  appoint  the 
hour  when  we  shdtild  finish  the  Treatÿ  : that  it  was 

frenared;  and  only  wàited  the  ceremony  of  signing. 

cbl-dially  thanked;  lds  (Evcellency-  for  his  frlendly  d»4* 
position),  assuring  .hhn  /thnt  £:  sbould  profit ihy  it.;  at 
the  same  time  intimafing  that  I was  no  stranger  té 
the  drcrnnstances  which  proropted  him  to  give  me  this 
frieodJy  ad  vice;;  He  ropeated  it,  and.said  l.  might  rely 
liporii  his  efforts:  — be'  said  hei  expected  the  Reis 
Etferadr  woidd  fix  upon  the  3rd  ApfU  for  thé.  interview. 
■ » »On  leaving  t!ho  Seraskier’s  Palace,  M.  Navoni  went 
to.. the. Porte,  where  the  Reis  Effendi  told  him  that  he 
had  appointée!  Saturday,  the  3rd  of  A-pril  ,v  for  the 
ioterviéwv  ;and  he  would  see  me  at  his  Palace. 
edi  On:  the  2nd  ofApril/I  lenrned  that  t? 
had’  been  active,  and  that  Pertib  hàd «otûally  gune 
so  faras  to  lodge  a vvritten  Notice,  or  Protest,  against 
^ tbe  conclusion  of  the  Treaty,  aliedgieg  that  be  had 
condacted  ail  the.  Nfcgotiations  with  the<  American»  én 
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the  princïple  of  their  paying  5 per  cent,  duty , and  1830 
that  he  knew  they  would  pay  it  — The  fteis  Effendi, 
iinding  the  business  thus  arrested,  proposed  that  a 
Committee  of  the  Divan  should  be  appointed,  to  be 
présent  at;the  intended  conférence  with  me.  This  was 
agreed  to;  and  the  Reis  Effendi^  the  Chancellor  of 
State,  and  the  Secretary  of  State,  were  nominatôd  for 

that  purpose. . 

On  the  3rd  of  April,  I repaired  to  the  Palace  of 
the  Reis  Effendi , : at  II  o’clock,  wliere  1 found  his 
Excellency  and  the  other  Gentlemen  named  as  the 
Gommittee,  and  the  Drogoman  of  the  Porte,  (a  Native 
Turk).  Notice  had  been  given  at  the  Porte,  the  pre- 
ceding  day,  that  to-day  no  business  would  be  done 
tbere  in  conséquence  of  this  Conférence.  It  was  of 
course  known  to  ail  the  Drogomans  and  Ministers  that 
I-was  there.  > . • ;• 

ii  After  sonne  desultory  conversation  about  America 
and  its  improvements,  the  Reis  Effendi  observed  “that 
he  would  bè  mtich  gratitied,  personaily,  to  be  the  one 
who  should  finish  the  Treaty  between  the  Porte  and 
The  United  States;  and,  as  both  were  equally  desirous 
of  entering  into  amicable  relations,  he  hoped  there 
would  be  no  difficulty.”  I assured  his  Excellency  that, 
on  the  part  of  The  United  States,  there  existed  a 
similar  desire  to  be  in  amity  with  the  Sublime  Porte; 
and,  as  we  required  nothing  but  what  was  based  upon 
principles  of . perfect  reciprocity , I hoped  the  affair 
would  now  be  tinished.  Ilis.  Excellency  then  said  that 
his  Predecessor  had  asserted,  before  the  Divan,  that, 
from  the  commencement  of  Negotiations,  he  had  in- 
variably  demanded  5 per  centt  Duties,  and  that  we 
were  wiliing  to  pay  it.  I expressed  my  surprise  that 
Pertib  could  hâve  asserted  sucb  à thing;  for  the  verÿ 
circumstance  that  rendered  the  Negotiation  of  last  yead 
abortive,  was  bis  persisting  in  demanding  the  5 per 
cent;  and  that  Mr.  Oldey , tinding  this  to  be  tbe!caae, 
instantly  demanded  his  Passports^and,  although  presser! 
to  remain,  with  the  spirit  that  characterizes  American^ 
he  repented  his  demand  for  Passports,  and  depàrted. 

That,  in  my  interview  with  Pertib , when  he  spoke  iof 
the  5 per  cent.,'  I told  him  it  was  totally  out  of  tire 
question;  The  United  States  would  never  submit  to 
the  indignity  of  being  received  on  a footing  kss  than 
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1830  the  highest  Power  of  Europe,  or  ofpaying  more 
Duties  ilian  the  most  favored  Nation;  and  these  Tacts 
1 hopcd  would  convince  his  Excellency  that  the  repré- 
sentation of  Pertib  was  entirely  without  foundation,  and 
that,  in  no  instance;  had  an  American  Agent  listened, 
for  a moment,  to  any  such  proposition.  -y 

The  Reis  Etfendi,  after  some  conversation  with 
the  Chuncellor  and  Secretary  then  asked  me  if  1 had 
not  consented  to  hâve  5 per  cent,  inserted  in  the  Trea- 
ty , with  some  understanding  that  it  should  only  iast 
for  a certain  lime,  or  that  it  might  be  rendered  nuU 
by  a secret  Clause?  1 mentioned  that,  during  my  con- 
versation with  Pertib , 1 had  stated,  that,  as  he  had 
intimated  to  Mr.  Offley  that  he  wished  to  hâve  the  5 
per  cent,  inserted  in  the  Treaty,  in  order  to  enable 
the  Porte  to  make  better  Treaties  with.  France  and 
the  other  Powers , and  which  Mr.  Olïley  refused  to 
admit  in  any  shape*  yet.  to  give  the  Porte  a proof  of 
the  friendly  feeling  of  The  United  States,  and  to  aid 
them  in  procuring  Treaties  with  the  éther  Powers,  /or 
my  part , I would  consent  to  hâve  it  inserted  in  the 
Treaty,  but  with  a private  and  express  Stipulation  that 
it  was  for  that  purpose  àlone,  bot  that  the  basis  of 
the  Treaty  should  be  on  the  footing  of  the  most  fa- 
vored Nation  : that  Pertib  deciined  this  private  Article, 
observing  that  he  must  be  guilty  of  a lie  if  he  sent 
the  ostensible  Copy  of  that  Treaty  to  the  Foreign  Mi- 
nistère , and  granted  me  a private  Article,  and  propo- 
sed  makin<ç  it  4 per  cent.,  which  I deciined;  and  told 
him  no  Omeer  of  The  United  States  could  consent  to 
pay  a fraction  more  Duty  than  any  other  Nation;  and, 
that  thbse  were  facts,  I appeaied  to  M.  Navoni,  who 
confirmed  them.  His  Excellency  tben  said,  that,  as 
this  was  the  only  point  now  in  dispute,  and  that  I was 
formeriy  willing  to  accédé  to  the  h per:  cent.,  either 
untjl  the  Treaty  was  ratified , or  bv  doing  it  away  al- 
together  by  a private  Article,  he  hoped  I would  con- 
sent now,  and  the  business  would  be  finished.  I re- 
marked  in  reply,  that  it  was  true,  at  the  period  I lan- 
ded  here,  i would  hâve  been  willing  to  accédé  to  that 
arrangeaient,  in  order  to  serve  them,  but  circumstan- 
ces  now  rendered  that  impossible.  1 told  them  that 
* * * * bad  openly  boasted,  and  pubüshed,  even  in 
their  newspapers,  that  it  was  by  their  means  the  laie 
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Negoliation  had  been  frustrated;  and  that,  altbough  1830 
the  President  of  The  United  States  could  not  for  a 
moment  nllow  himself  to  believe  that  the  Sublime  Porte 
would  permit  such  an  indignity,  yet,  as  I had  disco- 
vered  since  my  interview  with  Pertib  that  this  was 
really  a fact,  1 could  not  consent  to  hâve  this  inserted 
in  tne  Treaty  ; consequently  I must  hâve  one  based 
on  terms  equal  to  the  most  favored  Nation,  or  I would 
hâve  none.  I begged  his  Excellency  to  remember 
that  it  was  by  invitation  of  the  Sublime  Porte  I came 
I here,  and  thev  certainly  could  hâve  no  idea  of  the 
I power  of  The  United  States i or  they  would’  not  think 
I of  proposing  to  place  America  on  a footing  beneath 
I the  secondary  Powers  of  Europe;  and  I toak  occasion  1 
i to  remark  that  The  United  States  were  inferior  to  no 
I Power  on  earth;  that  wc  had  Treaties  with  ail  the 
I Nations  of  Europe,  the  Porte  excepted,  and  thàl/these 
I were  chielly  sought  for  by  them;  that  in  War  wO  had 
| evinced  our/strength  with  the  2 greatest  Powers  of 
| Europe,  and  had  defeated  them;  and  I presumed  that 
| His  Imperia!  Majesty  would  not  givc  an  irivitation  to 
form  a Treaty,  and  insult  our  Nation  by  placing  it 
amonç  and  even  below , the  inferior  Powers.  If, 
therelore,  the  invitation,  and  tbeir  personal  assurances 
to  me,  were  sincere  there  could  be  no  dilficulty,  and  we 
might  now  dose  the  Treaty,  for  I asked  for  nothing  that 
was  not  just,  fair,  and  honorable;  and  hoped  lus  Excel- 
lency would  hot  make^pretensions  which  I could  not 
admit,  as,  on  no  account,  could  I permit  the  dignity 
of  our  national  character  to  be  touched.  His  Excel- 
lency then  paid , if  I would  consent  to  hâve  the  5 per 
cent,  inserted  in  the  Treaty  only  until  it  was  raliüed, 
the  business  should  be  closed.  I replied  that,  as  I 
knew  this  proposition  to  hâve  originated  with  * ; *!■  * 

* * *,  much  as  I personally  wished  to  nccommodate 

the  views  of  the  Sublime  Porte,  as  an  American  Officer 
I could  not  for  a moment  listen  to  any  such  proposi- 
tion. His  Excellency  then  observed  that  I ought  not 
to  pay  attention  to  what  other  Powers  said^  but  pass 
tbeir  assertions  without  heeding  them.  I replied,  that, 
if  ever  they  bccame  fully  acquainted  with  the  Americans, 
they  would  find  that  they  were  an  open  and  sincere 
J " ' 1 pised  the  intrigues  so  generally 


Powers;  and  as  I now  was 
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1830  weJI  assurai!  that  tbe  intriguants  * * * h ad  mingled 
in  this  aft'air,  1 could  not  admit  further  discussion  on 
the  subject;  for,  if  the  idca  was  intcndcd  to  be  per- 
sisted  in  by  the  Porte,  the  Negotiation  must  be  con- 
sidercd  ns  temiinated , and  tbat  I sbouid  rmmediately 
demand,  my  Passports.  : -i  > *.•  : ! . <; 

i . His  :Bxceilency  int rente d me  not  to  be  so  décisive, 
but  . laite' a day  or  two  to  ’ eonsider.  1 replied  that, 
personaily , it  was  most  painful  to  my  feelings  to  tind 
tbat  mÿ  efforts  had  been  in  vain,  for  I had  now  spent 
6 montés  ih  this  business  y and  had  been  a great  por- 
tion  of  the  time  at  sea*  in  a stormy  wintër;  but  any 
proposition  <of>  the  kind  he  alluded  to,  wasarlhing  that 
touched  oton. national  honorj  and-,  as  ■ an  American , I 
could  noti  permit  it,  or,  if  I>did,  1 dare  not  return-to 
my  (îonntry.  - T ::  t ' • - î 

• - >.iA  ilengthy  discussion  thén  ensued  on  this  topic; 
(he  Rois  Effendi  showed  much  management  ' and  eool 
argument.-  I met  the  latter  in  the  beat  way  I couldr 
and  believe  tljat,  in  ho  im tance,  was  Ifduhdi  déficient; 
on  thé  subject  of  national  honor  I was  warm,  and 
spofcerin-  a lahguage  that  alarmed  M.  Navont  and  the 
Drogoman  of  the  Porte,  t(who  rcpeatedly  begged  ino 
to  j change  the  sentimerit,!*but  I would  not).  Seeing 
that'  nothin'g.  further  could  be  done,  1 told  thcm  that 
I considered  the  business  ended,  and  tbe  subject  of  a 
Treaty  clbsed,  I meutiôned,  however,  tbat  it  became 
my  düty  to  tnquire  of  bis  Excellency  in  . what  iight 
the  Sbbiiitie*  Porte  iwoiddî  view  Vessels  frorn  America 
bound‘  to  tbe  Black  Sea,  and  wbether  tbey  wouid  be 
nllqwed  to  pass  freeiy.  His  Excellency  replied^  that, 
uùntii  a -Treaty  was  made , American  V essels  could  not 
pass  tb«  JBosphorus.  I remnrked,  with  some  warmth, 
tbaf  this  was  a most  > extraordinary  measure;  on  -tbe 
part  of  the-  Sublime  Porte,-  for,  by  the  Treaty  of 
Adrianopleii  the  navigation  to  and  from  theBlack  Sea 
was  declared  open  to  ail  Nations,  and  that  tbe  Ëmperor 
of  Rrigsia  had  declared  so,  in  his  Proclamation,  >to 
the  World 4 and  relying  on  this,  the  President:  ofi  The 
United  ' States  !had,  in  his  Message  to  Congross,  an- 
nounced  that  the  Black  Sea  was  open  to  ©or  com- 
merce, nnd  numbers  of  American  Vessels  hnd-- been 
fitted ont  for  that  quarter,  and  some  were  daüy  ex- 
peuted;  that,  since  the  Sublime  Porte  had  givén this 
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construction  to  the  subject,  it  now  became  my  duty,  1830 
inslead  of  returning  to  America,  to  proceed  iminediately 
to  St.  Petersburgh  and  obtain  froin  the  Emperor  of 
Russia  an  explanation  ofihis  most  vxtraordinarv  measure. 

A considérable  pause  ensued,  during  which  the  3 bigh 
Dignitaries  whigpered  to  each  other.  The  Reis  Eflendi 
then  said  this  ia  a matter  of  vast  importance;)  and 
co il  1(1  not  be  concludcd  in  a single  day;  that  he 
wislied  me  to  tnke  sonie  time , and  reflect.  1 replied 
that  no  redection  was  neceséary,  as  the  dignity  of 
my  CoUntry  1 conceived  was  touched  in  a very  délicate 
point,  and  nothing  could.  induce  me  to  aliow  that , 
however  much  it  might  be  detrimental  in  procuring  a 
friendly  compact  {betwéen  the  two  Nations.  liis  Ex- 
cellency  pressed  ine  to  take  time,  and  snid  it  would  be 
pleasiog,  to  himsetf  if. ;I  would  only  give  iit  oneïlay’s 
retleeüon.  1 assured  him  that  the  more  I reüectcd 
upon  the  subject,  the  more; finn  y I was.  convinced, 
would  be  my  détermination;;  but,  in  returo  i’or  hisiEx- 
cellency’s  friendly  réception,  and  the  urbanityil  had 
in  every  instance  experienced  froin  the  liigh  Dignitaries 
of  the  Turkish  Empire,  1 conscnted  to  wait  till  to- 
morrowç  and  if,  unfortunately,  there  was  no  change 
in  the  présent  aspect  of  atl'airs , 1 should  iminediately 
départ  for  Russia.  I then  took  leave,  the  Ministère 
rising  from  .the  Divanto.  saluLe  me;  thé  interview  lasled 
4 hours.  1'  spoke  in  Erench  to  the  Drogoman  of  thé 
Porte,  and  he  used  thé  same  language  in  couyeving 
to  me..>Yhat.the  Reis  Ett'endi  said;  M.  Navonl  taking 
care  thàt  every  thing  was  perfectly  understôod;  and 
explaining  wlien  he  conceived  the  Drogoman  did  not 
fully  or  correctly  convey:  the  idea.  On  !the.  5th  of 
April,  Navoni  coUveyed  to  the  Reis Ed'endi  my 
détermination  to  proceed  to  Russia  unies»  an  immédiate 
arrangement  was  made.  Uis  Excellency  said  tltut  the 
alfair  shoiild  be  foitlmith Jaid  before.  the  Divanf,  and 
the  Sultans.  détermination  would  he  hadiin  a few  days. 

I learned  on  the  ?.th,  the  suhjeét  -was  laid  before 
Ilis  ; Majeslv  , and  that  lie  had  girén  orders  to  finish 
the  Trealy  in  the  manner  1 required.  The  Reis;Efi'endi 
also  sent.me  a message  that  he  would. appoint  an  early 
day  in  tlie  followiilgi  week  to  see  me,  and  close  the 
business. 

• m On  the  lllii,  the  Ministers  of  Russie  v b’ rance. 
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l&O  and  :»E«f*hmdv'  ddtoered  td  < théPorte  the  Protocol 
respecting  Greece.  1 . co’uld  bave  wished  that  our 
business  had  been  finished  before  this  Instrument  reached 
Constantinople,  as  it  cttnnot  but  -sour  the  Members  of  • 
the  Divan  j and  I fear  the  -question  will  cause  lies  h 
troublés  in  "Europe.  iit.  . ■ . . 

i>  On  the  12jth,  the  Reis  EfFendi  informed  M.  N’avoni 
thathe  liad  appointed  next  day  tor  an  interview,'  and 
that  borses  would  be  at  the  landing-place  to  reçoive 
me  ib  the  customary  style  of  Ambassadors;  expressing 
aiso  a wish  that  publicity  should  be  given  to  the  cir- 
cumstartcftj  and  observingithàt  it  would  be  announced 
to  ~ the:  Drqgoman  that  there  would  be  no’-  business 
transacted  at  the  Porte  the  following  day,-  as  th« 
American  Cdminissioner  «as  to  bave  a conférence.  Ü j » 
'On  the  lSth,  I.  repaired  to  the  Palace  of  the  Reis 
Eftendi,  wherc  I found  the  saine  Ministers  as  on  the 
iïrd  instant , together  wàtlu  the  ; Drogoman  ofthe. Portes. 
Af'ter- ithe  usuai  cerenaony  of  pipes  and  «otfeé,b'th*y 
Reis  Efl'endi  aiked  nie  if  1 sfill  -continued  iirt  the-same 
opinion  aïs  at  tiie  iast  co affine nce  ?-.  l assured  bim  that 
en  that  point  I Was  unolteiably  Fixed.  Hetbensaid- 
thatthe  Sublime  Porte^  dfcsirou»  of  giving  a proofof 
their 'friendlyi Teeling  towàrds  The  -Umted -States;  had 
ordbred/  a/Ireaty  to  be  drawn:  ifp  in  strict  conformitÿ 
tritli-  lthc»  une -E  had  submitted  ,->;and  that.  heehad.now 
thb  honaiv.of  pTesenting  ifc>fi->EUs  Excellent^  s.ùd  that 
be  hoped  this  proof  of  goodt-wih  Would  be  diilyestimateü 
hy  the  Président''’  of:  the  United  States  of  Aaienca',  anefc 
tbat  tliis'Trcdty  would  be  the'tnqans  of  exteodinlg  our 
fnutdnb  intercourse,  and;  of  perpetuating  the  -Àihanice 
now-iformed.  < He  said  that  he  «as  pecuiiaHy  grntilied 
in  ibefasgüthe  ofgan  through  whom  this  Tsegotiatiori 
hftdbbeeai  terminated  , and  expressed  his  owupersonsl 
aobdnfUellrig  tpwards  > dur  ^Jountcÿ.  and  its  Ünirens.  I 
nsplietlnthât ,»  on  the  pairt  iof  ihy  Countryv''i  recipro- 
oated  mosl  cordialiy  the  «iarheshe  had  just- express  ed, 
a ad  afesbréd  his  Excellency  that  the  President  bO  The 
United-»  States' would  fully  estimate  this  frieiully  act  on 
the  patt  dPIthd'Sublime  Porte;  and  thutc  ortmÿ  re-  .. 
tdrn  to.  Americs.  it  would  be  equally  my  duty  and  my.  , 
pieasure  to  infoirn  the  President  and  my  b'ellow-eitizens.^ 
how  umch  I feel  indebted  to  his  Excellency , .and  -the 
othor  iDignitanes  of  the»  Empire;.! for  üîe  lôridness  and 
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urbnnity  I hâve  cxperienced  from  them  since  the  coin-  1830 
mencetnent  of  this  Negotialion,  and  for  the  high  opinion 
they  hâve  invariably  expressed  in  favor  of  rny  Country. 

His  Excellency  expressed  a desire  that  I wouïd 
remain  here  as  Minisler,  assuring  ine  that  it  wouïd 
be  gratilying  lo  the  Sublime  Porte.  .1  told  him  it 
wouïd  aüord  me  personally  great  pleasure  to  remain, 
as  I was  mucli  pleased.  with  : Constantinople  and  with 
his  Countrymen,  but  that  the  interests  of  iny  family 
required  my  presence  elsewhere.  On  taking,  leave, 
they  ail  arose  from  the  Divan  and  saluled  me. 

Conceiving  that  I wouïd  be  hazarding  the  inter- 
ests  of  The  United  States  by  leaving  the  business  un- 
tinisbed,  I intimated  to  the  Reis  Ell'endi,  by  a spécial 
message,  that  I wished  the  Treaty  to  be  signed 
and  exchanged  as  soon  as  possible,  and  that  I 
wouïd  exercise  the  Plenipotentiar/  Powers  granted  me 
by  the  Commission,  and  terminale  the  aflair  at  once, 
llis  Excellency  was  pleased  with  the  proposition,  and 
promised  to  hâve  Copies  of  the  Treaty  drawn  up  for 
signature  and  exchanged;  but,  notwithstanding  my 
coustant  importunities , it  was  not  until  the  oth  of 
May,  when  he  said  the  Instruments  were  ready,  and 
lie  had  appointed  the  next  morning  for  signing  and 
exchanging  them.  Hc  intimated  that  I wouïd  be  recei- 
ved  in  the  usual  style  of  Ambassadors  on  conduding 
a Treaty,  and  that  korses  wouïd  be  ready  l'or  myself 
and  attendants  at  the  landing -place  in  Constantinople. 
Accordirtgly,  on  the7th  of  May,  I repaired  to  the  Palace, 
where  1 found  the  Reis  Eftendi,  the  Seeretary  of  State, 
and  the  Drogoman  of  the  Porte.  The  Reis  Etiendi, 
after  a short  conversation,  signed  and  sealed  the  Treaty 
in  Turitish,  and  1 did  the  saine  with  the  Frerich  Trans- 
lation i and  we  exchanged  them.  Mis  Excellency  ex- 
pressed nearly  the  same  ideas  he  did  on  the  conclu- 
sion of  the  Negotialion;  and  I reciprocated  his  friendly 
wishes,  expressing  my  personal  gratitude  for  the  ma  n- 
ner  in  whîcli  I had  been  received  and  treatèd  since 
my  arrivai  in  Turkey. 

It  wouïd  be  an  act  of  the  highest  injustice  were 
I not  to  express  my  warmest  gratitude  to  Nicolas  Na- 
voni,  Esq,,  onr  worthy  and  talented  Drogoinan,  whosc 
conduct  in  this  Negotialion  lias  been  beyond  ail  praise. 

in  this  délicate  and  diiUcull  allair,  he  has  evin- 
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*1830  ced  the  utmost  îieal,  integrity.  and  honbr;  and  I strongly 
recommend  him  to  the  considération  and  protection  of 
your  Excellency.  His  intimate  knowledge  of  the  Tu  r- 
. kish  language,  the  high  confidence  which  I hâve  per- 
ceived  the  Dignitarjes  of  the  Empire  reposed  in  hitn, 
combined  with  his  native  talent,  assure  me  that  our 
Country  has  been  very  fortunate  in  obtaining  the  ser- 
vices of  so  valuable  an  Ofticer  , and  I trust  its  grati- 
tude will  be  evinced  by  making  his  permanent  appoint- 
aient an  honorable  and  respectable  one. 

In  compliance  with  the  Instructions  of-the  Hono- 
rable Mr.  Van  Buren,  I hâve  despatched  a spécial 
Messenger  for  my  Colleagues  to  repair  here  and  sign 
' the  treaty.  The  business,  however,  is  already  ac- 
complished,  «and,  I induige  a hope,  to  the  en  tire  sa* 
tisfaction  of  your  Excellency. 

With  profound  respect,  etc. 

Charles  Rhind. 


* XLUI. 

• * J ? * î * ’ 

Mr.  Rhind  to  Mr.  frcm  Buren. 

/»»•*  * »* 

* Constantinople,  Ist  Jane,  1830. 

(Extract) 

I hâve  the  honor  of  enclosing  a Copy  of  the  Treaty 
which  I negotiated  with  the  Sublime  Porte  and  I trust 
my  conduct  in  this  most  délicate  and  difficolt  Nego- 
tiation  will  merit  the  approbation  of  the  President  and 
yourself.  . ' i . 

It  was  necessary  to  show  the  Sultan  that  * omelhing 
had  been  granted  for  the  concessions  he  had  made, 
aud  our  Turkish  friend  suggested  the  Private  Article. 
You  will  perceive  that  it  is  a perfect  nullity  , in  gi- 
ving  only  the  privilège  of  Consulting  with  our  Minister 
about  the  best  mode  of  making  a contract  to  procure 
Ships  or  Ship  Timber  ; and , moreover , the  Reis  Ef- 
fendi  said  that  if  the  President  was  not  disposed  to 
sign  the  Article,  it  would  be  of  no  conséquence,  and 
the  Treaty  would  be  ratified  without  it;  but  added 
that  it  would  be  pleasing  if  the  whole  are  accepted, 
in  order  to  lay  them  before  the  Sultan  at  the  final 
Ratification.  .... 

•'  • Charlbs  Rhind. 
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XLIV. 

Captain  Biddle  and  Mr.  Ojjley  to' General 
, Jackson . 

• ’ •>.  Constantinople,  8th  Julie,  1830. 

Sir, 

We  hâve  the  honor  to  transmit  herewith,  a Copy 
of  a Treaty  signed  by  us  in  French  on  the  part  of 
The  United  States,  with  the  Sublime  Ottoman  Porte, 
together  with  a Scparate  Secret  Article.  As  there  ex- 
ists  a diü'erence  of  opinion  betwcen  us  respecling  the 
Secret  Article,  we  shall  make,  as  to  it,  scparate  Com- 
munications to  the  Honorable  the  Secretary  of  State. 
We  also  transmit  the  Original  in  Turkish,  signed  by 
the  Reis  Btlendi  on  the  part  of  the  Porte. 

The  présents  made  by  us  will  be  covered  by  the 
sum  authorized  to  be  expended  upon  etfecting  a Treaty. 
The  whole  expense  incurred  will  exceed  the  sum  au- 
thorized. The  excess,  however,  will  be  of  trivial  amount. 

We  hâve,  etc. 

James  Biddle. 

David  Okfley. 

• P,  S.  — Mr.  Rhind  déclinés  signing  the  above. 
île  disagrees  with  us  as  to  the  propriety  of  f'orwar- 
ding  these  Documents  by  a Public  Vessel  ofThe  Uni- 
ted States,  and  informs  Mr  Oflfley  that  lie  intends  to 
protest  in  the  British  Cliancellery  against  our  doing 
so.  We  therefore  forward  this  Communication  without 
his  signature. 


5, 

Actes  concernant  le  changement  cle 
la  Dynastie  régnante  en  France. 
(Moniteur  1830.) 

I. 

Proclamation  de  la  commission  municipale  de 
Paris , du  30-  Juillet  1830- 

La  cause  de  la  liberté  a triomphé  pour  jamais; 
les  citoyens  de  Paris  l’ont  reconquise  par  leur  courage, 
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1830  comme  leurs  pères  l’a  valent  .fondée  il  y a quarante-un 
' ans.  Le  détail  des  belles  actions  qui  ont  signalé  la 
journée  d’hier  est  en  ce  moment  impossible  ; aujourd’hui 
on  ne  peut  citer  que  quelques  résultats. 

i Après  une  attaque  fort  chaude,  les  Tuileries  sont 
tombées  au  pouvoir  des  citoyens;  elles  n’ont  point  été 
pillées:  le  Louvre,  les  mairies les  casernes,  la  ville 
entière  sont  occupés  par  la  garde  nationale.  L’étendard 
tricolore  flotte  sur  tous  les  édifices. 

Une  commission  municipale,  chargée  de  veiller  à 
tout  ce  qui  concerne  les  intérêts  de  la  capitale,  siège 
à l’Hôtel- de- Ville. 

Les  députés  se  sont  réunis  plusieurs  fois;  aujourd’hui 
même  ils  siègent  à la  salle  ordinaire  de  leurs  séances. 

M.  le  baron  Louis  est  nommé  commissaire  provi- 
soire au  ministère  des  finances. 

M.  le  comte  Alexandre  de  Laborde  est  préfet  pro- 
visoire de  la  Seine.  • . 

M.  Bavoux  est  préfet,  provisoire  de  police. 

M.  Chardel  est  directeur  général  provisoire  des 
postes. 

Demain  la  capitale  sera  organisée. 

La.  Çommission  municipale  est  composée  de  MM. 
Jacques  J^aJJitle,  Casimir  Perler,  comte  de  Lobau} 
de  Schonen , Andry  de  Puyraveau , Mauguin. 


Proclamation  de  la  commission  municipale  de 
Paris  y du  31-  Juillet  1830. 

Habitans  de  Paris, 

Charles  X.  a cessé  de  régner  sur  la  France!  Ne 
pouvant  oublier  l’origine  de  son  autorité,  il  s’est  tou- 
jours considéré  comme  l’ennemi  de  notre  patrie  et  de 
scs  libertés',  qu’il  ne  pouvait  comprendre.  Après  avoir 
sourdement  attaqué  nos  institutions  par  tout  ce  que  l’hy- 
pocrisie et  la  fraude  lui  prêtaient  de  moyens,  lorsqu’il 
s’est  cru  assez  fort  pour  les  détruire  ouvertement,  il 
avait  résolu  de  les  noyer  dans  le  sang  des  Français; 
grâces  à votre  héroïsme,  les  crimes  de  son  pouvoir 
sont  finis. 

Quelques  instans  ont  suffi  pour  anéantir  ce  gou- 
vernement corrompu,  qui  n’avait  été  qu’une  conspira- 
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lion  permanente  contre  la  liberté  et  la  prospérité  de  la  1830 
France.  La  nation  seule  est  debout,  parée  de  ces 
couleurs  nationales  qu’elle  a conquises  au  prix  de  son 
sang;  elle  veut  un  gouvernement  et  des  lois  dignes  d’elle. 

Quel  peuple  au  monde  mérita  mieux  la  liberté! 

Dans  le  combat  vous  avez  été  des  héros;  la  victoire  a 
fait  connaître  en  vous  ces  sentimens  de  modération  et 
d’humanité  qui  attestent  à un  si  haut  degré  les' progrès 
de  notre  civilisation;  vainqueurs  et  livrés  à vous-mêmes, 
sans  police  et  sans  magistrats,  vos  vertus  ont  tenu 
lieu  de  toute  organisation;  jamais  les  droits  do  chacun 
n’ont  été  plus  religieusement  respectés. 

Habitons  de  Paris,  nous  sommes  fiers  d’être  vos 
frères:  en  acceptant  des  circonstances  un  mandat  grave 
et  difficile,  votre  Commission  municipale  a voulu  s’as- 
socier à votre  dévouement  et  à vos  efforts  ; ses  mem- 
bres éprouvent  le  besoin  de  vous  exprimer  l’admiration 
et  la  reconnaissance  de  la  patrie. 

Leurs  sentimens , leurs  principes  sont  les  vôtres  : 
au  lieu  d’un  pouvoir  imposé  par  les  armes  étrangères, 
vous  aurez  un  gouvernement  qui  vous  devra  son  origine: 
les  vertus  sont  dans  toutes  les  classes  ; toutes  les 
classes  ont  les  mêmes  droits;  ces  droits  sont  assurés. 

Vive  la  France!  vive  le  peuple  de  Paris!  vive  la 
liberté!  

Lobau,  Andry  de  Puiraveau,  Maugmn, 

, („  DE  ScHONEN. 

Pour  ampliation  : 

Le  Secrétaire  de  la  Commission  municipale, 
Odillon  -Barrot. 

III. 

Proclamation  du  Duc  d’Orléans. 

Habitons  de  Paris, 

Les  députés  de  la  France,  en  ce  moment  réunis 
à Paris,  m’ont  exprimé  le  désir  que  je  me  rendisse 
dans  cette  capitale  pour  y exercer  les  fonctions  de 
lieutenant  général  du  royaume. 

Je  n’ai  pas  balancé  à venir  partager  vos  dangers, 
à n\e  placer  au  milieu  de  votre  héroïque  population, 
et  à faire  tous  mes  efforts  pour  vous  préserver  des 
calamités  de  la  guerre  civile  et  de  l’anarchie. 

- N 


# 
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1830  ' En  rentrant  dans  la  ville  de  Paris,  je  portais  avec 
orgueil  les  couleurs  glorieuses  que  vous  avez  reprises, 
et.  (\iië  j'avais  tnoi-mème  long-temps  portées. 

Les  Chdrtibres  vont  se  réunir,  et  aviseront  aux 
moyens  d’assurer  le  régne  des  lois  et  le  maintien  des 
droits  de  la  nation. 

La  Charte  sera  désormais  une  vérité. 

Louis -Philippe  d’Orlkans. 


* » s ...  .... 

Proclamation  adressée  au  Peuple  français  par 
les  Dépictés  des  Départemens  réunis  à Paris. 

iluov  :■ . 

1*1.  ; Français,  • 

;u.ijf.La  France-est  libre.-  Le  pouvoir  absolu  levait  son 
drapeau,  l’héroique  population  de  Paris  l’a  abattu.  Paris 
attaqué  fait  triompher  par  les  armes  la  cause  sacrée  qui 
venait  de  triompher  en  vain  dans  les  élections.  Un  pou- 
voir usurpateur  de  nos  droits,  perturbateur  de  notre 
re^ios,  menaçait  à la  fois  la  liberté  et  l’ordre  ? nous 
rentrons  en  possession  de  l’ordre  et  de  la  liberté.  Plus 
de  crainte  ponr  les  droits  acquis;  plus  de  barrière  entre 
nous  et  les  droits  qui  nous  manquent  encore. 

■ Un  gouvernement  qui,  sans  délai,  nous  garantisse 
ces  biens,  est  aujourd'hui  le  premier  besoin  de  la  pa- 
trie. Français , ceux  de  vos  députés  qui  se  trouvent 
déjà  à.  Paris  se  sont  réunis;  et  en  attendant  l’inter- 
vention. régulière  des  Chambres,  ils  ont  invité  un  Fran- 
çais , qui  n’a  jamais  combattu  que  pour  la  Fiance,  M. 
le  duc  d’Orléans,  à exercer  les  fonctions  de  lieutenant 
général  du  royaume.  C’est  à leurs  yeux  le  plus  sur 
moyen  d’accomplir  promptement  par  la  paix  le  succès 
de  la  plus  légitime  défense. 

Le  duc  d’Orléans  est  dévoué  à la  cause  nationale 
et  Cohstîtutionelle;  il  en  a toujours  défendu  les  intérêts 
et  professé  les  principes.  Il  respectera  nos  droits,  car 
il  tiendra  de  nous  les  siens.  Nous,  nous  assurerons 

fiar  des  lois  toutes  les  garanties  nécessaires  pour  rendre 
a liberté  forte  et  durable: 

Le  rétablissement  de  la  garde  nationale,  avec  l’in- 
tervention des  gardes  nationaux  dans  le  choix  des 
officiers  ; * ' ' ■ > * ......  • : ..  . 
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L’intervention  des  citoyens  dans  la  formation  des  1830 
administrations  départementales  et  municipales; 

Le  jury  pour  les  délits  de  la  presse; 

La  responsabilité  légalement  organisée  des  ministres 
et  des  agens  secondaires  de  l’administration; 

L’état  des  militaires  légalement  assuré; 

La  réélection  des  députés  promis  à des  fonctions 
publiques. 

Nous  donnerons  enfin  à nos  institutions,  de  concert 
avec  le  chef  de  l’Etat,  les  développemens  dont  elles 
ont  besoin. 

Français,  le  duc  d’Orléans  lui -même  a déjà  parlé, 
et  son  langage  est  celui  qui  convient  à un  pays  libre: 

“Les  chambres  vont  se  réunir,  vous  dit-il;  elles  avisè- 
„ront  aux  moyens  d’assurer  le  régne  des  lois  et  le 
„ maintien  des  droits  de  la  nation. 

„La  charte  sera  désormais  une  vérité.” 

Etaient  présens  les  députés  dont  les  noms  suivent: 

Messieurs  Milleret  (Moselle),  Laisné  de  Viilevesque 
(Loiret),  de  Laborde  (Seine),  ’l’ernaux  (Vienne), 
Béraud  (Allier),  Bernard  (Ille-et-Vilaine),  Tribert 
(Deux-Sèvres),  Baillot  (Seine  et  Marne),  Benjamin- 
Constant  (Bas -Rhin),  Lévèque  de  Pouilly  (Aisne), 
Benjamin  Delesscrt  (Maine-et-Loire),  Agier  (Dçux- 
Sévres),  Firmin  Didot  (Eure-et-Loir),  Gaétan  de  La 
Rochefoucauld-Liancourt  (Cher),  Bennessy  (Charente), 
Alexandre  de  La  Rochefoncanld  (Oise),  le  général 
Tirlet  (Marne),  Lepelletier  d’Aulnay  (Nièvre),  Augustin 
Périer  (Isère),  tlély-d’Oissel  (Seine-Inférieure),  De- 
stourinei  (Nord),  de  Montgnÿon  (Oise),  Dugas  Mon- 
thel  (Rhône),  Auguste  Saint- Aignan  (Vendée),  Kératry 
(Vendée),  Duchaftànd  (Vendée),  Hartmann  (Haut- 
Rhin),  Eugène  d’Harcourt  (Seine «et- Marne),  -Odier 
(Seine);  Viennet  (Hérault),  Sébastian*!  (Aisne),  Lucas 
Jobcrt  (Marne),  Girod  de  l’Ain  (Indre-et-Loire),  Va- 
timesnil  (Nord),  Jars  (Rhône),  Cormenin  (Loiret), 
J^aixbans  (Moselle),  J.  Lefèvre  (Seine),  Duvergîcr  de 
tlauranne  (Seine-Inférieure),  Lecarlier  (Aisne),  Camille 
Perricr  (Sarllie),  de  Bondy  (Indre),  Méchin  (Aisne), 

Louis  Ba/jle  (Côte-d’Or),  Nnu  de  Champlouis  (Vos- 
gés) , d’Agîer- Bouchotte  (Moselle),  La  Pommeraie 
(Calroadas),  Mathieu  Dumas  (Seine),  Dumeylet  (Eure), 

César  Baiot  (Indre-et-Loire),  de  Drée  (Saône-et-Loire), 
Salverte  (Seine),  Cunin-Gridairie  (Ardennes),  Jacquinot 
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1830  (Vosges) , Vassal  (Seine),  Dupont  de  l'Eure  (Eure), 
Corcelles  (Seine),  Jacques  Laftitte  (Basses-Pyrénées),  . 
Trouchon  (Oise),  Dannon  (Finistère),  Martin  Lafitte 
(Seine -Intérieure),  André  Gallot  (Charente),  Andry 
de  Puyraveau  (Charente),  Brignon  (Eure),  Duris- 
Dufresne  (Indre),  Charles  Larnelh  (Seine- et- Oise), 
Koechlin  (Haut- Rhin),  général  Clausel  (Ardennes), 
Labbey  de  Pompières  (Aisne),  Alexandre  Perrier 
(Loiret),  Gattier  (Eure),  Martin  (Seine -Inférieure), 
Legendre  (Eure),  Prévôt  Leygonie  (Dordogne),  Louis 
Biaise  (Ille-et-Vilaine),  Perin  (Dordogne),  Bérard 
(Seine- et- Oise),  D’Arroz  (Meuse),  Jouvencel  (Seine- 
et-Oise),  Yillemaîi»  (Eure),  Dupinniné  (Nièvre),  baron 
Dupin  (Seine),  "Caumarlin  (Somme),  Persil  (Gers), 
Morin  (Drôme),  Etienne  (Meuse),  Garcias  (Pyrenées- 
Orientales),  Bessières  (Dordogne),  Demainny- Moreau 
(Meuse),  Pavée  de  Vandoeuvre  (Aube),  Berlin  de 
Vaux  (Seine-et-Oise),  général  Minot  (Seine- et* Oise), 
Marschal  (Meurthe),  général  Baillet  (Manche),  Béraud 
(Charente-Inférieure). 

; rt..î  ) . ::i(l  •• 


Acte  adressé  à S.  A.  71.  le  Duc  d’Orléans  par 
Charles  X. , du  1 er  Août  1830- 

* N.  - ' t » ‘ • » 

Le  Roi , voulant  mettre  tin  aux  troubles  qui  exi- 
stent dans  la  capitale  et  dans  une  partie  de  la  France-, 
comptant  d’ailleurs  sur  le  sincere  attachement  de  son 
cousin  le  duc  d’Orléans,  le  nomme  lieutenant  général 
du  royaume.  * ( ' .. 

Le  Roi , ayant  jugé  convenable  de  retirer  ses  or- 
donnances du  25.  Juillet,  appronve  que  les  Chambres 
se  reunissent  le  3.  Août,  et  il  veut  ^espérer  qu  elles  ré- 
tabliront la  tranquillité  en  France.  • 

" Lé  Roi  ‘attendra  ici  le  retour  de  la  personne 
chargée  de  porter  à Paris  cette  déclaration. 

Si  l’on  cherchait  à attenter  à la  vie  du  Roi  et  de 
sa  famille,  ou  a leur  liberté,  il  se  défendra  jusqu’à 
la  mort.  r’ 

Fait  à Rambouillet,  le  1er  Août  1830. 

••  ! Charles.  -V 
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VI. 


Acte  cV abdication  de  S.  M.  Charles  X.  ét  de 
S.  A.  Ri  Louis  Antoine  Duc ■ d' Angoulême, 
adressé  à S.  A.  R.  le  Duc  d’Orléans , IAeuie- 
nant-gènéral  du  Royaume  » daté  de  Rambouil- 
let le  2-  Août  1830-  ' 

. . 7 ■ . ■ .ri 

Mon  Consin , je  guis  trop  profondément  peiné  ’des 
maux  qui  affligent  et  qui  pourraient  menacer  mes  peup- 
les  pour  n’avoir  pas  cherche'  yn  moyen  db:  les,  préve- 
nir. J’ai  donc  pris  la  résolution  d’abdiquer  la  cou- 
ronne en  faveur  de  mon  petit-fils  le  duc  de  Bordeaux. 

Le  dauphin,  qui  partage  mes  sentîmens,  renonce 
aussi  à ses  droits  en  laveur  de  son  neveu. 

Vous  aurez  donc,  en  votre  qualité  de  lieutenant 
général  du  royaume,  à faire  proclamer  l’avénernent  de 
Henri  V.  à la  couronne.  - Vous  prendrez  d’ailleurs  tou- 
tes les  mesures  qui  vous  concernent  pour  régler  les 
formes  du  gouvernement  pendant  la  minorité  du  nou- 
veau Roi.  Ici  je  me  borne  à faire  connaître  ces  dis- 
positions. C’est  un  moyen  d'éviter  encore  bien  des  maux. 

Vous  communiquerez  mes  intentions  au  corps  .di- 
plomatique et  vous  me  ferez  connaître  le  plu s tôt  pos- 
sible la  proclamation  par  laquelle  mon  petit  fils  sera 
reconnu  Roi  sous  le  nom  de  jElenri  V. 

Je  charge  le  lieutenant  général,  vicomte  Froissac 
Latour,  de  vous  remettre  cette  lettre.  Il  a ordre 
de  s’entendre  avec  vous  pour  les  arrangemens  à prendre 
en  faveur  des  personnes  qui  m’ont  accompagné,  ainsi 
que  les  arrangemens  convenables  pour  ce  qui  me  con- 
cerne et  le  reste  de  ma  famille. 

Nous  réglerons  ensuite  les  autres  mesures  qui  se- 
ront la  conséquence  du  changement  de  régne. 

Je  vous  renouvelle,  mon  ebusin,  l’assurance  de  mes 
sentimens  avec  lesquels  je  suis  votre  affectionné  cousin. 

Charges. 

Louis  Antoine. 
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VII. 

Discours  prononcé  à P ouverture  de  la  session 
législative  du  3 Août  1830  / *ar  S:  A.  R.  Mgr. 
le  Duc  d'Orléans , exerçant  les  fonctions  de 
Lieutenant- général  du  Royaume. 

Messieurs  les  pairs  et  messieurs  les  députés, 

Paris  troublé  dans  son  repos  par  une  déplorable 
violation  de  la  Charte  et  des  lois,  les  défendait  avec 
un  courage  héroïque. 

Au  milieu  de  cétte  lutte  ganglante  aucune  des 
garanties  de  l’ordre  social  ne  subsistait  plus  ï les  per- 
sonnes, les  propriétés,  les  droits,  tout  ce  qui  est  pré- 
cieux et  cher  à des  hommes  et  à des  citoyens  courait 
les  plus  graves  dangers. 

Dans  cette  absence  de  tout  pouvoir  public  le  voeu 
de  mes  concitoyens  s’est  tourné  vers  inoi;  ils  m’ont 
jugé  digne  de  concourir  avec  eux  au  salut  de  la  patrie; 
ils  m’ont  invité  à exercer  les  fonctions  de  lieutenant 
général  du  royaume. 

. . Leur  cause  m’a  paru  juste,  le  péril  immense,  la 
nécessité  impérieuse,  mon  devoir  sacré.  Je  suis  ac- 
couru au  milieu  de  ce  vaillant  peuple,  suivi  de  ma  fa- 
mille, et  portant  ces  couleurs  qui  pour  la  seconde  fois, 
ont  marqué  parmi  nous  le  triomphe  de  la  liberté. 

Je  suis  accouru , fermement  résolu  à me  dévouer 
à tout  ce  que  les  circonstances  exigeraient  de  moi, 
dans  la  situation  où  elles  m’ont  placé,  pour  rétablir 
l’empire  des  lois,  sauver  la  liberté  menacée,  et  rendre 
impossible  le  retour  de  si  grands  maux,  en  assurant 
à jamais  le  pouvoir  de  cette  Charte  dont  le  nom  in- 
voqué pendant  le  combat,  letait  encore  après  la 
victoire. 

Dans  l'accomplissement  de  celte  noble  tâche,  c’est 
aux  Chambres  qu’il  appartient  de  me  guider. 

Tous  les  droits  doivent  être  solidement  garantis, 
toutes  les  institutions  nécessaires,  à leur  plein  et  libre 
exercice  doivent  recevoir  les  développemens  dont  elles 
ont  besoin. 

Attaché  de  coeur  et  de  conviction  aux  principes 
d’un  gouvernement  libre,  j’en  accepte  d’avance  toutes 
les  conséquences.  Je  crois  devoir  appeler  dès  tau- 
jourd’hui  votre  attention  sur  l’organisation  des  g'ardes 


Digitized  by  Google 


Dynastie  régnante  en  France. 

nationales,  l’application  du  jury  aux  délits  de  presse, 
Ja  formation  des  administrations  départementales  et  mu- 
nicipales, et,  avant  tout,  sur  cet  art.  14  de  la  Charte 
qu’on  a si  odieusement  interprète. 

C’est  dans  ces  sentimens , messieurs,  que  je  vienjs 
ouvrir  cette  session. 

Le  passé  m’est  douloureux,  je  déplore  des  infor- 
tunes qpe  j’aurais  voulu  prévenir;  mais  au  milieu  de 
ce  magnanime  élan  de  la  capitale  et  de  toutes  les  cités 
françaises,  à l’aspect  de  l’ordre  renaissant  avec  une 
merveilleuse  promptitude,  après  une  résistance  pure 
de  tout  excès,  un  juste  orgueil  national  émeut  mon 
coeur,  et  j’entrevois  avec  conliance  l’avenir  de  la  patrie. 

Oui,  messieurs,  elle  sera  heureuse  et  libre,  cette 
France  qui  m’est  si  chère;  elle  montrera  à l’Europe, 
que  uniquement  occupée  de  sa  prospérité  intérieure, 
elle  chérit  la  paix  aussi,  bien  que  les  libertés,  et  ne  veut 
que  le  bonheur  et  le  repos  de  ses  voisins. 

Le  respect  de  tous  'les  droits,  le  soin  de  tous  les 
intérêts,  la  bonne  foi  dans  le  gouvernement,  sont  les 
meilleurs  moyens  de  désarmer  les  partis  et  de  rame- 
ner dans  les  esprits  cette  confiance  dans  les  institutions, 
cette  stabilité,  seuls  gages  assurés  du  bonheur  des 
peuples  et  de  la  force  des  Etats. 

Messieurs  les  pairs  et  messieurs  les  députés,  aussi- 
tôt que  les  Chambres  seront  constitués,  je  ferai  por- 
ter à leur  connaissance  l’acte  d’abdication  de  S.  M. 
Charles  X.  par  ce  même  acte,  S.  A.  R.:  Louis- An- 
toine de  France,  dauphin,  renonce  également  à ses 
droits;  cet  acte  a été  rémis  entre  mes  mains  hier, 
2.  Août,  à onze  heures  du  soir.  J’en  ordonne  ce  ma- 
tin le  dépôt  dans  les  archives  de  la  Chambre  des  pairs, 
et  je  le  fais  insérer  dans  la  partie  officielle  du  Moniteur. 

VIII. 

Déclarations  des  deux  chambres , en  date  du 
7 Août  1830,  qui  modifient  la  charte  de  1814 
et  défèrent  la  couronne  à Louis  Philippe , 

Duc  d’Orléans. 

Déclaration  de  la  chaqibre  des  Députés, 

La  chambre  des  Députés  prenant  en  considération 
l’impérieuse  nécessité  qui  résulte  des  événemens  des  26. 
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1830  27.  29.  Juillet  dernier  et  Jours  suivans , et  de  la  situa- 
tion générale  où  la  Friince  s’est  trouvé  placée  à la 
suite  de  la  violation  dé  la  Charte  constitutionelle  ; 

Considérant,  en  outré,  que,  par  suite  de  celte 
vîoldtidh  et  de  la  résîstartce  héroïque  des  citoyens  de 
Paris,  S.  M Charles  X.  S.  A.  R.  Louis- Antoine,  dau- 
phin, et  tous  les  membres  de  la  branche  aînée  de  la 
maison  royale,  sortent  en  ce  moment  du  territoire 
français. 

Déclare  que  le  trône  est  vacant  en  fait  et  en  droit, 
et  qu’il  est  indispensable  d’y  pourvoir. 

La  Chambre  des  députés  déclare,  secondement 
que,  selon  le  voeu  et  dans  l'intérêt  du  peuple  français, 
le  préambule  de  la  Charte  constitutionelle  est  supprimé 
comme  blessant  la  dignité  nationale, . en  paraissant  oc- 
troyer aux  Français  dés  droits  qui  leur  appartiennent 
essentiellement,  et  que  lés  articles  suivans  de  la  même 
Charte  doivent  être  supprimés  ou  modifiés  de  la  ma- 
nière qui  va  être  indiquée. 

Art.  6.  Supprimé. 

Art.  7.  Les  ministres  de  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  professée  par  la  majorité  des 
Français,  et  cenx  des  autres  cultes  chrétiens  reçoivent 
des  traitemcns  du  trésor  public. 

Art. 8.  Le$  Français  ont  le  droit  de  publier,  et 
de  faire  imprimer  leur  djiinions,  en  se  conformant 
aux  lois. 

La  censure  ne  pourra  jamais  être  rétablie. 

Art.  14.  Le  Roi  est  le  chef  suprême  de  l’Etat,  il 
commande  les  forces  de  terre  et  de  mér,  déclare  la 
guerre,  fait  des  traités,  de  paix,  d’alliance  et  de  com- 
merce, nomme  ô tbus 'les  emplois  d’administration  pu- 
blique, et  fait  les  réglemens  et  ordonnances  necessaires 
pour  l’exécution  des  loisV  sans  pouvoir  jamais  ni  sus- 
pendre les  lois  elles -mêmes,  ni  dispenser  de  leur 
exécution. 

Toutefois,  aucune  troupe  étrangère  ne  pourra  être 
admise  au  service  de  l’Etat  qu’en  vertu  d’une  loi. 

Art.  15.  Suppression  des  mots:  des  departemens. 

Art.  16  c-t  17.  La  proposition  des  lois  appartient 
au  Roi,  à la  Chambre  des  pairs  et  à la  Chambre  des 
députés. 

Néanmoins,  toute  loi  d’impôt  doit  être  d’abord 
votée  par  la  Chambre  des  députés. 
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Art.  19.  20  et  21.  Supprimés,  remplacés  par  la  1830 
disposition  suivante  : 

Si  une  proposition  dé  loi  a été  rejetée  par  l’un 
des  trois  pouvoirs,  elle  ne  pourra  être  représentée 
dans  la  même  session. 

Art.  26.  Toute  assemblée  de  la  chambre  des  pairs 
nui  serait  tenue  hors  du  temps  de  la  session  de  la 
Chambre  des  députés  est  illicite  et  nulle  de  plein  droit, 
sauf  le  seul  cas  où  elle  est  réunie  comme  cour  de  justice, 
et  alors  elle  ne  peut  exercer  que  des  fonctions  judiciaires. 

Art.  30.  Les  princes  du  sang  sont  pairs  par  droit 
de  naissance;  ils  siègent  immédiatement  après  le  président. 

Art.  31.  Supprimé. 

Art.  32.  Les  séances  de  la  Chambre  des  pairs  sont 
publiques  comme  celles  de  la  chambre  des  députés. 

Art.  36.  Supprimé. 

Art.,37.  Les  députés  sont  élus  pour  cinq  ans.'- 

Art.  38.  Aucun  député  ne  peut  être  admis  dans 
la  Chambre  s’il  n’est  âgé  de  trente  ans , et  s'il  ne 
réunit  les  autres  conditions  déterminées  par  la  loi. 

Art.  39.  Si  néanmoins  il  ne  se  trouvait  pas  dans  le 
département  cinquante  personnes  de  l’âge  indiqué  pa- 
yant le  cens  d’éligibilité  déterminé  par  la  loi , leur 
nombre  sera  cemplété  par  les  plus  imposés  au-dessous 
du  taux  de  ce  cens,  et  ceux-ci  pourront  être  élus  con- 
curremment avec  les  premiers. 

Art.  40.  Nul  n’est  électeur  s’il  a moins  de  vingt- 
cinq  ans,  et  s’il  ne  reunit  les  autres  conditions  détermi- 
mées  par  la  loi.  ' 

Art.  4L  Les  présidens  des  collèges  électoraux  sont 
nommés  par  les  électeurs. 

Art.  43.  Le  président  de  la  Chambre  des  députés 
est  élu  par  elle  à l’ouverture  de  chaque  session. 

Art.  46  et  47.  Supprimés  (en  conséquence  de  l’ini- 
tiative). ’>  ' . ••:.  • c: 

Art.  56.  Supprimé. 

• Art. 63.  Il  ne  pourra,  en  conséquence,  être  crée 
de  commissions  et  de  tribunaux  extraordinaires,  à quel- 
que titre  et  sons  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être. 

Art.  73.  Les  colonies  sont  régies  par  des  lois  par- 
ticulières. 

Art,  74.  Le  Roi  et  ses  successeurs  jureront,  à 
leur  avènement,  en  présence  des  Chambres  réunies, 
d’observer  fidèlement  la  Charte  constitutionelle. 
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Art.  75.  La  présente  Charte  et  tous  les  droits 
qu’elle  consacre  demeurent  confiés  au  patriotisme  et  au 
courage  des  gardes  nationales  et  de  tous  les  citoyens 
français. 

Art.  76.  La  France  reprend  ses  couleurs.  A l'ave- 
nir, il  ne  sera  plus  porté  d’autre  cocarde  que  la  co- 
carde tricolore. 

Art.  75  et  76.  Supprimés. 

i 

Disposition  particulière. 

Toutes  les  nominations  et  créations  nouvelles  de 
pairs,,  faites  sous  le  régne  du  Roi  Charles  X.,  sont 
déclarées  nulles  et  non  avenues. 

L’art.  27  de  la  Charte  sera  soumis  à un  nouvel 
examen  dans  la  session  de  1831. 

La  Chambre  des  députés  déclaré  troisièmement 

au’il  est  nécessaire  de  pourvoir  successivement,  par 
es  lois  séparées,  et  dans  le  plus  court  délai  possible, 
aux  objets  qui  suivent: 

lo  L’application  du  jury  aux  délits  de  la  presse 
et  aux  délits  politiques; 

2o  La  responsabilité  des  ministres  et  des  autres 
agens  du  pouvoir; 

3o  La  réélection  des  députés  promus  à des  fonc- 
tions publiques  salariées  ; 

4o  Le  vote  annuel  du  contingent  de  l’armée; 

5o  L’organisation  de  la  garde  nationale,  avec  in- 
tervention des  gardes  nationaux  dans  le  choix  de  leur 
officiers; 

6o  Des  dispositions  qui  assurent  d’une  manière 
égale  l’état  des  officiers  de  tout  grade,  de  terre  et 
de  mer; 

7o  Des  institutions  départementales  et  municipales 
fondées  sur  un  système  électif; 

8o  L’instruction  publique  et  la  liberté  de  l’enseig- 
nement^ 

9o  L’abolition  du  double  vote,  et  la.  fixation  des 
conditions  électorales  et  d’éligibilité; 

lOo  Déclarer  que  toutes  Tes  lois  et  ordonnances,  en 
ce  qu’elles  ont  de  contraire  aux  dispositions  adoptées 
pour  la  reforme  de  la  Charte,  sont,  dès  à présent,,  et 
demeurent  annulées  et  abrogées. 

Moyennant  l’acceptation  de  ces  dispositions,  et  com- 
positions la  Chambre  des  députés  déclare  enfin  que  l’in- 
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térêt  universel  et  pressant  du  peuple  français  appelle  au  1830 
trône  S.  A.  R.  Louis-Philippe  d’Orle'ans , duc  d’Orléans, 
lieutenant  général  du  royaume,  et  ses  descendans  à (per- 
pétuité, de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture, 
et  à l’exclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  des- 
cendance. 

En  conséquence,  S.  A.  R.  Louis-Philippe  d’Orléans, 
duc  d’Orléans,  lieutenant  général  du  royaume,  sera  , 
invité  à accepter  et  à jurer  les  clauses  et  engagemens 
ci-dessus  énoncés,  l’observation  de  la  Charte  consti- 
tutionelle  et  des  modifications  indiquées,  et,  après  l’a- 
voir fait  devant  les  Chambres  assemblées,  à prendre  le 
litre  de  Roi  des  Français , 

Délibéré  au  palais  de  la  Chambre  des  députés,  le 
sept  août  mil  huit  cent  trente. 

Les  président  et  secrétaires: 

Laffitte,  victe-présîdeftt;  Jacqueminot,  Pavée 
de  Vandoeuvre,  Cunin-Gridainb,  Jars. 

Collationné  à l’original  par  nous,  président  et  secrétaires. 
Laffitte,  Jars,  Jacqueminot,  PavIe  de 
Vendoeuvre,  député  de  l’Aulée,  CuNin-Gri- 
daine,  député  des  Ardennes. 

Déclaration  de  la  Chambre  des  Pairs. 

La  Chambre  des  pairs,  prenant  en  considération 
l’impérieuse  nécessité  qui  résulte  des  événemens  des 
26,  27,  29  Juillet  dernier  et  jours  suivans,  et  de  la 
situation  générale  où  la  France  s’est  trouvé  placée  à la 
suite  de  la  violation  de  la  Charte  constitutionelle. 

Disposition  particulière. 

La  Chambre  des  pairs  déclaré  qu’elle  ne  peut  déli- 
bérer sur  la  disposition  de  la  déclaration  de  la  Chambre 
des  députés,  conçue  en  ces  termes: 

“Toutes  les  nominations  et  créations  nouvelles  de 
„ pairs  faites  sous  le  régne  du  roi  Charles  X.  sont  dé- 
clarées nulles  et  non  avenues.” 

Elle  déclare  s’en  rapporter  entièrement  sur  ce  sujet 
à la  haute  prudence  du  prince  lieutenant  général. 

L’art.  27.  de  la  Charte  sera  soumis  à un  nouvel 
examen  dans  la  session  de  1831. 
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1830  Délibéré  au  palais  de  la  Chambre  des  pairs,  le 
7.  Août  1830. 

Les  président  et  secrétaires, 

Pasqcier,  president;  le  marquis  de  Mortkmart, 
le  duc  de  Plaisance,  le  comte  Lanjulnais. 

Pour  expédition  conforme: 

Les  président  et  secrétaires, 

Pasqcier,  président;  le  marquis  de  Mortemaht, 
le  duc  de  Plaisance,  le  comte  Lanjulnais. 


Procès-verbal  de  la  Séance  de  la  Chambre  des 
Pairs  et  de  la  Chambre  des  Députés , réunies , 
du  Q.  Août  1830- 

i 

L’<)n  mil  huit  cent  trente,  le  neuf  Août,  messieurs 
les  pairs  et  messieurs  les  députés  étant  réunis  au  palais 
de  la  Chambre  des  députés,  sur  la  convocation  de 
monseigneur  Louis-Philippe  d’Orléans,  duc  d’Orléans, 
lieutenant -général  du  royaume,  S.  A.  R.  est  entrée, 
suivie  de  LL.  RR.  les  ducs  de  Chartres  et  de  Nemours, 
et  des  officiers  de  la  maison,  et  s’est  rendue  à la  place 
qui  lui  était  destinée  sur  l’estrade  en  avant  du  trône. 

Les  pairs  et  les  députés  étaient  debout  et  découverts. 

S.  A.  R.  ayant  pris  séance.  Monseigneur  a dit  aux 
pairs  et  aux  députés:  Messieurs , asseyez-vous. 

S’adressant  ensuite  à M.  le  président  de  la  Chambre 
des  députés.  Monseigneur  lui  a dit:  . 

“ Monsieur  le  président  de  la  Chambre  des  députés, 
„ veuillez  lire  la  déclaration  de  la  Chambre.” 

M.  le  président  en  a donné  lecture,  et  l’a  portée 
à S.  A.  R.,  qui  l’a  remise  à M.  le  commissaire  provi- 
soire chargé  du  département  de  l’intérieur. 

S’adressant  également  à M.  le  président  de  la 
Chambre  des  pairs  : 

“Monsieur  le  président  de  la  Chambre  des  pairs, 
„ veuillez  me  remettre  l’acte  d'adhésion  delà  Chambre 
„des  pairs.” 

Ce  que  M.  le  président  a fait,  et  il  a remis  l’ex- 
pcdition  entre  les  mains  de  Monseigneur,  qui  en  a 
chargé  M.  le  commissaire  provisoire  au  département  de 
la  justice. 
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• vn Alors,  Monseigneur -à  lu  son  acceptation,  ainsi  1880 
conçue  : 

“Messieurs  les  pairs,  messieurs  les  députés, 

' „ J’ai  lu  avec  une  grande  attention  lu  déclaration 
„de  la  Chambre  des  députés,  et  l'acte  d’adhésion  de 
„la  Chambre  des  pairs,  j’en  ai  pesé  et  médité  toutes 
,,  les  expressions.  • , ' 

„J’accepte  sans  restriction  ni  réserve  les  clauses 
,,et  engagemens  que  renferme  cette  déclaration,  et  le 
,, titre  de  Roi  des  Français , qu’elle  me  confère,  et  je 
puis  prêt  a en  jurer  l’observation.” 

S.  A.  R.  s’est  ensuite  levée,  et,  la  tète  découverte, 
a prêté  le  serment  dont  la  teneur  suit:  . , 

, “En  présence  de  Dieu,  je  jure  d’observer  fidèle- 
„ment  la  Charte  éonstitutionelle,  avec  les  modifications 
„ exprimées  dans  la  déclaration , de  ne  gouverner  que 
„ paît  les  lois  et  selon  les  lois;,  de  faire  rendre  bonne 
„, et  exacte  justice  à chacun  selon  son  droit,  et  d’agir 
„en  tonte  chose  dans  la  seule  vue  de  l’intérêt,  du 
„ bonheur  et  de  la  gloire  du  peuple  français.” 

. M.  le  commissaire  provisoire  au  département  de  la 
justice  a ensuite  présenté  la  plume  à S.  A.  R.,  qui  a 
signé  le  présent  en  trois  originaux,  pour  rester  dé- 
posés aux  Archives  royales,  et  dans  celles  de  la 
Chambre  des  pairs  et  de  la  Chambre  des  députés. 

Sa  Majesté  Louis  Fhilippe  1er,  Roi  des  E lançais, 
s’est  alors  placée  sur  le  trône,  où  elle  m été  saluée 
par  les  cris  mille  fois  répétés  de  vive  le  Roi! 

Le  silence  s’étant  étalfii,  S.  M.  a prononcé  le, 
discours  suivant: 

‘‘Messieurs  les  pairs  et  messieurs  les  députés, 

,,Je  viens  de  consommer  un  grand  acte,  je  sens  * 
profondément  toute  l’étendue  des  devoirs  qu’il  m’im- 
pose/j’ai  la  conscience  que  je  les  remplirai.  C’est 
„avec  pleine  conviction  que  j’ai  accepté  le  pacte  d’al- 
liance qui  m’était  proposé. 

„ J’aurais  vivement  désiré  ne  jamais  occuper  le 
trône,  auquel  le  voeu  national  vient  de  m’appeler; 
„mais  la  France,  attaquée  dans  scs  libertés,  voyait 
„ l’ordre  public  en  péril;  la  violation  de  la  Charte  avait 
„tout  ébranlé;  il  fallait  rétablir  l’action  des  lois,  et 
„ c’était  aux  Chambres  qu’il  appartenait  d'y  pourvoir. 
,,Vous  l’avez  fait,  messieurs;  les  sages  modifications 
„ que  nous  venons  de  faire  à la  Charte  garantissent  la 


Digitized  by  Google 


206  Actes  concernant  le  changement  de  la 

1830  „ sécurité  de  l’avenir,  et  la  France,  j’espère,  sera 
„ heureuse  au  dedans,  respectée  au  dehors,  et  la  paix 
„de  l’Europe  de  plus  en  plus  afl'ermie.” 

M.  le  commissaire  provisoire  au  département  de  la 
justice  a ensuite  invité  MM.  les  pairs  et  MM.  les  dé- 
putés à se  retirer  dans  leurs  chambres  respectives,  où 
le  serment  de  fidelité  au  Roi,  à la  Charte  constituiio- 
nelle  et  aux  lois  du  Royaume,  serait  individuellement 
prêté  par  chacun  d’eux.  Et  la  séance  a été  levée. 

Fait  et  dressé,  le  présent  procès-verbal,  à Paris, 
le  neuf  août  mil  huit  cent  trente. 

Louis  - Philippe. 

Pasquier,  président  de  la  Chambre  des  pairs; 
marquis  de  Mortbmart,  duc  de  Plaisance, 
comte  Lanjuinais,  secrétaires  de  la  Chambre 
des  pairs; 

Casimir  Périer,  president  de  la  Chambre:  des 
députés  ; 

J.  Laffitte,  vice- président;  Dupin  aîné,  vice- 
président;  B.  Delessert,  vice- président; 

Jacqubminot,  Cunin-Gridaine,  Pavïe  de  Vbn- 
doEuvRE,  Jars,  secrétaires  de  la  Chambre 
. • • - des  députés; 

Dupont  (de  l’Eure),  commissaire  provisoire  au 
département  de  la  justice; 

Guizot,  commissaire  provisoire  au  département 
de  l'intérieur. . . ; , 

• . '•  ; i' 

- ■ . “ X. 

Proclamation  de  Louis  Philippe , Roi  des  Fran- 
çais, du  J 5.  Août  1830. 

- . ...  , , 

Français, 

Vous  avez  sauvé  vos  libertés;  vous  m’avez  appelé 
â vous  gouverner  selon  les  lois.  Votre  tâche  est  glo- 
rieusement accomplie;  la  mienne  commence.  C’est  à 
moi  de  faire  respecter  l’ordre  légal  que  vous  avez  conquis. 
Je  ne  puis'permettre  à personne  de  s’en  aü'ranchir,  car 
j’y  suis  soumis  moiméme. 

Il  faut  que  l’administration  reprenne  partout  son 
cours.  De  nombreux  changeraens  ont  déjà  été  faits, 
d'autres  se  préparent.  L’autorité  doit  être  entre  les  mains 
d’hommes  fermement  attachés  à la  cause  nationale.  Un 
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mouvement  si  prompt  et  si  vaste  n’a  pu  s’accomplir,  1830 
sans  quelque  confusion  momentanée:  elle  touche  à son 
terme.  Je  demande  à tous  les  bons  citoyens  d’entourer 
leurs  magistrats,  et  de  les  aider  à maintenir,  au  profit 
de  tous,  l’ordre  et  la  liberté. 

Des  reformes  sont  nécessaires  dans  les  services 
publics.  La  perception  de  certains  impôts  charge  le 
pays  d’un  pesant  fardeau.  Des  lois  seront  proposées 
pour  y porter  remède.  Dans  cet  examen,  aucune  ré- 
clamation ne  sera  étouffée,  aucun  intérêt  oublié,  au- 
cun fait  méconnu  ; mais,  en  attendant  les  lois  nouvelles, 
obéissance  est  due  aux  lois  en  vigueur,  la  raison  publi- 

2 ue  le  proclame,  la  sûreté  de  l’Etat  le  commande. 

fue  tous  les  hommes  de  bien  emploient  leur  influence 
à en  convaincre  leurs  concitoyens.  Pour  moi,  je  ne 
manquerai  ni  dans  l’avenir  à mes  promesses,  ni  dans  le 
présent  à mes  dévoirs. 

Français,  l’Europe  contemple,  avec  une  admiration 
inélée  de  quelque  surprise,  notre  glorieuse  révolution, 
elle  se  ^demande  si  telle  est  en  effet  la  puissance  de  la 
civilisation  et  du  travail,  que  de  tels  événemens  se  puis- 
sent accomplir  sans  que  la  société  en  soit  ébranlée. 
Dissipons  ces  derniers  doutes,  qu’un  gouvernement  aussi 
régulier  que  national  succède  promptement  à la  défaite 
du  pouvoir  absolu.  Liberté , ordre  public,  telle  est 
la  devise  que  la  garde  nationale  de  Paris  porte  sur 
ses  drapeaux;  que  ce  soit  aussi  le  spectacle  qu’offre 
la  France  à l’Europe.  Nous  aurons,  en  quelques  jours, 
assuré  pour  des  siècles  le  bonheur  et  la  gloire  de  la 
patrie. 

Paris,  13.  Août  1830. 

Louis- Philippe. 

* . 

; Le  garde  des  sceaux  ministre  secrétaire 
* . d’Etat  au  département  de  la  justice. 

Dupont  (de  l’Eure). 

/ ; • ; XI,  • »' 

Procès-verbal  d1 embarquement  de  S.  M.  Char- 
les X.  eî  de  la  famille  royale  à Cherbourg,  le 
16.  Août  1830. 

Nous  Commissaires  délégués  auprès  du  roi  Char- 
les X.  pour  le  conduire  lui  et  sa  famille  à Cherbourg,  et 
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1830  veiller  à leur  sûreté,  nous  étant  transportés  à bord  du  navire 
américain  la  Grande-Bretagne , avons  constaté  que  le 
roi  Charles  X.,  Leurs  Altesses  Royales  Louis- Antoine, 
dauphin.  Madame  la  dauphine,  Msr.  le  duc  de  Bor- 
deaux, Madame  la  duchesse  de  Berry  et  Mademoiselle, 
ont  été  embarqués  sur  ce  navire  le  16  du  mois  d’août 
1830,  à 2 heures,  et  à 3 heures  précises  ont  quitté 
le  rivage  de  France  pour  faire  voile  vers  la  côte  d’Angle- 
terre. De  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  procès-ver- 
bal, et  l'avons  signé  et  fait  signer  par  le  préfet  mari- 
time du  port  de  Cherbourg,  présent  au  dit  embar- 
quement. 

Fait  à Cherbourg,  le  16.  Août  1830. 

Le  maréchal  marquis  Maison; 
de  Schonen;  de  la  Pommer a ye; 

ObiLON- Barrot. 

Le  préfet  maritime,  Pouïer. 

Pour  copie  conforme: 

Le  ministre  secrétaire  d’Etat  au  département  ' 
de  l’intérieur 

Guizot. 

• < «*  • c « «* 

XII. 

Lettre  de  cabinet  adressée  en  langue  fran- 
çaise par  S.  M.  V Empereur  de  Russie  à Se  M. 
le  Roi  des  Français , en  date  de  Zarshoé-Sélo, 
le  18-  Septembre  1830-  *) 

(Gazette  du  Necker.) 

J’ai  reçu  des  mains  du  général  Athalin  la  missive 
dont  il  était  porteur.  Des  événemens  à jamais  déplo- 
rables ont  placé  Votre  Majesté  dans  une  cruelle  alter- 
native. Votre  Majesté  a pris  une  résolution  qui  seule 
lui  paraissait  propre  à épargner  à la  France,  de  plus 
grands  maux  et  je  ne  dirai  rien  des  motifs  qui  ont 
conduit  Votre  Majesté  dans  cette  occasion;  mais  j’a- 
dresse les  voeux  les  plus  ardens  à la  divine  Providence 


*)  L’authenticité  de  cette  pièce  qui  a été  publiée  dans  la  gazette 
de  Necker  et  répétée  par  plusieurs  autres  feuilles  publiques, 
n’a  été  désavouée  nulle  part.  • 
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pour  qu’il  lui  plaise  de  bénir  les  desseins  de  Votre  1830 
Majesté  et  Vos  efforts  pour  le  bien-être  du  peuple 
français.  De  concert  avec  mes  Alliés  je  reçois  avec 
satisfaction  le  désir  exprimé  par  Votre  Majesté,  d’en- 
tretenir des  relations  de  paix  et  d’amitié  avec  tous  les 
Etats  européens.  Aussi  long-temps  que  ces  relations 
seront  fondées  sur  les  Traités  existans  et  sur  la  ferme 
volonté  de  maintenir  les  droits  et  les  obligations  solen- 
nellement reconnus  par  ceux-ci,  ainsi  que  les  proprié- 
tés territoriales,  l'Europe  y*  verra  une  garantie  de  la 


ces  relations  conservatrices,  je  m’empresserai,  de  mon 
coté,  de  mettre  non  seulement  tousses  soins  quelles 
exigent,  mais  je  manifesterai  encore,  sans  cesse  les 
sentimens  de  la  sincérité  desquels  je  me  fais  un  plaisir 
d’assurer  Votre  Majesté,  en  échange  de  ceux  qu’Elle 
m’a  exprimés.  Que  Votre  Majesté  veuille  agréer  etc.  . 

• ■ ' * Sign.  Nicolas.' 

t ■■■>,..  ,1  asfl  >t  .1. 

■ K >■>  -.in/.  ~:nr:  .mué  >o<i 
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(Continuation.  Voy. le  Tortie  précédent  du  Recueil. 
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1831,  Juillet  — Décembre. 
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.Vf.;  Conférences  de  Londres*  V 

i n g t'-éep  t iè  nie  Protocole : d)è  la  Con féreriôe 
de  Lôndres , du  i2-  Juillet  1831. 

Présens: — Les  Plénipotentiaires  d’Autriche;  de  France; 
de  |a  Grande  Dretagne;  de  Prusse;  et  de  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5 Cours  s’étant  réunis, 
ont  pris  connaissance  d’une  Lettre  qui  leur  a été  adressée 
par  Monsieur  Lebeau,  pour  les  infojyner  de  r<a'dhésion< 
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1831  pieiné  et  entière  da  Congrès  Belge  aux  18  Articles 
destinés  à former  les  Préliminaires  d’un  Traité  de  Paix 
entre  la  Hollande  et  la  Belgiqud,  — Articles  annexés 
au  Protocole  No.  26  dn,#6  Juin. 

: i -L  a été  arrêté  que  la  Lettre  ci-dessus  mentionnée 
serait  déposée  aux  Actes  de  la  Conférence,  et  jointe 
dans  ce  but  au  présent  Protocole. 
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Bsterhazy. 

Il',  u; 


TaLleÿrand. 

PaIMERSTON. 

i ••  • 


Butow. 


Lieveït. 

Matijszewïc. 


(Annexe.)  — Le  Gouvernement  Belge  à la  Con- 

jérencc. 

Messieurs,  Bruxelles,  le  9.  Juillet,  1831. 

*.  J’ai  l’honneur  de  transmettre  à vos  Excellences  le 
Pécret,  en  datp.du:  9.  Juillet,  1831,  par  lequel  le 
Congrès  National:  de  la  Belgique  a adopté, les  18  Ar- 
ticles arrêtés  par  la  Conférence  de  Londres,  le  26.  Juin, 
1831,  et  formant  les  Préliminaires  d’un  Traité  de  Paix 
entre  la  Hollande  ;pt  la  Belgique. 

La  Conférence  reconnaîtra,  sans  doute,  que  la 
Belgique,  par  fadoptian  de  ces  Articles,  a donné  à 
l’Europe  un  nouveau  témoignage  du  désir  ou’elle  a de 
consolider  son  indépendance  sans  troubler  la  paix  gé- 
nérale, et  d’entrer  le  plus  promptement  possible  dans 
des  relations,  d’amitié^  avec,  les  autres  Etat^<> 

i . Je  prie,  .etc.  • ...  , •»  . .. 

' * \ lï  ‘ " LEBEAU. 

(Inclosure:  Copte 'du  Béèret  du  Congrès  \ national  de 
Ji-urs-M  1831.) 

(À".  .O 


Vi ngt-huitième  Protocole  de  la  confèren ce 
de  Londres,  du  25 • Juillet  1831- 


Présens: — Les  Plénipotentiaires  des  Cours  d’Autriche; 
de  France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse; 
et  de  Russie. 


''Les  Plénipotèü^aircs  des  Cours  d’Autriche,  le 
France,  de  la  Gràndé  Bretagne,  de  Prusse,  et  le 
Russie,  s’étant  réunis,  ont  pris  connaissance  du  Docu- 
ment ci-joint,  (A.)  apporté  de  la  Haye  par  M.  le  Bi- 
ros  deWessenberg,  et  contenant  la  réponse  du  Go  h t 
<> 
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vernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  dep  Pays  Bas  aux  1831 
propositions  qui  lui  avaient  été  commoniqOées  le  26  Juin. 

Lecture  fait  de  cette  Pièce,  il  a été  convenu  qu’elle 
serait  déposée  aux  Actes  de  la  Conférence. 

; Les  Plénipotentiaires  ont  discuté  ensuite  les  réso- 
lutions que  devait  leur  faire  prendre  l’état  actuel  des 
négociations  confiées  à leurs  soins,  et  ont  reconnu  d’un 
commun  accord: 

4 lo.  Que  si  d’une  part  les  propositions  du  26.  Juin 
n’ont  pas  été  acceptées  jiar  Sa  Majesté  le  Roi  dèi 
Pays  Bas,  de  l’autre  le  rejet  de  ces  propositions  q’an- 
nulle  en  aucune  manière  l’engagement  pris,  dès  le  prin- 
cipe, par  la  Conférence,  d’empêcher  le  renouvellement 
des  hostilités  entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  et  de  - 
garantir  la  continuation  indéfinie  de  la  suspension  d’ar- 
mes amenée  entre  ces  deux  Pays. 

2o.  Quei  de  l’accomplissement  de  cet  engagement 
dépend  le  maintien  de  la  paix  générale.  > 

3o.  Que  ce  même  engagement  impose  aux  Pléni- 
potentiaires l’obligation  de  travailler  encore  à l’adoption 
réciproque  d’arrangèmens  propres  à satisfaire  aux  in- 
térêts des  deux  Parties,  et  à faire  servir  j’indépendance 
et  la  neutralité'  'de  la  Belgique  au  bien  commun  de 
l’Europe,  en  conciliant  l’une  et  l’autre  avec  les  droits 
des  Puissances  tierces  et  les  Traités  existons. 

4o  Que  de  tels  arrangemens  paraissent  être  su- 
jets à des  difficultés^  presqu’insurmontables,  sans  l’in- 
terposition des  bons  offices  de  la  Conférence;  que  d’a- 
près  les  Préliminaires  du  26.  Juin  un  Traité  üéfihi^f; 
devait  être  ultérieurement  négocié;  et  que  si  plusieurs 
Articles  de  ce  Traité  auraient  pu  être' arrêtés  entre  I3 
Hollande  et  la  Belgique  exclusivement,  sans  le  è'on-* 
cours  des  5 Puissances,  d’autres  exigeaient  ce'  mêirfè' 
concours,  soit  pareequ’ils  se  rattachent  aux  intérêts  gé-f 
néraux  de  l’Europe,  comme  la  fixation  des  limites , çt 
les  négociations  proposées  relativement  au  Crand  Duché 
de  Luxembourg,  soit  pareequ’ils  réclament  des  éngâ-’ 
gemens  positifs  et  directs  de  la  part  de  ^ la  Conférjencè* 
de  Londres  confiné’ la  garantie  du  Territoire,  de  l'in- 
dépendance, et  de  la  neutralité  de  la  Belgique. 

5o.  Qu’ainsi  finiérêt  de  la  j)àix 1 générale  èt  une* 
nécessité  palpable  si'unisscnt  ' dans  cétte  circonstance 
pour  décider  les  5 Coursé  po\ir$liivrei;roéuvre  de  cbn-' 
filiation  dont  elle  fe’-occüpent  depuis  8 mots.  ; *J**,l! 

02 
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6o.  Qu’enfin , d’après  le  contenu  de  la  Dépêche 
ci-iointe  de  M.  le  Baron  de  Wessenberg,  (B.)  la  Con- 
férence est  autorisé  à nourrir  l’espoir  que  de  nouvel- 
les négociations,  ouvertes  sous  ses  auspices  entre  les 
deux  Parties,  amèneraient  rajustement  des  différends 
nui  restent  à aplanir,  — négociations  dont  l’objet  se- 
rait la  conclusion  d’un  Traité  Définitif  expressément 
mentionné  dans  les  propositions  du  26  Juin,  et  dont 
le  besoin  paroit  également  senti  en  Belgique  et  en 

Hollande.  . «>•  # • , .•  • 

Cédant  à ces  considérations,  les  Plénipotentiaires 

ont  résolu  d’engager  les  deux,  Parties , moyennant  les 
Communications  ci-annexécs,  (C.  D)  a accréditer, 
sans  perte  de  tems,  à Londres,  des  Plénipotentiaires 
munis  de  pouvoirs  et  instructions  nécessaires  pour  dis- 
cuter, arrêter,  et  signer  le  Traité  en  question. 
Esterhazy.  Taiæeyrand.  Bulow.  Lieven. 
Wessenberg.  Palmerston.  Matuszewic. 

(Annexe  A.) — Le  Gouvernement  des  Pays  Bas  à 
la  Conférence. 

La  Haye,  le  18.  Juillet,  1831. 

Excellences, 

Monsieur  le  Baron  de  Wessenberg  m’a  remis  la 
Lettre,  que  vos  Excellences  m’ont  fait  l’honneur  de 
m’adresser,  sous  la  date  du  27.  Juin  dernier,  et  ac- 
compagnant une  nouvelle  série  de  propositions  conçues 
en  18  Articles,  qui  formeraient  les  Préliminaires  d un 
Traité  de  Paix  entre  la  Hollande  et  la  Belgique. 

Le  Roi  sous  les  yeux  duquel  je  me  suis  empressé 
de  mettre  cette  Communication,  en  ayant  pris  connais- 
sance, et  l’ayant  pesée,  ainsi  que  les  considérations  ex- 
posées à Sa  Majesté  par  Monsieur  le  Baron  de  Wes- 
senberg, avec  tout  le  calme,  et  toute  la  réflexion  que 
réclament  à la  fois  l’importance  de  I objet , et  la  gra- 
vité des  circonstances , m’a  chargé  d’y  faire  la  réponse 

suivante:  „ , , , 

L’Annexe  A.  du  12me.  Protocole  étant  devenue , a 
partir  de  l’époque  de  l'accession  de  8a  Majesté,  en 
rapport  avec  les  Protocoles  Nos.  1 1 et  12.,  dont  cette 
Annexe  est  le  résultat,  la  base  inaltérable  des  Négo- 
ciations, le  premier  soin  du  Roi  a du  être  de  com- 
parer avec  cette  Annexe  les  18  Articles  proposés  au- 
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I’ourd’hui  pour  former  les  Préliminaires  d’un  Traité  de  1831 
*aix  entre  la  Hollande  et  la  Belgique.  Il  est  résulté 
de  cette  comparaison,  qu’il  existe  une  différence  très 
importante  entre  les  Bases  de  séparation  acceptées  par 
le  Roi,  et  les  18  Articles,  et  que  tous  les  changemens 
proposés  en  ce  moment  par  la  Conférence  à ces  Bases, 
sont  en  faveur  de  la  Belgique,  et  au  détriment  de  la 
Hollande.  Une  courte  analyse  suffira  pour  établir  ces 
deux  faits. 

Le  2d  Article  de  l’Annexe  A,  exclut  expressément  . 
du  Territoire  Belge  le  grand  Duché  de  Luxembourg, 

.,qui,  possédé  à un  titre  différent  par  les  Princes  de 
la  maison  de  Nassau,  fait,  et  continuera  à faire  partie 
de  la  Confédération  Germanique.”  Les  Articles  pro- 

Ëosés,  en  laisssant  dans  le  doute  les  droits  du  Grand 
lue,  passent  sous  silence  cette  exclusion,  qui  intéresse 
non  seulement  la  maison  de  Nassau,  mais  aussi  la 
Hollande,  dont  la  position  militaire  est  efficacement 
garantie  par  l’appui  que  lui  offre  la  Souveraineté  de 
la  Maison  de  Nassau  dans  le  Grand  Duché  de  Luxem- 
bourg, et  s’affaiblirait  par  la  réunion  du  Grand  Duché 
h la  Belgique. 

Il  y a plus  : les  5 Puissances  annoncent  dans  l’Ar- 
ticle 111  des  Préliminaires  proposés,  qu’elles  emploie- 
ront leurs  bons  offices,  pour  que  le  status  quo  dans 
le  Grand  Duché  soit  maintenu  pendant  le  cours  de  la 
Négociation  séparée,  que  le  Souverain  de  la  Belgique  • 

ouvrira  avec  le  Roi  des  Pays  Bas,  et  arec  la  Confé- 
dération Germanique,  au  sujet  du  dit  Grand  Duché. 

Or,  ce  status  quo  est  un  grief  réel,  dont  Sa  Majesté 
a depuis  long  temps  réclamé  le  rédressement. 

Quant  aux  libres  communicatiops  de  la  Forteresse 
de  Luxembourg  avec  l’Allemagne,  leur  maintien  étant 
exclusivement  au  ressort  de  la  Confédération  Germa- 
nique, le  Roi,  Grand  Duc,  manquerait  à ses  obliga- 
tions envers  la  dite  Confédération,  en  reconnaissant  à 
cet  égard  une  compétence  étrangère.  Comme  les  Bel- 
ges, d’ailleurs,  n’ont  pas  adhéré  à l’Annexe  A,  le  con- 
tenu du  3e.  Article  des  Prélimintiires  proposés  se  trouve 
en  opposition  avec  la  Note  adressée  le  7 Juin  par  la 
Conférence  aux  Plénipotentiaires  du  Roi,  où  il  est  dit: 

„que  les  5 Puissances  ne  feraient  aux  parties  intéressées 
la  proposition  d’un  échange  du  Grand  Duché,  qu’après 
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1831  l’adhésion  des  Belges  aux  Bases  de  séparation  fixées 
par  la  Conférence,  et  déjà  adoptées  par  Sa  Majesté/' 
Selon  la  même  Note,  il  est  vrai,  “les  arrangemens 
qui  auraient  pour  but  d’assurer  à la  Belgique  la  pos- 
session du  Grand  Duché  de  Luxembourg,  seront  des 
arrangemens  de  gré-à-gré;  cette  possession  ne  pourra 
être  acquise,  que  moyennant  de  justes  ; compensa- 
tions; ces  principes  sont  et  seront  toujours  ceux  des 
Puissances,  ils  n’entravent  nullement  les  déterminations 
du  Roi  ; loin  de  porter  atteinte  à ses  droits , ils  en 
attestent  le  respect,  et  ne  tendent  qu’à  amener,  s’il  se 
peut,  à la  faveur  des  équivalens  que  Sa  Majesté  juge- 
rait pouvoir  accepter,  et  sur  la  base  d*une  utilité  ré- 
ciproque, des  arrangemens,  dont  Tunique  but  serait 
d’assurer  Tatrermissement  de  la  paix.’’  11  est  vrai  en- 
core qu’un  tel  échange,  si  jamais  il  pouvait  en  être 

3uestion,  serait  de  la  compétence  exclusive  du  Roi,  et 
e la  Confédération  Germanique,  principe  hautement 
annoncé  par  les  deux  Etats  les  plus  puissans  de  la 
Confédération , et  par  d’autres  de  ses  membres  ; mais 
ces  considérations  ne  détruisent  pas  le  fait,  que  les 
Articles  II  et  III  des  Préliminaires  proposés  contien- 
nent un  changement  essentiel,  et  défavorable  à Sa  Ma- 
jesté de  l’Annexe  A.  L’omission  du  9e  Article  de  l’An- 
nexe parait  encore  avoir  préjugé  la  question  en  faveur 
de  la  Belgique.  On  s’y  réservait  d’examiner  s’il  y au- 
rait moyen  d’étendre  aux  Pays  voisins  le  bienfait  de 
la  neutralité  garantie  à la  Belgique,  réserve  qu’on  pré- 
sume s’appliquer  au  Grand  Duché  de  Luxembourg, 
mais  que,  dans  les  Articles  préliminaires  proposés.  Ton 
semble  avoir  jugé  superflue,  à cause  de  la  réunion 
supposé  du  Grand  Duché  à la  Belgique. 

L’Article  IV  des  Préliminaires  projetés  est  nouveau. 
On  y élève  un  doute  sur  l’exercice  exclusif  par  la  Ré- 
publique des  Provinces  Unies  des  Pays  Bas  en  1790, 
de  la  Souveraineté  dans  la  Ville  de  Maestricht.  S’il  était 
fondé , ce  qu'on  ne  saurait  reconnaître,  cette  circon- 
stance ne  prouverait  rien  pour  la  Belgique,  qui  ne  pos- 
sède pas  plus  de  titres  que  la  Hollande , à l’ancien 
Evêché  même  de  Liège. 

Selon  l’Article  IV  de  l'Annexe  A,  il  sera  effectué, 
par  les  soins  des  5 Puissances,  tels  échanges  et  arran- 
gemens entre  les  deux  Pays,  qui  leur  assureront  l’avan- 
tage réciproque  d’une  entière  contiguïté  de  possessions. 
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et  d’une  libre  communication  entre  lés  Villes  et  Places  1831 
comprises  dans  leurs  frontières. 

t Comme  la  Belgique  n’a  point  d’enclaves  dans  l’an- 
cien Territoire  des  Provinces  Unies,  cette  Stipulation 
était  visiblement  dans  l'intérêt  de  la  Hollande.  Les 
Préliminaires  projetés  ne  parlent,  an  contraire,  que 
d’échanges  à l'amiable  entre  la  Hollande  et  la  Belgi- 
que, qui  pourraient  être  jugés  d’une  convenance  té~ 
ciproque.  11  n’y  est  plus  fait  mention  d’une  entière, 
contiguïté,  ni  d’une  libre  communication  ni  de  l’enga- 
gement contracté  par  les  5 Puissances  d’etTectuér  par 
leurs  soins  des  arrangemens,  qui  assureraient  ces  avan- 
tages aux  deux  Pays.  ■ r - :».> .. 

L’Article  VI  des  Préliminaires  proposés  ne  se  trouve 
pas  dans  l’Annexe  A.  L'évacuation  réciproque  des 
Territoires,  Villes,  et  Places,  y dit  on,  aura  lieu  in- 
dépendamment des  arrangemens  relatifs , aux  échan- 
ges. Or,  cette  évacuation,  avant  que  tout  soit  |ter- 
miné,  priverait  la  Hollande  de  la  principale  garantie 
qu’elle  possède  vis-à-vis  d’un  Pays  en  révolution,  pour 
voir  exécuter  ce  qui  aura  été  stipulé.:!  Cette  garantie 
lui  a été  assurée  par  la  Conférence  elle-même,  qui, 
d’après  l'Annexe  A du  Protocole  No.  10,  a fait  décla-* 
rer  aux  Autorités  de  la  Belgique , que  si  les  Troupes 
Belges  n’étaient  pas  rentrées  le  20.  Janvier  dans  les  po*« 
sitions  qu’elles  occupaient  le  21.  Novembre,  la  Citadelle 
d’Anvers  ne  serait  point  évacuée;  et  il  est  constaté, 

3 ne  les  Troupes  Belges  ne  sont  pas  rentrées  le  20.  . . 

anvier  dans  les  dites  positions.  ! 

D’après  l’Article  VII  des  Préliminaires  projetés,  la 
participation  de  la  Belgique  à la  navigation  du  Rhin,  par 
les  eaux  intérieures  entre  ce  Oeuve  et  l’Escaut,  formera 
l’objet  d’une  Négociation  séparée  entre  les  Parties  in- 
téressées, à laquelle  les  5 Puissances  prêteront  leurs 
bons  offices.  Il  importe  d’observer,  combien  cette  pro- 
position, dont  il  ne  s’agit  point  dans  l’Annexe  A,  est 
inadmissible.  En  effet  le  Roi,  bien  que  disposé  à ouvrir 
sans  délai  une  Négociation  pour  régler  la  libre  navi- 
gation de  l'Escaut,  aux  termes  de  l’Acte  du  Congrès 
de  Vienne,  ne  saurait 'accepter  en  cette  Négociation 
les  bons  offices  d’autres  Puissances,  surtout  lors- 
qu’elles sont  elles- mêmes  Parties  intéressées  dans  la 
question.  Cette  considération  concerne  de  trop  près 
la  diguité  du  Roi,  l'Indépendance  de  la  Hollande;  et 
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1831  le  respect  que  les  Puissances  portent  à celle  de  tous  les 
peuples , pour  s’y  arrêter  davantage. 

L’usage  des  canaux  en  Hollande  est  libre  pour 
toutes  les  Nations;  il  en  est  de  même  en  Belgique. 
Une  stipulation  spéciale,  qui  déclarerait  l’usage  du  ca- 
nal de  Gand  à Terneuse,  et  du  Zuid-  Willemswaart 
commun  aux  Habitans  des  deux  Pays,  dérogerait  par 
conséquent  au  principe  général. 

L’Article  VIH  des  Préliminaires  proposés  passe  sous 
silence  la  stipulation  de  l’Article  V de  l’Annexe  A,  d’a- 
près laquelle  s’il  s'élevait  des  dissentimens  [entre  les 
Commissaires -démarcateurs,  qui  ne  pussent  être  con- 
ciliés à l’amiable,  les  5 Cours  interposeront  leur  mé- 
diation, et  ajusteront  les  différends  de  la  manière  la 
plus  analogue  aux  principes  posés.  Pour  tout  arrêter 
il  suffirait  dès  lors  d’un  simple  refus  de  la  part  des 
Démarcateurs  Belges. 

L’Article  IX,  quoique  d’ailleurs  à peu  près  con- 
forme au  Vie  de  l’Annexe  A,  n’offre  pas  la  même  pré- 
cision par  rapport  à l’exclusion  du  Grand  Duché  de 
Luxembourg,  qui  ne  figure  plus  dans  l’Article  II. 

Les.  Articles  XII  et  XIII  remplacent  les  9 derniers 
Articles  de  l'Annexe  A.  relatifs  au  partage  des  Dettes. 
Ils  sont  tout  à fait  incomplets,  et  établissent  une  base 
entièrement  différente,  et  où  l’on  parait  avoir  perdu  de 
vue  les  indemnités,  et  les  sacrifices  multipliés  de  la 
Hollande.  La  Haye  n’est  plus  indiquée  comme  lieu 
. de  la  réunion  des  Commissaires-liquidateurs,  et  il  n’est 
plus  question  de  la  médiation  des  5 Cours,  à l’effet, 
s’il  s’élevait  des  dissentimens  qui  ne  pussent  être  con- 
ciliés à l’amiable  d’ajuster  les  différends  de  la  manière 
la  plus  conforme  aux  dispositions  adoptées;  omission, 
qui  laisserait  aux  liquidateurs  Belges  la  faculté  de  se 
soustraire  à tout  arrangement.  D’après  l’Article  XIII 
le  premier  objet  de  la  réunion  des  Comminissaires- 
liquidateurs  serait  de  fixer  la  quote  part,  que  la  Bel- 
gique aurait  à payer  provisoirement,  et  sauf  liquidation, 
pour  le  service  d’une  portion  des  intérêts  des  Dettes 
mentionnées  à l’Article  précédent.  L’Article  XVII,  au 
contraire,  de  l’Annexe  A,  rend  ce  payement  entière- 
ment indépendant  de  la  réunion  des  Commissaires -li- 
quidateurs, en  établissant,  que  jusqu’à  ce  que  les  tra- 
vaux de  ces  Commissaires  soient  achevés,  la  Belgique 
sera  tenue  de  fournir  provisoirement,  et  sauf  liquidation, 
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sa  quote  part  au  service  des  rentes,  et  de  l’amortisse-  1831 
nient  des  Dettes  du  Royaume  des  Pays  Bas,  d’après 
le  prorata  des  Articles  X et  XI.  Cette  ditl'erence  pa- 
rait très  essentielle,  en  ce  que,  selon  l'Article  X1IL 
des  préliminaires  projetés,  il  suffirait  à la  Belgique  de 
différer  l’envoi  de  ses  Commissaires -liquidateurs,  pour 
ajourner  en  même  lems  le  payement  de  sa  quote  part 
au  service  des  rentes,  et  de  l’amortissement  des  Det- 
tes. Ces  objections,  déjà  si  graves,  acquièrent  un 
plus  haut  degré  d’importance,  quand  on  remonte  aux 
principes  qui  ont  guidé  la  Conférence  à régler  la  Dette 
du  Royaume  des  Pays  Bas,  principes  si  clairement  ex- 
primés. dans  le  préambule  du  Protocole  du  27.  Janvier. 

Sans  doute,  dans  les  considerans  établis  pour  arriver 
nu  partage  de  cette  Dette,  il  y avait  des  points  qui 
ne  pouvaient  qu’être  dépendons  du  choix  de  la  Belgi- 
que, et,  sous  ce  rapport,  la  Hollande  n’avait  pas  trouvé 
d’atteinte  portée  à ses  droits  dans  la  dénomination  de 
propositions”, que  la  seconde  partie  des  Buses  de  sé- 

fiaration  avait  reçue,  d’autant  moins,  que  l'Article  XVIII 
ni  assurait  en  dernière  analyse,  et  au  moyen  de  la  mé- 
diation des  5 Cours,  l'ajustement  des  différends  finan- 
ciels  avec  la  Belgique  dans  “le  sens  le  plus  conforme 
aux  dispositions”  contenues  dans  l’Acte  de  séparation. 

Mais  ce  qui  donnait  à la  Hollande  une  garantie  à l'abri 
de  toute  incertitude,  et  ce  qui  a spécialement  engagé 
Sa  Majesté  à accéder  non-seulement  aux  arrangemens 
fondamentaux  „quant  aux  limites”,  mais  aussi  „à  ceux 
proposés”  pour  le  partage  de  la  Dette,  ce  fut  l’assu- 
rance „que  le  futur  Souverain  de  la  Belgique”,  comme 
s’exprime  la  fin  du  12e  Protocole,  „devait  accepter  les 
arrangemens  consignés  dans  le  dit  Protocole”;  c’est-à- 
dire,  ceux  relatifs  au  partage  de  la  Dette. 

Devant  ces  faits,  comment  le  Roi  pourrait-il  main- 
tenant se  contenter  d’une  liquidation,  qui  excluerait 
„ celle  des  Dettes,  qui  ne  sont  retombées  à la  charge 
de  la  Hollande,  que  par  suite  de  la  réunion,  et  la  va- 
leur des  sacrifices  que  la  Hollande  a faits  pour  l’ob- 
tenir", et  concourir  ainsi  à un  Traité,  qui,  loin  de 
remplir  la  juste  attente  de  scs  fidèles  Sujets,  livrerait 
leurs  fortunes  à une  catastrophe  inévitable? 

L’Article  XV  suppose  un  fait,  qui  n’existe  point  en 
Hollande,  où  il  n’a  été  mis  de  séquestre  sur  les  biens 
de  personne,  par  suite  de  l’insurrection  de  la  Belgique. 
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1831  En  acceptant  cette  nouvelle  rédaction,  on  recon- 
naîtrait ainsi  avoir  participé  à une  injustice  commise 
par  le  Gouvernement  Belge  seul.  Le  nouvel  Article 
est  d’ailleurs  défectueux,  et  lorsqu’on  le  compare  avec 
l’Article  XIV  de  l’Annexe,  il  devient  presque  douteux, 
si  les  biens  et  domaines  patrimoniaux  de  la  maison 
d'Orange  ne  seraient  pas  exclus  de  la  levée  du  séquestre. 

Vos  Excellences  voudront  bien  me  permettre  de 
terminer  ce  parallèle  par  une  remarque  générale,  qui 
s’applique  à .plusieurs  Articles  essentiels  des  Préliminai- 
res proposés  : c'est  qu’au  lieu  de  la  précision  et  de  la 
clarté  de  l’Annexe  A,  on  y rencontre  une  rédaction  va- 
gue et  indéterminée,  doublement  dangereuse,  lorsqu’il 
s’agit  de  fixer  ses  rapports,  non  avec  un  Gouverne- 
ment établi  sur  des  bases  solides,  mais  avec  un  Etat 
en  révolution,  dont  la  neutralité,  une  fois  reconnue, 
pourrait  paralyser  le  recours  aux  armes,  dans  le  cas 
où  il  se  refuserait  à une  interprétation  équitable,  et  à 
l’égard  duquel  les  5 Puissances  se  contentent,  dans 
l’Article  XV il,  de  se  réserver  leurs  bons  offices,  lors- 
qu’ils seront  réclamés  par  les  Parties  intéressées,  sans 
s’y  engager,  sans  exprimer  si  ces  bons  offices  seront 
prêtés  sur  la  réclamation  d’une  des  deux  Parties,  et 
sans  déclarer  formellement,  comme  dans  l’Annexe  A, 

Îu’elles  interposeront  leur  médiation,  et  ajusteront  les 
ifférens  de  la  manière  la  plus  conforme  aux  disposi- 
tionsjde  la  dite  Annexe.  Dès  lors  les  préliminaires,  bien 
loin  d’ofli  tr  une  issue  quelconque,  soit  pour  le  partage 
de  la  Dette,’  soit  pour  les  limites,  soit  pour  d’autres 
objets,  qu’il  s’agit  de  régler,  fournissent  au  contraire 
à la  Belgique  les  moyens  de  tout  remettre  en  problème 
par  des  interprétations  arbitraires.  Déjà,  les  discussions, 
auxquelles  ces  Préliminaires  ont  donné  lieu  à Bruxel- 
les, n’ont  que  trop  mis  en  évidence  cette  vérité,  et 
le  discours  prononcé  par  celui  qui  de  fait  dirige  les 
relations  extérieures  de  la  Belgique  démontre  assez  ce 
que  la  Hollande  aurait  à attendre  de  l’accession  de  Sa 
Majesté  aux  Préliminaires  proposés.  Les  développe- 
■ • mens  et  explications  dans  lesquels  il  est  entré,  sont 
d’autant  plus  remarquables,  que  c’est  lui,  qui  par  sa 
position  a nécessairement  dirigé  les  négociations  et 
opérations  des  Commissaires  Belges  à Londres,  et  doit 
être  censé'  en  connaître  tous  les  détails. 

Outre  ces  réüexions  concernant  ' le  fond  de  ces 


Digitized  by  Google 


Séparation  de  lu  Belgique  d'avec  la  Hollande.  219 

Articles,  l’on  n’a  pu  s’empêcher  de  remarquer,  que  la  1831 
nouvelle  forme  choisie  de  préliminaires  d’un  Traité  de 
Paix,  implique iune  décision  de  la  question  de  la  Sou- 
veraineté, laissée  intacte  par  le  12e  Protocole,  et  par 
son  Annexe  A,  où  il  ne  s’agit  que  de  séparation.  Or, 
en  supposant  même  que  le  Roi  put  consentir  à ce  que 
celte  importante  solution  fût  mise  dans  la  balance  de 
l'arrangement  entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  Sa 
Majesté  ne  saurait  s’y  prêter,  que  moyennant  de  justes 
équivalens,  c’est-à  dire,  des  conditions,  qui  réclament 
l’équité  et  la  bonne  cause,  et  les  intérêts  de  la  Hollande. 

Si,  d’après  ces  considérations,  les  Articles  pro- 
posés ont  produit  sur  Sa  Majesté  une  impression  pénible, 
elle  n’a  pas  remarqué  avec  moins  de  regrets  le  cours 
donné  à la  négociation. 

Lorsque  les  progrès  de  la  rébellion  eurent  rendue 
nécessaire  l’appui  des  Alliés  du  Roi,  Sa  Majesté  réclama 
leur  coopération , en  vertu  des  Traités,  alin  de  rétablir 
l’ordre  légal.  La  Conférence  de  Londres,  quoique 
réunie  dans  ce  but,  au  lieu  de  chercher  à l’atteindre, 
comme  elle  en  avait  fait  concevoir  l'espérance,  ne  tarda 
pas  à prendre  une  direction  opposée,  en  admettant  les 
résultats  de  l’Insurrection.  Cependant  elle  annonça 
hautement,  qu’en  partant  du  principe  de  la  séparation 
de  la  Hollande  et  de  la  Belgique,  les  droits  de  la  pre- 
mière seraient  respectés  et  maintenus.  Par  son  12e 
Protocole,  elle  proposa  des  Bases  destinées  à établir 
la  séparation  de  la  Belgique  d’avec  la  Hollande.  Nonob- 
stant de  graves  motifs,  qui  se  présentaient  pour  ne  pas 
les  admettre,  le  Roi  les  accepta,  dans  le  but  de  rendre 
9ans  retard  à la  Hollande  cette  sûreté  extérieure,  et 
de  lui  garantir  la  durée  de  cette  tranquillité  intérieure, 
dont  le  respect  est  expressément  imposé  aux  Belges 
par  l’Article  VH  de  l’Annexe  A.  La  Belgique  suivit  • 
une  autre  route.  Elle  continua  de  produire  successive- 
ment de  nouvelles  prétentions  insoutenables,  se  refusa 
à l'arrangement  proposé , et  s’oublia  envers  la  Con- 
férence par  des  procédés  jusqu’ici  inconnus  dans  les 
fastes  diplomatiques. 

Cet  état  de  choses  s’état  prolongé  pendant  plu- 
sieurs mois,  le  Roi  se  vit  dans  le  cas  d’insister  sur 
l’exécution  de  l’engagement  contracté  par  la  Conférence, 
d’obliger  la  Belgique  à se  conformer  aux  Bases  pro- 
posées de  séparation.  La  Conférence  iixa  le  1er  Juin 
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1831  comme  terme  de  rigueur  pour  l’acceptation,  aux  Au- 
torités de  la  Belgique.  Ce  terme  et  les  premiers  jours 
du  mois  s’étant  écoulés  sans  résultat,  la  Conférence, 
par  une  Note  du  7.  Juin,  prévint  les  Plénipotentiaires 
du  Roi,  “que  d’anrès  les  informations  reçues  la  veille 
de  Bruxelles,  les  Belges  ne  s’étaient  pas  placés  envers 
les  5 Puissances,  par  l’acceptation  des  Bases  de  sépa- 
ration, dans  la  position  où  se  trouvait  à leur  égard  le 
Roi,  qui  avait  pleinement  adhéré  à ces  mêmes  Bases; 
que  Lord  Ponsonby  était  définitivement  rappelé;  que 
le  Général  Belliard  avait  reçu  du  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Français  l’ordre  de  quitter  Bruxelles, 
dès  que  Lord  Ponsonby  en  partirait;  et  que  la  Con- 
férence s’occupait  des  .mesures,  que  pourraient  récla- 
mer les  engagemens  contractés  envers  le  Roi  par  les 
5 Puissances.” 

Tel  était  l’état  des  choses  le  7.  Juin,  et  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  continuait  ses  préparatifs, 
afin  de  combiner  ses  propres  moyens  avec  ceux  des 
5 Puissances,  pour  atteindre  le  but  désiré,  lorsqu’il 
apprit,  que  la  Conférence,  au  lieu  de  concerter  de  son 
côté  des  mesures  coercitives,  en  exécution  des  arran- 
gemens  formels  contractés  par  elle  envers  le  Roi,  s’était 
déterminée  à adopter  une  marche  entièrement  different, 
et  que,  cédant  au  refus  des  Belges  d’accepter  les  Bases 
établies , elle  s'occupait  d’une  nouvelle  combinaison 
diamétralement  opposée  à la  première,  . éminemment 
préjudiciable  aux  droits  reconnus  de  la  Hollande,  et 
portant  le  caractère  du  succès  des  démarches  faites 
de  la  part  des  Belges  à Londres,  et  d’un  désir  extrême 
de  consentir  en  leur  faveur  à toutes  les  concessions 
propres  à assurer  à celles-ci  un  accueil  favorable  en 
Belgique. 

• • Les  18  Articles,  que  vos  Excellences  m’ont  fait 
l’honneur  de  m’adresser,  et  qui  sont  proposés  aux  deux 
Parties  comme  un  Projet  de  Préliminaires  d’un  Traité 
de  Paix,  ont  confirmé  ces  rapports.  Le  contenu  in- 
attendu de  cette  Pièce  a d’autant  plus  douloureusement 
affecté  Sa  Majesté,  que  d’après  ce  qui  en  résulte,  la 
Conférence  n’a  pas  jugé  devoir  accueillir  une  seule  des 
observations  multipliées,  produites  par  les  Plénipoten- 
tiaires des  Pays  Bas.  La  plupart  de  ces  Articles 
semblent  résulter  d’un  concert  avec  ceux  qui  exercent 
le  pouvoir  en  Belgique,  mais  sans  s'arrêter  à cette 
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apparence,  il  est  de  fait,  qu’ils  furent  simultane'ment  1831 
communiqués  à la  Belgique,  et  à lu  Hollande,  et  que 
préalablement  on  ne  consulta  point  sur  leur  contenu  le 
Cabinet  de  La  Haye,  comme  Sa  Majesté  avait  lieu  de 
s’y  attendre,  eu  égard  à la  position  où  elle  s’était  pla- 
cée vis-à-vis  de  la  Conférence,  en  acceptant  les  Bases 
de  séparation,  à l’objet  primitif  qui  avait  amené  la 
réunion  des  Plénipotentiaires  des  5 Puissances  et  du 
Roi,  et  à ce  qu’un  Souverain  légitime,  se  fondant  sur 
la  justice  et  sur  les  Traitas,  est  en  droit  de  réclamer, 
lorsqu’il  s’agit  de  le  soutenir,  lui  et  ses  Peuples  fidèles, 
contre  les  usurpations  de  la  révolte. 

Quelque  grave,  au  reste,  que  soit  la.  crise,  dans 
laquelle  un  concours  de  circonstances  funestes  a impli- 
qué l’Europe,  et  plus  spécialement  la  Hollande,  les 
efforts  du  Roi,  calme  au  milieu  de  l’agitation  générale, 
continueront  de  tendre  à conjurer  l’orage,  en  alliant  la 
modération  à la  fermeté.*  A l’exemple  des  Souverains 
les  plus  puissans,  il  pourra  céder  à la  nécessité,  en 
abandonnant  à leur  sort  ceux  de  ses  Sujets  qui  se  sont 
soustraits  à son  autorité,  mais  jamais  il  ne  leur  sacri- 
fiera les  droits  de  la  Hollande.  Or,  un  examen  réfléchi 
l’ayant  convaincu  que  les  Articles  Préliminaires  livre- 
raient à la  merci  de  l’insurrection  les  intérêts  les  plus 
chers  de  la  Patrie,  il  ne  peut  dès  lors  les  accepter,  et 
doit  derechef  réclamer  de  la  part  des  5 Puissances, 
comme  j’ai  l’honneur  de  le  faire  en  son  nom,  par  la 
présente,  l’exécution  de  l’engagement  synallagmatique, 
que  les  Puissances  et  le  Roi  ont  contractés,  les  pre- 
mières par  les  Protocoles  11  et  12,  et  Sa  Majesté  par 
son  accession  aux  Bases  de  la  séparation,  que  la  Con- 
férence elle-même,  dans  son  Protocole  No.  19,  a dé- 
claré “irrévocables.” 

..Depuis  le  commencement  de  l’Insurrection  de  la 
Belgique,  le  Roi  n’a  cessé  de  donner  des  preuves, 
combien  il  lui  tenait  à coeur  de  concourir  au  maintien 
de  la  paix  générale,  mais  Sa  Majesté  ne  saurait  ad-’ 
mettre  le  principe,  qu’elle  doive  être  achetée  au  prix 
de  i’fionneur  et  du  bien-être  de  la  Hollande  seule, 
principe  opposé  à la  fois  au  sentiment  de  son  bon  droit 
et  de  sa  dignité,  et  à l’intérêt  même  de  la  paix  générale, 
qui,  loin  de  gagner  en  solidité,  ne  pourrait  que  se 
trouver  gravement  compromise  par  le  sacrifice  d’un 
Peuple  soumis  aux  Loix,  et  fidèle  à ses  Institutions, 
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1831  à une  population  qui  a rompu  les  liens  sociaux^  et  qui 
ne  respecte  pas  les  droits  d’autrui.  Le  Roi  compte 
trop  sur  l’amitié  et  la  politique  éclairée  de  ses  Alliés, 
pour  ne  pas  espérer  qu’ils  partageront  les  memes  seir- 
timens.  Il  serait  superflu  ; d’observer  que  le  maintien 
de  la  paix  de  l’Europe  ne  dépend  pas  uniquement  de  ' 
la  coopération  de  la  Belgique,  qu’ainsi  il  n’y  aurait 
rien  de  gagné  pour  celte  paix  en  déplaçant  la  question 
de  Bruxelles  à La  Haye,  et  que  la  nécessité,  où  ‘ le 
Roi  pourrait  se  voir  réduit,  de  chercher  à obtenir  à 
main  armée  des  Belges  des  conditions  équitables  de 
séparation,  amènerait  précisément  la  crise,  que  les  vues 
sages  et  philanthropiques  des  5 Puissances  cherchent 
a prévenir.  ! 

Quant  au  choix  d’un  Souverain  de  la  Belgique,  le 
Roi  s’en  rapporte  à la  déclaration  des  5*  Cours  dans 
le  12e  et  19e  Protocoles,  qu’à  leurs  yeux  le  Souverain 
de  ce  Paÿs  doit  nécessairement  répondre  aux  principes 
d’existence  du  Pays  lui- même,  satisfaire  par  sa  position 
persohnelle  à la  sûreté  des  Etats  voisins,  accepter  à 
cet  effet  sans  aucune  restriction  les  arrangemens  con- 
signés aux  Protocoles  11  et  12,  et  se  trouver  à même 
d’en  assurer  aux  Belges  la  paisible  jouissance. 

D’après  cette  déclaration,  devenue  un  engagement 
énvers  le  Roi;  par  son  acceptation  des  Bases' de  sépa- 
ration consignées  au  12e -Protocole,  Sa  Majesté,  dans 
Je  cas  où  un  Prince  appelé  à la  Souveraineté  ‘ de  la 
Belgique  l’acceptât,  et  en  prit  possession  s art#  avoir* 
préalablement  accepté  les  dits  aiVàngemens,  ne-  pourrait 
considérer  ce  Prince,  que  comme  placé,  par  Cela  sfeul, 
dans  nne  attitude  hostile  envers  elle,  et  comme  son 
Ënnemii'i  nos  «n.b  . i .il-»  *>  »'i  f, 

Je  profite,  etc.  .-ù"  iv 
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/>  J’ai  l’honneur  de  transmettre  à votre  Seignourie  la 
Réponse  du  Baron  de  Verstolk  à l’Office  de  la  Con- 
férence du  27.  Juin,  que  j’ai  annoncé  dans  ma  demièrô' 
Dépêche  du  15  du  courant  m’avoir  été  remise  par  le 
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dit  Ministre.  Je  me  bornerai  à ajouter,  que  dans  les  1831 
longs  entretiens  que  j’ai  eus  encore  ce  matin  avec  Sa 
Majesté  et  Son  Ministre,  j’ai  puisé  la  conviction,  que 
malgré  le  relus  d’admettre  nos  dernières  propositions 
comme  préliminaires,  on  est  sincèrement  disposé  à né- 
gocier pour  un  Traité  Définitif,  et  d’envoyer  à cet 
effet  des  Pleins  Pouvoirs  aux  Plénipotentiaires  à Lon- 
dres, dès  que  l’invitation  pour  une  telle  négociation 
serait  adressée  au  Gouvernement  du  Roi,  de  la  part 
de  la  Conférence. 

Agréez,  etc. 

Wessenberg. 

. . 

{Annexe  C.)  — Lu  Conférence  au  Gouvernement 
;■  ...  des  Baye  Bas . 

Foreign  Office,  le  25.  Juillet, 

A S.  E.  M.  le  Baron  Verstolk  de  Soelen,  Ministre  des 
affaires  étrangères  à la  cour  de  la  Haye. 

Monsieur  le'  Baron, 

Nous  avons  eu  l’honneur  de  recevoir  la  Communi-  „ 
cation  que  votre  Excellence  nous  a adressée  sous  la 
date  du  12.  Juillet,  par  l’intermédiaire  de  M.  le  Baron 
de  Wessenberg,  et  nous  ayons  mûrement. pesé  les  ob- 
servations. qu’elle  renferme- 

Ayant  des  raisons  d’espérer,  oue  .npno^s.tant  les 
déclarations  renfermées  dans  l'Office  de  votre  Excellence, 
des  iSfégociations  nouvelles,  tendantes  à la, (.conclusion 
d'un  Traité  Définitif  sous  les  auspices  des  f)  Cours, 
pourraient  amener  un  accord  essentiellement  désirable 
pour  la  paix  générale  et  propre  a satisfaire  aux  droits 
et  aux  intérêts  de  Sa  Majesté,  le  Roi  des  Pays-Bas, 
la  Conférence  Vous  engage,  Monsieur  Je  Baron  à 
vouloir  bien  proposer  à Votre  Auguste  .Souverain  de 
faire  munir  ses.  Plénipotentiaires  à Londres  des  pouvoirs 
et  IHklructtons  nécessaires  à l’effet  de  discuter,  d^rfêter 
et  de  signer  le  Traité  en  question. 

Nous  lions  flattons  d’après- les  sentimens  et  lus  voeux 
mêmes  éxprimés  dans  la  communication  de  Votre  Ex- 
cellence, en  date  du  12  de  ce  mois,  que.  le  Roi,  tou^ 
jours  ami  de  la  paix,  ne  repoussera  pas  ce  moyen 
d’en  assurer  le  bienfait  à ses  Peuples  et  à l’Europe. 

L’espoir  que  nous  donqents  sous  ce  rapport,  les 
dispositions  de  Sa  Majesté,  s’accorde  d’autant-  mieux 
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(831  avee  celles' des  cinq  cours,  qae  garantes  de  la  suspen- 
sion d’armes  qui  a eu  lieu  depuis  le  mois  de  Novembre^ 
les  cours  sont  tenues  par  des  engagemens  solennels, 
qui  subsistent  dans  toute  leur  force,  de  prévenir  une 
reprise  d’hostilités.  > -, 

j • _•  *•  * ■ ■ * 

{Annexe  D.)  — La  Conjérence  de  Londres  au  Gou- 
, : lentement  Belge,  du  25.  Juillet  1831. 

i i i i.u.  i Sy  Londres,  le  25.  Juillet  1831. 

A S.  E.  M.  de  Meulenaere , Ministre  des  relations . ex- 
térieures en  Belgique. 

Lé  Gouvernement  Néerlandais  n’a  point  adhéré 
aux  18  Articles  formant  les  propositions  de  la  Con- 
féréttéé  de  Londres,  en  date  du  26.  Juin;  ..  'j.-v.Y.  » 
Non  obstant  cette  circonstance,  la  Conférence  a 
lieu  d’espérer  qui  si,  aux  termes  de  l’Article  XV11I  des 
propositions  ci-dessus  mentionnées,  des  Plénipotentiaires 
Beiges  se  rendaient  à Londres,  munis  des  pouvoirs  et 
instructions  nécessaires  pour  conclure  le  Traité  dont  3 
est  question  dans  le  dit  Article,  les  difficultés  qui  s’élè- 
vent edfeoré,:  pourraient’  s’aptaftir. 

'‘Garnntè  du  la  suspènsion  d’hrmes  établie.' entre  les 
deu*ijPaÿs  dés  le  mois  tie  Nbvembre;  tenue  ;â  prévenir 
toute  Reprise ; d’hostilités , énfirf  directement  intéressée 
dans  les  négociations  dont  il  à été  parlé  ci- dessus, 
par  la  garantie  que  les  cinn  Puissances  doivent  accor- 
dé* & la  'Belgique  de  son  Territoire , ' dé  ‘soit  Indépen- 
dance et  "dé  sa  Nèutralifé  Conférence  Jtfr  dotrtjfe  pas 
que  sa  demande  ne  soit  favorablement  actueilfie .‘par  le 
Gouvernement  Belge.  ’’  üi,ryja  ' Jowffmic.ii 

kl-*ib  /i  s*! n . ■ ’>ji  i,l  tu.*. 

U nn/l  rt'.li  i.  -.i  . i; i.  ;'.  / »/:  : » 

Vingt-neuvième  Protocole  de  la -Confèrence 
•jl»  uii.i  'de'-Lôndreb du  4. Août  4834.  •*  ',,,  ‘ 

ii'.'Li:' j.  4 „4_.Lxfc:».’ 

eFraqpq; 
e Russie. 

Les  I Plénipotentiaires  des  cours  d’ Autriche,^  de 
France,  dé  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse  dt  de  Russie 
s’étant  réunis,  ont  pris  connaissance  de  là  Lettre  ci- 
jointe  (A.)  qui  leur  a été  écrite  par  lè  Ministre  die» 
Affaires  Etrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  deX-j Paya 
Bas,  en  réponse  à celle  qu’ils  lui  avaient  .adressée  le 
23.  Juillet  dernier. , > qUl  L.  où 
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de  la  Grande  Bretagne;  de:  Prusse  et 
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Lecture  faite  de  cette  Lettre;  les  Plénipotentiaires  jg3J 
ont  jugé  nécessaire  d’engager  les  Plénipotentiaires  du 
Roi  des  Pays;  Pas  à se  rendre  à la  Conférence  ,:et  de 
les  inviter  à déclarer  s’ils  avaient  connaissance  I des 
opérations  militaires  ordonnées  pur  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Pas,,  et  .s’ils  étaient  auto* 
risés  à donner  des  explications  relativement  à la  reprise 
d’hostilités  qui  doit  avoir  eu  lieu  Iç  2 du  courant.  ■ i 
Les  Plénipotentiaires  des  Pays;  Pas  ont . répond»’, 
qu’ils  n’étaient  autorisés  à ajouter  aucune  explication;  h 
celles  qui  se  trouvent  dans  la  Lettre  > ci -dessus  :men>- 
tionnée,  du  Paron  Verstolk  de  Soden  aux  Plénipoten- 
tiaires des  5 Cqurs.  i 

En  même  tems  ils  ont  remis  Copie  des  PleinsTpou- 
voirs  qui  les  autorisent  à entrer  immédiatement  çp  né- 
gociation avec  la  Conférence  sur  la  conclusion  d’un 
Traité  de  Séparation  entre  la  Hollande  et  la  Pelgiqué. 

Ces  Pouvoirs  ont  été  déposés  ci -joint  aux  Actes 
de  la  Conférence.  (P.) 

Les  Plénipotentiaires  Néerlandais  s’étant  retirés, 
ceux  des  5.  Cours ‘ont  pris  connaissance  delà  Réponse 
laite  par  le  Gouvernement  Pelge  à leur  Note  du  2& 
Juillet  dernier," et  sont  également  convenus  de  déposer 
aux  Actes  de  la  Conférence  cetfe  Réponse,  qui  se 
trouve  ci-nnnexée.  (C.)  . " 

KsTERIIAZY.  TaLLEYRAND.  PliLOW.  LlEYF,fy 

WesSENBERG.  PaLMERSTON.  - o 
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{Annexe  A.)  — Lé,  Couver  nenient  des  .Pays  Bas  •ù 
la  Conférence. 

1 La  Haye lè  1.  Août,  183t. 

, Excellences,  1 h J 

J’ai  eu  l’honneur  de  recevoir  la  Lettre,  que  vos 
Excellences  m’ont  adressée  le  25.‘ Juillet  dernier,  et 
I dans  laquelle  elles  expriment  l’espoir,  que,  nonobstant 
i les  déclarations  contenues  dans  mon  Office  du  12  du 
i même  mois,  des  Négociations  nouvelles,  tendantes  à la 
i conclusion  d’un  Traité  Définitif  sous  les  auspices  des  5 
i Cours,  pourraient  amener  un  accord.  Vos  Excellences 
ont  bien  voulu  m’engager  en  même  tems  à proposer 
au  Roi  de  faire  munir  ses  Plénipotentiaires  à-  Londres 
des  Pouvoirs  et  Instructions  nécessaires,  «à  l’efiêt  de 
discuter,  d’arrêter,  et  de  signer,  le  Traité  en  question, 
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1831  .?Tt:r.Sa  Majesté,  qui  n’a  cessé  de  donner  des  preuves 
de  son  désir  sincère  de  coopérer  à un  arrangement,  et 
d’assurer  ainsi,  autant  qu’il  dépend  d’elle,  le  bien&iit 
de- la  paix  à ses  Peuples,  et  à l’Europe,  étant  toujours 
-animée  des  -mêmes  sentimens,  m’a  chargé  en  consé- 

Îuence  de  munir  se#  Plénipotentiaires  à Londres  des 
bavoirs  et  Instructions  nécessaires  pour  discuter,  ar- 
rêter, et  signer,  avec  vos  Excellences  elles-mêmes,  un 
.Traité  Définitif,  destiné  à régler  la  séparation  de  la 
Hollande  d’avec  I* -Belgique,  d’après  les  principes  énon- 
cés dans  mon  Office  au  12.  Juillet,  et  convenus  entre 
les  5 Puissances  et  Sa  Majesté. 

Selon  les  intentions  du  Roi  je  me  trouve  dans  le 
càs  d’ajouter,  que  Sa  Majesté  s’est  déterminée  à appu- 
yer la  Négociation  par  ses  moyens  militaires,  détermi- 
nation devenue  doublement  impérieuse  depuis  les  der- 
niers évènemvens  qui  viennent  de  se  passer  en  Belgique, 
où  l'on  a vu  un  Prince  se  mettre  en  possession  de  la 
Souveraineté  sans  avoir  préalablement  satisfait  aux  con- 
ditions fixées  par  la  Conférence  dans  ses  12e  et  19e 
Protocoles,  et;  jurer  sans  restriction  une  Constitution, 
dérogeant  aux  droits  territoriaux  de  Sa  Majesté  et  de 
la  Hollande. 

y • 

Comme  l’intention  de  conclure  un  Armistice  ne  s’est 
pas  réalisée,  il  n’existe  aujourd’hui  qu’une  cessation 
d’hostilités.  Déjà  la  Note  des  Plénipoténtiaires  des 
Pays  Bas  du  21  Mai  annonça,  que  Sa  Majesté  ne  pou- 
vait soumettre  ses  Etats  à une  prolongation  indéfinie 
du  provisoire,  4t  qu’a  partir  du  1.  Juin,  elle  se  regar- 
derait comme  libre-,  soit  de  coopérer  aux  mesures  à 
adopter  par  les  Pqissances  pour  réaliser  la  séparation 
d’après  l’ Annexe  À du  12e  Protocole,  soit  d’agir  pour 
son  propre  compte,  et  de  la  manière  que  les  circon- 
stances lui  paraîtraient  exiger,  mais  toujours  dans  le 
seul  et  unique  but  de  parvenir  à l’ordre  de  choses, 
que  l’Acte  ae  séparation  avait  reconnu  juste  et  con- 
venable. 

Le  5.  Juin  les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas 
crurent  devoir  s’enquérir  du  résultat  obtenu,  afin  que 
sur  le  rapport  qu’ils  s’empresseraient  d’en  faire,  le  Roi 
put  aviser  aux  mesu  res  que  réclamait  l’état  actuel  des 
choses,  dans  le  double  intérêt  de  sa  dignité,  et  de  la 
sécurité  de  la  Hollande.  Par  une  réponse  du  7.  Juin, 
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la  Conférence  voulut  bien  les  informer,  qu’elle  s’occu- 
pait des  mesures  que  pourraient  reclamer  les  engage- 
mens  contractés  envers  le  Roi  par  les  5 Puissances. 
Enfin,  par  leur  Note  du  22.  Juin,  ses  Plénipotentiaire^ 
annoncèrent  de  nouveau,  que  le  Roi,  fermement  résolu 
à ne  rien  sacrifier  des  droits,  qu’il  s’était  assuré  par 
son  adhésion,  devait  persister  dans  la  réserve  déjà  con- 
nue de  la  Conférence,  relativement  à sa  coopération 
aux  mesures  qu’elle  jugerait  à propos  d’adopter,  et 
que  lorsqu’elle  avait  fait  exprimer  par  les  Représentons 
des  5 Cours  à la  Haye  le  désir,  que  Sa  Majesté  s’ab- 
stint pour  le  moment  d’user  de  cette  reserve,  il  avait, 
il  est  vrai,  été  fait  une  réponse  satisfaisante,  mais  qu’il 
venait  de  leur  être  enjoint  de  déclarer,  qu’en  répon- 
dant ainsi  on  partait  de  la  supposition,  que  la  Confé- 
rence de  son  côté  ne  tarderait  pas  à aviser  aux  mo- 
yens d’exécuter  l’Annexe  A du  Protocole  12,  et  que 
si  cette  supposition  était  démentie  par  l’évènement,  il 
ne  resterait  au  Roi  d’autre  alternative,  que  celle  de 
recourir  à ses  propres  moyens,  et  de  mettre  un  terme 
à des  condescendances,  qui  ne  seraient  plus  compatibles 
ni  avec  la  sûreté  extérieure  et  intérieure  de  l’Etat,  ni 
avec  les  intérêts  de  ses  fidèles  Sujets  déjà  si  grave- 
ment compromis,  et  dont  la  ruine  absolue  serait  le 
résultat  de  la  prolongation  de  la  présente  crise.  La 
démarche  même  ci-dessus  mentionnée  des  Représen- 
tans  des  Cours  à la  Haye,  prouve  évidemment,  com- 
bien à cette  époque  la  Conférence  de  Londres  était 
convaincue  des  droits  du  Roi  de.  recommencer  les 
hostilités. 

Depuis  la  date  des  Pièces  diplomatiques  que  je  me 
suis  permis  d’alléguer,  de  nouveaux  motifs  ont  dû  for- 
tifier les  dispositions  déjà  exprimées  de  la  part  de  Sa 
Majesté;  mais  quels  qu’en  puissent  être  les  résultats, 
ils  n’altéreront  en  aucune  manière  les  voeux  d’un  heu- 
reux succès,  dont  le  Roi  ne  cessera  d’accompagner  les 
efforts  de  vos  Excellences,  et  ceux  de  ses  propres  Plé- 
nipotentiaires, ayant  pour  objet  d’arriver  à un  ac- 
cord , destiné  à régler  la  séparation  d’une  manière 
conforme  aux  droits  reconnus  de  Sa  Majesté  et  de  la 
Hollande.  • ...  ..  . 

' ” Je  saisis  cettè  occasion,  etc.  - 

" ■ • •<!*  • - 

i.  Vkrstolk  DB.SqEi.Bar. 
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183J  (Annexe  B.)  -r“  Pleins  -îRouvoi  rs .'  ; des  ■ Plènipoten- 
'•  ; iiaires  deè  Pays-  Bas.  ji.  A°*tt , 1831. 

Çruillaumc,  par  la  gràce^de  Dieu,  ftoî.  des  Pays  Bas, 
Prince  1 d’Orqnge- Nassau,  Grand  Duc  de  Luxem- 
..  . . bourg,  etc,  >to,,etc,  ’;.  s " . . !..  : . 

Les  Plénipotentiainesrd'Autrichè,.  de  France,  delà 
Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  réunis  eu 
Conférence  à Londres  / ayant  exprikné  à notre  Ministre 
des  Affaires  Etrangères  leur  espoir  que,  nonobstant 
les  déclarations  renfermées  dans  l’Office  adressé  de 
notre  'part  à-  la  Conférence  le  12.  Juillet  dernier  , des 
Négociations  nouvelles,:,  tendantes  ; à liai  conclusion  d’un 
Traité  Définitif  par  rapport  à la  Belgique,  sous  les  au- 
spices des  5 Cours,  pourraient  amener  un  accord  es- 
sentiellement désirable  pour  la  paix  générale,  et  propre 
à satisfaire  à nos  droits  et  intérêts;  et  ayant- engagé 
notre  susdit  Ministre  a nous  proposer  de  faire  munir 
nos  Plénipotentiaires  à.Londres  des  Pouvoirs  et  ln- 
sUucî’.ïos  nécessaires.,  à J-effet  de  discuter,  d’arrêter, 
et  de  signer,  le  Traité  en  question,- Nous.,  voulant 
donner  une  nouvelle  preuve  de  notre  désir  de  parvenir 
à>  un  arrangement  définitif,  par  rapport  à U:  Belgique, 
avons  donné  et. donnons  .par  les  Présentes, .nos  Pleins- 
pouvoirs  aux  Sieurs  Anton  Reinhard  Faibli,  Grand- 
Croix  de  l’Ordre  du  Lion  Néerlandais,  notre  Ambas- 
sadeur Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  auprès  de  Sa 
Majesté  le  Roi  de  la  ; Grande  Bretagne  et  d’Irlande; 
et  Hugues,  Barons  ideiZu  y leh  de  Nyevelt,  Comman- 
deur de  l’Ordre  précité,  notre  Chambellan,  Membre 
de  l’Ordre  Equestre  de  la -Province  de -Hollande,  et 
notre  Ambassadeur, auprès  de  la  Sublimé  Porte,  à l'effet 
de  discuter,  darrèter,  et  de  signer,. un  Traité  de  Sé- 
paration entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  avec  les  Plé- 
nipotentiaires d’Autriche,  de  France,  de  la  Grande 
Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  réunis  en  Confé- 
rence à Londres,  également  munis  de  Pleins-pouvoirs 
en  bonne  et  due. forme.  Nous  réservant  d’approuver 
et  de  ratifier  ce  dont  nos  dits  Plénipotentiaires  seront 
convenus,  ou  ce  qu’ils  auront  négocié  en  vertu  des  pré- 
sens Pleins  pouvoirs,  conformément  aux  Instructions  que 
nous  leur  avons  données.  En  fqi  de  quoi,  nous  avons 
signé  les  présentes  de  notre  propre  main,  et  y avons 
fait  apposer  notre  Sceau  Royal. 

SH 
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Fait  à là  Haye,  ce  L' Août,  de  l’an  1831,  et  de  1831 
notre  Règne. le  28.  . mH  olmui.  < ... 

> cl  • i ■<{>  '■>"  < i-ii ■*  v Guillaume,  : ,i 

Ôe  par  le  Roi,  Le  Ministre  des.uiff'aires  Etrangères, 

. •.  . • . ; ■ V ER5XOLK  de  SoELEMi 

-f)..  li  ■.i,.j>.,îiii'(uli|  .t-, il.tr,  i'.ii  l'üj<  k tf.il  ij\  :'i 

( Annexe  C.)  »—  Le  Gouvernement . Belge  .au. Vin 

■r  ,i  . ,.  .i  -i.u ■>':  comte  Palmerston..  , . «j 

/,l  • . ;?nM  «1»  SB.  Jrilletj'lQSi: ' 

oiir::i:..rj  r-iJfiyJ'JLdfd-j  «'<  JftlrPi  »»  c:  rts  X uv.i 

J’ai  l’honneur  de  transmettre  à votre  Bxcelléttèe  la 
Réponse'  quej’àr  'été  chargé  dé  faire^'  d’après  les  ordres 
de  &a  Majesté*'  le-  Roi  des  Belges,  et  de  l’avis  du  Con- 
seil de  Ministres,  à la  Note  datée  du  25.  Juillet,  et 
éignéè  par  lëÿ  Ministres  Plénipotentiaires  d’Autriche, 
êe  tVance y de  la  ' Grande ! Bretagne ,de  Prusse,  et 
de  Russie'-'*!'  - »*•  . noilii?îi-ii!  •!.-  • :•  ••••  ■. 

C’est- la  fertTT»-1réso|ution-  du  '^Gouvernement  Belge 
de  ne  pais  sortir- dè  la:  position .oit ; U a été  placé  sur 
la  demande  même  de  la  Conférences, ...  ,-4 

v.  Les  dillicultés  :de  détailqui  paraissent  arrêter  la 
Hollande,  s’aplaniront  . facilement,  lorsque  tes  deux  Par-  , 
des,  par  une  adoption  réciproque  des  préliminaires,  au- 
ront admis  des  pointt  communs  de  départ;  ces  mêmes 
dillicultés  donneraient  heu  à d’interminables  discussions, 

«i  elles  étaient  sbàlev'ées  alors  >!qb’i|  ti’ÿ.  a encore,  d’en- 
gagement que;  polir  une  seule  des  Parties.  Dès  que 
Je  Gouvernement.  Hollandais  .se,  sera  mis  dans  la  même 
position  que  , le  pouvernemeut  .Belge,  celui-ci  s’em- 
pressera de  nommer  des  Commissaires  déraarcateurs 

^t  liquidateurs,''  . ‘ '.-•.'.si.  Ü.-tl  ühttrur.  .A-  ol  .-mi 

Agréez,  Milord,  etc, 

. • ' .£e,-Mi(iistre  des  Etrangères, 

-Aiw'.h  'kïv'  -:<r - ! •••  . DB  MbüLBNAEKE. 

1 .■  f i / J «iH'lii  U, 

(Incluse  à V Annexe  Ci)  Le  Gouvernement  Belge 
; •1.  à la  Conjérende.  ■ > . -.  , -vive 

. 1 ’ 1 tutelles, te  28.  Juillet,  183I-. 

c;'  Le  Soussigné,  Ministre  des  Affaires  Etrangères 
de  la  Belgique-,'  s?est  fait  un  detfoir-de  soumettre- à Sa 
Majesté  le  Roi  des;  Belges  et  à-son  Conseil,  la  Note 
en  date  du  25.  Juillet,  183 lp  que -Son-Excellencè  Lord 
Palmerston  Uli  a fait  l'honneur  de  loi  adresser,  de  là 
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1831  part  des  Plénipotentiaires  des  Cours  d’Autriche,  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de 
Russie;  et  il  a été  chargé  de  faire  la  réponse  suivante. 
Le  Congrès  National  de  la  Belgique  a,  par  son 
Décret  du  9 Juillet,  purement  et  simplement  adopté 
les  18  Articles  qui  lui  avaient  été  proposés'  par  la  Con- 
férences comme  Préfiminaires  de  paix.  ~ Ce  Décret,  que 
les  5 Puissances  -ortt  provoqué,  renferme  toutes  les 
conditions  de  l’existence  politique  du  Pays;  c’est  la 
Loi  Fondamentale  de  l’Etat  en  tout  ce  qui  concerne 

s$s  relations  extérieures.  -,  • ' . , 

• •;  Telle  est  la  position  où  le  Gouvernement  du  Roi 
a été  placé  par  le  Congrès,  du  consentement  de  la 
Conférence.,,  , , ...  . 

#- ; ,;Le  Gouvernement  du  Roi  ne  saurait,  sortir  de 
cette; portion  qu’en  .se  mettant  en  contradiction  avec  la 
Loi  même  de  son  institution,  et  en  s’exposant  à être 
désav.oué  par  le  Congrès , ou  par  les  Chambres. 

L’Article  XVÏII  des  préliminaires  de -paix;  porte 
que  “ces  Articles  réciproquement  adoptés,  seront 
cbnvertis  en  Traité  Définitif"  Il  ne  peut  donc  être 
• question 'du  Traité  Définitif  qii’après  l’adoption  réciqro- 
cfue  des  18  Articles;  et,  dans  l’état  actnel  des  choses, 
l’envoi  de  Plénipotentiaires  accrédités  près  de  la  Con- 
férence serait  sans  objet.  Cet  envoi  pourrait  se  faire  si, 
comme  le  prévoit  l’Article  XVII,  les  Parties,  après  l’a- 
doption-mutuelle des  propositions,  réclamaient  les  bons 
ofhces  que  les  5 Puissances  se  sont  réservé  de  prêter. 

Les  difficultés  qui  peuvent  s’élever  rentrent  dans 
les  détails  de  l’exécution,  et  s’aplaniront  facilement  dès 
que  le  Gouvernement  Hollandais  se  sera  placé,  par 
l’acceptation  pure  et  simple  des  Préliminaires,  dans  la 
même  position  que  lé  Gouvernement  Belge,  qui  s'em- 

{rressét'a  de  nommer  les  Commissaires  démarcateurs  et 
iquidateurs,  conformément  aux  Articles  VIII  et  XIII. 

Le  Congrès , eh  adoptant  les  propositions  de  la 
Conférence,  a voulu  donner  à l’Europe  un  gage  du 
désir, qu'il  avait  de  ne  pas  compromettre  la  paix  géné- 
rale par  la  reprise  de  hostilités.  Le  Gouvernement  du 
Roi  continuera  à faire  religieusement  observer  la  sus- 
pension d’armes,  sans  abdiquer  toutefois  le  droit  in- 
aliénable de  repousser  une  agression  inopinée:  il  don- 
nera l’exemple  de  la  fidélité  aux  engagemeus,  bien  ré- 
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solti  à ne  se  départir,  dans  aucun  cas,  du  système  qui 

lui,  a été  tracé.  . 

Le  Soussigné  prie,  etc.  — 1;* 

. 4 ! DE  MEULENAERE. 


, i) 


Trentième  Protocole  de  la  Confèrence,  iHd, 
Lpridr.es',  du  5-  Août  1831-  . 

Présens  : — Les  Plénipotentiaires  d’Autriche;  de  France? 

. ,*de  la  Grande-Bretagne;  de  Prusse;  et  de  Rufesife. 

Les  Plénïpôtentiaires  des  cinq  Cours  s’étant 
ont’  pris  en  considération  les.  Bocumens  joints  s J leur 
Protocole  d’hier,  et  après  les  avoir  examiné,  ontrésolu 
d’adresser  au  Gouvernement  de  Sa  Maj.  le  Roî  dfes 
Pays-Bas,  et  au  Gouvernement  Belge,  les  Communie^ 
tioiis  ci -annexées.  (A  et  B.)'.  ; 

EsterhazV.  Talleyrand.  Bueow. 

Wessenberg.  Palmerston.  Matuszewi 

CÀnneïe  A Hâté  de  la  Conférence  de  Lffdres 

le  Bnrorr  Vefetolh  de'  Soetétï ^.Ministre  des 
a fiscs  étrangetés  & M.  le  Ro,  fs  Pays-Bas 

- ' à la  Haye,  en  date  du  Joût  1831. 

• Par  la  lettre  que  V.  Exc,  nous  a fait  1 honneur  .dé 
nous  adresser  le  1er  Août,  elle  veut  bien  nous  prévenir 
ou’il  entre  dans  les  intentions  du  Roi , \ son  auguste 
maître  d’appuyer  par  des  mesures  militaires  les  nego- 
ÏÏ&  quel  J Plénipotentiaire,  sont  charge,  doumr 

4 t0Sto.S * * * * * il'aarion.  pensé  ,„e  CCS  mesures  ne  «,r»ent 

^doutées  nue  dans  l’intérieur  du  territoire  de  la  Hol- 

îandc  si  ïe  bruit  public  ne  nous i apprenait  quelles . ont 

À.é  étendues  au-delà  de  ses  frontières,  que  les  hostilités 

ont  été  reprises  contre  les  Belges,  d’après  les  ordres 
du  Roi,  et* que  l’armistice  qui  avait  été  établi  a Anvers 

venait  d’ètre  dénoncé.  . ; , 'J-  ' 

N’avant  pu  obtenir  des  Plénipotentiaires  néerlan- 
dais aucune  explication  de  ces  faits,  nous  nous  refusons 
encore  à croire  que  le  Roi,  au  moment  meme  «M 
nous  faisait  communiquer  son  intention  de  négocier,  un 
traité  de  paix  définitif  , ait  pris  la  résolution  de  rallumer 

il  Sierre  et  d’amener  la  destruction  d une  ville  de 
commerce;  événement  déplorable  en  lui-meme,  et  qui 
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1831  servirait,  par  les  sentîrttehs  de  haiiié  et  dé  vengeance 
qu’il  ferait  naître,  de  rendre  presque  impossible  la  Con- 
clusion de  cette  paix  désirée  par  S.  M.’êVjfcfr  la  Hollande. 

Exc.  connaît  les  motifs  d’intérêt  général  qui  ont 
porté  les  cinq  Puissances,  dès  le  mois  de  Novembre, 
à établir  une  suspension  d’armes  eptfe.jft  Holland  ç- et 
la  Belgique.  Elle  connaît  les  engagenipns  qui  subsistent 
à cet  égard  entré  lès  cinq  Cours,'  et  què'  mentionnait 
en 'termes  exprès  :la  lèttre  que  nous  avOns  eu  l’honneur, 
M.  le ‘Baron  , de  viôùs  adresser  le  25*  Juillet  dernier. 
Ces.jnotifs  etçcs*jçpgagfiii|ens  sont  les  même?  aujourd’hui. 
I*e. repos  de  l’Europe  s’y  rattacltç.  Nous1 espérons,  qp’il 
suffira  de  les  rappeler  ici,  et  que  Vj  Exp..  ne  manquera 
pa^  ^obtenir;  du  jj^»i  .les  ordres  necessaires  pour  que 
toutes  les  hostilités,. cessent  sans  aucun  délai,  pour  que 
les  troupes  de  S.  M. ‘rentrent  dans  les  J^ontîères  de 
son  territoire»,  et,  pour  que  la  ville  D’Anvers  ne  soit 
pas  exposée*  à une  catastrophe  in^pjuient  regrettable 
Ces  demandes,  fondées  sur  nos  engagemens  et  sur  les 
besoins  de  l’Europe  entière,  seront  sans,  doute  favo- 
rablement accueillie?  par  {Sa  Majesté.  J^ôus  nous  plai- 
SO.ns  à le  croire,  eit  nous  prions.  Votre  Excellence  de 
nous  hoiiorer  d’une  réppnse  prompte  et  satisfaisante. 

Nous  n’avons  pas  manqué  d’engager  les  Belges  à 
césser  les  hostilités  qu'ils  auraient  reprisés r en  consé- 
quence des  tnouVëniens  faits  par  les  troupes  du  Roc 

Agréez  M.  le  Baron  etc.  ' : "“*•*'  ‘ - •••*»• 

'.’-q  y 

( Annexe  B.)  — 'Note  de  la  Conf  èrence  de  Londres 
a S.  E.  M.  de  Meulenaere , Ministre  des  affaires 
étrangères  en  Belgique,  en  date  dit  5.  Août  1831. 

tohdrèiS,'  le  5.  Août,  iSSt. 

La  Conférence'  s’est  empressée  de  faire  les  dé- 
marches nécessaires  pouf  obtenir  la  cessation  immédiate 
des  hostilités  qui'  ont  été  reprises,'  tant  sur  les  Fron- 
tières de  la  Hollande  et  de  la  Belgique,  que  dans  la 
Ville  d’Anvers.  . • , ,,  . 

‘ Elle  a rappelé  les  engagemens  pris  par  les  5 Puis- 
sances dès  le  mois  de  Novembre,-  relativement  h une 
Suspension  d’armes,  et  c’est  en  .vertu  dé  ces  mêmes 
'engagemens  qu^près  avoir  demandé  au  Gouvernement 
Néerlandais,  de  faire  rentrer,  sans  aucun  retard,  ses 
.TroUpes  dans  les  Frontières  de  son  Territoire,  et  de 
s’abstenir  de  tout  acte  d’hostilité  envers  les  Belges,  la 
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Ottrilêrènce  demandé  également  au  Gouvernement  de  la  1831 
Belgique,  la  cessation  immédiate  des  hostilités  qu’il 
aurait  reprises,  et  la  rentrée  de  ses  Troupes  dans  les 
r routières  du  Territoire  Belge,  si  elles  en  étaient  sorties. 

La  Conférence,  malgré  la  réponse  qu’elle  a reçue 
du  Gouvernement  Belge  en  date  du  28.  Juillet,  ne 
peut  que  réitérer  ses  instances  pour- le  prompt  envoi 
de  Plénipotentiaires  Belges  a Londres,  aux  termes  de 
la  Note  du  25.  Juillet  dernier;  elle  considère'  cet  envoi 
comme  indispensable  à la  conclusion  d’un  Traité  Défi-  ' 
nilil,  dont  l’existence  politique  de  la  Belgique  a besoin. 

' ■ 1 1 _j r 

'*  «r*  ani\  Jh  t î „ *t‘)Jr|ul»j;  I>  JjaiJ  v 


Le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Britannique  à 
ouvert  lay  Conférence,  en  fesant  aux  Plénipotentiaires 
des  4 autres  Cours  la  déclaration  suivante: 

. ;i  Qué  du  moment  éù  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Britannique  avoit  reçu  cpnnoissance  de  la  reprise  des 
hostilités  entre  la  Hollande  et  Ja  Belgique,  il  avoit 
dopné  à une  division  de  'la  Flotte  de  Sa  Majesté  l'ordre 
de  se  rassembler  le  pliUôt  possible  aux  Dunes,  où  elle 
seroit  à portée  de  concourir  aux  mesures  qui  pourraient 
devenir  nécessaires  pour  le  rétablissement  de  ['Armistice 
que  les  5 Puissances  se  sont  engagées  à maintenir 
entre  la  Hollande  et  la  Belgique;  et  que  depuis  l’ex- 

Ë édition  de  cet  ordre,  le  nouveau  Souverain  de  la 
•elgique  avoit  réclamé  l'assistance  des  5 Puissances,  et 
spécialement  un  secoursè  naval  de  la  part  de  la  Grande 
Bretagne.  : ,•  • 

Le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Fran- 
çais a déclaré,  que  le  Souverain  de  la  Belgique  venoit 
de  demander  à la  France  son  intervention  armée,  vu 
la  reprise  des  hostilités  entre  la  Hollande  et  la  Bcki’que- 
qu’il  avoit  même  ajouté  que  le  secours  du  Gouverne-’  ' 
ment  Français  étoit  d’une  extrême  urgence,  et  qu’il  n’y 
avoit  pas  un  instant  à perdre  pour  lui  s’il  vouloit  pré- 
venir une  conflagration  générale.  L‘c  danger  étant 
aussi  pressant,  le  Roi  des  Français  s’étoit  décidé  à 
former  immédiatement  une  Armée  pour  marcher  au 


Ti' en  t e-  n nié  tu  e Protocole  de'  la  ,Con fèrenc 
de  Londràs ? dn<Ô.Aoùt.  \§3\. 

Présens:.—  Les  Plénipotentiaires  d’Autriche;  de  France 
; ti.’j  tle;fa.firàmle,Brçtagne;  de  Prusse;  et  de  Russie 
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1831  secours  des  Belges,  et  refouler  les  Troupes  Hollan- 
daises sur  leur  Territoire.  . 

> Les  Plénipotentiaires  des  4 Cours  ayant  donné 
connaissance  alors  au  Plénipotentiaire  de  France  des 
déclarations  faites  sur  le  même  sujet  par  le  Gouverne- 
ment Français  aux  Aeprésentans  des  4 Cours  à Paris, 
le  Plénipotentiaire  de  France  s’est  référé  à ces  décla- 
rations, et  a annoncé  que,  dès  que  le  but  qu’elles  in- 
diquent seroit  atteint,  l’Armée  Française  rentreroit  dans 
le  Département  du  Nord. ,!  •: 

Ces  déclarations  entendues  ,>  la  Conférence  a con- 
sidéré que,  d’une  part,  la  France,  en  prenant  la  dé- 
termination qu’elle  venoit  d’adopter,  n’avoit  pas  eu  le 
teins  de  remplir  l’obligation  où  elle  vouloit  être  de  se 
concerter  avec  ses  Alliés;  mais  que,  d’un  autre  côté 
elle  manifestoit  l’intention  de  ne  faire  servir  ses  mesu- 
res qu’à  l’exécution  des  engagemens  pris  par  les  5 
Puissances  relativement  au  maintien  de  l’Armistice  entre 
la  Hollande  et  la  Belgique. 

En  conséquence,  les  Plénipotentiaires  des  5 Cours 
ont  regardé  l’entrée  des  Troupes  Françaises  «a  Belgi- 
que comme  ayant  eu  lieu,  non  dans  une  intention  par- 
ticulière-à la  France,  mais  pour  un  objet  vers  lequel 
les  délibérations  'de  la  Conférence  se  sont  dirigées,  et 
il  est  resté  entendu  que  l’extention  à donner  nux  opé- 
rations de  ces  Troupes,  et  la  durée  de  leur  st^'our  en 
Belgique,  seront  fixées  d’un  oommun  accord  entré- les 
ô Cours  à la  Conférence  de, Londres.  ,;j  ■ 

Il  est  resté  entendu  de  même,  que  dans  le  cas 
où  la  co-opération  de  la  Flotte  Angloise  deviendroit  né- 
cessaire,. cette  Flotte  n’agiroit  que  pour  l’accomplisse- 
ment des  mêmes  vues,  et  d’après  les  mêmes  principes. 

En  outre  il  est  demeuré  convenue,  que  les  Trou- 
pes Françaises  ne  franchiront  par  les  anciennes  Fron- 
tières de  la  Hollande;  que  leurs  opérations  se  borne- 
ront à la  rive  gauche  de  la  Meuse;  que  dans  aucune 
hypothèse  elles  n'investiront  ni  la  place  de  Maestricjht, 
ni  celle  de  Venloo,  parcequ’alors  la  guerre  seroit  por- 
tée trop  près  des  Frontières  de  la  Prusse  et  de  l’Àile- 
. magne,  ce  qui  pourroit  donner  lieu  à des  complications 
graves  que  les  Puissances  cherchent  à éviter;  qu’enfin, 
conformément  aux  déclarations  faites  par  le  Gouverne- 
ment Français  aux  Aeprésentans  dés  4 Cours  à Paris, 
les  Troupes  Françaises  se  retireront  dans  les  limites 
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de  la  Fiance  dès  que  l’Armistice  aura  été  rétabli,  tel  1831 
qu’il  existoit  avant  la  reprise  des  hostilités. 

Finalement,  la  Conférence  a reconnu  que  les  der- 
niers évènemens  l’engageaient  plus  fortement  encore  à 
s’occuper  au  plutôt  d’un  Traité  Définitif,  propre  à ter- 
miner tout  différend  entre  la  Hollande  et  la  Belgique, 
et  indispensable  au  maintien  de  la  paix  générale. 
Esterhazy.  . Talleyrand.  Bulow.  Lieven. 
Wessenberg  Palmerston.  Matuszevvic. 


Trente- deuxième  Protocole  de  la  Conférence 
de  Londres,  du  12 .Août  1831. 

Présens: — Les  Plénipotentiaires  d’Autriche;  de  France; 
de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  cinq  Cours  s’étant  réunis 
en  Conférence,  ont  pris  lecture  de  la  Lettre  ci -jointe 
du  Baron  Verstolk  de  Soelen  (A.)  servant  de  réponse 
à celle  qu’ils  avaient  adressé  le  5 du  courant  à ce 
Ministre,  au  sujet  des  hostilités  qui  venaient  d’ètre 
reprises  entre  la  Hollande  et  la  Belgique. 

Les  Plénipotentiaires  des  cinq  Cours  ont  pris  con- 
naissance en  outre  d’une  Communication  qui  leur  a 
été.  faite  par  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté,  le 
Roi  des  Pays-Bas. 

Considérant  qu’il  résulte  de  cette  Communication 
et  des  informations  directement  reçues  de  Hollande  et 
de  Belgique,  que  l’ordre  de  cesser  les  hostilités  et  de 
se  Retirer  en  deçà  de  la  ligne  d’armistice,  doit  avoir 
été  expédié  aux  troupes  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays-Bas,  et  que  le  cas  dans  lequel  cette  cessation 
d’hostilités  et  cette  retraite  auront  lieu,  doit  être  échu, 
les  Plénipotentiaires  des  cinq  Cours  ont  résolu  de  pren- 
dre acte  de  la  communication  des  Plénipotentiaires  du 
Roi  des  Pays-Bas,  en  la  joignant  au  présent  Protocole 
(B.)  et  se  sont  réservés  d’arrêter  ultérieurement',  selon 
les  circonstances,  les  déterminations  qui  pourraient  être 
nécessaires  de  leur  part. 

Wessenberg.  Talleyrand.  Bulow.  Lieven. 

Palmerston.  Matuszewic. 
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1831  (Anrté&à  A.)  - — Nol& ttdrébSeé  aux  Plénipotentiaires 
de  la  Conjérènce  de'‘>'£Jôn\lr&s,  - par  Baron 

Versiolh  de  Soelen,  Ministre  des  affaires, étrangères 
du  Roi  des  Pays- lias , en  date  du  Se  Août  ' iüdl^i 

’ . ".'J1.!  ^ Haye,  le  S.  Aodt,';Ï83i; 

■ ; Bjlçe!lén.cesi, , : ; 1 ’ - •<" 

J’af'eü  ‘l’Honneür  tlëréfcëvoir  la  Lettre  de  Vos  Ex- 
cellences, du  5ine  de.  ce' mots,  : par  laquelle  elles-  ont 
bien  voulu  'me  faire  connaître,  que  la  Conférence  .'de 
Londres  avoit  entendu  l’appui  des  Négociations  par  des 
mesures  militaires,  mentionné  dans  ma  Lettre  du  1er 
Août,  comme  s’il  étoit  question  de  mesures  à adopter 
dans  riijtérièür  du  Territoïte'  de  la  Hollande.  » A'>  v 


Je  mfe  permettrai  • dbbserver  que  la  rédaction  de 
cette  partie  de  ma  Lettre  précitée,  avoit  paru  ici  ex- 
plicite. •:  Le: Roi,  avois-je -eu ' l’honneur  de  dirô, '«'était 
déterminé  à appuyer  la  Négociation-  par  sefe  -moyens 
militaires,  détermination  .devenue  doublementfknpérieuse 
depuis  les"  derniers  évènéméns  qui  venaient  de  se  passer 

?n  Belgique.,;;  v: . ..  * 

....  , L]on  .pensait  avoir  exprimé  par  ces  ^eripes,  qu’il 
s’agissait,  d’une  détermination  nouvelle,  et^on  de  con- 
tinuer à garder  l'attitude  passive  des  neuf  derniers  mois, 
attitude  à laquelle  ne  pouvait  s’appliquer  l’observation 

Îu'elle'  était  devenue  doublement,  impérieuse  depins  les 
etfiïërs  évènemens,  ni;  l'exposé  apquel , était  destiné  la 
dernière  partie  de  ma  Lettre,  pour  mettre  en  évidence 
la  réserve  de  pouvoir  recommencer  les  hostilités'.  faite 


de  la  Négociation, 
quels  quë!  pussent 
de  Sa  Majesté,  ils 


de  là  pàrÇdÜ  Roi  à diverses  époques 
J’aVètîi  pris  fa  liberté  d’àjoufèr,  que 
ètrè  les  résultats  dé  çé^  dispositions 
n’altéreraient  en  aucune  manière  son  désir  d!un  heureux 
'succès*  niella ; Négociation.'*1 -*•  ;n*-  >H,î  !fl7n  : 

".'Au  sürplus,  je  nié  lis  uq  ‘devoir  de  ijohoçn,.  dans 
la  triatinéç  aiëine  du  départ  'dit  Baron  de  Zuylen  de 
Nycvclt,'  aVnsi  que  le  soir  et  le  lendemain  du  meme 
jour  a1’  Messieurs  les  Représentons  des  5 (jours  ài  la 
Haye!  foutes  les  explications  qu’ils  voulurent  bien  me 

;,déman<i|;rvy,,'.,!  ’ •*.  y ■[  ' : 

Quant  il  la  Ville  d’Arivets,  jé  me  félicite  de  pou- 
voir confirmer  l’opinion  de  Vos  Excellences,  que  le 
Roi  n’a  nullement  pris  la  résolution  d’atnèner  la  de- 
struction de  celte  Ville  de  Commerce,  résolution  qui 
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serait  à la  fois  incompatible  avec  les  scntjmens  élèves  1831 
de  Sa  Majesté,. et  aveflàles  Voeux  qu’elle  n’a  jamais 
cessé  de  former  pour  le  bonheur  de  la  Belgique.  La 
sortie  entreprise  ces  jours-ci  par  la  garnison  de  la  Ci- 
tadelle d’Anvers  avoit  pour  objet  non  d’endommager 
les  habitations,  mais  d’enclouer  les  canons  établis  con- 
tre la  Citadelle,  et  témoins  de  l’abus  fait  de  la  suspen- 
sion des  hostilités.  La  direction  des  opérations  mili- 
taires se  trouvant  au  reste  confiée  au  Prince  d’Orange, 
il  dépendra  de  Son  Altesse  Royale  de  déterminer  cel- 
les qui  pourraient  concerner  la  Ville  d’Anvers,  mais, 
dans  tous  les  cas,  Son  Altesse  Royale  suivra  indubi- 
tablement, autant  que  possible,  sa  disposition  naturelle 
de  ménager  les  propriétés  et  les  paisibles  Habitons. 

J’ose  prier  vos  Excellences  dé  vouloir  se  convaincre 
que  les  mouvemens  actuels  de  l’Armée  Royale,  l)ien 
loin  d’ètie  dictés  par  des  motifs  soit  de  politique,  soit 
de  vengeance,  ne  doivent  étire  considérés  que  comme 
mesures  coercitives,  -telles  que  la  Conférence  de  Lon- 
dres elle- même  -avoit  manifesté  l’intention  d’employer  à 
l’égard  de  la  Belgique,  en  cas  de  non -acceptation  de 
l’Annexe  A.  du  12me  Pfotoçole,  et  que  le  Roi  s’étoit 
de  son  côté  réservé.  Uniquement  destinés"  à appuyer 
une  Négociation  pour  laquelle  les  Plénipotentiaires  de 
Sa  Majesté  sont  inunis  des  Instructions  et  Pouvoirs  les 
plus  étendus,  favorisée  de  la  coopération  bienveillante  de 
vos  Excellences,  et  ayant  pour  objet  des  intérêts  pu- 
rement domestiques  concernant  les  rapports  entée  la 
Hollande  et  la  Belgique,  ils  sont  entièrement  étrangers 
à cette  partie  de  la  question  Belge  qu’on  a jugé  intéresser 
l’Europe,  et  à laquelle  le  Roi  a fait  le  sacrifice  de  la 
séparation  entre  la  Hollande  et  la  Belgique.  La  con- 
clusion du  Traité  Définitif,  dont  sa  Majesté  espère  le 
moment  très  rapproché,  va  de  suite  mettre  un  terme 
aux  operations  militaires;  mais  lors  qu’il  s’agit  de  sau- 
ver et  d’assurer  l’existence  de  la  Hollande,  moyennant 
un  Traité  équitable  de  séparation,  Sa  Majesté,  comme 
Monarque  Constitutioncl,  et  régnant  sur  un  Peuple 
libre,  ne  saurait  adopter  qu’une  marche  en  harmonie 
avec  l’esprit  public  de  toute  la  Nation , et  sanctionnée 
par  les  voeux  unanimes  des  deux  Chambres  de  la  Re- 
présentation Nationale. 

Je  prie,  etc.  : 

OU*-»  - « il.  VeBSTOLK.  DE  SoBLEN. 
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1831  (AnnexeB.) — Les\  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas 
:•  • > à JLord  Palmerston.  , ■ - \ i 

f , ; f J • * • 1 1 ' ‘L* J 

, Londres,  le  12.  Août,  1831. 

My  Lord,  . , ' . 

Votre  Excellence  sait  déjà,  qu’independamment  des 
représentations  adressées  par  la  Conférence  au  Cabinet 
-de  la  Haye,  sous  la  date  du  5 de  ce  mois,  une  dé- 
marche isolée  a eu  lieu  auprès  de  ce  Cabinet  de  la 
part  du  Gouvernement  Français. 

Nous  venons  de  recevoir  une  Copie  de  la  Dépê- 
che que  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  du  Roi  a 
adressée  en  conséquence  au  Général  Fagel,  Ministre 
de  Sa  Majesté  à Paris,  et  nous  nous  emprëûi&hg  de 
vous  la  transmettre,  en  vous  priant  de  la  communi- 

Îuer  à la  Conférence.  Le  dernier  paragraphe  de  cette 
lépèche  fait  dépendre  la  retraite  de  notre  Armée  d’un 
évènement  que  les  nouvelles  les  plus  recentes  présen- 
tent comme  déjà  accompli. 

Agréez,  etc.  Fàdck. 

' H.  de  ’Zuïle’îî  de  Ntevéet. 

{Annexe  B.  Incluse.")  — Le  Baron  Ver&tolk  de  Soelen 
au  Baron  Fagel.  , 

La  Haye,  le  9.  Août,  1831. 

M.  le  Général, 

Un  Courrier  Français  arrivé  hier  à la  Haye  par 
Aix-la-Chapelle,  vers  les  3 heures  après  midi,  m’a  porté 
la  Lettre  de  votre  Excellence  du  4.  Août,  No.  132. 
Bientôt  après,  M.  le  Comte  de  la  Rochefoucauld,  Chargé 
d'Affaires  de  France,  est  venu  chez  moi,  et  m’a  donné 
lecture  d’une  Lettre  que  lui  avait  adressé  M.  le  Comte 
Sébastian!,  sous  la  même  date.  ..•■■■  , 

Notre  Souverain,  y dit-on,  avait  dénoncé  l’Armis- 
tice et  commencé  les  hostilités.  Il  violait  ainsi  l’in- 
dépendance et  la  neutralité  de  la  Belgique  reconnue 
par  les  Grandes  Puissances  de  l’Europe.  Dans  cet 
état  de  choses,  le  Roi  des  Belges  avoit  demandé  l’ap- 
pui du  Roi  des  Français.  Il  l’obtiendrait,  s’il  en  avoit 
besoin,  pour  repousser  une  injuste  agression.  M.  de 
la  Rochefoucauld  me  déclarait,  que  si  l’Armée  ILol- 
landaise  ne  rétrogradait  pas  immédiatement  en  deçà  de 
la  ligne  d'Armistice,  elle  aurait  à combattre  une  Armée 
Française.  Si  le  Roi  repoussait  les  conseils  d’un  Sou- 
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verain  ami,  le  Comte  de  la  Rochefoucauld  quitterait  1831 
la  Haye,  après  avoir  donné  communication  de  la  Dé- 
pêche à Messieurs  les  Ministres  d’Angleterre,  d’Autriche, 
de  Prusse,  et  de  Russie. 

La  dite  Dépêche,  M.  le  Général,  a été  écrite  avant 
«pie  ma  Lettre  du  2.  Août,  adressée  à votre  Excellence 
par  un  Courrier  que  Monsieur  le  Chargé  d’ A flaires  de 
France  a expédié  par  Londres  à Paris,  put  arriver 
dans  la  dernière  Capitale.  Elle  vous  sera  probablement 
parvenue  peu  d’heures  après.  Vous  vous  serez  sans  doute 
empressé  d’en  donner  lecture  à Monsieur  le  Ministre 
des  Affaires  Etrangères  de  France.  La  dite  Lettre 
aura  mis  en  évidence,  que  le  Roi,  en  fesant  marcher 
ses  Troupes  en  Belgique,  n’a,  violé  ni  l'indépendance, 
ni  la  neutralité,  de  ce  Pays,  et  nous  ne  pouvons  que 
regretter  qu’à  Paris  l’on  est  jugé  cette  marche  selon 
un  exposé  transmis  de  Bruxelles,  et  avant  d’avoir  con- 
naissance des  explications  envoyées  de  la  Haye,  Nous 
ignorons  que  l’independance  de  la  Belgique  a été  re- 
connu par  les  5 Puissances  avant  que  la  Belgique  ait 
accepté  les  conditions  de  séparation  établies  par  elles, 
et  il  est  hors  de  tout  doute  que  la  marche  de  l’Armée 
Hollandaise,  bien  loin  de  concerner  ou  de  compro- 
mettre l'indépendance  ou  la  neutralité  de  la  Belgique, 
n’a  d’autre  objet  que  de  réaliser  les  mesures  coercitives 
annoncées  par  les  5 Puissances  dans  le  cas  où  la  Bel- 
gique n’accepta  pas  l’Annexe  A.  du  12ine  Protocole  de 
la  Conférence  de  Londres,  afin  de  donner  suite  aux 
Bases  de  séparation  de  la  dite  Annexe,  déclarées  in- 
ébranlable par  la  Conférence:  et  il  est  impossible  de 
qualifier  cette  marche  une  injuste  agression,  sans  re- 
connaître en  même  tems  que  les  5 Puissances  ont  com- 
mis une  injustice  en  établissant  les  Bases  de  sépara- 
tion de  l’Annexe  A.  du  T2ine  Protocole,  et  le  principe 
que  pour  les  faire  adopter  à la  Belgique,  il  serait  pris 
au  besoin  de  mesures  coërcitives. 

Vous  voudrez  bien  faire  lire  la  présente  Dépêche 
à Monsieur  le  Ministre  des  Relations  Extérieures  de 
France.  Cette  lecture,  j’ose  m’en  flatter,  le  convaincra 
que  la  marche  de  nos  Troupes  n’a  pas  le  rapport  le 
plus  éloigné  avec  le  côté  de  la  question  Belge,  qu’on 
a jugé  intéresser  l’Europe,  mais  qu’elle  concerne  ex- 
clusivement les  rapports  domestiques  entre  la  Hollande 
et  la  Belgique,  qui  n’intéressent  aucun  autre  Pays; 
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1831  savoir,,  les  limites  à tracer;}  lepnrtage  de  la  Dettes  et 
quelques  autres  articles  secondaires.,  „ : ... 

Nous  nous  persuadons  que  cet  exposé  Siéra  jugé 
suffisant  pour  l'aire  revenir  le  Gouvernement-Français 
de  l'intention  d’envoyer  une  Armée  Française  en  Bel- 
gique. Vous  déclarerez  à Monsieur  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères  de  France,  que  s’il  en  était  nutre- 
» ment,  l’Année,  du  Roi,  uniquement  destinée  comme 
moyen  GOër.citif  à faire  adopter l’Annexe  A.  dui  I2ine 
Protocole  à la  Belgique,  ne  l’est  nullement  à agi#  centre 
une  des  -3  Puissances;  que  le  Roi  considère  toutes 
comme  ses  Amies  et  Alliées;  et  que  dès  lors,  si  une 
Armée.  Fçnnçaise.  se  présentait  en  Belgique,.  l’Armée 
Hollandaise  rétrograderait  en  deçà  des  limites  de  son 
■ propre  Territoire.  . u 

Monsieur  le  Comte  de  la  Rpchefoucauld , auquel 
j’ai  donné  lecture,  de  cette  Oépèche,  comme  réponse  à 
sa  démarche  auprès  de  moi,  à bien  voulu  la  eenUet;..à 
son  Courrier  qu'il  expédie  p.ar  la  voie  de  Bruxelles... 

Je  prie  Votre  Excellence  de  mjnstruire  du  résultat 
de  son  qontenu,  et  d’agréer,  «te.  ..  , . 

Verstolk  de  Soelejk. 


i-  “ * t t:  . î . , 5 ï 

I fl  1 ’ » * • •!«  'I  ||lf  Ui'U  ..... 

Tr  entei-tr  oisième  Protocole  de  la  Conférence 
de  Londres , du  i<8 '.-Août  1831- 

Présens:  — Les  Plénipotentiaires  d’Autriche;  dé  France; 
de  là  Grande  Bretagné;  de  Prusse;  et  dé  Russie. 
Les  Plénipotentiaires  des  cinq  Cours  s’étant  réunis, 
le  Plénipotentiaire  de  France  a fait  une  Cotnmunicalion 
qui  porte,  que  l’Armée  Française  entrée  en  Belgique 
a commencé  sa  retraite,  et  que  20,000  hommes  venaient 
de  recevoir  l’ordre  de  rentrer  immédiatement  en  France, 
ï On  est  convenu  de  prendre  acte  de  cette  Com- 
munication, et  n’ayant  encore  aucune  connaissante  of- 
ficielle do  la  retraite  des  Troupes  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays  Bas  sur  le  Territoire  Hollandais,  on  s’est 
réservé,  conformément  au  Protocole  Nro.  31.,  de  con- 
venir plus  tard  du  terme  où  l’occupation  de  la  Belgique 
par  les  Troupes  Françaises  aurait  à cesser  entièrement. 
ËSTKRHAZY.  T ALLE  YR  AND.  BüLOW.  LlEVEN. 

"Wessenberg.  Palmerston. 
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Trente -quatrième  PrôïbCble  de  ht  Confè-  185 
rence  de  Londres , du  23-  Août  1831; 

Présens:  — Les  Plénipotentiaires  d’Autrîche;  de  France; 
de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de  fa  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  cinq  Cours  s’étant  réunis, 
ont  pris  connaissance  de  la  note  ci-jointe,  par  laquelle 
les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays 
Bas  les  ont  officiellement  informés  de  la  retraite  des 
Troupes  du  Roi  sur  le  Territoire  Hollandais. 

Après  avoir  reçu  communication  de  ce  Document, 
les  Plénipotentiaires  des  cinq  Cours  ont  examiné  à la 
fois  les  trtoyens  d’olivier  à un  renouvelleftient  d'hostilité? 
entre  la  Hollande  et  la  Belgjtjue,  d'amener  la  cessation 
la  plus  prompte  des  mesui'es'V  dcfm'-les  hostilités  qui 
4’itennent  d’avoir  lieu  ont  provoqué  l'adoption,  et  d’arriver 
h là  solution  des  questions  qui  restent  à régler  encore 
pour  qu’une  Paix . durable  puisse  s’établir  entre  les 
deux  PpvS.  ' 

Considèrent  qp^nq^n.ouyelle  suspension  d hostilités 
est  indispensable  à la  réalisation  de  ces  résultats  si 
importons,  riiàis  fju'une  suspension  d’hdstllités  à terme 
serait  plus  conforme  qu’une  suspension  d’hostilités  in- 
définie, à l’état  actuel  des  négociations,  à l’espoir  fondé 
oft  sont  maintenant  a les  Puissances  d'amener  dans  un 
court  dé|ai  un  arrangement  final  entre  la  Hollande  et 
la  Belgique’  ét  â la  nécessité  dont  cet  arrangement  est 
rpour  Ifes  1 (Parties  diiiectementi'in^érésiées,'  -et  pour  île 
maintien  . de  là  paiW  générale  les  Plënipiotentiaire9 
ont  résolu  de  proposer  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays-Bas  et  au  Gouvernement  Belgè: 

^ “L’établissement  d'une  suspension  d’hostilités  de 
six,  semaines.  ,.|  ,ftVf  .jjiViT  m.  v >1  .».^u 

“Cette  suspension  d’hostilités  serait  placée  sous  Ja 
garantie  des  cin(|  Puissances,  et  celle  des  deux  Parties 
qui  y manquerait,  se  trouverait  en  état  d’hostilité  avec 
■les  dites  Puissances.  ..il 

Pendant  la  suspension  d’hostilités  y les  Troupes 
respectives  resteraient  en -deçà  de  la  ligne  qui  les  sé- 
parait avant  la  reprise  des  hostilités;  elles  conserveraient 
iréciproquement  une  entière  liberté  de  communications, 
‘ctue’ubstiendraient  de  tout  acte  agressif,  et  dé  toute 

Q 
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1881  mesure  de  laquelle  pourrait  résulter  -des  préjudices  pour 

. la  Partie  adverse. 

“Cètte  mèine  suspension  d’hostilités  serait  mise  à 
profit  pour  les' cinq  Puissances,  afin  d’amener  entre  . U 
Hollande  et  la  Belgique  l’arrangement  final,  (qui  fait 
l’objet  de  leurs  voeux  et  de  leurs  efforts.’’ 

Esteéhaxy.  Talleyrànd.  Bl'Eow.  ! ■ Lteven. 

W ESSENBE&G;  PaLMERSTON.  MaÎUSZEWIC. 

* I * .#  \ • . 1 * - * ’ , • 

( Annexe'. ) Note  des  P lé  ni pot  en  ti(fi  res  des  Pays-Bas 
à la  Conférence  de  Londres , dit  23.  Août  i83i‘. 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté' 
le  R,oi  des  Pays  Bas , ont  reçu  de  leur  Gouvernement 
^e;*Tableau  des  marches  qui  ont  dû  être  ordonnées  par 
Son  AÜesse  Royale,  le  Prince  d’Orangç,  pour  que 
l’Armée  sous  ses  ordres  se  réplaçat  dans  les  limites  du 
Territoire  Hollandais.  Comme  il  en  résulte  que  ce 
mouvement  a étç  completté  le  21  de  ce  mois,  les 
Soussignés  croyent  de  leur  devoir  d’en  informer  la 
Conférence,  au  moyen  de  la  communication  du  susdit 
.Tableau , ét  saisissent  cette  occasioh , etc. 

I*  Üji/.  Il»  «**•  fi** rr _ »t.  ' 


Falck. 


H.  DE  Zuyeen  db  Nyevblt. 


Trente-cinquième  Protocole  de  la  Conjé i- 
! ’ rence  de  Londres,  du  30-  Août,  1831.  , 

>*i  1«.  »èl»  > . > ' i * ■ • » • r . i>  ü îO  f *»  »»  f»i 

Présens  : — Les  Plénipotentiaires  d’Autriche ‘de  France; 

: > de  la' Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de  Russie. 

* ^ _ _ 4 * m i a ' • 's  i f î ' 4 ’ ) 

Les  Plénipotentiaires  des  5 Cours  s’étant  réunis, 
ont  reçu  communication  de  la  part  du  Plénipotentiaire 
welgé  des  PleiHs-pouvoirs  dont  41* "ât  été  muni,  pour 
négocier  un  Traité  Définitif  entre  la  Hollande  et  la 
Belgique,oconfon»ément  à la  proposition  qui  en  avait 
■été  faite  par  la  Conférence  le  25.  Juillet  et  le  5.  Août 
dernier.  ; :•  -tué»  <•-  • ‘ ■ . r.r  : i / iap 

Il  a été  convenu  que  la  Copie  vidimée  ci -jointe 
des  Plèins-pouvoirs  ci-dessus  mentionnés, i serait  déposée 
aux  Actes  de  la  Conférence.  (A.)  .j»>-»i 

t . Les  Plénipotentiaires  des  5 Cours  .ont  pris  con- 
naissance en  outre  de  la  Note  ci -jointe  (B.)  par  laquelle 
le&  Pléuipotentiaires  du  Roi  des  Pays  Bas  les  informent 
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de  l’adhésion  do  Roi  leur  Maître  à la  suspension  d’hos-  1831 
tilités  proposée  dans  le  Protocole  No.  34  du  23  de 
ce  mois.  . ■ .>/<■  auê/l  ir.  •:  • ■<  ■ 

Les  Plénipotentiaires  ont  également  pris  connais- 
sance  de  la  Note  ci-annexée,  (C.)'  par  laquelle  le  Gou- 
vernement Belge,  tout  en  adhérant  à cette  même 
suspension  d’hostilités,  demande  à son  égard  une  ex- 
plication à la  Conférence. 

Il  a été  résolu  que  les  réponses  à faire  à ces  2 
Notes  par  la  Conférence  seraient  arrêtées  dans  sa 
prochaine  réunion. 

EsTERHAZY.  , Ta  LEE  YR  AND.  BüLOW.  LlEVEN. 

Wessenberg.  Parmebston.  Matuszewic. 

{Annexe  A.)  — Pleins-Pou  voir  s du  Plénipotentiaire 
Belge.  22.  Août , 1831. 

»...  • . P h ■ 

Léopold,  Roi  des  Belges,  à tous  ceux  qui  ces 
présentes  Lettres  verront,  salut.  , , ..h- 

Vu  les  Notes  de  la  Conférence  de  Londres,  en 
date  du  28.  Juillet  et  du  5.  Août,  1831: 

Voulant  employer  tous  les  moyens  propres  à amener 
un  Traité  Définitif  entre  la  Belgique  et  la  Hollande, 
et  la  pacification  entière  des  deux  Pays,  et  contribuer 
à prévenir,  autant  qu’il  est  en  Nous,  les  évènemens 
qui  pourraient  troubler  le  repos  de  l’Europe: 

> A ces  causes,  Nous,  confiant  entièrement  à la 
capacité,  prudence,  et  fidélité  de  M.  Van  de  Weyer, 
notre  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  Britannique,  Nous  l’avons  nommé,  et 
par  ces  présentes  signées  de  notre  main , Nous  le 
nommons  et  constituons,  notre  Plénipotentiaire,  et  lui  . 
donnons  plein  et  absolu  pouvoir  de  négocier,  conclure, 
«tsigner,  avec  la  même  autorité  que  nous  le  ferions 
ou  pourrions  le  faine  Nous-mêmes,  un  Traité  Définitif 
de  Paix -avec  la  Hollande,  promettant  en  foi  et  parole 
de  Roi,  d’avoir  pour  agréable,  d’accomplir,  et  d’exé- 
cuter ponctuellement  tout  ce  que*  notre  :dit  Plénipoten- 
tiaire aura  stipulé  et  signé  en  notre  nom,  en  vertu  des 
présens  Pleins -pouvoirs,  sans  jamais  y contrevenir  ni 
permettre  qu’il  y soit  contrevenu,  directement  ou  in- 
directement, pour  quelque  cause  ou  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit;  comme  aussi  d’en  donner  nos  Let- 
tres de  Ratification  en  bonne-:et  due  forme,  et  de  les 

Q2 
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1831  faire  délivrer  pour  être  échangées  dans  le  délai  qui 
sera  convenu. 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Sceau 
à ces  Présentes. 

r...  Donné  en  notre  Palais  à Bruxelles,  le  22.  Août,  1831* 
(L.  S.)  » 'j  .•  Léopold,  r 

Par  le  Roi , Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères , 

, > '''DE  MeULENAERE;  1 ; 

1.  <**>  / i.  ■ *•*.*;  - • ! t: 

( Annexe  B.)  — Les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas 
à la  Conférence. 

Londres,, 'Je  29.  Août,  1831. 

Les  Soussignés  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays  Bas,  se  sont  empressés,  d’après  l’enga- 
gement qu’ils  en  avaient  pris  envers  la  Conférence,  dé 
faire  parvenir  à la  connaissance  dè  leur  Gouvernement 
le  34e  Protocole.,»  {■,  *ï  1 

Sa  Majesté,  après  avoir  examiné  le  contenu  de  ce 
Document,  n’a  pu  -ae  dissimuler  qu’en  se  liant  les  mains 
pour  un  espace  de  temps  plus,  ou  moins  long,  relative* 
ment  à l’emploi  des  moyens  qui  sont  les  mieux  calculés 
pour  faire  accepter  par  les  Belges  une  séparation  défi- 
, nitive  à des  conditions  justes  et  convenables,  elle  re- 
nonçait en  partie  aux  avantages,  que  lui  ont  procurés 
les  derniers  évènemens.  En  effet  les  succès  si  rapide- 
ment obtenus  par  l’Armée  que  commande  Son  Altesse 
Royale  le  Prince  d’Orange,  ont  dù  ébranler . chez  les 
ennemis  de  la  Hollande  L’espoir  dont  ils  se  montraient 
animés,  qu’ils  pourraient  faire  réussir  par  la  force  des 
armes  les  prétentions  les  plus  déraisonnables,  et  dear 
quelles  l’ascendant,  de  la  Conférence,  elle-même  n’avait 
pu  les  engager  à se  départir.  Et  la  prévision  de  nou- 
veaux échecs  aurait  sans  doute  agi  utilement  sur  leur 
esprit  à l’instant  où  l’on  va  reprendre  les  Négociations 
Testées  si  long-temps  infructueuses.  Toutefois,  comme 
Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  5 Cours  regardent 
une  nouvelle  suspension  d’hostilités  comme  indispensable 
è la  réalisation  des  résultats  importons  qu’ils  ont  en 
vue,  le  Cabinet  de  la  Haye,  plein  de  confiance  dans 
les  bonnes  intentions  de  leurs  Excellences,  et  dans  les 
efforts  qu’elles  continueront  à faire  pour,  amener  les 
choses  à une  prompte  et  équitable  conclusion , s’est 
déterminé  à sacrifier  ton  ,, cette  circonstance,  ce  qu’il 
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considère  comme  étant  d’une  utilité  réelle  pour  la  Hol-. 
lande,  à la  mesure  que  recommande  la  Conférence 
dans  l’intérêt  de  la  cause  générale. 

En  conséquence  il  a été  prescrit  aux  Soussignés 
de  déclarer,  que  Sa  Majesté  lé  Roi  des  Pays  Bas  ac- 
cepte l’établissement  d’une  suspension  d'hostilités  pour 
j6  semaines,  proposée  par  Messieurs  les  Plénipotentiai- 
res des  5 Puissances,  laquelle  commencera  le  Lundi 
29  Août  à midi  et  expirera  le  Lundi  10  Octobre  à 
midi,  aiin  que  cette  suspension  d’hostilités  soit  mise  à 

Iirofit  par  les  5 Puissances  pour  amener  entreelles  et 
a Hollande  le  Traité  destiné  à régler  la  séparation 
entre  la  Hollande  et  la  Belgique.  ; 

Comme  ceUe  déclaration,  (laquelle  au  reste  serait 
comme  nulle  et  non-avenue  si  les  Belges  n’acceptaient 
pas,  ou  n’acceptaient  que  d’une  manière  conditionnelle) 
doit  satisfaire  au  désir  exprimé  par  la  Conférence,  les 
Soussignés  ne  doutent  point:  qu’elle,  ne  veuille  iramé- 
diatcmet  en  prendre  acte,  en  la  consignant  dans  un 
-nouveau  Protocole. 

. Ils  saisissent  cette  occasion,  etc.  Falck. 

H.  DE  ZjJÏEEN  DE  NïEVEliT. 

( Annexe  C.)  — Le  Plënipotentiairè  Belge  au  Vi- 
comte Palrnerston. 

Londres,  le  30.  Août,  1831. 
Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges  près  Sa  Majesté  Britannique,  a l’hon- 
neur de  remettre  à son  Excellence  Lord  Palrnerston, 
une  Note  de  Monsieur  le  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères de  Belgique,  dans  laquelle,  en  réponse  au  Pro- 
tocole No. 34,  transmis  à Bruxelles  par  le  Soussigné, 
le  Ministre  soumet  à leurs  Excellences  les  Plénipoten- 
tiaires des  5 Puissances,  quelques  considérations  sur 
la  proposition  de  substituer  à la  suspension  d’armes  in- 
définie entre  la  Belgique  et  la  Hollande,  une  suspensiou 
d’armes  limitée  à 6 semaines. 

Le  Soussigné  a l’honneur  d’inviter  Lord  Palrnerston 
à vouloir  bien  le  mettre  en  état  de  faire  connaître  promp- 
tement au  Ministère  Belge  les  explications  qu’aura  don- 
nées la  Conférence  de  Londres  sur  la  demande  qui 
lui  est  adressée;  et  il  prie,  etc. 

. SXLYAUX  VAH  DE  WeYER. 
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1831  ( Annexe  C.  Incluse .)  — Le  Gouvernement  Belge  à 

la  Conférence. 

Bruxelles,  le  27.  Août,  1831. 

Le  Soussigné,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  a eu  l’honneur  de  re- 
cevoir communication,  le  26.  Août,  du  Protocole  No.  34, 
du  23  du  même  mois,  par  lequel  leurs  Excellences  les 
Plénipotentiaires  des  5 Grandes  Puissances,  réunis  en 
Conférence  à Londres,  proposent  à Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays  Bas  et  à Sa  Majesté  le  Roi  des  Bèlges , de  sub- 
stituer à la  suspension  d’armes  indefinie,  une  suspension 
d’armes  dont  le  terme  serait  limité  à 6 semaines. 

Le  Gouvernement  Belge,  après,  avoir  mûrement 
examiné  le  Protocole  No.  34,  a pensé  qu’avant  de  faire 
une  réponse  définitive  à la  proposition  qui  lui  est  faite, 
il  avait  besoin  de  quelques  éclaircissemens  sur  plusieurs 
points  qui  ne  sont  point  prévus  dans  ce  Protocole. 
En  conséquence  le  Soussigné  a été  chargé  de  sou- 
mettre à leurs  Excellences  les  considérations  suivantes: 

Les  circonstances  dans  lesquelles  la  suspension  d’ar- 
mes a été  proposée  en  Novembre  1830  par  la  Confé- 
rence, et  acceptée  par  les  Gouvernemens  Belges  et 
Hollandais,  sont  trop  connues  pour  qu’il  soit  néces- 
saire de  les  rappeler  ici;  la  Hollande,  par  l’efl'et  natu- 
rel de  la  séparation  des  deux  Peuples,  avait  vu  son 
Armée  subitement  désorganisée  et  en  quelque  sorte 
dissoute;  la  Belgique  aurait  pu  continuer  à profiter 
de  cet  état  de  choses,  et  pousser  une  partie  de  sa 
population  hors  de  ses  limites.  Sur  l’assurance  que 
son  indépendance  était  reconnue,  elle  déféra  à la  de- 
mande des  5 Cours,  et  marqua  son  début  dans  le  monde 
politique  par  un  sacrifice  à la  paix  générale. 

Par  plusieurs  Actes,  et  notamment  par  le  Proto- 
cole No.  10,  du  9.  Janvier,  1831,  la  Conférence  a dé- 
claré, que  la  cessation  entière  et  réciproque  clés 
hostilités  était  placée  sous  la  garantie  immédiate 
des  5 Puissances , et  qu'elles  n’en  admettraient  le 
renouvellement  dans  aucune  supposition  ; récem- 
ment encore  cette  déclaration  a été  réitérée  par  la 
Note  du  25,  Juillet,  1831,  dans  laquelle  la  Conférence, 
après  avoir  invité  le  Gouvernement  Belge  à envoyer  à 
Londres  des  Plénipotentiaires  munis  de  Pleins-pouvoirs, 
rappelle  que,  garante  de  la  supension  d'armes  êta - 
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hlie  entre  les  deux  Pays  dès  le  mois  de  Novembre , 1831 
elle  est  tenue  a prévenir  toute  reprise  des  hostilités. 

Leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  des  5 Cours, 
en  interposant  leur  sage  médiation,  et  eu  consignant 
dans  leurs  Actes  une  déclaration  aussi  solennelle,  rem- 
plissaient une  haute  mission  d’humanité  et  de  civilisation; 
et  avaient  en  vue  non  seulement  d’arrêter  l’cilusion  du 
sang  pour  le  moment,  mais  de  prévenir  le  renouvelle- 
ment d’une  lutte  qui  pouvait  compromettre  le  repos 
général. 

La  Belgique  et  la  Hollande  ont  souscrit  à celle 
déclaration  ; l’Europe  l’a  acceptée  comme  une  gage 
de  paix. 

Le  Gouvernement  Belge,  pénétré  de  la  politique 
suivie  par  la  Conférence,  se  croit  fondé  à penser  que 
les  5 Puissances,  tout  en  proposant  de  limiter  la  sus- 
pension d’armes,  n’entendent  pas  autoriser  une  libre  re- 
prise des  hostilités  de  part  et  d’autre,  si  le  terme  fixé 
venait  à expirer  sans  que  les  nouvelles  Négociations 
eussent  amené  un  arrangement  définitif. 

S’il  en  était  autrement,  le  Gouvernement  Belge, 
en  adhérant  à la  nouvelle  proposition,  devait  cesser  de 
se  reposer  sur  la  garantie  des  5 Puissances  qu’il  a na- 
gucres  invoquée,  et  ue  compter  que  sur  lui-mèmedans 
le  cas  d’n  ne  reprise  des  hostilités  le  terme  fixé. 

Leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  apprécie- 
ront la  conduite  du  Gouvernement  Belge,  qui  désirant 
pouvoir  continuer  à remplir  scrupuleusement  les  enga- 
gomens  par  lui  consentis  demande  à être  éclairé  sur 
l’étendue  des  nouvelles  obligations  qu’on  lui  propose  de 
contracter. 

Le  Soussigné  prie,  etc. 

de  Meulenaere. 


J' rente-sixième  Protocole  de  la  Confèrence 
de  Londres  du  30.  sîoût , 183L 

Présens: — Les  Plénipotentiaires  d’Autriche;  de  France; 
de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5 Cours  s’étant  réunis, 
ceux  d’Autriche  et  de  Prusse  ont  déclaré  avoir  reçu 
l’ordre  de  porter  à la  connaissance  de  la  Conférence, 
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1831  la  Copie  ci-jointe  (A.)  d’une  Lettre  que,  sous  la  date 
du  29.  du  mois  passé,  le  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères de  la 'Belgique  a adressée  au  Landgrave  de 
Hesse-Hombourg,  Gouverneur  militaire  de  la  Forte- 
resse de  Luxembourg,  ainsi  que  la  traduction  d’un  Ar- 
rêté de  la  Diète  Germanique  (B.)  auquel  la  communi- 
cation de  cette  Pièce  a donné  lieu.»  ■■■j 

Appelée  à veiller  à fintégrité  territoriale  de  J’ Alle- 
magne, et  par  conséquent:  à celle  de  chaque  Etat  de 
la  Confédération,  la  Diète  n’a  pu  considérer  que  comme 
non-avenue  l'annonce  par  laquelle  un  Ministre  étran- 
ger a porté  atteinte; à des  droits  que,  loin  de  vouloir 
abandonner,  la  Confédération  se  reconnaît  tout  entiers, 
qu'elle  est  résolue  de  maintenir  et  de  faire  respecter,  et 
quelle  ne  permettra  pas  même  de  modifier  sans  son  consen- 
tement préalable,  et  celui  du  Grand  Duc  de  Luxembourg. 
D’autre  part,  pleine  de;  confiance  dans  la  marche  de 
la  Conférence  de  Londres,  la  Diète  Germanique  est 
conCaincue  qu’elle  trouvera  toujours,  auprès  des  5 Puis- 
sances qui  y sont  représentées,  tout  l’appui  nécessaire 
pour  le  maintien  des  droits  de  la  Confédération,  de 
ceux  du  Grand  Duc  de  Luxembourg,  et  de  ses  agnats. 
Les  Plénipotentiaires  d’Autriche  et  de  Prusse,  tout  en 
regardant  cette  confiance  comme  entièrement  justifiée 
par  toutes  les  déclarations  émanées  de  la  Conférence 
au  sujet  du  Grand  Duché  de  Luxembourg,  déclarations 

3 ai  renferment  la  reconnaissance  la  plus  explicite  des 
roits  du  Grand  Duc  et  de  la  Confédération  sur  le  dit 
Pays,  croient  cependant  devoir  rappeler  ici  les  faits  suivans: 
lo.  Que  par  un  juste  égara  pour  les  droits  de  la 
Confédération  Germanique,  l’Armistice  proposé  et  établi 
entre  la  Hollande  et  la  Belgique  n’a  jamais  été  étendu 
au  Grand  Duché  de  Luxembourg. 

2o.  Que  par  son  23e  Protocole,  en  date  du  10.  Mai 
dernier,  la  Conférence  a reconnu  éventuellement  la  né- 
cessité des  mesures  que  la  Confédération  devait  alors 
prendre  relativement  au  Grand  Duché. 

3o.  &ue  cette  opinion  n’a  pas  été  essentiellement 
changée  par  le  24e  Protocole,  où  dans  l’hypothèse  non 
réalisée  que  les  Belges  adhéreraient  à l’Acte  de  sépa- 
ration, il  fut  question  d’un  échange  volontaire  du  Lu- 
xembourg, moyennant  des  compensations  dont  le  Grand 
Duc  et  la  Confédération  auraient  reconnu  l’utilité  et 
la  justice.  . , < 
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4o.  Enfin,  que  parle  3e  des  Articles  proposés  1831 
par  la  Conférence  dans  son  26e  Protocole  du  26.  Juin 
dernier,  on  s’est  borné  à promettre  les  bons  oltices 
des  5 Cours  pour  une  Négociation  éventuelle,  et  que 
tant  que  cette  Négociation  n’est  pas  terminée , .il  est 
évident  qu’aucune  pri.se  de  possession  du  Giand  Duché 
de  Luxembourg  par  le  Gouvernement  Belge,1  ne  peut 

avoir  lieu.  . , „ , 

Les  Plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande 
Bretagne,  et  de  Russie,  ont  observé,  à la  suite  de 
éette  déclaration,  qu'ils  croyaient  avec  les  1 lempoten- 
tiaires  d’Autriche  et  de  Prusse  que  la  Contérence  de 
Londres,  dans  tous  ses  actes,  avoit  scrupuleusement 
respecté  les  droits  du  Roi  des  Pays  Bas  et  de  la  Con- 
fédération Germanique  sur  le  Grand  Duché  de  Luxem- 
bourg; que  toutes  les  Négociations  dont  il  à été  que- 
stion relativement  à ce  Pays  avaient  été,  comme  l’at- 
testent les  Protocoles  de  la  Conférence,  des  Négocia- 
tions qui  devaient  être  entamées  de  gré  à gré;  que  a 
Conférence  continuerait  sans  nul  doute  à prolesser  le 
même  respect  pour  des  droits  quelle  avait  solennelle- 
ment reconnus;  mais  qu’il  était  impossible  de  se  dissi- 
muler que  si,  dans  les  arrangemens  définitifs  a con- 
clure entre  la  Belgique  et  la  Hollande,  on  n avisait  aux 
moyens  les  meilleurs  et  les  plus  convenables  «apporter 
dans  la  situation  politique  actuelle  du  Grand  Duché  de 
Luxembourg,  des  cliangemens  motivés  par  ceux  que 
la  position  du  Roy  aume  des  Pays  Bas  lui-mème  a subis, 

H y aurait  lieu  de  craindre  qu’on  ne  put  amener  entre 
les  Parties  directement  intéressées  un  accord  dont  I ur- 
gente nécessité  se  fait  de  plus  en  plus  sentir,  et  qu  en 
manquant  ainsi  le  but  de  sa  réunion , la  Conlerence 
de  Londres  ne  parvint  pas  à atiermir  la  tranquillité 

gtnULis  Plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande 
Bretagne,  et  de  Russie,  ont  ajouté  qu’ils  avaient  des 
raison”  de  présumer  qu’on  pourrait  trouver,  relative- 
ment au  Grand  Duché  de  Luxembourg,  un  mode  de 
compensation  qui  serait  accepté  par  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays  Bas,  et  que  d’après  cette  circonstance,  et 
les  considérations  graves  qu’ils  venaient  de  développer, 
ils  ne  pouvaient  qu’inviter  les  Plénipotentiaires  d Au- 
triche et  de  Prusse  à proposer  au  plutôt  a la  Liete 
de  la  Confédération  Germanique  de  les  munir  des 
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1831  Plein*-po»voii'3  et  Instructions  necessaires  pour  traiter 
et  résoudre  dens  les  négociations  de  Londres,  toutes 
les  questions  qui  se  rapporteront  au  Grand:  Duché  de 
Luxembourg.  • ••  . r •.  j • 

Les  Plénipotentiaires  d’Autriche  et  de  Prusse  ont 
promis  de  porter  cette  demande  sans  le  moindre  retard 
à la  connaissance  de  la  Diète  Germanique.  ...  • >:à 

Esterhazy.  , Tallbyrand,  Bur.ow.  Lieven." 
Wessenherg.  Palmekston.  •'  Màtosxéwiç. 

* " «•  4 * *'•  - " • ' a.  V ...  ' . , ‘ 1 ’•/ 

\ 

* • . r » . • . , . • ^ f •> 

( Annexe  A.)  — Z.e  Gouvernement  Belge  au  Gou- 
J ver  rieur  de  Luxembourg , ( Landgrave  de.  Hesse 
Hambourg.)  ■ 

• ’ v ^ 

Bruxelles,  le  29.  Juillet , J|83 1. 

C’est  une  tâche  bien  agréable  pour  moi  que  de 

Ëouvoir,  d’après  les"  ordres  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
telges , transmettre  à votre  Altesse  Sérénissime,  Copie 
du  Décret  par  lequel  le  Congrès  Belge  a adopté  les 
préliminaires  de  paix  proposés  par  leurs  Excellences 
les  Plénipotentiaires  d’Autriche,  de  France,  de!  la  Grande 
Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  réunis  eu  Confé- 
rence, à Londres.  ( ......  , 

Par  l’adoption  de  ces  propqisi lions,  la  prise  de  pos- 
session de  la  Province  de  Luxembourg  par  le  Gouver- 
nement Belge  a perdu  son  caractère  d’hostilité.  Les 
5 Grandes  Puissances  ont  pris  par  l’Articlé  111,,  l’enga- 
gement de  prêter  leurs  bons  offices  pour  que  le  sta- 
tus quo  actuel  soit  maintenu  dans  le  Grand  Duché  pen- 
dant les  nouvelles  Négociations  qui  vont  s’ouvrir,  et 

3 ni  doivent  assurer  à la  Belgique  la  paisible  possession 
e cette  Province. 

Votre  Altesse  n’ignore  pas  que  la  Constitution 
Belge  a respecté  les  relations  du  Luxembourg  avec 
la  Confédération  Germanique:  les  préliminaires  de  paix 
ont  surabondamment  stipulé  que  la  Forteresse  de  Lu- 
xembourg conservera  ses  libres  communications  avec 
l’Allemagne.  Le  Gouvernement  Belge  croit  cju’il  est 
de  son  honneur  que  ces  dispositions  soient  religieuse- 
ment exécutées , et  il  donnera  à cet  égard  les  ordres 
le  plus  sévères. 

Il  sera  doux  à votre  Altesse  de  pouvoir  saisir  l’joc- 
casion  que  lui  offre  le  changement  survenu  dans  les 
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rapports  politiques  de  la.  Belgique  pour,  soulager  le  1831 
sort  de  la  population  Luxembourgeoise , qui  pendant 
vos  15  années  de  séjour;  parmi  elle,  a su  apprécier 
votre  noble  caractère T et.  vos-  sentimens  d’humanité. 

Votre  Altesse  a trop  de  grandeur  dame  pour  ag- 
graver par  des  rigueurs  inutiles,  et  à la  veille  d’ar- 
rangemens  définitifs,  la  situation  des  Luxembourgeois 
qui  résident  dans  l’intérieur  de  la. Forteresse*  ou  qui 
y out  laissé  leurs  familles,  ou  leurs  intérêts.  < • - 

■ • (Traduction.) 

y . . . * ; . * ! * • i » <-  « » ‘ J I * ixjj] 

(. Annexe  B.)  — Arrêté  de  la  Diète  Germaniqiie. 

[. Extrait  du  Protocole  de  la  25e  Séance*'  du 
11.  y/out  1831-]  * 

1.  Considérant  que  la  Diète  n’a  reçu  ni  de  la  part 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  en  sa  qualité 
de  Grand  Duc  de  Luxembourg,  ni  de  la  part  de  la 
Conférence  de  Londres,  aucune  communication  qui 
poisse  justifier  la  demandé  adressée  par  les  Belges.au 
Gouverneur  jje  la  Forteresse  de  Luxembourg,  jet  qu’il 
ne  se  présente  par  conséquent  aucun  motif  pour  dis- 
cuter plus  amplement  cette  demande,  il  est  enjoint 
au  Gouverneur  de  la  dite  Forteresse,  de  ne  pas  se 
laisser  induire  à changer  en  rien  sa  conduite  vis-à-vis 
des  Autorités  et  Sujets  Belges,  conduite  qui  a été  réglée 
par  des  Arrêtés  de  la  Diète,  et  qu’il  n’y  a pas  de  rai- 
son dë  modifier  pour  le  présent. 

2.  Les  Missions  d’Autriche  et  de  Prusse  sont  in- 
vitées à porter,  par  l’entremise  de  leurs  Cours,  à la 
connoissance  de  la  Conférence  de  Londres,  et  la  de- 
mande du  Gouvernement  Belge  et  le  présent  Arrêté. 

Les  dites  Missions  sont  invitées  à informer  en 
même  tems  la  Conférence,  que  quoique  au  dire  des 
feuilles  publiques,  les  bons  offices  de  la' Conférence 
aient  été  offerts  et  à Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas, 
et  au  Gouvernement  Belge,  pour  le  maintien  du  status 
quo  dans  le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  qui 
tait  partie  de  la  Confédération  Germanique,  pendant 
la  durée  des  Négociations  qui  pourraient  avoir  lieu 
avec  la  Confédération  relativement  au  Grand  Duché, 
la  Diète  aimerait  d’autant  mieux  ne  pas  avoir  besoin 
de  se  prononcer  sur  une  pareille  offre,  qu’elle  n’en  a 
été  instruite  ni  par  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas 
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1831  ni  par  la  Conférence  de  Londres.  Au  demeurant  la 
Diète,  pleine  de  confiance  dans  les  intentions  de 
la  Conférence,  se  plaît  à croire  oue  dans  le  cours 
ultérieur  des  Négociations,  les  droits  de  la  Confédération 
Germanique,  ainsi  que  ceux  de  la  Maison  de  Nassau, 
sur  le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  seront  strictement 
maintenus,  et  qu’il  ne  sera  arrêté  aucune  disposition, 
par  laquelle  les  relations  du  Grand  Duché  puissent 
subir  pour  le  fond  ou  pour  la  forme  un  changement 
quelconque,  sans  le  consentement  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays  Bas,  comme  Grand  Duc  de  Luxembourg 
et  de  la  Confédération  Germanique. 

Francfort,  le  19.  Août,  1831. 


Trente-septième  Protocole  de  la  Confèrence 
de  Londres  ; du  31.  Août , 1831- 

Présens: — Les  Plénipotentiaires  d’Autriche;  de  France; 
de  la  Grande  Bretagne;  do  Prusse;  et  de  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5 Cours  s’étant  réunis, 
ont  procédé  à l’examen  des  Réponses  faites  par  le 
Gouvernement  Hollandais  et  par  le  Gouvernement  Belge, 
à la  proposition  d’une  nouvelle  suspension  d’hostilités 
entre  la  Belgique  et  la  Hollande. 

Ils  ont  trouvé  que  par  ces  Réponses  le  Gouverne- 
ment Hollandais  accédait  à la  suspension  d’hostilités, 
sous  la  seule  réserve  que  le  Gouvernement  Belge  y 
adhérât  de  son  côté;  et  que  le  Gouvernement  Belge, 
tout  en  déclarant  qu’il  ne  se  prononçait  pas  encore 
d'une  manière  définitive  sur  cette  même  suspension 
d’hostilités  et  en  demandant  quelques  explications  à la 
Conférence;  acceptait  de  fait  la  proposition  des  5 Cours, 
puisque,  dans  le  cas  meme  où  les  explications  qu’il 
réclamait  ne  lui  paraîtraient  pas  suffisantes,  il  annonçait 
non  l’intention  de  se  refuser  à une  suspension  d’hostilités 
de  6 semaines,  maij  le  dessein  d’organiser  ses  moyens 
de  défense  pour  le  moment  où  la  suspension  d’hostilités 
expirerait. 

En  conséquence,  les  Plénipotentiaires  regardant  la 
suspension  d’hostilités  comme  acceptée  de  part  et  d’autre, 
sont  convenus  d’adresser  au  Gouvernement  Hollandais 
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et  au  Gouvernement  Belge  les  Communications  ci- 1831 
jointes. — (A.  B.  C.)  • • f 

Esterhazy.  Talleyrand.  Bclow.  Libyen. 
Wessenbërg.  PalmerstoN*  Ma'PUSZEwIC.  t 

• y.’>  -•■■!  w-f,  > >>  .!  "• 

(y/««efe  A-)-—  La  Conférence  aux  Plénipotentiaires 
i ;*  des  Pays  Bas.  . y,.. . .,.i( 


Londres,  le  3I>  Août,;  1831,. 

!-•  ; Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Au- 
triche, de  -France,  de  la  Grande  Bretagne,  de.Prusse, 
et  de  Russie,  s’empressent  d’informer  Messieurs  les 
Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  : le  Roi  des  Pays  Bas, 
que:  d’après  les  Communications  qu’ils  viennent  de  re- 
cevoir  du  Gouvernement  Belge:,  ils  regardent. la  suspen- 
sion d’hostilités  proposée  par  les  5 CoBrs  comme-plei- 
nement acceptée  par  ce  Gouvernement  ^ et  qu.’en  .con- 
séquence, aux  termes  de  la  Note  de  Messieurs  les 
Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas 
en  date  du  29  du  courant-,  - la  suspension  d’hostilités 
dont-  il  s'agit,  subsiste,  et  subsistera  depuis  le  29.  Août 
jusqu’au  10.  Octobre,  1831 , sous  la  garantie  des  5 
CiHirs,  et  aux  conditions  indiquées  par  elles*  i 
- • ; / . •!  mi.ii-.}  ut  > <■  *>:,  , 

{Annexe  B.)  — La  Conférence  au  Gouvernement 

f-fi'j.r.L-’-.u.nn  . Belge-,. -,  . „,j  , ... 

>->1»  ■-•t.  ; oujiVj  s VP:! ci  r ■ ; I -Londres,  île  ai,- Août,.  1831, 

• - Le»  SionssignésV" Plénipotentiaires  d'Autriche,.!  de 
PéHttcë,”  d’tf  la  Grande- Brétaghé,  ; dé- Prusse;  v et  de 
Russie;*  s'empressent  d’informenleiGouvernenrent  Belge, 

'diaprés  les  Commnnicartibns  qu’ils  ont  reçues  de 
sa  ' pis rt,  sous  la  date  du  27  de  ce  mois,  et  de  celle 
du  Gouvernement  Hollandais,  ils  regardent  comme 
réciproquement  acceptée  et  établie,  la  nouvelle  suspen- 
sion d’hostilités  proposée  par  les  5 Cour»,  et  qu’en 
éOnséqüéùce  cétte.  suspension  d’hostilités  subsiste,  et 
subsistera  depuis  le  29.  Août  jusqu’au  10.  Octobre  1831, 
«bu»  la  garantie  des  5 Cours,  et  aux  conditions  indi- 
quées1 par  elles.  ' , • > •’  * . - - '■  f l 

e :ubuoo  ••  t.  ‘ . a , - i .-il!.;»  i»;-:V.,.?’i»  , 

{Annexe  C.)  — La  : Çonférence  au  Gouvernement  / 

'it  ,'t'i  -il  -j.-.t-. . . * rJ Helge* . i , , i 

li>i(  ,.i  I-;  . ;;  : • J ,.|  y-.;,-..  Londres,  le  31.  A^ilt,  .1331. 

En  réponse  à la  Communication  que  la  Conférence 
de  Londres  a reçue  de  Ja  part  du  Gouvernement  Belge, 
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1831  sous  la  date  du  27  de  ce  mois,  la  Conférence  s’empresse 
de  lui  présenter  les  explications  Suivantes. 

Les  motifs  qui  ont  engagé  la  Conférence  de  Lon- 
dres à établir  une  cessation  d'hostilités  indéfinie  an 
mois  de  Novembre,  1830,  étaient  puisés  dans  les  cir- 
constances et  dans  le  caractère  de  la  lutte  qui  s'était 
ouverte  alors  entre  les  deux  grandes  divisions  du 
Roÿautné  dës  Pays  Bas. 

D’un  côté,  les  5 Puissances  représentées  à la 
Conférence . de  Londres  ne  pouvaient  admettre  .l’exer- 
cice d’un  droit  d’aggrandissement  et  de  conquête  qu’el- 
les ne  se  reconnaissaient  pas  à elles  - mêmes , et  qui 
aurait  compromis  le  maintien  de  la  paix  générale;  de 
l'autre*  'elles  n’avaient  encore  eu  ni  le  temps  ni  les 
moyens!  des’enlendre  avec  les  Parties  Con  tendantes  sur 
les  arrangefticus  nouveaux  qui  pourraient  succéder  à 
ceux  que  les  évènemens  venaient  de  briser.  i;».  : 

Le  iprerhier  de  ces  motifs  subsiste  dans  toute  sa 
force  pour  les  5 Puissances,  et  continuera  d’offrir  à la 
Belgique  pendant  la  suspension  d’bostilités,  comme  à 
son  expiration,  tonte  la  sécurité  nécessaire*  ! sm'ue-r 
Le  second  ne  subsiste  plus  au  même  degré.  Dix 
mois  de  négociations  ont  éclairci  les  questions  litigieu- 
ses , rapproché  les  opinions  sur  - des  points  essentiels, 
et  donné  des  indication»  sur  les  nouveaux  arrangemens 
•qui  s’accorderàient  avdc  les  intérêts  réciproques  des 
deux  Pays,  et  avec  la.eoneénmffoQ  de  la  paix  générale. 

Dans  un  tel  état  dp  choses,  la  Conférence,  Saurait 
pu  maintenant  exiger  une  suspension  d’hostilités  indé- 
finie,i.  sans  paraître  reculer  indéfiniment  aussi  le; terme 
des  Négociations  que  k .Suspension  d’hostilité*  devait 
amener , tandis  qu’au  contraire  le  bien  de  la  Belgique 
comme  celui  de  la  Hollandes  et. la  tranquillité  de  l’JSu- 
rope,  demandent 'que>! ces. [Négociations  conduisent  au 
plutôt,  ainsi  quelles  doivent  et  peuvent  le  faire,.-' à un 
Accommodement  final  mutuellement  avantageux*,..;.. 
-imuDnc  reste,  loin  d’établir  une.  dénonciation,  de  la 
suspension  d’hostilités,  loin  de  prévoir  une  . reprise 
d’opérations  militaires,  c’est  par  ses  efforts  à’ conclure 
Cet  accommodement  dans  le  plus  bref  délai  possible, 

3 ue  la  Conférence  a l’inteniîon  de  prévenir  le  retour 
e ’to.àtê^  mesure  hostile  entre  la  Belgique  et  la  Hol- 
landfc.  ' Si  dans  ce  but  une  prolongation  de  la  suspen- 
sion d’Rostilités  convenue  entre  les  deux  Parties  devenait 


4 


Séparation  de  la  Belgique  d’avec  la  Hollahde.  255 


indispensable,  rien  n’empêcherait  qu’elle  ne  fut  ullé-  1881 
rieurement  négociée  et  obtenue. 

. . a ■ : ■ • •••  ':>n.  <’.i  ■< 

^ • . «*  * ’ '*•*1  fl 


Trente-huitième  Protocole  de  la  Conférence 
de  Londres  y du  &.  Septembre -1831k-.  - 

Présens: — Les  Plénipotentiaires  d’Autriche;  de  P rance; 
de  la  Grande  Bretagne;  , de  Prusse;  et  de  Russie. 


Les  Plénipotentiaires  des  5 Cours- s’étant' réunis; 
ont  pris  en  considération  des  informations  qui  leur  ont 
été  transmises  par  les  Plénipotentiaires  de  Sa!*  Majesté 
le  Roi  des  Pays  Bas,  relativement  aux  .inondations 
effectuées  dans  les  environs  d’Anvers,  pour  assdrer  à 
la  Citadelle  de  cette  Vittd  la  liberté-  de  communications 
dont  elle  devait  jouir  par  suite  de  l’Armistice  conclu  à 
Anvers  entre  les  Autorités  militaires  Hollandaises  et 
Belges  , ainsi  qure  de  la  cessation  générale  des  hostili- 
tés depuis  le  mois  de  Novembre,  1830.  >u  nq  • i> 

■ Les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas,  en  adressant 
ces  informations  à la  Conférence,  l’ont'  prévenue,  que 
dès  que  les  ouvrages  et  batteries  érigés  par  les  Belges 
sur  l'Bscaut,  en  contravention  à l’Armistice  d’Anvers, 
et  à la  cessation  générale  d'hostilités,  aumient  été 
rasés  ; les -digues,  dont  la  rupture  avait  occasionné  les 
inondations;  seraient  aussitôt  rétablies.  1 

'Les  Plénipotentiaires  des  5 Cours  considérant  : n 
? )iii.:Qne  siV‘  d’un  oôté,1  les  Ouvrages  et- lesi‘Battteriqs 
érigés  sur  fCscnut  <naV  les1  Belges  constituaient  une 
-infraction  , de  l'Armistice  particulier  d’Anvers-,-  et  de  fa 
cessation  générale  d’hoslilitës, 'résultant'  dés  Protocoles 
«le  la  Conférence  de  Londres,1—  de  l’autre  ; le  renou- 
vellement des  hostilités  par  les  Troupes  de  Sa'!Wajesté 
île' Roi  des  ‘Pays  Bas*  n^avaif  pas  été  moins-  contraire 
-anxqengagemens  contractés  par  la  Conférence  dans  lés 
•dits  Protocoles':  '•>  ••  -ni  h ! • '*•»«•!•)  ev‘r.1  û ••in*, 

tf  Que-' dans  un  tél  état  de  éhosés,'-^  ëèt'titf 'devoir 
des  5 Cours  de  remédier  le  plutôt  possible  atw  con- 
séquences des  mesures  qui  ’ Ont  été  prises  ;;de  pkrt  et 
«l’autre  'qn  .opposition  àaix  engagemens'  ci-dessus  men- 
iitnmls;1  - -I  oq  »'•># p-nv»**  -si  i.n  •-  *«» 

^Considérant  de  plus,-  que  la  cessation*  'générale 
d’ hostilités  -'résultant'*  éeS’  Protocoles  de  la  Conférence 
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1831  dehEand'é*  avait,  plojnpment  établie  dès  l’angine,  sous 

1 "J  la  garantie  des  5 Cour»,  une  entière  liberté  de  com- 
munications avec  les  Points,  Lieux,  et  Places  occupés 
par  les  Troupes  respectives: 

Que  çette  même  liberté  de  communications  est 
également  ' établie  sous  '-là' "-'garantie  dés  5 ColrrW,J  par 
les  conditions  de  -la  nouvelle  suspension  d’hostilités  qui 
vient  d’être  réciproquement  acceptée. par  le  Gouverne- 
ment‘Hblfandars  et  par"1è  ■Gouvernement  Belge  ’ 

" Qu’éil  consequencé’il  né  petit  plus  exister  aucune 
raison  valable  de  craindre  que  là  liberté  des  communi- 
cation»! de  la.  Citadelle  d'Anvers  soit  entravée  , par  la 
Voie.ofdjnairè  de  l’Escaut,  moyennant  les. Ouvrages  et 
Batteries:  que  les' Belgesiÿj  ont  érigés:  ! /-)!i  i<  >■  ••• 
ii  ;Considérant,  enfin,  que  .les.  5 Cours, i flyant  garanti 
l'accomplissement  de  toutes  les  conditions  de  la  nou- 
velle suspension  d’hostilités  acceptée  en  dernier  lieu  par 
les  deét  Parties,  ont  contracté  par  là  même  .envers  le 
Gouvernement  Hollandais,  lioblignlion  dè  prévenir  ou 
de  réprimer  efficacement  tout  . acte,  qui  seriiit.  contraire 
à cerilconditions,  en  poriaut  aUeinte  aut: libres!  com- 
munications dont  elles  consacrent  ,1e  principe n.vm  -n 
que,  d’antre  part,1  suivant  ces  mômes  : cou- 
ditionà,!^  dé.uco, Parties  doivent  s'abstenir  do  toute 
mes ‘dada quelle  pourrait  résulter  des  préjudices 
paunuUù-VwtrÉi.adver.se  pendant  .toute  la:;durëe.  de  la 
suspension  d’hostilités  ; que  le».  5*  Cours  sont . paheitle- 
mentdgaeabtss.de  l’accomplissement  de  cettié!  condition; 
qpi’.iltAépuUsl  un  préj,udicet  évident;. des.. iriondàtimHifaites 
aux  environs,  d’Ânversifet  qu’ainsi  il,  est  Idu  devoir:,des 
3 Cours  d’e viser  à la  cessation  . la  plus  prortipte  et  à là 
Tépanatioo  de,  ce  préjudiçe;ii;;-.>,  i,  •.!  tui'u.-,*. 

ii.,..,-J^’àprèfl!ftes  motifs  réunis  le»  Piénipotentiaireasoat 

oonytfitus:  ■ ..I  ,..h  tfor 

ilow  Q«é:  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  te;  Ben 
des.  Ràys.Bftgpsera  invité  .dans  >|e»i  terme» le»; plus  pres- 
sans  à faire  cesser  les  inondations  dont  il  s’ngit^  et  à 
itétoWiriill’état  de.  choses  qui  existait,  avant;. la  i rupture 
des>  dlgUCSiii v»: » :?i rj  •,!  t«, ; ai(id')  f.  ,. 

i-,  > J|j  sera  représenté  du  Gouvernement  Hollandais  par 
les, Ambassadeurs  et  Ministres  des  5 Cour»,  que,  non- 
obstant les  Ouvrages  érigés  par  les  Belges,  la  liberté 
des  «oigmnniqadons  de  U .Citadelle  d’Anvers  pat  assurée, 
puisqrfBUé;  s»!  trop  ve  placée  far  l’acceptation  réciproque 
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do  la  nouvelle  suspension  d'hostilités  sous  la  garantie 
des  5 Cours,  qui  sont  dans  l’obligation  de  veiller  à ce 
qu’elle  n’éprouve  ni  interruption  ni  entrave;  que  consé- 
quemment, il  ne  reste  aucun  motif  au  Gouvernement 
Hollandais  pour  prolonger  une  mesure  dont  l'effet  est 
de  causer  des  préjudices  en  contravention  à ce  Proto- 
cole; que  même  en  tems  de  guerre  l’humanité  invite 
à diminuer  autant  que  possible  les  malheurs  que  la 
guerre  fait  naître;  qu’à  plus  forte  raison  ces  malheurs 
doivent  être  évités  quand  les  hostilités  cessent,  et  que 
]o  terme  d’une  réconciliation  peut  heureusement  être 
regardé  comme  prochain;  qu’enfin  dans  cette  occasion, 
comme  c’est  sur  la  foi  même  du  Protocole  auquel  le 
Gouvernement  Hollandais  vient  d’adhérer  que  se  fon- 
dent les  instantes  réclamations  de  la  Conférence,  les 
Plénipotentiaires  ont  droit  de  s’attendre  à Jes  voir 
promptement  et  favorablement  accueillies. 

2o.  Qu’en  même  tems  il  serait  fait  auprès  du  Gou- 
vernement Belge  des  démarches  pour  le  prévenir,  qu’aux 
yeux  de  la  Conférence  il  est  dans  la  double  obligation 
de  détruire  les  Ouvrages  et  Batteries  érigés  contraire- 
ment à l'Armistice  particulier  d’Anvers,  ainsi  qu’à  la 
cessation  générale  d’hostilités  établie  par  les  soins  des 
5 Cours,  et  jusqu’à  -ce  que  ces  Ouvrages  soyent  dé- 
truits, de  ne  point  s’en  servir  pour  entraver  en  rien 
les  libres  communications  de  la  Citadelle  d’Anvers  par 
l’Escaut. 

3o.  Que  si  des  inondations  avaient  eu  lieu  sur  d’au- 
tres points,  à suite  des  mesures  prises,  par  les  Trou- 
pes Hollandaises,  elles  devraient  à plus  forte  raison 
cesser  sans  le  moindre  retard,  et  que  la  cessation  en 
serait  réclamée  par  les  Ambassadeurs  et  Ministres  des 
5 Cours  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas. 

Esterhazy.  Taeleyrand.  Bulow.  Lieven. 

Wessejnberg.  Palmerston.  Matuszewic. 


Trente-neuvième  Protocole  de  la  Confèrence 
de  Londres , du  3*  Septembre  1831. 

Présens: — Les  Plénipotentiaires  d’Autriche;  de  France; 
de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de  Russie. 
Les  Plénipotentiaires  dès  S^Cotirs  s’étant  réunis, 
sont  convenus  de  commencer  l’exercice  de  leur  média- 
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1831  tîon  entre  la  Hollande  et  la  Belgique  par  une  invita- 
tion aux  Plénipotentiaires  respectifs,  renfermée  dans 
la  Note  ci -jointe.  ‘u;^  ’ ;;;* !;'  ’’ 

Estbehazy.  Taeleyeand.  Bueow.  Lieven.  • tJ 
Wessenbeeg.  Paemeeston.  i ‘ Matuszewic. 

: ' ;•  “'I  r-.y:2 

(Annexe.)  — . La  Conférence  aux  Plénipotentiaires 
Néerlandais  et  Belge. 

•s-  ';  •:  nr.A  '•  | Londres,  le  3.  Septembre,  1831. 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Au- 
triche* de  France,  *dé  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse, 
et  de  Russie,  après  avoir  reçu  communication  des 
Pleins  - pouvoirs  par  lesquels  Messieurs  les  Plénipoten- 
tiaires de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  ont  été 
(. Monsieur  le  Plénipotentiaire  Belge  a été)  autori- 
sés à négocier,'  sous  la  médiation  des  5 Puissances, 
un  Traité  Définitif  de  Séparation  de  la  Hollande  d’avec 
la  Belgique,  ont  l’honneur  d’inviter  Messieurs  les  Plé- 
nipotentiaires de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  (Mon- 
sieur le  Plénipotentiaire  Belge)  à leur  communiquer 
leurs  idées  sur  les  moyens  de  résoudre  dans  un  Traité 
Définitif  les  3 points  suivans,  à l’egard  desquels  s’élè- 
vent principalement  des  difficultés  entre  les  Parties 
directement  intéressées ,;  savoir: 

lo.  La  démarcation  des  limites  entre  la  Hollande 
et  la  Belgique:  ' 1 * ' ' 

2o  Les  arrangemens  relatifs  au  Grand  Duché  de 
Luxembourg: 

3o.  La  nature  de  la  transaction  qui  pourrait  in- 
tervenir relativement  ’àu  partage  des  Dettes, 

Les  Soussignés  n’appellent  pour  le  moment  l'at- 
tention de  Messieurs  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roî  des  Pays  Bas  (Monsieur  le  Plénipotenti- 
aire Belge)  que  sur  les  points  ci-dessus  indiquées  par- 
ceque  s’ils  pouvaient  être  réglés  d’une  manière  satis- 
faisante, il  en  est  d’autres,  tels  que  la  séparation  de 
la  Belgique i son  indépendance,  sa  neutralité,  la  navi- 
gation des  Heures  et  rivières  navigables,  qui  traversent 
à la  fois  le  , Territoire  des. .deux  Pays,  et  sur  lesquels 
un  accord  définitif  «,’étabfiroit  facilement. 

■'»  i •* 

• ’ J ’ 
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Quarantième  Protocole  de  la  Confèrence  de  1831 
• Londres } du  10*  Septembre  1831. 

Présens: — Les  Plénipotentiaires  (l’Autriche;  de  France; 
de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5 Cours  s’étant  réunis,  ont 
pris  en  considération  les  démarches  faites  par  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  et  le 
Gouvernement  Belge  pour  obtenir  de  part  et  d’autre 
un  renvoi  des  Prisonniers  de  Guerre. 

Invités  à interposer  leurs  bons  offices  à l’eflct  d’a- 
mener l'adoption  mutuelle  de  cette  mesure,  et  empres- 
sés d’accueillir  le  témoignage  de  dispositions  pacifiques 
que  présentent  les  intentions  manifestées  sous  ce  rap- 
port par  les  deux  Gouvernemens,  los  Plénipotentiaires 
y ont  vu  une  application  salutaire  du  principe,  d’après 
lequel  ils  se  sont  efforcés  dès  l’origine,  d’arrêter  les 
hostilités  entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  et  d’en  pré- 
venir le  retour. 

Suivant  ce  principe,  et  les  vaes  développées  dans 
les  Notes  ci-jointes  des  Plénipotentiaires  Hollandais  et 
<lu  Plénipotentiaire  Belge,  (A.  B.)  les  Plénipotentiaires 
des  5 Cours  ont  arèlé:  — * 

lo.  Que  la  Conférence  de  Londres  inviterait,  sans 
délai,  les  2 Parties  à effectuer  un  renvoi  de  Prison- 
niers de  Guerre  ainsi  qu’il  suit: 

“Ce  renvoi  aura  lieu  immédiatement,  et  en  masse. 

“Les  Prisonniers  renvoÿés  de  part  et  d’autre,  au- 
ront la  liberté  d’emporter  tous  les  effets  qui  leur  ap- 
partiennent individuellement. 

“De  part  et  d’autre  ils  seront  escortés  jusqu’à  la 
Frontière,  et  traités  avec  les  égards  convenables. 

“Les  Autorités  militaires  respectives  sur  les  Fron- 
tières s’entendront  autant  que  besoin  sera,  relativement 
aux  mesures  que  pourrait  réclamer  la  réception  des 
Prisonniers.” 

2o.  Que  la  Conférence  présenterait,  sans  aucun 
retard,  les  propositions  qui  précèdent  à l’acceptation  des 
Plénipotentiaires  Hollandais  et  du  Plénipotentiaire  Belge. 

LeS  Plénipotentiaires  Hollandais  et  le  Plénipoten- 
tiaire Belge,  successivement  introduits  ont  donné  leur 
adhésion  pleine  et  entière  à la  proposition  relatée  ci- 
dessus,  au  moyen  des  deux  Déclarations  ci-jointes.  (C.D.) 
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1831  Les  Plénipotentiaires  des  5 Cours  ont  porté  en- 
suite leur  attention  sur  les  difficultés  qui  continuent  à 
s’élever  concernant  les'  inondations  aux  environs  d’An- 
vers, ainsi  que  les  Batteries  construites  sur  l’Escaut, 
et  sont  convenus  de  proposer  aux  2 Parties  d’envoyer 
de  suite  sur  les  lieux  des  Officiers  ou  Commissaires, 

' lesquels,  sous  la  médiation  de  Sir  Robert  Adair,  et 
du  Général  Belliard,  s’entendraient  sur  les  moyens 
de  mettre  simultanément  un  terme  aux  inondations,  et 
de  détruire  les  Ouvrages  qui  avaient  été  érigés  sur 
l’Escaut. 

Esterha74Y.  Talleyrand.  Bulow.  Lieven. 

Wessenberg.  Palmerston. 

^ t ).  i yK  «vt  f f JJ  ft'f  I # * î . > . ■!« 
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( Annexe  A.)  — Les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas 
à la  Conférence* 

I . Londres,  le  6.  Septembre,  1831. 

Les  Soessignés,  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays  Bas,  viennent  d’ètre  chargés  d’infor- 
mer Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  Cours  d’Au- 
triche, de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse, 
et  de  Russie,  que  sous  la  date  du  31.  Août,  Messieurs 
le  Général  Belliard  et  le  Chevalier.  Robert. Adair  ont 
adressé  à Son  Altesse  Royale  M.  le  Prince  d’Orange 
une  Lettre,  d’où  il  résulte,  que  vu  les  dispositions  fa- 
vorables manifestées  à Bruxelles  sur  le  sort  des  Pri- 
sonniers Hollandais  et'  Belges,  le  moment  opportun 
pour  lèur  échange  respectif  parait  enfin  arrive.  Comme 
dès  le  commencement  de  la  réunion  de  la  Conférence, 
la  libération  des  Prisonniers  a fixé  particulièrement  son 
* attention,  et  qu’elle  a été  traitée  dans  le  2e  Protocole, 
et  plus  tard  à diverses  reprises  à la  suite  des  réclama- 
tions des  Soussignés,  le  Gouvernement  du  Roi  des 
Pays  Bas  a cru  ne  pas  devoir  entamer  une  Négocia- 
tion séparée  sur  cet  objet,  autre  part  qu’à  Londres. 
Aussi  vient-il  de  donner  l’ordre  aux  Soussignés  de  re- 
commander de  nouveau  celte  réclamation  d’une  manière 
pressante  à.  l’attention  bienveillante  de  la  Conférence, 
et  de  la  prier  de  vouloir  bien  employer  ses  .bons  offi- 
ces à l'effet  de  conclure  promptement  un  acte  depuis 
•î  long  tems  réclamé  par  la  justice  et  l’humanité. 

Les  Soussignés,  etc.  Falcx. 

H.  DE  Zdyeen  de  Nvevelt. 


**  l«»l 
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{Annexe  B.)  — Le  Pléaipotentiaire  Belge  à la  1831 
Conférence . 

. * J »'  i y ■ ’ » 

Londres,  le  10.  Septembre,  1831. 

Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges,  a l’honneur  de  porter  à la  connaissance 
de  leurs  Excellences-  les  Plénipotentiaires  des  5 Gran- 
des Puissances , réunis  en  Conférence  à Londres, . qu’il 
a reçu  de  son  Gouvernement  des  instructions  positives 
qui  l’autorisent  à proposer.au  Gouvernement  Hollan- 
dais, sons  la  médiation  de  la  Conférence,  un  échange 
réciproque  de  Prisonniers  de  Gnerre. 

Dès  le  15.  Octobre,  1830,  le  Gouvernement  Pro- 
visoire ayant  appris  que  parmi  les  Prisonniers  Hollan- 
dais, il  se  trouvait  un  grand  nombre  d’Officiers  de 
Santé,  les  fit  to^s  mettre  en,  liberté-,  guidé  qu’il  était 
par  la  considération  qu’a  raison  des  fonctions  pacifiques 
et  bienfaisantes  qu’exerçaient  ces  Officiers,  ils  ne 
devaient  être  traités  ni  comme  Ennemis,  ni  comme 
Prisonnier?  de  Guerre.,  v;. 

Le  Gouvernement  Belge  a lieu  d’espérer  que  par 
une  juste  réciprocité,  le  Gouvernement  Hollandais  ren- 
verra dans  leur  Patrie  les  Officiers  de  Santé  Belges 
•actuellement  retenus  en  Hollande. 

Mais  leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  des  5 
Puissances,,  mus  dans  leurs  actes  par  un  sentiment  de 
bienveillance  et  d’humanité,  qui  donna  naissance  à leur 
première  médiation,  partageront  sans  doute  le  voeu  du 
Gouvernement  Belge,  et  penseront,  comme  lui,  que  le 
moment  est  venu  où  cette  mesure,  de  spéciale  qn’élle 
était,  pourrait  dëvènir  générale,  et  s’étendre  à tous  les 
Prisonniers  fait  de  part  et,  d’autre,  soit  dans  la  der- 
nière campagne,  soit  antérieurement. 

Le  Soussigné  s’empresse  en  conséquence  de  trans- 
mettre à leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  des  5 
Cours,  l’éxpression  du  désir  manifesté  par  son  Gouver- 
nement, de  voir  s’opérer  le  plutôt  possible  par  les  soin? 
bienveillans  de  la  Conférence,  cet  échange  réciproque 
des  Prisonniers  de  Guerre. 

",  • î 'V-  . . * ’ • t»  ■ 

Il  saisit,  etc.  •>  • 

• w.  . - . 

; ; Sylvain  van  de  Weyeb. 
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X831  (. Annexe  C.)  — Le  Plénipotentiaire  des  Pays  Bas  à 

lu  Conférençe. 

Londres,  le  10.  Septembre,  183t. 

Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays  Bas,  ayant  pris  connoigsanee  de* la  pro- 
position d’échange  de  prisonniers  de  Guerre,  renfermée 
dans  le  Protocole  delà  Conférence  de  Londres,  No. 40, 
du  présent  jour  de  Septembre,  déclare  accéder  pleine, 
ment  à la  dite'prôposition  dans  tous  ses  Articles,  au  nom 
du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  RoFdea  Pays  Bas. 

" ' ’ ' • ! H.  DE  ZuYLEN  DE  NyEVELT. 

, .r  *».»  > >juj»  , 


\ Annexe  D.) 
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1 Ée  Plénipotentiaire  Belge  a la 
'•  -■  Cdnférence.  diqqi;  inn/i;  v, 

Londres,  le  10.  Septembre,  183f, 
’.Lé  Soussigné,  Plénîpbtentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges,  ayarit 'pris  connaissance  dé  la  propo- 
sition d’éthange  de  Prisonniers  de  Guëf+e,  renfermée 
dans  fe  Protocole  de  la  Conférence  de  Lopdres,  No.. 40, 
du  présent  jour  de  Septembre,  déclare  accéder  plér- 
nement  à la  dite  proposition  dans  tous  ses  Articles, 
au  nom  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Beiges,  .<  i >•.;  i >,*,.i 

; iio  Sylvain  van  dbi  Weyee, 
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Quarante-runième  Protocole  de  la  Çonfe-r- 
* rende  de  Londres,:  du  15-  Septembre  1831- 

Présçns;.-..  Les  Plénipotentiaires. d'Autriphej  de  France; 
de  là  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  dé  Russie. 

Le  Plénipotentiaire  do  France -!*  ouvert  la  Con- 
férence en  déclarant:' quelle  Gouvernement  Français 
a-, pris. 1r  délerminatipii.  spontanée  dé  faire  retirer  de 
Belgique  k-  dernier  Corps  de  Troupes  Françaises,  qui 
n’y  avoit  été  laissé  jusqu’à  présent  que  sur  la  demande 
«Kpresse  du  Souverain  actuel  de  ce  Pays;  qhe  là  retraite 
Aftçp  Corps  commencera  le  25.  de  ce  rnqis,  et  que  le 
30.  la  Bel  gique  se  trouvera  entièrement  évacuée. 

En  réponse  à cette  déclaration,  les  Plénipotentiai- 
res d’Autriche,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse, 
et  de  Russie , ont  témoigné  au  Plénipotentiaire  de 
Franeé  la  satisfaction  avec  laquelle  ils  la  recevraient. 
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Cette  nouvelle  manifestation  des  principes  élevés  que  1831 
la  France  fait  présider  à sa  politique,  et  de  son  ainour 
pour  la  paix,  avoit  etc  attendue  par  ses  Alliés  avec  une 
confiance  entière,  et  les  Plénipotentiaires  priaient  le  Prince 
.de  Taljeyrand  d’être  persuadé  que  leurs  Cours  sau- 
roient  apprécier  à sa  juste  valeur  lq  détermination  prise 
par  le  Gouvernement  Français. 

Les  Plénipotentiaires  des  5 Puissances  sont  con- 
venus que  la  déclaration  ci-destqs  mentionnée  serait  con- 
signée au  présent  Protocole. 

HbTERHAÏKi..  TAIÆEyRAND.  BlI.OW.  Maïuszewic. 

•Wessenberq.  Pal^erston.  USi 


ül  J ‘ ! i I ' ' 

ii’ii  i jmj  Hi|>  «frjor.ht  ■ •>:>  'itioq  orii-jni  , 

Quarante-* deuxième  PraloçQlét  ,de  fa  Conférr 
rence  de  Londres  j du  24 .Sèpiembre  1831.  & 

Présens: — Les  Plénipotentiaires  d’Autriche;  de  France; 
I - de  ^Grande  Jfyretagne;  de  Prusse;  et  de  Russie. 

•>b  Les  Plénipotentiaires  des  iS  Cours -s’étant  .réunis, 
ceux  d’Autriche  e£,d#, Prusse,  ont  «ftoojip^  que  la.Diète 
Germanique  venoit  de  les  autoriser  à ta  représenter 
dans  les  Négociations  qui  seront  ouvertes  à Loodr.es, 
au  sujet  du  Grand  Duché  de  Luxembourg.  En  ac- 
cueillant ainsi  la  proposition,  qui  lui  ta  été  faite  de  là 
part  de  la  Conférence  de  Londres  à la  suite  de  son 
36me  Protocole,  la  Diète  Germanique  croit  avoir  donné 
june  preuve  vçqn  équivoque  de-  la  confiance  qu’elle  a 
plqcée  dans  les  à Puissances,  ainsi  que  dé  soh  désir 
de  concourir  avec  elles  au  mâîn'tîeh  de  Ih  pùlï  ■ en 


îVir. 


j:n 


.11  : 


-Ci 


: Europe. 

Quelque  sincèrè  que  soit  toutefois  ce  désir,  la 


sont  éminemment  contraires  aux:  principes  énoncés  dans 
le  .‘ifiine  Protocole  de  la  Conférence-  de  Londres. 

Comme  tels  doivent  être  considérés  la  convocatoni 
récemment  faite  de  Représentant  du  Grand  Duché  de 
Luxembourg,  et  la  nomination  d’un  Gouverneur  mili- 
taire dans  ce  Pays.  Si  de  pareilles  mesures  restaient 
en  vigueur,  la  Diète  Germanique  ne  saurait  se  dispenser 
d’ayiser  aux  moyens  les  plus  propres  q maintenir  son 
autorité  dans  le  dit  . Grand  Duché. 
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i! Lés  PlénipoféntiaîrfeS  d’Autriche'  ët  de  Prusse,  én 
s'acquittant  de  cette  commission,  croient  devoir  appeler 
l’attention  de  la'Coriférence  sur  la  teneur  de  l’Article  X 
dès1  Préliminaires  consignés  dans  le  Protocole  No.  26!, 
suivant  laquelle  là  neutralité  n’est  assurée  à là  Belgiqùè 
què’sbus  la  condition  expresse  quelle  observera  stricte- 
ment de  son  côté  cette  même  neutralité  envers  tous 
les  autres  Etats,  et  né  portera  aucune  atteinte  à leur 
tràrtdrilllitë  iritdriêdré'*  rfi‘ extérieurè,v  ' . ‘ t%  V 

Une  pareille  atteinte  ayant  eù1  lieu  non  seulement 
par  les  actes  sus  mentionnés,  ’ mais  encore  par*  un 
système  d’usurpations  territoriales  proclamé  ouvertement 
par  la  convocation  des  Collèges  Electoraux  dans  le 
Luxembourg^  même  pour  des  places  qui  ne  sont  point 
atf  pbévsôir  Bel^eV  les»  Plénipotentiaires  d’Autriche  et 
de  (Presse  doivent  regarder  le  Gouvernement  Belge 
comme  uniquement  responsable  de  toutes  les  consé- 

'"v  1‘. 

la  Conférence  que  cette  décia- 


'quences  d’unç  telle  com 

_ JlJ  ’ ' 


* ‘ Il  a été  arrêté  par  la  Conférence  que  cette  décia- 

-rtltlbrt,,  faite- par  les  plénipotentiaires 'd'Autriche  et  de 
;PrtW,  én  leur  qualité1  d’orga:Aes*‘de'  laOonfédératton 
Germanique1;'  seroît  -consignée  an-présent  Protocole s et 
•pértéte  à la  édrtnaiSsanoe  du  Gouvernement  Belge. 
EstS Taeoe y*and. _ ' Buiow.  4 Iiieven.-  et 
JtV'essÈKBEao.'  ;PAtMBasT»N.  1 , ' ; Matuszewk. 
m*».  ob  ‘>'‘0^  il  n > •*;;>.!  i::;iv!i::?V)  o'*  .liaq 

:)CfüiU  *!)<>/(.  j!«*T»  ’ • •>  >i(l  t;i  .h!(ViO|<  ift  tnOdb 


'të  " 

nu  r^Cf 


Présens: — Les  Plénipotentiaires  d’Autriche;  de  France; 
t i - de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de  Russie. 

/ n 'Les  Plénipotentiaires  des  5 'Cours  ^’étant'  réüVils, 
bht  fins  connaissdncd ‘dés  Réponses  çi -jointes  ( A.  B.) 
’étij  ont  étéfaites,  en  date 'du  5 de  ce  mois  parles 
‘Wéhfpbtendàirès  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas, 
et. en  date  du  23  par  le  Plénipotentiaire  Belge,  aux 
questions  que  la  Conférence  leur ‘Avait  adressées  dans 
à'es  K^tes  du  3 de  ce  même  mois. 

1 ‘ :!  Examen  fait  de  ces  Pièces,  la  Conférence  à «ru 
dé  Son' devoir ‘de  les  communiquer  réciproquement  'àux 
deux  Parties,  moyennant  les  deux  Notes  ci-anneiées, 
(C.  à Vëc  demande  d’y  répondre  dans  «n  délai  dont 

la  brièveté  est  motîvéè  sur  la  nécessité 'de  fitire  aux 
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négociations  des  progrès  marqués,*  avant  l’expiration  1831 
de  la  suspension  d’hostilités  récemment  convenue. 

En  même  tems  il  a été  arrêté,  qu’aussitôt  que  la 
Conférence  aura  reçu  les  observations  que  les  projets 
d’arrangemens  des  2 Parties  doivent  amener  de  leur 
part,  elle  s’occupera  à concilier  les  différends  qui  sub- 
sistent encore,  au  moyen  de  propositions  définitives 
qu’elle  concertera. 

Esterha?y.  Taj-leyrand.  Bulow.  Lieven. 
Wessekberg.  Palmerston.  Matuszewic. 

(Annexe  À.)  — Les  Plénipotentiaires,  des  Pays  Bas 

à la  Conférence,  t •.  - . 

Londres,  le '5.  Septembre,  1831. 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays  Bas,  ont  reçu  la  Note  que  Messieurs 
les  Plénipôtentmires  des  Cours  d’Autriche,  de  France, 
de  la  Grande  Brëtaghe,  do  Prusse,  et  de  Russie, 
leur  ont  fait  l’honnèut  de  leur  adresser  le  8*  Septembre, 
djms  le  but  d’obtenir  d’eux  la  communication  de  leurs 
“idées  sur  les  moyens  de  résoudre,*  ' dans  un  Traité 
Définitif,  les  3 points  suivans: 

11  lu  J La  démarcation  des  limites  entre  la  Hollande 
et  la  Belgique. 

• 2o.  Lés  arranjgemens  relatifs  au  Grand  Duché  de 
LüXémbob'i'g.  «nuùi.biioi  y - > Jiu?  •<-*! 

^ ' 3i».nfia  natuWf'Me  ‘lit  transaction  qui  péuftait  Sn- 
IftJrVêtili*  rétalîvemértt  êù  partage  dés  Dettes.  ■ ' "!■ 

. a;  Avant*  que  les  Soussignés  s’empressent  de  répondre 
à ces  questions,  (ju’il  leuréoit  pernfis'  de  'foire  dispa- 
raître la  supposition  que  létirs  Pleins  Pouvoirs  les  au- 
tbl'iséraient  a négocier;  sdtiS\la médiation  ,cl#t  5 Cours, 
un  Traité  définitif  de  Séparation.  pu  * * 

Dès  les  premiers  jours  du  mois  passé,  les  Sous- 
signés, èn  même  iertrvs  qu’üÿ  ont  transmis  à ia  Confé- 
rence la  Lettre  du  Cabirfét  de  la  Haye,  en  date  du  * 

1.  Août,  où  il  est  dit,  ce  serait  avec  vos  Ex- 

cellences elles -mêrtiés",  que  les  Soussignés  seraient 
chargés  de  discuter,  d’arrêter,  et  de  signer,  un  Traité 
Définitif,  ils  ont  eu  l’honneur  d'exhiber  en  Conférence 
leurs  Pleins  Pouvoirs,  dont  Copie  lui  est  restée,'  et 
d’où  il  résultera  que  c’est  avec  Messiours  les  Plénipo- 
tentiaires des  Cours'  d’Autriche,  de  ^France,  de  la 
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1831  Grande  Bretagne,  de  Pfpsse  de  Russie,  que  les 
Soussignés  sou t autorisés  à discuter,  arrêter,  et  signer, 
un  Traité;  de  Séparation  de  . la  Holjande  d’avec  la 
Belgique.;  J.  J.{„  ,«j  . ,\wjr 

Dans  cette  marche  prescrite  aux  Soussignés,  leurs 
£x«e|lencea  tejCqpnaitront'façi|eineut  le  double  caractère 
delà, jmgicp^ixje»  contenances*.  ......  tÔ.» j3»« 

. L’annexation  de  la  Belgique  à l’ancienne  PoUan^q 

fut  l’ouvrage  de  la  politique  éclairée  des  Puissances  qb 
1814  et  18jj5.  Appelés  à veiller  à la  consétvàtionf  Ap 
la  paix  et  de  l’équilibre  eh  Europe,  elles  ée  virent  éù 
position  de  régler  les  Bases  principales  de  cette  réunion, 
qui  furent  arrêtées  à Londres,  en  VHIAr(ides;  le  Roi 
les  accepta;  et  c’est *à  la  fidélîté-Veligieuse  et  à la  per- 
séyeraqçe  , qvec  lesquelles.  Sa  Majesté  a érigé  sur  ces 
Bases  le  ^nouvel.., édifice  .spcjai  'du^Rqjauipe  des  Pays 
Bas,  que  doivent  être  attribués  en  grandepartie;  les 
troubles  aurveouft  «P  BdgiqiMv...!Mais  il  y fj 

cause!  dui, cfjte f çéunion r)[p t pour  ; prix  ;dpg 
,qMe  kdWUHje  ,,était  çep<jép  d>â,rqcqeHlir^  ;lç/»(lP^ 
sances  .sigrt^tair^  des, Traitas  d«  Paris  pt,:qp  .Yieupq, 
•lui  imposèrent  soit  des  cessions  Coloniales,  port  l’emploi 
des  sommes  reçues  comraq  une  faible  compensation,  p 
•des»  P^ftifiicülipns  devenues,  idèp-h  présent  inutile^  sinon 
nuisibles  à la  Bollande,  soit  l’abandon  dp  ; <^ojt|  dp 
•ffermèrBCfccantt  (M>it  d’qp,  dégrùxeipent  dqjeuj's  pro- 
pres Dettes,  soit  des  renonciations  à des  apq- 

s -qdd&leirHjoUendB  avait  ,1}»  dqoitipqtqmun.  y-J^n  ^faitant 
aujourd’hui^ d’jÙXP  séparadpB^  *jt  pp„j»cnd,aint  psi,  jqp 
-astantagesiinuiisésultaicnt  d^La  communauté,,  la. Hollande 
-s^ïiîroiliiAn-'droitndiS.  rpvendjqper  le  pri*’;  de,  *ouf.  les  * 
^acrUifcos-ioqstt^liennent  4^tre,  )dniMhérés,ruçtj  jefie  np 
souttbbec  **t»p*éuiitv,  beu  v/\po,uy,pir  nülemenf  BP^diwijflr 
ce  prix,  qu’auprès  de&,P,ujs*aupes,,  au;  proÿt ^psquejlgs 
-ees  ^aojifiiÿefefoptrété!  pflrtés,],, j «f  ai  , Al  — 

-Mm  Quant  «uxeGepvwwpRUfy  J^Roi  ;ne,  peut 
• idvectrdesriSujetsis  ttMtéé,,  ayunjiquu,  pour;  les  jq$i|s 
-«primes  ,vlea  principales  condition^  de,  la.  ^épar^Upn  qe 
iaoîenêfiawêt^ês-iei^e  Sa  JWajestp,^  les  Pufcsancesv  qt 
■itbiriplettement'  garanties  par  ,e}jqs:.  je  Roi,  Iqpçut  d’aq- 
vtunt  moins  quet  leiGouyenneWé#!  de  fait  . qui  s’qpt  établi 
i en  Belgique»  provoque  ea«.s  cesse- à la . guerre ,,  en 
persévérant  malgré  les  décisioivs  de  la  Cqn%epcç,  et 
eivBépjt»  des  nombreuses  niais  vaines  rédnmabpns  jie 
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ia  Hollande,,  dans  un  système,  d’usurpations  territoriales  183jL 
proclamé  , ouvertement  par  la  convocation  des  Collèges 
Electoraux;  pour  le  Luxembourg  et  le  Limbourg  Hoir 
landais.  ,;;  .yacaâ!.  > tm  i 

Les  Soussignés,  après  avoir  ainsi  exposé  som- 
mairement "la  marche  adoptée  par  le  Cabinet  de  la 
Hayei‘‘tharehe  dont  les  Soussignés  ne  sauraient  dévier, 
s’empressent  de  joindre  sbus  A.  et  B.  deux  Promemoria , 
où  ils  ont  tâché  de  répondre  ailx  questions  Nos.  1,  et  3, 
icon^enùes  dans  la  Note  die  leurs  Excellences.  vit 

_ -J^ôyjrjce jqui  est  du,  lSol 2,  savoir /es  aljrartgêMéna 
.relntijs  au  ( Luxembourg ' les  Soussignés  se  liyf  eut  , 

sans  doute  a des  soins  superflus,  en  ra  ppWlânt  ad*  fd'u- 
venir  de  leurs  Excellences  les  engngemens  (lës'  5 Coûts, 
si  noblement  énoncés,  par  rapport  à cette  impbf tante 
question,  dans  leur  Note  du  7.  Juin  dernier,' i et  én- «ex- 
primant leur i intime  conviction,-  que  si  les-  Puissances 
et  la;  Diète  Germanique  croiraient  * idansilautérèt-dw 
repos  deM’Europe , devoir-  tolérer  un  état . de-  cf'o&es, 
dont  la  grande  majorité  des  Luxembourgeois  géw>i(,  Aa 
question-  d’un'  échange  territorial.,  le.  seul:  sans  doute 
que  les  Puissances  ont  en  èn  vùe,' sera  traitée  :d’après 
la  marche  et  des  prihcîpesîqtri  ,»ux  termes  dé  la  Noté 
Busmentipmiéeu:*lsont  et  reBterontitoujonra  ceu&  >dee  5 
Puissanoea/b  • ' i i . • ! ' >b  noiji'-Jir, , 1 . - * r;  : o >*•>•>  ;>b  aïo» 

’’  •“,!0  t‘  Les  (Soii»5ig^,‘  éfc.1  ,;T,  l"  j :î  noi]i;:>  ;.;nj' '» 

; .üm:  au  aiJ'ica  ol>in;:is  ;:•>  Iiuumq: 


4I*  . 

'H.'  DÉ  XuYUEPi*  'pE  ^yBvfiî^ 

tîtm*  ■ ïïïi.  i vi -i  * - .’Cr^Dtiô 


.ÏCIIJ  2 i. 


il  ma\  ■;*. 


.(  i.Tiiioq  t>n 

( Annexe  A.  1.)  — Réponse  des  (Plénipotentiaires  des 
-ni  mnlniimilbb Çm&îiï't  nnt'l 

Im  démarcation  des'limües'  entre  .ta  ’Hollànde  !ëf  ' la 

***  aMlr  ' 


11”!  IlT» 


.iir 


a t 


ivtvrr'w1^©'  -noiii,»s.id)i!(v,-ii,  /ot»'*  y<r.  . 'i.iA  H/ti' i 

: Les  Frontières  dé.la  Hflllande  seront  télléS^U  èllés 

étaient  pour  ks;Pcovinqçs, Unies  des  Pays  Ba&ee,H90, 
sauf,  les  madificatioBa,  :rét«Uaétudé  )a  déscrlf>^Oi<-,l#i 
suit  j;  La  ligne  de  démarcatiéni'partiija  dé  J?»  -mer  au 

Eoint  où-se  touchait  ,à  la,  dite  -époque  ,les..$«^dpdes 
lollandais  et,  AutricbieBv  efc«tonge?a  jusqu’à.Ja  fiye 
gauche -de  J’ Escaut  eebÿ  de  là  Flandre  Zélandaise,  ci- 
devant  la  Flandre  des  Etais.  Sur  la  rive  4r^,4e 
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1831  l'EsCant  elle  géra  identiquement  Ha  même  qüe  celle  qui 
sépare  le  Brabant  Septentrional!  des  Provinces  d'Anvers 
et  de  Limbourg,  jusqu’au  point-  de  cette  dernière  ligne, 
située  immédiatement  au  dessous  de  Valkenswaard.  De 
la  tirant  ver6  le  midt,:;1la  ligne  de  démarcation  finissant 
Peer  et  Tougeren  à l’ouest,  et  Achel,  Hammont,  Bree, 
et  Bilsen,  à l’est,  ira.irejoiildre  la  limite  actuelle,  entre 
les  Provinces  de  Limbourg  et  de  Liège,  ;au  nord  de 
Visé,  sur  la  Meuse;  et.  de  là,  après  avoir  traversé  cette 
rivière,  elle  se  prolongera  jusqu’à  la  Frontière  de  la 
Prusse , en  suivant  exactement  la  dite  limite  actuelle 
çntfe  les  Provinces  de  Limbourg  et  de  Liègel  Tous 
T^gT^erritoires  et  Pays  situés  au  nord  et  à l’est  de 
celle  ^démarcation  appartiendront  à la  Hollande. 

u i.’Eq "traçant  cette  ligne,  on  a eu  en  vue  d’établir 
une ‘démarcation  qui  ne  laissât  pour  l'avenir  aucun  pré- 
texte à dès  discussions,  quelconques;  et.  le  système  de 
désénclavement  et  de  coutiguité  ayant  étéladopté  autant 

Sue  possible  dans  toutes  les  transactions  modernes,  le 
Loi  n’hésite  pas  à demander  l’application.  :de  ceà  prin- 
cipes en  sa  faveur.  « 11  en  résultera  que:Sa  Majesté 
aura  * une  communication  libre  avec  Maastricht,  com- 
munication -indispensable ç et  qu’elle  aurb  renoncé,  de 
soivôcdtéV'  aux  enclaves  qun  la  Hollande  a possédées 
hors  de  cette  ligne.  L’addition  de  Territoire  que  cette 
démarcation  procurera  à.,l%  Hollande  ,peu  importante 
en,  elle-même,  comprenant  en  grande  partie  un  terrain 
peu  fertile,  et  n’ayant  d'ailleurs,  à l’exception  de  quel- 
ques Districts,  pas  fait  partie  des  Pays  Bas  Autrichiens, 
ne  pourra  pas  être  regardée  par  les  5 Puissances  comme 
uto  accroissement  réel.  >V.  ■ v ” t.|  }■  > 


Pour  rendre  encorè  plus  claire  la  délimitation  in- 
diquée ç,,qn  peut  apssj  la  décrire  comme  assurant  à 
Sa  Majesté  les  Provinces  du  nord  du  Royaume  des 
Pays  Bas,  avec  deux  Arrondissemens  de  la  Province 
dé  lîAiflïotjrg , ceux  de  Rur emonde  et  de  Maestricht, 
à l’exception  toutefois  de  Tongeren,  et-de  «on  District, 
taqiiëlè' appartiendront’ à-  laBftlgiqne.  La  Hollande  se 
ïésërve  ;fe  droit  de  traiter  sur  les  Territoire*  ajoutés 
au'Rôyaumé  dès  Pays  Bas,  lesquels  autrefois  n’avaient 
pas  lait  partie  des  Pays  Bas  Autrichiens,  tels  que 
la  Province  de  Liège,  et  les  Cantons  cédés  par  la 

ttafarè.  v,  ..  -s  Vi-"\  i.\  inqgfe 
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(^Annexe  A.  2.)  — Réponse  des  Plénipotentiaires  des  1831 
;.i-:  ' Pays  Bas  au  3èmê  Point. 

La  nature  de  la  transaction  qui  pourrait  intervenir  re- 
' ' lativement  au  partage  des  Dettes. 

1.  Les  Dettes  du  Royaume  des  Pays  Bas,  telles 
qu’elles  existent  à la  charge  du  Trésor  Royal,  savoir;  — 
lo.  La  Dette  active  à intérêt;  2o.  La  Dette  différée; 

3o.  Les  différentes  obligations  du  Syndicat  d’Amortis- 
sement;  4o.  Les  rentes  remboursables  sur  les  domai- 
nes, ayant  hypothèques  spéciales;  seront  reparties  entre 
la  Hollande  et  la  Belgique,  d’après  la  moyenne  pro- 
portionnelle des  Contributions  directes,  indirectes,  et 
ces  Accises  du  Royaume,  acquittées  par  chacun  des 
deux  Pays  pendant  les  Années  1827,  1828,  et  1829. 

2.  La  moyenne  proportionellc  dont  il  s’agit,  fai- 
sant tomber  approximativement  sur  la  Hollande  44»  et 
sur  la  Belgique  {£,  des  Dettes  ci-dessus  mentionnées, 
il  est  entendu  que  la  Belgique  restera  chargée  d’un 
service  d’intérêt  correspondant. 

3.  En  considération  de  ce  partage  des  Dettes  du 
Royaume  des  Pa^s  Bas,  les  Habitans  de  la  Belgique 
jouiront  de  la  navigation  et  du  commerce  aux  Colo- 
nies appartenantes  à la  Hollande,  sur  le  même  pied, 
avec  les  mêmes  droits,  et  les  mêmes  avantages,  que 
les  Habitans  de  la  Holland’é. 

Il  est  entendu  que  si  la  Belgique  récuse  cet  avan- 
tage qui  lui  est  offert,  la  somme  dont  elle  devra  se 
charger  sera  diminuée  dans  une  juste  proportion. 

Il  est  également  entendu,  que  la  partie  de  la  Dette 
générale  qui  pesait  jusqu’à  présent  sur  le  Grand  Duché 
de  Luxembourg,  placé  sous  fa  souveraineté  de  la  Mai- 
son de  Nassau,  et  administré  en  commun  avec  le  Ro- 
yaume des  Pays  Bas,  doit  dans  la  répartition  être  mise 
à la  charge  du  dit  Grand  Duché.  > 

Il  en  sera  de  même,  par  rapport  aux  Territoires 
dans  le  Limbourg,  qui,  pour  établir  la  contiguité  avec 
Maèstricht,  resteraient  à la  Hollande,  en  sus  de  ses 
anciennes  possessions  dans  cette  Province. 

4.  Les  ouvrages  d'utilité  publique  ou  particulière, 
tels  que  canaux,  routes,  ou  autres  de  semblable  nature, 
construits  en  tout  ou  en  partie  aux  frais  du  Royaume 
des  Pays  Bas,  appartiendront,  avec  les  avantages  et 
les  charges,  qui  y sont  attachés,  au  Pays  qù  ils  sont 
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1881  situés.  Il  reste  entendu  que  les  capitaux  empruntas 
pour  la  construction  de  ces  ouvrages,  et  qui  y sont 
spécialement  affectés,  seront  compris  dans  les  dites 
charges,  pour  autant  Qu’ils  ‘ne  sont  pas  encore  rem- 
boursés, et  sans  que  les  remboursemens  déjà  effectués 
puissent  donner  lieu  à liquidation. 

• 5.  Les  séquestres  mis  en  Belgique  pendant  les 
troubles,  sur  les  biens  et  domaines  patrimoniaux  de  la 
Maison  d’Orange -Nassau,  ou  autres  quelconques,  se- 
ront levés  sans  nul  retard , et  la  jouissance  des  biens 
et  domaines  susdits  sera  immédiatement  rendue  aux  lé- 
gitimes propriétaires.  > 

6.  La  Belgique,  du  chef  du  partage  des  Dettes 
du  Royaume  des  Pays  Bas,  ne  sera  grévée  d’aucune 
autre  charge  que  celles  qui  se  trouvent  indiquée  dans 
les  Paragraphes  1,  2,  et  4,  qui  précèdent; 

7.  La  liquidation'  des  charges  indiquées  dans  les 
dits’  Paragraphes ,•  aura  lieu,  d’après  les  principes  que 
ces  mêmes  Paragraphes  consacrent,  moyennant  une 
réunion  de  Commissaires  Hollandais  et  Belges,  qui 
s’assembleront  dans  le  plus  bref  délai  possible  à la 
Haye,  tous  les  Documens  et  Titres  requis  pour  une 
telle  liquidation  se  trouvant  en  la  dite  Ville. 

8.  Jusqu’à  ce  que  les  travaux  de  ces  Commissai- 
res soient  achevés,  la  Belgique  sera  tenue  de  fournir 
provisoirement,  et  sauf  liquidation,  sa  quote  part  au 
service  des  rentes,  et  de  l’Amortissement  des  Dettes  du 
Royaume  des  Pays  Bas,  d’après  le  prorata  qui  résulte 
des  Paragraphes  1 et  2.  Pour  rendre  cette  disposition 
applicable  sans  plus  de  délai,  il,  a été  convenu  que  la 
Belgique,  jusqu’à  la  conclusion  de  la  liquidation,  ver- 
sera dans  le  Trésor  Royal  de  la  Hollande,  la  somme 
de  1,000,000  de  florins  par  mois,  à compter  du  1er 
Novembre,  1880,  époque  où  il  n’a  plus  été  fourni  par 
la  Belgique  au  besoin  du  Trésor  commun. 

9.  Si  dans  les  travaux  des  Commissaires  liquida- 

teurs, et,  en  général,  dans  l’application  des  dispositions 
sur  le  partage  des  Dettes,  il  s’élevait  des  dissentimens 
qui  ne  pùssent  être  conciliés  à l’amiable,  les  5 Cours 
interposeront  leur  médiation,  à l’effet  d’ajuster  les  diffé- 
rends de  la  manière  la  plus  conforme  à ces  mêmes 
dispositions,  . v.  : -;j  .- 
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( Annexe  B.)  — Le  Plénipotentiaire  Belge  à la  lÔ3t 
Conférence.  /!-'1  ■ 

r>  , ' r*:  fl'.-'" 

, • ; , • Londres,  le  23.  Septembre,  1831.  ^ • 

i.i  Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges,  s’empresse  de  transmettre  à leurs  Ex- 
cellences les  Plénipotentiaires  d’Autriche,  de  France, 
de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  con- 
formément au  désir  manifesté  par  la  Conférence , et 
d’après  les  Instructions  qu'il  a reçues  de  son  Gouver- 
nement, un  Projet  de  Traité,  formulé  en  18  Articles, 
entre  la  Belgique  et  la  Hollande. 

Le  Soussigné,  en  communiquant  à la  Conférence 
quelques  idées  sur  les  moyens  de  résoudre  en  un  Traité 
Jiéfiuitif,  les  3 points  indiquées  par  la  Note  du  3. 
Septembre,  s’est  nécessairement  renfermé  dans  les  18 
Articles  arrêtés  par  la  Conférence,  le  26.  Juin,  1831, 
comme  des  Préliminaires  de  Paix,  et  adoptées  ensuite 
par  le  Congrès  National  Belge,  le  9,  Juillet. 

Ces  Articles,  en  effet,  sanctionnés  par  le  Congrès, 
sont  devenus  Loi  de  l’Etat.  Le  Gouvernement  Relge 
ne  pourrait,  sans  violer  cette  décision  Suprême,  se  pla- 
cer en  dehors  d'un  acte  qui , adopté  sur  la  proposition 
même  de  la  Conférence,  constitue  un  engagement  ir- 
révocable. 

[La  Conférence,  en  arrêtant  la  rédaction  de  l’Ar- 
ticle 1 des  Bases  de  Séparation  annexées  au  Protocole 
du  27.  Janvier,  et  de  l’Article  1 des  Préliminaires  de 
Paix,  (Articles  qui  sont  identiquement  les  mêmes)  a 
pris  pour  point  de  départ  une  idée  historique,  dont 
l’adoption  fournissait,  à ses  yeux,  l'avantage  d’en  faire 
découler  un  principe  conforme  à la  raison  et  à la  justice. 

La  Conférence  a voulu  replacer  la  Hollande'  dans  la 
position  où  elle  se  trouvait  en  1790,  position  que  cette 
Puissance  avait  reprise  de  fait,  ou  de  droit  en  1814, 
avant  l’adjonction  des  Provinces  Belges. 

Ce  principe  une  fois  posé,  il  en  résultait  comme 
conséquence  nécessaire,  que  la  Hollande  aurait  à 
se  dessaisir  de  ce  qu’elle  pouvait  avoir  acquis,  comme 
accroissement  de  Territoire,  depuis  1790,  jusqu’en 
1815,  inclusivement.  ■ . 

- I*  • * • • 

— i Par  la,  elle  avait  donc  à renoncer,  non  seulement 
aux  Provinces  Belges  qui  lui  furent  adjointes  par  l’Ar- 
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1631  ticle  LXV  *)  de  l’Acte  Géuéral  du  Congrès  de  Vienne, 
mais  aux  enclaves  de  Huisen,  Malbourg,  le  Ly iners,  y 
compris  la  Ville  de  Zevenaer,  et  le  Village  d’Oefleit, 
cèdes  par  le  Paragraphe  dernier  de  l’Article  LXY1**) 
du  même' traité  ainsi  qu’à  toutes  les  enclaves  dont  la 
cession  est  faite  dans  le  Traité  conclu  avec  la  Répu- 
blique  Française , le  15.  [5.]  Janvier,  1800. 

Mais  par  une  corrélation  également  nécessaire,  la 
Hollande  avait  à reprendre  tout  ce  qui  fut  distrait  de 
son  Territoire  ancien  depuis  1790,  et  par  conséquent  ' 
la  rive  gauche  de  l’Escaut,  la  moitié  de  Maestricht, 
Venloo,  ainsi  que  les  Villages  de  Généralité  situés  dans 
le  Limbourg  actuel. 

La  Conférence,  par  l’Article  II  des  Bases  de  Sé- 
paration let  l’Article  II  des  Préliminaires  de  Paix, 
(Articles  qui  sont  encore  identiquement  les  mêmes  sous 
ce  rapport)  attribue  à la  Belgique  tout  le  restant  des 
Territoires  qui  n’appartenaient  pas  en  1790  à la  ci-de- 
vant République  des  Provinces  Unis,  et  qui  avaient 
reçu  dans  les  Traités  de  1815,  la  dénomination  de  Ro- 
yaume des  Pays  Bas.  , 

La  Belgique  doit  donc  se  composer  de' tous  les 
•Territoires  désignés  ci-dessus,  et  dont  la  Hollande  est 
obligée  de  se  dessaisir,  en  vertu  du  droit  de  postliminie 
qui  la  replace  à l’Année  17901 

Mais  la  Conférence,  éclairée  par  l’expérience  des 
faits  antérieurs,  a senti  que  cet  arrangement,  qui  lais* 
sait  subsister  des  enclaves  dans  les  Territoires  des  deux 

• * ■ j * 

*)  Extrait  de  T Acte  Général  du  Congrès  de  Vienne  -ia  9. 
Juin , 1R15. 

Abt.  LXV.  Le*  ancienne*  Provinces  Unies  de*  Pay*  Ba*, 
et  le*  ci-devant  Provinces  Belgique*,  les  une*  et  le*  autres, 
dan*,  les  limites  fixées  par  l’Article  suivant,  formeront,  con- 
jointement avec  les  Pay*  et  Territoire*  désignés  dans  le 
même  Article,  sous  la  souveraineté  de  Son  Altesse  Royale  le 
Prince  d’Orange  Nassau,  Prince  Souverain  de»  Province* 
Unies,  le  Royaume  des  Pays  Bas,  Héréditaire  dan»  l’Ordre 
de  Succession  déjà  établi  par  l’Acte  de  Constitution  des  dites 
Provinces  Unies.  Le  titre,  et  les  prérogatives  de  la  dignité 
Royale,  sont  reconnus  par  toutes  les  Puissances  dans  la  Mai- 
son d'Orange  Nassau.  • 

’*)  LXVI.  Les  Enclaves  Huissen,  Malburg,  Le  Lymers,  avec 
la  Ville  de  Sevenaer,  et  la  Seigneurie  de  Weel,  feront  par- 
tie du  Royaume  des  Pays  Bas;  et  Sa  Majesté  Prussienne  y 
renonce  à perpétuité,  pour  elle  et  tous  ses  Descendons  et 
Successeurs.  ..  .. 
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Etats , b©>  pouvait  être  déflnilikt  §?We  a décidé  qu  ii  1831 
serait  effectué  des  échange  qui  assureraient  aux.  deuj^ 

Pays  i’^vs»)4sgf!i,r*.cipr©que , d’upe  entière  eontigUite,  de 
Hessessiofls: , A,  c©t  egard#  la  seule  différence  ^uli  existe 
entre  le».  Bases  de.  Séparation ,eti. Je»  Préliminaire»)  dp 
Pa'nt,  consiste,  ça., ce  que,  d’après  I©  premier  Acte^dpit 
échanges  seraient  effectués  par  les  «pins  de»  0 Course 
tandis  que,  tTnprès  leiseennd,  ite, auraient  JleurèJ:*:* 
miable  pmi ei  lcs  deüx  Partie».  :* n;^’,  .1  » ,•  te-ièWi 
Le  Soussigné  propose  en  conséquence,;  au,  nom 
de  son  Gouvernement,  par  les  Articles  II  et,  1(1  du 
Projet  ci-joint,. des  cessions  et  échanges  qpî  attem,, 
draient  le  but  que  s’était  proposé  kV(^oq(premcev  , 

L’Article  VII  des  Prélimirimre^ide  Paix  ad  ,j>qM* 
«reproduire  l’Article  VI  du%¥  ,<*?,  Ppntamebteau, 
o.  Novembre  178;),  au  sujet,  de  Ipoqulement  qps  ^èaux 
des  Flandres.  Des  évèneméns  réeen's  ont  d^nonlrd, 
combien  cette  garantie  serait  insuffisante;  et  le  $?.iuirv 
Signé  pense  que  • la  Cqnfér^<« \aurdja  çonvjction^ft 
1 impossibilité  d etfibiir  ilne  sé^r^ffpa^ite.sur  ce  poiq^. 
pour  la  Belgique,  , sans  ^possession  .dès  principale») 
digues,  au  moins  depuis  l’Ecluse  jusqu’au  Sas  de  Gand( 
D’ailleurs,  la  Hollande  n’a  aucun  intérêt  à conserver 
ces  digues,  dopt  l'entretien  lui  serait  fort  onéreux. 

La  position  particulière  ‘ de  Maestricht , qui1  ft’était 

Îulmplicitemeqt  prdvné  pir  les  Bases  de  Séparation 
ù 27.  Janvier,  é particnnèrerhent  fixé  l’attention  de  la' 
Conférence"  tfàns'fès  Préliminaires  dë'Paix  du  !26.  Jüih. 

Le  renouveltémfent"ffune  SoiiveraliieU  exercée  ^àr',W- 
divis  n’est'  compatible  ni  avec  les ‘fAincipes  d’Orte  sage 

E oblique,  ni  avee  la1  forme  des  Gouvernera  ens  modernesr 
ta  néceswté  d’nd  arrangement  qui  assure  la  possession? 
intégrale  de  Maestricht,  soit  à l’un  soit  à l'autre  .Pays, 
est  profondément  > Sentie  des  2 cotés,  Le*  Soussigné 
pense  que  tous  les  intérêts,  ceux  d’un  système  poli(i-) 
que  où  l’on  puisse  trouver  des  gages, de  durée»  *geqab 
de  là  prospérité,  industrielle  et  commerciale  dès  Belges, 
et  de»  Etats  voisiné,  aussi  biep  itjuedés; principes  mèmes> 
invoqués  par  la  Conférence,  lés  -enseîgnomens  4«l llbis+? 
taire,  et  les  droite  antérieur»,,  qu'eue  constate*,  stf 
réunissent  pour  que  cette  question. sort  décidée  en  fa-: 
ueur  de  la  Belgique.  En  effet,  «ou  ^jCfritaire,  environne^ 
dé  -toutes  . parte,',  la  Ville  rte  Mq&stricfet,  .laquelle.,  ne1 
pourrait  appartenu;  à la  Hullflndeuqde  dans,  le  ci»  oùi 
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1831  celle-ci  posséderait  tout  le  Territoire;  de,  cette  Ville 
jusqu'au  Brnbartt  Septentrional.  ‘ Tout  le ? ‘Territoire 
compris  entre  Ve  rite  o etMaestrieht  appartient  de  droit 
à 1 4a 'Belgique:  elle  ne  pourrait  *efi  taire ‘la  cession 
qb’etr  renonçant’  àtoiit  commerce  ûe  irànsit  avec  l’Al- 
lemagne', et  en  se  mettant  en  oppOsilioftavec  les  in- 
térêts du  Pays,'  et  avec  ht  politique  ange 'Suivie  sous 
l’anciert  (Gouvernement  -Autrichien.  «■•bip  Soussigné  së 
réfère,  à cet  égard;  lo.  -à  la  Noté  4*erbale:!du  6.  Dé- 
cembre 1830,  fournie  par  le  Comité  Diplomatique 
Belge -à -'Lord  Ponsohby  et  à;  Monsieur  Bressoh,  et  2o. 
à 4a  Notice  sur  Maestiicht  ci -annexée.  • 1 ' 


C’est  avec  raison . qüê  la  Conférèncd  Avait  consi- 
déré d’àÎJofd'  la  nùestîou  dû  Gfaiyd’P.iléhé  dé  Luxem- 
bourg comme  distincte  tfe, ld  question  Belge-Flqllandaise; 
«V;'  a cet' égard,  'si  l’on  Voulait  'rfester  ‘fidèle  à l’esprit 
d’os  Préliminaires'  dje  Paix , la  Solution  devrait  être  ré- 
servée A une  Négociation  séparée.  Mais,  pour  par- 
venir à Un  ârraftgÀietjt  .définitif  plus  prompt,  et  décider 
trartS'tUB$të*’en  tfri'  'Aétil  Trifité  Hous'  fës  différends,  la 
Conférence  a jùgtë  ïpjTl  était  nécessaîè'ô  d^Véïftiir  ce» 
deux  points,  et  lè ' Sotrs'signé  a été  autorisé,  dès  à 
pVésent  , 4 ‘les  traiter  ensemble. 

Dans  une  Négociation. .séparée  la  JBelgique  aurait 
fait  valoir  son  droit  de  revendiquer  lç  Luvëmbourg, 
comme  ayant  fait  parlie.des  Pays  Autrichiens,  et 
comme  n ayant  pa$.:éi$  séparé,  du .^oips i,ad, upqistrat»- 
vfmen|,\(des  provinces .JEfgjges  d^pîs  ïgTS,  nj  t 
.y.  Toutefois,  le  B oi  de  Hollande  ayant  consenti  à 
s’imposer  un  sacrifice  en  18L5,  pour  obtenir  celte  Pro- 
vint», le  Gouvernement  Beige  l’indemniserait  de  ce  chef. 

■;  Les'  4 Principautés  de  Nassau  — • Dlllcnbourg, 
Hadamar,  Siegen,  et  Die  ta,  auxquelles  le  Luxembourg 
est  censé  substitué;;  avaient  en  1815,  isnr  une  surface 
de  45  mille» 'quarréty  une  population'  dé  12(1.000  habi- 
tons; le  Luxemboorg'  en  avait  269,000  sor>129:  mille# 
quarrés.  En  strict  droit,  il  y aurait  peut-être  lieu  à 
fixer I l'indemnité  d'après -lë  valeur  des  quatre  Provinces 
Nassanvienftes , beaucoup  moins  considérable#  que  lë 
Luxembourg.  Néanmoins,  le  Gouvernement  Belge, 

Kur  hâter  les  Négociations,  a pr-éft|ré  adopter  une 
so  fixée  par  le  itai  *de  llottanaeiJui^itiéine ‘dans  ia 
Loi  ‘du  26  [25]  Mai,-  ‘l8lfi,  qui  prévoit  la  cession. 
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éventuelle  de  la  Souveraineté  et  de  là  propriété  du  1831 
Grand  Duché.  ■ 1 ' • **  ’ 

- -'Le  Soussigné  aura  l’hortnèuf  de  faire  observer  en 
entre,  que  la  possession  du  Grand  Dôché  augmenter# 
la  portion  à supporter  par  lia  Belgique  dans  les  ancien- 
nes Dettes  et  dans  les  Dettes  Communes;  considération 
qui  eût  été  dé  hature  à faire  diminuer  l’indemnité. 

L’Article  LXVIl*),  paragraphe  dernier,  de  l’Acte 
Çî^néral  du  £!o#grè$  de  Vienne,  considère  la  Ville  dq 
Luxembourg,,  sous  le  rapport  militaire,  comme  ï^or- 
ieressé  de-,  l^xQopi'édération  Gerajanique.  Le  Projet 
de.  Xraité  reproduit  textuellement.  çet|e  disposition eiy 
assurant  de  plus  les  libres  coinujmnicatîons  avec  l’Aile-  . 
magne. 

La  possession  < d’alllenr«,  : du-  Grand  Duché  de 
Luxembourg  serait  véritablement  onéreuse  sà  la  Hol- 
lande: cettte  Province  n'otrré  qdi?  des-  devenus  péü  con- 
sidérables i ét  efié  est  dît  ris  itrnjÿoSSibilité  de  SUbsiStef 
cb mine  Btat  Séparé',  puisqu’élfe  Ue  jjoûfrait  entretenir 
ses'  3-  lignes  de  douanes  du  côté  dé  la  France*,1  "dël!lài 
Ptusse,  èt’de  ld  Belgique,  riî*  Subvenir  aux  frais  d’pneî 
hante  administration.  *'.’.*5*  « 

»*•  Les  propositions  relatives  à^la/Dette,  ine  sont'Vjob 
Fapplicatiortu'dû’  principe1  établi  par  FArticle  Xlf.  dçS 
Préliminaires  de  Paix.  V“‘J!  nr*  * 

" Ce  principe»  est  teliemébt  cônfSrine  aux  réglés  de 
la  plus  stricto-1  ët}UÎté y qu’il  SëVàlï'inûtHe  de  développer 
les  motifs  qUi  doivent  fairé  isupportér  à cbacUn '"dé9 
deux  Pays  fes  5Dettes  tju,B'*avà(h;''dDjnttràttées  ••arrtûtë’-t* 
réunion;  cjuarit-àu  partage  des^Detttes  contractées "érf 
commun  et  des,  objets  acquis  pendant  la  comnibriauté,' 
on  S’est  également  conformé  auxl  lvéeux  de  la  Con’-i 
férence.]  - 1 • - ; » ■ pm  , t r:»Mli«Mo*t 

Le  Gouvernement  Belge'»  aurait^  désiré  pouvoir 
fournir  des  détails  circonstanciés  -SUf -'chacun©  ‘jdé^géâ 
propositions.'  Mais,  outre  que  lé  développtepredt  de 
pareilles  questions  financières  i exigerait  un  téiripb'vtoibj 

*•  *)  Akt.  LXV11.  La  Ville  de  Luxembourg  sert  considérée,  soo# 
i le  rapport  militaire,  comme  Forteresse  de  la  Confédération) 

Le  Grand  Duc  aura  toutefois  Je,. droit, .de  nommer 
yerneur,  et  Commandant  Militaire  de  , cette  Fo  noyasse 
l'approbation  du  Pouvoir  Exécutif  de  la  Confédératipn,  et 
' soüs  telles  autres  conditions  qdTl  sera  jugé* nécessaire  ‘ffégblir 
en  conformité  de  la  Constitution  future  de  la  dite  Corifcdériiiioii- 

S 2 
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1831  sidérable,  il  est  encore  à observer  que.  la  Hollande 
«Hant  restée  eu  possession  de  tous  les  Dpcumcps  qu» 
peuvent  servir ,;^i  établir  de,  justes  calculs',  le  Gouverne- 
ment Belge  se  verrait  dans  la  nécessité  de  se  borne*' 
à des  données  purement  approximatifs.  ....  «il 

•„v;  Le  Soussigné  prie,,  etc.  ,,  i ,a 

, Sylvain  van,  de  Weybu, 


j j ii  i 


! . * .* 
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r'Anhexe  B.  Inclosilrej)  Projet  tfè'  Traité  erïîïtt 
là  Belgique  et  la  Hollande,  eri  exécution  dès'Artictèh 
Préliminaires  (le  Paix , arrêtés  par  là  Conjéreh'cC 
té  26-  Juin , 1831,  et  adoptés  par  fè  Cpngrè s Belge, 

•ü:“  * ;1:  ’ le  9.  Juillet.  *'u  ê,i‘‘l  1 

.'O^liUJ 

> 1.  — Limites’ entre  la  Belgique  et  la  Hollande. 

! ii  >.  k,  '-i-  î:, y.  uwl’-n/n»! 

„ Art.  I.  La  ,ligqe  de  démarcation  ; entre  la  Belgique 
et  la  Hollande  est:  déterminée  de  la  manière  suivante:  >—> 
Elle  part  du,  bras  de  mer  Het  Zu>yns  s’étend  le 
long. , du.  Ùeule , , dU  Bradman , du  Sas-gat , jusqu’au 
Sas  de  Gand;  de,  là,  çi|p  suit  les  limites  actuelles  de 
la  Flandre  dite  Zélandaise , et  du  Brabant*  Septen- 
trional., jusqu’à  Meyel.,;  De  cet  endroitjM.il  sera  tiré 
pyè  ügpe  qui  passera  au  nord,  de  Venloq,  jusqu’au 
Territoire  Prussien.  *,:,<»  . |. 

.,|v  JI.  La  Belgique  renonce  à l'extrémité  septentrio- 
nale de  lu  Province  actuelle  :du  Limbourg,  à partir  du 
point  qy  passe  Ig  ligqq  qui  sera,  tracée  aux  termes  du 
l’Article  I;  et  elle  renonce. également  à toutes  les  Villes» 
Communes , , et  Territoires  enclavés  dans  le  Brabant 
Septentrional  et  lq  Gueklre,  et  lesquels  en,  171)0,  n’apn 
par, tenaient: . pas  à.  ,la  .République  des- Provinces  Unies, 
notamment  Huisen,  Malbourg,  le  Lymérs  avec  la,  Ville 
de  &?*enaer, ; le  Vfllqgp  d’Qpd'elt,  B,q,x»Pers  Jfcavepptein, 

Megben^.nt  Gemefft  

•jii  4IL  La  Hollande  de,. son  côté»  renonce  — Jo.  A 
la  part,.de  Epuve^dnetd  fly’plle  exerçât,,  en.  1790,  dans 
la  Ville*  de  Maestricht,  conjointément  et  par  indivis 
avec  le  Prince  Evêque  de:  Liège.  2o.  Aqx  Villages 
dits  de  la  Généralité , situés  dans  le  Limbourg  actuel, 
et  désignés  au  Traité  de  Fontainebleau,  du  8.  Novembre, 
Ï785.  "3o.  A l’Eètuze,  à Philippine,  au  Sas  de  Gand, 
et  à la  partie  distraite  de  la  Flandre  Hollandaise  par 
l'Article,  L , „t 
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" Les  5 Puissances  se  réservent  êë  dispose*' du  droit  Ï8SÏ 
:dc  garnison  dans  la  Ville  de  Maestficht.  ' • 
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• 2.  — Arrangemens  relatif»  tiu  Grand  Duché  de 

2m!!'  t )!-  iîc}-i  î Luxembourg. • *« r .-> / u . I ju  biluuff 

IV.  Le  Grand*  Duché  de  Luxertitourg , ' tél'  qiill 
dst  délrrWïe  par  les  ArticFpsLXVIH,  et  LXIX  *"jnde 
l’Acte  Gépéral  d(i  Congrès  dfe  Vrerihp,  appàrtî#t  fen 
jtlëjnë  souveraineté  a la  Belgique,  lëijjïelle  s’engage  à 

; ; •" • ..  ; :.::..;::orr  w,!'  ••  . vrt’t'îfîfy.'J 

) Extrait  de  l'Acte  Général  du  Congrès  de  vienne , du,  9 ,/ui'n, 

• **A*ÿ! 'fctft'ltl.  ''1.6.  Grand  Diichë  de  ' Luxembourg  sé  com- 
O posera  éd’Wtff-  le  Tèrritoirte  «Ittfétfntrè’ile'Royaume  derPaÿ* 

* in  Bas,  tel< qu’il  s été  désigné  par;  l’Artiole  lLXVI,  la  Franc», 
aJul,  ,la  MoseUe,.  jusqu'à  l’eipbouchure  de,,|».S»!re„  le  çflprs.dçifp 

Sur»  jusqu’au/ effluent  de,. h #our»  de  cette  der- 
ifîêrê  Rivière , jusqu’aux  limités  ait  ci-cfeVèrit  Canton  r rançois 
de  Saint -Vjtli,..«»i  u'^parbeydr». point  au  Grand  Duché  de 
Luxembourg."1  ’ ' 

! llXiX..  SatMujesté  le  Roi  des  PayflBbï,- Grau*  Duc  de 
Luxembourg, -possédera,  à perpétuité, ..pour  lui  et  se*  Suc- 
cesseur*.-; la  souveraineté  pleine  et  entière  de  la  partie, du 
Duché  de 'Bouillon  non -cédée,  à la  France  pat  le'Traitë'de 
Paris  i et  sous  ce  rapport  elle  sera  tétfnië  au  Grand  Duché 
— ' de-LitWn»bourg.J*‘J'»nîp  : **n.l 

Des  contestations  s’étant  élevéesr  sur;  1er  dit'  Duché  de  Bouil» 
Ion,  celui  des. «otppéti leurs  dont  les  droits  seront  lfgsjejneut 
, et  constatés:  dans  Ips  formes  énoncéfes  cLdaçsous . possédera,  en 
toute  propriété j la  dite  partie  tlu  iDùcIiév  telle  qu’elle  la 
",,vl  été  par  le  dernier  Duc’sous  la;  soùvèriiffeté  de  Sa  Majesté 
le  Roi'  dès  Pays  Bns,  Grand  Duc  de  Luxembourg.  Cetto 
(.décision  sera  portée  sans  appel  par  un  > jugement  arbitral; 
Des  Arbitres  seront  à cet  effet  nommés,  un  par  (chacun  des 
2 Compétiteurs,  et  les  autres  au  nombre  <Tç.  3,  par  les  Cours 
d’Autriche,  de  Prusse,  et  de  Sardaigûè.  Ils  se  réuniront  à 
Aix-la-Chapelle  aussitôt  que  l’état  de  guerre  et  les  circorf- 
stances  le  permettront,  et  leur  jugement  itrtervieiidra  dans 
les  6 Mois  à compter  de  leur  réunion.  ; 

...  Dans  l'intervalle  ,.Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  Grand 
Duc  de  Luxembourg,  prendra  en  dépôt  la  propriété  de  la 
dite  partie  du  Duché  de  Bouillon , pour  fit  restituer,  ensemble 
le  produit  de  cette  administration  intermédiaire,  à celui  des 
Compétiteurs  en  faveur  duquel  le  jugement  arbitral  sera1  pro- 
noncé. Sa  dite  ^Majesté  l’indemnisera  de  la  perte  de?;  revenus 
provenant  des  droits  de  Souveraineté,  moyennant  un  arran- 
p cm  eut  équitable,.  Et  H,, c’est  au  Pripçe  Charles  de  Rohan 
que  cette  restitution  doit  être  faite,  ces  biens  seront  entre 
ses  mains  soumis  pii*  Lots  dé  la  substitution  qui  forme  Md 
Titre.  "’l'’’»  ' ' 
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1031  fimuellemeat  au  Roi.  de, Hollande;  et  ,à  ses  Suc- 

cesseurs, dans  l’ordre  établi  par  le  Pactqde  Famille 
de  1783,  la  somme  de  190,000  florins  des  Pays  Bas. 

, V„;  Lff  Belgique  supportera,  du  chef; du  Grand 
Duché  de  Luxembourg.,.--^ , lo-;  La  - part  des  Dettes 
iflnte'rjçures  à rétablissement  du  Royaume  des  Pays 
Bas,  lesquelle^  pèsent  sur  cette  Province  comme  ayant 
fqitjnMtie  des  JPàys 'Bas  Autrichiens.  . . , • • 

Zor  La.  pp'rtiop  qui  v d’après  les  règles  déterminées 
aux  Articles  Yn1,  — XVni,  retombe  à sa  charge  dans 
les  Dettes  communes  contractées  pendant  l’existence 
du  Royaume  dès  Pays  Bas. 

yi.  La  .V.iHe  d«  | Luxembourg  cQntinuera  d’être 
considérée,  «opale  rapport  militaire,  comme  Forteresse 
de  là  -Confédération  Germanique,  et  conservera  ses 
libres ‘ communications  avec  l’Allemagne,  par  la  route 
de  Luxembourg  à Grevenmacher  et  Wasserbillig. 

1 3;  - — Partage  des  Dettes. 

Vil.  La  Belgique,  y compris  lô'Grand  Duché  de 
Luxembourg;  supportera  les  Dettes  et  Obligations 
. qu’elle  avait  légalement  contractées  avant  l’établissement 
qu.Rpy^ume  de^.  Pays  Bas.  . ‘ x 

Les  Dettes  contractées  légalement  depuis  l’établis- 
sement du  Royaume,  jusqu’au  1er  Octobre  1830, 
(seront  supportées  par  portions  égales. 

' VITT.  Les  dépenses  faites  par  le  Trésor  des  Pays 
Bas  pour  des  objets  spéciaux  qui  demeurent  la  pro- 
priété d’une  des  deux  Parties  Contractantes,  seront 
împdtées  à sa  charge,  et  le  montant  sera  porté  en  dé- 
duction de  la  Dette  afférente  à l’autre  Partie. 

. IX.  Parmi  les  dépenses  menflohnées  en  l’Article 
précédent,  est  compris  l’amortissement  de  la  Dette, 
tant  active  que,idiflérée,  dans  la  proportion  des  Dettes 
primitives,  conformément  à l’Article  VII. 

X.  Il  sera  tenu  compte  de  la  même  manière,  de 
toutes  aliénations  de  domaines,  rentes,  dîmes,  etc. 
faites  dans  chacun  des  deux  Pays,  à quelque  titre  que 
ce:  soit. 

XI.  Une  évaluation  sera  faite  des  objets  existans 
dans  lés  arsenauï,  chantiers  de  construction,  fonderies 
de  canons,  et  aiitres  établissemens  militaires;  et  la 
valeur  en  sera  portée,  en  compté  à celui  des  deux 
Pays  qui  reste  détenteur  de  ces  objets. 
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„ XII.  '.Il  &n  sera  de  m$me(de|  arffies,  du  matériel, 4831 
_«t  des  éqMipages  de  guer^ei  ^dft  ^ari^e  , 

«tes  objets  d'art,  et,  de,  lousy.putrep  Pibjete  qHeifcpnquca 
acquis  eu  commun,  et  dqnt  .de^^â^iqi» 

reste  en  possession.  I . j,  j ,).■  , insl  anlq  j(e 

XIII.  Le  Gouvernemi^tjjtJqlIaadaia  serp  . tç^  pe 

rembourser  à la  tfelgique.-tUS,;  ^mb%.,ce^ijgn^^p^r 
des  Belges,  et  le  montait,  dçs,  captjonneiaçns  fournis 
par  des  Comptables  Belges. 

XIV.  ,L.e  ^Gouvernement  Hollandais  ijemboupterP 

de  même  fa  moitié  du  fondâmes  veuves,  -Üu  tonds  des 
leges,  de  la  caisse  des  retraites  civiles  et  militaires, 
ainsi  ^uè'&ureltquat  des  sommes  versées  par  la  France 
pour  la  liquidation  de  l’arfâéréi  Français,;,  «t ?.pdur  la 
■dotation  delà  légion  d’honneür.  À , , j -.b  ,-,ji  ni 

XV.  Il  6era  tenu  compte  par  chaque  Payav^ides 
somtnesqui  se  trouvai«nt><dürts  «s  caisses  publiques,  i 

XVL  . Le  GoBvernement: Hollandais  rendra  compte 
de  toutes  les  opérations  du  ; Syndicat  depuis  Soo.étabt 
Jissement,  et  de  sa  situation  au  80.  SeptembcejiI830; 
cet  objet  sera  ensuite  réglé  d’après  Jesprinqipesiiétab. 
lis  à l’Artîole  VIIL  Ce  compte-  sera  soumis  à.uneoCortl- 
missiôn  mixte;  nommée  par  les  deux  Gouvernement 

XVII.  Les  vaisseaux  et  navires  de  guehre  .ex&taét 
au  30.  Septembre  1830’,  seront  partagés  par  portion 
égale  entre  les  deux  Pays,  "'t  m !■>  , . : >i 

XVIII.  11  sera  faite  : une  -faste-  évaluation  des  pèfr 
tes  occasionnées  aux  particulières  par  la  reprise  dès 
hostilités,  le  bombardement  d’Anvers,  et  les  inondations 
.causées  à la- suite  de  la  rupture  des  digues,  ,'Le. mon- 
tant de  cette  évaluation  sera  porté  en  compte  à : la 
Hollande,  . .-...h:  : ’■  ’ • -:oi  ; .■■  .«•  r.l  "b 

y ' r , j.*.  • j a • •>•13';;*’’ Ui  • * * 

(. Annexe  C ) — La  Conférence  aux  Plénipotentiai- 

< res  des  Pays  Bus. 

Londres,  le  24.  Septembre,  1831. 

Les  Soussignés,  etc.  ont' l’honneur  de  communi- 
quer à leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires, -de  , Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  le  Projet  de  Traité  qi- 
joint  qu’ils  ont  reçu  du  Plénipotentiaire  Belge,-,  ai 0« 
qu’un  Extrait  des.  remarques  dont  ce  Projet  était  ac- 
compagne.  ^ -*^1  i + [ 

En  fesant  cette  communication  h Messieurs  les 
Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas, 
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«H-'lei'invUant  à ifeur  transmettes  tés  : observations 
^^t’dWpeut  motiVéT  tfë  leurpart,  les  Soussignés  prén- 
'üeÉrt1  ^‘-liberté  rfè  léât 'exprimer  lè  désir' de  recevoir 
rCes  «tbsérValions  dites1  'la  matinée  de  Lundi  prochain 
au  plus  tard,  tout  délai  ultérieur  dans  la  marché’ des 
^éjÿoèlafiéns  ne  pouvant1  avoir,  aux  yeux  de  la  Con- 
sente; que' les  suites  lés  plus  préjudiciables. 
Soussignés, ; etc. 
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TAÀWè'£t'‘ï).')  — La  Conférence  au  Plénipotentiaire 

Au  fcu.iul  u ’iw-  '■  iljftf.irei  • ' J':>  <•“  ’» 

.koiiiiiiiim  }j  -nhij  * jt.i.iiur  .-  ■ >--■  > i,i  -jh  . 
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neige. 

! i iij  «ii  iiiiur  /*  < j ht  î>ii 

-, -j,  ^.^.n.ijtfndres,  le  24.  Septembre,  1831. 


ci  n Lf  s Soussignés^  Plénipotentiaires  des  Cours  d’Au- 
triche, de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse  et  de 
Russie;  ont  l’honneur  de;coimnuniquer  ù RI.  Je  Pléni- 
potentiaire Belge,  les  Réponses  ci -jointes  -qu'ils  ont 
reçues  de  la  part  des  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
Jë:  Rotules.  Pays  Bas,  à deux  des  questions  qu’ils  leur 
iaraiontoadresBées  ls  3.  de  ce  mois.  Ils  s’empressent  de 
-ebrtimtmiquer  également  à M.  le  Plénipotentiaire  Belge 
JlEhrtraiCii d’une  Réponse  qu’ils  ont  reçu  relativement 
A'  la.  2e  de  ces  questions,  qui  concerne  le  Grand  Duché 
4e  Luxembourg.  - . .ni  }:.  t 

■ ù Kn  tesant  ces  Communications  à M.  lo  Plénipo- 
tentiaire Belge,  et  en  l’invitant  à leur  transmettre  les 
observations  qu’elles  peuvent  motiver  de  sa  part,  les 
-Soussignés  ne  sauraient  que:  lui  exprimer  avec  instance 
Je1  désir  de  recevoir  cet  observations  dans  la  matinée 
de  Lundi  prochain  au>  plus  tard,  tout -délai  dans  la 
«harchè;des  Négociations  ne  pouvant  avoir, /aux  yeux 
de  la  Conférence,  <jue  les  suites  lès  plus  préjudiciables. 

' Les  Soussignés  s’empressent,  etç., 

*'*  * v ...  V.  . v » * 


Quarante-quatrième  Protocole  de  la  Con- 
fèrence de  Londres } du  2 6-  Septembre  J 831. 

1 ’ • f’*ï  - îal  ..  . „* 

Présens:  ■*—  Les  Plénipotentiaires  d’Autriche;  de  France; 
’•••  dè  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5 Cours  s’étant  réunis, 
ont  pris  connaissance  des  observations  qni  leur  ont  été 
communiquées  respectivement  par  les  Plénipotentiaires 
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Hollandais  et  par  le  Plénipotentiaire  Belge,  en  réponse  1831 
aux  Notes  de  la  Conférence  du  24.  de  ce  mois.  (A.  B.) 

Après  avoir  attentivement  pesé  ces  observations, 
et  avoir  remarqué  avec  peine  que  les  Communications 
faites  par  les  2 Parties,  au  sujet  de  propositions  pre- 
mières essentiellement  divergentes,  ne  se  rapprochent 
elles-mêmes  sur  aucun  point,  et  forcent  de  croire  que 
les  explications  nouvelles  de  la  même  nature,  loin  de 
conduire  aux  'résultats  réclamés  par  l’intérêt  général, 
ne  feraient  que  prolonger  indéfiniment  un  état  d’ho- 
stilité et  de  malheur,  la  Conférence  a reconnu-,  qu’elle 
se  trouve  obligée  de  puiser,  darts  les  informations  dont 
elle  est  maintenant  munie  sur  les  demandes  mutuelles 
de  la  Hollande  et  de  la  Belgique,  et  sur  les  droits  que 
l’une,  et  l’agtrc  invoquent,  les  moyens  d’arrètty  une 
série  d’Articles  qui  puissent  servir  de  Bases  à lin  Traité 
Définitif  entre  les  deux  Parties,  et  satisfaire  à l'équité, 
il  leur  intérêts,  et  à ceux  de  l’Europe. 

Wessekberg.  Talleyrand.  Bulow.  Lieven. 

Palmerston.  Matuszewic. 

{Annexe  A.)  — Les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas 
à la  Cou Jérence. 

* Londres;  le  26.  Septembre,  ‘1881. 

Les  soussignés,  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des'  Pays  Bas,  ont  eu  l’honneur  de  recevoir 
Samedi  soir  à 11.  heures,  la  Note  que  leüfs  Excel- 
lences les  Plénipotentiaires  d’Autriche,  do  Frahce,  de 
la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  ' et  de  Russie,  leur 
ont  adressée  ce  jour  là,  24.  Septembre,  accompagnant 
tin  Projet  de  Traité  présenté  à la  Conférence  par  l’A- 
gent du  Prince  Léopold,  sur  lequel  leurs  Excellences 
désiraient  de  recevoir  les  observations  des  Soussignés 
dans  la  matinée  de  Lundi  au  plus  tard.  - .v  ’* 

L’empressement  que  les  Soussignés  ont  mis  à ré- 

fiondre  aux  ouvertures  de  la  Conférence  faites  dans 
es  premiers  jours  de  ce  mois^  et  celui  qu’ils  mettront 
à remplir  encore  aujourd’hui  ses  désirs,  lui  fourniront 
la  preuve  que  ce  n’est  pas  à la  Hollande,  que  pour- 
ront être  imputés  des  délais,  que  la  Conférence  juge 
pouvoir  entrainer  les  suites  les  plus  préjudiciables. 

A,  la  lecture  des  Pièces  jointes  h la  Note  de  leurs 
Excellences,  les  Soussignés  ont  été  dans  le  doute  si 
une  réponse  sérieuse  était  nécessaire,  et  Vil  tt’y  avait 
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4831  pas  plus  de  dignité  à abandonner  à la  sagesse  .de  la 
(ÇqnférenCe  et  à l'application  des  principes  pesés  dans 
ses  Protocoles,  le  soin  de  fairejustice.de  prétentions, 
qui;; aux  yeux  des  Soussignés,  paraissent  marquées  avant 
lout  par  l’esprit  de  vertige,  Ils  se  sont  demandés 
s’il  ne  suffisait  pas  de  rappeler  simplement  le  texte,  en- 
tier dé; la  Réponse  détaillée  dp  leur  Gouvernement  en 
date,  du  12.  Juillet,. et,. de  :se. borner  eux-méujes  à re- 
produire leur  .propre  Réponse. du  5.  Septembre  dernier. 
Mais  indépendamment  de  oes  Actes,  auxquels;  ils  ;se  ré- 
fèrent spécialement,  les  profonds  égards  que.  le?  Sous- 
signés ont  voués  et  voueront  constamment  à tout  ce 
CpiUewr  vient  de  la  pant  des  Représentais  des  5 Cours, 
les.  engage  à leur  soumettre  les  observations  suivantes. 


1. . ySur.  les  limites  entre  la  Hollande  et  la  Belgique. 


C’est  en  vain  qu’à  Bruxelles  on  s’occupe  pénible- 
ment de  la  recherche  de  lignes  arbitraires,  pour  trou- 
ver la  démarcation  entre  .la  Hollande  et  les  anciennes 
Provinces  Autrichiennes  des  Pays  Bas.  Ces  limites 
ont  été  tracées  par  80  ans  de  guerre  contre  l’Espagne, 
et  s&  trOuveàt,  quant  à leurs  principales  dispositions, 
fixées  dans  le  Traité  de  Munster.  Ce  sont  ces  tit- 
res imposons,  c’est  le  principe  conservateur  proclamé 
récemment  encore  par  le  Ministère  actuel  d’Angleterre, 
1 que  les  insurrections  ne  doivent,  sous  aucun  prétexte, 
porter  atteinte  à la  sécurité  extérieure,  et  à la  tran- 
quillité intérieure  des  Etats  voisins.  Ce  gont  les  décla- 
rations expresses  des  . 5 Cours,  conformes  à ce  prin- 
cipe, et  proclamées  comme  irrévocables,  que  la  Hol- 
lande, en  se  séparant  des  Provinces  Autrichiennes  des 
Pays  Bas,  annexées  à son  ancien  Territoire  par  la 
politique  éclairée  des  Cabinets,  oppose,  et  ne  cessera 
d'opposer,  à du  folles  prétentions,  à des  impiètemens 
coupables,  et  à des  actes  hostiles  d’usurpation,  lesquels, 
si  la  sagesse  , de  la  Conférence  ne  parvenait  prompte- 
ment, comme  elle  parviendra  sans  doute  à les  faire 
disparaître,  seront,  une  récente  expérience  l’a  déjà 
prouvé,  .des  causes  permanentes  de  guerre. 

La  Hollande  n’entend  pas  que  la  Belgique  touche 
à un  Territoire  arrosé  du  sang  et  de  la  sueur  de  ses 
industrieux  babitans;  et  les  limites  qui  ferment  ce*  Ter- 
ritoire, si,  Rl.  puissante  Maison  d’Autriche,  occupée  au- 
trefois si  iActivemeat^du  bien-être  de  ses  Sujets  en 
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JRlawire  et  en  Brabant,, -a  au  *’en  acco>nmp<jier , pa-  183f 
raïlr.ont  sans  doute,  aux  yeux  des  5 Cours,, assez  bien 
dessinées  pour  que  la  Belgique  s’en  contente.- 

Jusqu’au  point  où,  commence  la  ligue  de  contiguïté, 
ces  limites  sont  brièvement  mais  exactement  énoncées 
-dans  la  Pièce  A,  jointe  à la  Réponse  des  Soussignés 
du  5.  Septembre.  Quant  à cette  ligne  de  contiguïté, 
proposée  par  les  Soussignés  ils  ne,  perdent  pas  de  vue 
que  pour,  établir  la.  libre  communication  avec  Maes- 
tficbt.  Forteresse  conquise  par  (e  Prince  Ffé^riç  Henri, 
et . cédée  à la  République,  et  seulement  à la  Répu- 
bliquet,  par J’Article  IIÏ.  du  Traité  de  Munster*),  ils 
OOt  dewandé  une  plus  forte,  portion  de.  territoire  que 
n en.. possédait  ta  République  dans  le  Limbourg.  Mais 
ils  ont  pensé  y pouvoir  prétendre  à cause  ,de  l’annexa- 
tion  géographique, .à  la  Belgique,  de  la  Province  de 
.Liège  et  des  10  Cantons,  annexations  qui,  étant  fai- 
tes simultanément  avec  l’érection  du  Royaume,  quant 

=TS — SlI'iï'liU.ffriï . Wlf.  >.  • . ...  • 

fixtifiit.  du  Traité  tfe  l*aix  entre  P Espagne  et  les. Pays  Bas. 

..Munster,  ÜD.  Janv.,  164$.  . * " 

Art.  111.  Chacun  demeurera  saisi,  et  jouira  effectivement, 
des  Pays,  Villes,  Places,  Tetres,  et  Seigneuries,  qu’il  tient 
et  possède  à présent,  sans  y être  troublé  ni  inquiété  directe- 
ment ni: indirectement,  -de  quelque  façon  que  ce  soit;  eu  quoi 
on  entend  comprendre  les  bourgs.  Villages,  Hameaux,  et 
Plat-Pays,  qui  en  dépendent.  Et  en  suite  toute  la  Mairie  de 
Bois  le  Duc,  comme  aussi  tontes  les  Seigneuries,  Villes, 
Châteaux,  Bourgs,  Village»,  '•  Hameaux,  èt  Plat- Pays,  dé- 
pendans  de  la:  dite  Ville  et  Mairie  de  Bois  le  Duc,  Ville  et 
..  . Marquisat  de  berges  sur  Zoom,  Ville  et  Baronie  de  breda, 

Ville.  de  . Maestrieht,,  et  ressort  de  celle,  comme  aussi  le 
Comté  de  Vroonhoff.  la  Ville  de  Grave,  et  Pays  de  Kuyk, 

Hulst,  et  baillage  de  Hélst,  'ét  Hulster  Ambacht,  et  aussi 
•■j  i"  ‘Axele  Ambacht,  assis  aux  côtés  méridional  et : septentrional 
•J  S Oh  de  là  Gtteldre,  comme  aussi  les  Ports  que  tes  dits  Seigneurs 
../Etats  possèdent  présentement  au  Pays  de  AVaes,  et  toutes 
autres  Villes  et  Places  que  les  dits  Seigneurs  Etats  tiennent 
en  Brabant,  Flandres,  et  ailleurs,  demeureront  aux  dits  Seig- 
neurs Etats  en  tous  et  mêmes  Droits  et  Parties  de  Souve- 
raineté et- supériorité,  .sans  rien  excepter-, ’ëf  tout  ainsi  qu’ils 
tiennent.’  les  Provinces  des  Pays  bas  Unis.  Bien  entendu, 

, , que  tout.  Je  reste  de  dit  Pays  de  Waes,  exceptant  tes  dits 
Forts,  demeurera  au  dit  Seigneur  Roi  d’Espagne.  Touchant 
Jep  trois  quartiers  d’Outre  Meuse,  savoir  Fauquement,  Dalem, 
et  Roleduc,  ils  demeureront  en  l’état  auquel  ils  se  trouvent 
à présent;  èt  en  cas  de  dispute  ét  controverse,  elle  sera 
•f,;  renvoyée  à la  Chambre  mi  - partie,  de  laquelle  il  aerp  parlé 
cl- après  pour  y être. éçcMée..,  îy,.,  . . 
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1831  à ce  ■ tÈttrtteët'ne  la  P l'évince’  de 'Liège,  ct  'ptfStëfîeu- 
remeht -àf  oelte  érectitfrt/'^daKt^à  Ce  qdi'tfegàfde  les 
10  Cantohs,  'donnent' àl‘la  HoHande,  à l'époque  de’ 'la 
dissolution  deTùàioh,  uft  droit  incontestable  dé  pbirtage. 

2.  Sur  les  arrangemens  relatifs  au  Grand.  Duèhéude 

i 'j  : .'>n  nb  on:  : Luxembourg.  • <:  u >uyjr.  ub 

Les  Soussignés  croiraient  porter  atteinte  awt  dé- 
clarations^ formelles  et  explicites  dés  5 Cours'  pdf  rap- 
port mtx  droits  dé  la  Maffeort  de  Nassau  et  de  la'CttA- 
fédératuJn ; Gértttéhiqde  Sur  le  Grand  Duché,  consig- 
nées soit  dans  la  plupart  des  Protocoles  ',<■  soit'  :dans 
tàf"Nbte:  de'  leurs  Excellences  du:  T.'JüinyWV'diéCW- 
tant  sérietiStriWént'deS  propositions  qui  paraissent' 1nCën>-  » 
venantes.  Car  les  Soussignés  se  permettront  idë’ faite 
observer,' :que  ' des  arrangemens  de  famille  établissant 
des  compensations  provisoires,  rie  donnent  aucart’driofe 
b des  tiers  pour  y fonder  des  Calculs  arbitraires,  eô 
pour  les  substituer  à des  revenus  réels  infiniment  su- 
périeurs: finalement,  le  Roi,  informé  par  le  Protocole 
36me.  des,  voeux  des  5 Puissances,  et  toujours  disposé 
à concourir,  dans  fout  ce  qui  est  juste  et  équitable, 
à la  consolidation  de  la  paix,  a fait  émettre  à la  Diète 
de  Francfort  un  Vote  conforme  à ceux  de  l’Autriche 
et  de  la  Prusse;  mais  attendu  qu*il  y allait  de  scs  in- 
térêts les  pins  directs,  ,etj  de  ceux,  de  ses  augustes 
Agnats , Sa  Majesté,  n’a  pas  hésité  à faire  connaître 
publiquement  et  solennellement  son  intention  de  ne  se 
prêter  à dés  cessions  dans  le  Grand  Duché,  que  mo- 
yennant dés'  indemnités  territoriales  complettes.  Toute 
autre  poposîtion  étant  ainsi  repoussée  d’ayance  comme 
inadmissible,  les  Soussignés  sont  persuadés  que  celles 

. que  la  Conférence  leur  fera  parvenir,  seront  de  nature 
à pouvoir  être  placées  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté. 

3.  Partage  des  Dettes. 

Dans  l’examen  de  cette  importante  question,  il  est 
un  principe  incontestable,  dont  l’application  préviendra 
beaucoup  d’erreurs  et  d’abstractions,  savoir,  qu’à  l'é- 
poque de  la  séparation,  les  deux  Parties  se  retirent  . 
avec  ce  qu’elles  avaient  apporté  dans  la  communauté, 
et  qu’elles  partagent  dans  une  juste  proportion  (par 
exemple  celle  . de  la  population),  les  Dettes  faites  en 
commun.  Vouloir,  sous  oe  dernier  rapport,  entrer  dans 
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des  spécialités,  disséquer,  pour  ainsi  dira,  june  admi-  183^ 
nistraiioo  de  15  années,  rechercher  ce  qui  parait  lé-, 
gal  ou,  qçn,uet  cela  pour  des  faits  accomplis  devant 
desdiscussions  et  des  votes  libres  des.  Réputés  de  la 
j^atjon,.  .çe.  ferait  viser  à up  but  impossible  à atteindre, 
ce  iserait  heurter  toutes  les  notions  du:  Gouvernement 
Représentatif,  et  remettre^  ,e#  un  mot,  -.«s»  disçnssion 
tous  les  Budgets  et  toutes  les  mesures  administratives 
eti  tinançièrea,  qui,  ont  * formé,  pendant  15  a PSi  Jè  ré- 
gime économique  du  Royaume.  En  se  livrant  aces 
considérations,  les  .S^ifaigngf..  sont,  heureux  dç  polir 
voir,, citer  l’Europe  entière  comme  témoin  ;de  . félon-, 
napte  prospérité  des  Provinces  méridionales,  jusqua 
l’époque  do  l’insurrection,  pour  en  cooclure  quelles 
ont,  eu  une  large  part  dansjes  soins  -infatigables  du 
Gouvernement,  pour  accroître,  leur  prospérité  et,  leur 
bien^tfe.  „ p\  .. 

Sans  doute  une  liquidation  est  necessaire:  la 

Conférence  et  le  Roi  en  ont  également  reconnu  le  be- 
soin^1 et  dès  le  mois  dé  ’ Mars  . une  Commission  avait 
été  désigné  par  Sa  Majesté  pour  se  livrer,  conjointe- 
ment av^ç;  des  Commissaires  Belges,  à cet  important  v 
travail.  Si,  par  rapport  à quelques  points  mentionnés 
dans  le  Projet,  les  intérêts  des  Belges  sont  en  souf- 
france, la  Taute  n’en  est.  certes  pas  à la  llojlande, 
trop  amie  de  l’ordre  et  de  la  régularité  pour  ne  pas 
hâter  de  tous  ses  voeux  l’époque  de  l’appurement  des 
compte,^,., et,  la  liquidation  des  justes  réclamations  tant 
générales  qu’individuelles.  Mais  pour  parvenir  à ce 
grand  résultat,  je  Projet  Belge  observe  un  profond 
silence  sur  la  mesure  indispensable  que  la  Conférence 
a eue  invariablement  en  vue,  savoir,  soit  de  faire  con- 
sentir la  Belgique,  jusqu’au  terme  de  la  liquidation*  au 
payement  d’une  somme  mensuelle  (sujette  elle -même 
à liquidation  ultérieure)  destinée  à couvrir  depuis  le  1er 
Novembre,  1830,  sa  part  présumée  dans  les  charges  que 
les  8,  A^tideç,  {de  Londres  avaient  exclusivement  imposées 
au  .Trésor  Royal  : soit  de  convenir  d’une  somme  en  bloc, 
moyennant  laquelle  la  Belgique  serait  quitte  envers  la 
Hollande,  sans  qu’il  pourrait  résulter  de  la  liquidation, 
indispensable  dans  tous  les  cas,  de  plus  fortes  obliga- 
tionssu  sa  charge. 

A , A.  cette  occasion 
de  rappeler  à l’attcnti 


i il  est  du  devoir  des  Soussignés 
on  de  Icurs  Excellences,  que  uans 
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1831  l'évaluation  des  sommes  1 dues  1 pàr  la  Belgique,  ils  ne 
compretment  pus  seulement  les  Dettes  d’origine  Belge, 
ët  celles  Cdlitriiêtées  en  commue,  mais,  encore  d'après 
les  principes  de  justice  posés  par  les '5  Cours  dans  le 
12me  Protocole,  “les  -Dëtfès  quV  ne  sont  rétômbées  à 
la  charge  de  la1  Hollande  qüè  par  suite  de  la  réunion; 
puis  *1»' ralëtfr  des  sacrifices  Ipie1  la  Hollande  i)r:  faits 
poüV’Pobtenir:”  r'‘  "n  ;■ 

L’Article  &VII  parle  du  partage  de  1» Flatte.  Getté 
prétention  ; et  toutes  celles  de  même  nature,  sent  inad- 
missibles, cmnme  contraires  au  princi|ie  que  dSUétH¥:  se 
retire ’dë^a' communauté  avec  ce  qu’il  y a!  apporté:  ° 
Ua  Belgique  pendant  13  ' ans  a eu  s*  part  dans 
les  bénéfices  résultant  ' dès  livraisons  à la  FîoltéVpour 
objets  de- constructions  d’armement,  et  d’Mdüillêineht; 
son  cdmmerce  a joui*  de  là-  plus1  vigilante  protection, 
soit  dans  les  mers  de  l’Europe,  soit  dans  celle  des 

- I iin.l  •'>-)'!  : j.;(  ;j.,  J;.  J J,  0‘*M  t*I  • »*  I * * •*  1 

{^Annexe  A.  Iuclosure.j  —t Observations*  des  ,P Uni- 
, potentiaires  ■ Hollandais.  q 

* j'  HcL  Hàllahde  ayant  refusé  son  agréaient  aux 
Articles'  Préliminaires  de  Paix  proposés  par  la 
Cou fércrice , elle  protéste  cof/tre'  toutes  leurs  cotisé - 
quences  qui  lui  seraient  préjudiciables.  ' *■'  »a,r 

* . «Il  • î . il  ’ » 1*  > * i * 1 tri*  <j«»  i é 

. ;.*'*)  u't:  ;t  » >**  >1  j. ,•>%*{  /\*  )|  *>l)  *!«»• 

Ainsi  Philippine,  Sàs  de  Gand,  PjEèluééJavec 
leurs  rayons , plus  Penlo,  restant  aux  Belges , il  y 
aurait  violation  du  principe  que  la  Hollande  ne  doit 
pas , à la  •cèssation  de  la  communauté,  être  dans 
un  état  de  possession  moins  favorable  qu'à  l’époque 
de  là  réunion. 

• ni  1 * . «'«V*  »•!•.•••  • . • •'  .n**»"  :• 


Que  la  Belgique  renonce  h l'extrémité  septen- 
trionale de  la  Province  actuelle  du  Lirnbourg  * cela 
est  fort  bien  ; mais  la  Hollande  ne  saurait  àdhïètlre 
sa  renoneiàtion  à des  enclaves  qui',  à aUoitU  titre, 
n'ont  appartenu  à la  Belgique , et  dont , ait  con- 
traire, la  Hollande  a acheté  le  dominiurtv  utile,  ’OH 
réditné  les  droits  féodaux,  en  passant  des  Conven- 
tions à titre  onéreux , soit  avec  la  France^  soitidvee 
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Indes.  La  Flotte  a rempli  ses  obligations  : elle  est  1831 
retournée  à sa  destination  primitive.  > , 

Au  'dernier  Article,  la  réponse  des  Soussignés  sera 
courte;  qhe  ceux  qui  ent'â  se  plaindre  des  désastres 
auxquels  cet  Article  tait  allusion , s’adressent  au*  •lioin-' 
mes  improdens  qui  les  ont  .provoqués.  La  Hollaiïdé  ne 
leur'  doit  rrén.1,  _ • ■'■’V  '-V* 

En  -àe  référant  aux  remarques  marginales  jointes 
au  Projet' qd'Hs  ont  rhonrtenrde  renvoyer; -lesSôus-j 
signés  regardent  leur  tâche  accomplie,  et'  s’émprèssent 
d’exprimer  léiir  voeùit  qute'  leùVà  Excellehces  ' recueil- 
lent biehtôt  les  fruits"  <jé  leurs  soins  biéphteilldns; " et 
parviennent'  promptement  S étarbHr  avec  les  SôuSsrgn’éi 
ce  Traité  Définitif,  destiné  à Taire  succéder  là  'paix  et 
la  tranquillité  à tant'  'd’étages,  ' . ' • > 

Ils  ont  l’honrteüf' de 'rènririveler,  etc.'  1 v ’ 

. Falck.  H.  de  Zuylen  de  Nyevèlt. 

•>  ' • >t* •»  ' " , ’r.j.i  v , ' ii  o'...  x 


(Annexe  A . ïnclosureé)  -^  ''Propositions  de  la  Con - 
- jéretlce  de  Londres.  \ 

Traité  entre  la  Belgique  et  la  Hollande,  en  exé- 
cution des  Articles  Préliminaires  de  Paix,  arrêtés  par 
la  Conférence  le  26.  Juin,  1831,  et  adoptés  par  le 
Congrès  Belge  le  9.  Juillet. 

lo.  — Limites  entre  la  Belgique  et  la  Hollande. 

Art.  I.  La  ligne  de  démarcation  entre  la  Belgique 
et  la  Hollande  est  déterminée  de  la  manière  suivante: 
elle  part  du  bras  de  mer,  Het  Zivyn,  s’étend  le  long 
du  Geule,  de  Brackman , du  Sas  Gat  jusqu’au  Sas 
de  Gand;  de  là  elle  suit  les  limites  actuelles  de  la 
Flandre  dite  Zélandaise,  et  du  Brabant  septentrional 
jusqu’à  Meyel. 

De  cet  endroit  il  sera  tiré  une  ligne. qui  passera 
an  nord  de  Venta  jusqu’au  .Territoire  Prussien.' -U 

II.  La  Belgique-  renonce  à l’extrémité'  septehtrio» 
nale  de  ta  Province  actuelle  du  - Limbourg , à partir  du 

Point  où  passe  la  ligne  qal  sera  tracée  aux*'  termes  de 
Article  lër1;  et  elle  renonce  également  à toutes  les  Villes, 
Commune»,  et  Territoires'  • enclavés  dans  le  Brabant- 
Septentrional  et  la  Gtreldre,  • et  lesquels,  en  1790,  n’ap- 
partenaient pas  à b:  République  des  Provinces-  Unies 
notamment  Huisen,  Malbourg,  le  Lymers,  avec  la  Ville 
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1831  la  P4\ussçr  soit  avec  VÆleCtfur  Palatin  ; transaction» 
qui  rentrorit  dans  la.  cathégorie  de  res  inter  alios 
acta.  Çetie-  me/ition  (les  enclaves  provient  .évidem- 
vient  de  l’erreur  qui  a.  fq.it , considérer,  l’indication 
de  .llfin  1790»  non  pqr..tcqm/pe  un  sùpple,  .tracé  de 
limites a!! WlX I cojjBflfc* , pap^xilant  tous  les  droits . de 
propriété  existans  à'  cette  époque.  Si  tel  pouvait 
VVÇÙK  éti\ .1$., but  de ; , | cette , indication  ,|  la.  Hollande 
jfnd&jQ.  exeiwr-.fipssifAt  .apn.dr^itj  , dp  fer- 
mer l hscaut.,  I y, b,  : •!!{•>;  : ; ; »i>  ji,-y •>  i '-->.*  . 

. ..observation  t,  efu  nouvelle  ryfplçition  du 

prinçipQï  qui.  p servi  {le  base  à toutes.Ies  Négocia- 
tions,çweo  les  q Çourfy,  qpe.  là,  Holland?,  ne  pouvait 
eqr£iç,.dp  l'union  avec,  moins  çtfl.  Possessions,  qu’elle 
n’en  àvait  apportées.  Qp  ne  peut,  setppêcher . de 
trouver  ceftç  dénomination  de  Villages  un  peu  lé- 
gère , quand,  on  songe  qu'elle  comprend  là  Ville  de 
Venlo  et  Stepheristvaarcl , fesant  avec’ Maestricht, 
dont  la  Belgique  veut  débarrasser  la  Hollande , une 
Population  dans  le  Ldpbourg  de  83,0Qf)  habitons. 

Indépendamment  du,  principe  invoqué  contre  le s 
projets  d'usurpation  de  la  Belgique,  on  se  demande, 
si  la  délimitation  en  Flandre,  telle  qu'éllk  èitstait . 
sous  la  Maison  d1  Autéjcîie'y  /C’a  pas,  sous 'tous  les 

rapports,  répondu  aux  besoîrïs  de  ses  habitàns?' 

•UiMiJu  *•:  yjçluil 
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On  vne  peut  que.  rappeler  la  Déclaration  du-, 
BoiuGpand  Duc , que  tout  sacrifice  de  çe[  ch?f  lui 

devrait  étre  bonifie  territorialement'  .*4itW  Ü de- 
vient superflu  d’ajouter,  relativement  à la  somme 
proposée  de  190,000  florins,  qu’elle  n’a,  fumais,  . été. 
qensée  représenter  ni  en  tout  ni  en  par tie,^^, re- 
venus du  Grand  Duché,  desquels  approximative- 
ment-s' élèvent?  à la  somme :tfe;i,8.O0bOOO(/^fls,.ii,l„t 

‘j>ii  / fi!  o-rt i)  ,* -■  <n  .1  ,i  -jriuli  jiffiiiinaJun 
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; ta-  La, Hollande,  de  son  côté,  renonce:  lo[  à 

la  part  de  souveraineté  qu’elle  exerçait  , en  1700  a 
a Ville,  de  Ma^triç^ 

le  Prince  Evêque  de  Lieue  2o  A »v  ?^;//  ,.ec 
do  la,  Généralité,,  situés  dans  lq  Lialjbeute,  actuel  et 
dé^s  au  Traita  do  FoniainebUu JWb* 
H8o  3o.  ATEçJuge,  > à Philippine,  ,aû.$as  de  Garid* 
firtide  f d‘Straite  de  ,a  ™mdre  Mndaïse  par’ 

, MGes  5 Puiss?nçes  ,se  réservent  dp  dUnoser  du  droit 
de  gatnWn,^l,uVyie  de 

m .yg, iinlilji  4>’nç  « 4w»S  t$.„wnsi 

1 , j'IWMi  M'VlllV'  a "‘ 

\ y , 

••  j»ui t -,  \ 

2o.  — Arrangemens  relatifs  au  Grand  Duché  de 
Luxembourg. 

IV.  Le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  tel  ou'il 
est  délimité  par  les  Articles  LXVJLI  et  LXJX  de  l’Acte 
General  du  Congrès  de  Vienne,  appartient  en  pleine 
souveraineté  a la  Belgique,  laquelle  s’engage  à paver 
annuellement  au  Roi  de  hollande,  et  à ses  Successeurs 
dans  I ordre  établi  par  le  Pacte  de  Famille  de  1783’ 
la  somme  de  190,000  florins  dés  Pays  Bas.  ’ 

r»  iVt  oLT  BclS'<lue  supportera  du  chef*  du  Grand 
"uché  «e  Luxembourg:  Jo.  La  part  des  Dettes  anté- 
rieures a I etablissement  du  Royaume  des  Pays  Bas 
lesquelles  pèsent  sur  cette  Province , comme  ayant  fait 
partie  des  Pays  Bas  Autrichiens:  2o.  La  portion  qui, 
a apres  les  réglés  déterminées  aux  Articles  VII  — XVIII 
retombe  à sa  charge  dans  les  Dettes  communes  con- 
tractées pendant  I existence  du  Royaume  des  Pays  Bhs. 
VI.  La  Ville  de  Luxembourg  continuera  d’être  con- 
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I si  . 
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Pour  prouver  à quel  point  cette  rédaction  est 
inadmissible , il  suffira  de  faire  remarquer , que  la 
Dette  Austro-Belge  a été  mise  à la  charge  du  Tré- 
sor Royal , non  pas  avant,  mais  après , l'établisse- 
ment du  Royaume  dèà  Pays  Ras.  ' Aucune  Dette 
n'a  pu  être  créée  ni  inscrite  hors  lés  formes  légales, 
est- sans  la  participation  des  Etats  ûénéraux.  •’  J i 

wjlL.  . .\  XII A .•‘v  1 iv<  ■>!>  ' 1 îll 

J»  ■ ' Exécution  impossible,  apres  une  administration 
,de  15  années cbhstUmtriènt  exercée  skr- le  principe 
de  V amalgame  complet  te'  de  totis  les  ‘intérêts,  ;;  1 • 

••  * ■ ;!•■••  •:  cl  '•'»  OîtiCtr»  :;s  ci*,  r tî> 

Le  Trésor  Royal  ayant  été  copirpun  penddnt 
ïiirft'  dù années ^ fl  fàtil  Considérer  càtiime  des  faits 
consommés  tol/S’iés  'payeme'rck'  fàtïs  p'êyidant  cet'  in- 
tervalle , tant  à charge  qu'à  décharge,  en  vertu  des 
Lois  financières  annuelles. 

Laits  consommés , non  susceptibles  de  révision. 

•,  AL  bi;s"À  ;•  l-  — .«£ 

..  I J.  - . . ; 

Impossible  à réaliser,  après  les  changemens 
nombreux , et  dë  tbàt'è  espèce,  qll'é  les  évènetnèns  de 
là  ' dernier k-1  année  ont  apportées  dans' la  situation 
de  ces  établisserüens.  ■ ' » v,:j»s 

• • . • tr*  K . . !■■?*  i * i,  V • Il  «s. 


Même  observation, 

.i  h i ■ i* 


Objets  de  liquidation  qui  paraissent  fondés. 

* * * l 

« • - - - .*■>  Vf;  .* 

Ces  différens  fonds  et  caisses  sont  soumis  h 
des  réglemens  spéciaux  ; les  intéressés  Belges  peu- 
vent faire  valoir:  leurs  réclamations,  qui  seront 
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sidérée,  sous  le  rapport  militaire,  comme  Forteresse  de  1831 
la  Confédération  Germanique,  et'  conservera  ses  libres 
communications  avec  l’Allemagne  par  la  route  de  Lu- 
xembourg à Gre.venmacher  et  Wasserbillig. 

' 3o.  — Partage  des'  Dettes. 

VII.  La  Belgique,  y compris  le  Grand  Duché  de 
Luxembourg,  supportera  les  dettes  et  obligations  qu’elle 
avait  légalement  contractées  avant  l’établissement  du 
Royaume  des  Pays  Bas. 

Les  De'ttes  contractées  légalement  depuis  l’établis- 
sement du  Royaume  jusqu’au  1er  Octobre,  1830,  seront 
supportées  par  portions  égales. 

VIII.  Les  dépenses  faites  par  le  Trésor  des  Pays 
Bas,  pour  des  objets  spéciaux  qui  demeurent  la  pro- 
priété d’une  des  deux  Parties  • Contractantes , seront 
imputées  à sa  charge,  et  le  montant  sera  porté  en  dé- 
duction de  la  Dette  afférente  à l’autre  Partie. 

IX.  Parmi  les  dépenses  mentionnées  en  l’Article 
précédent,"  est  compris  l’amortissement  de  la  Dette, 
tant  active  que  différée,  dans  ta  proportion  des  Det- 
tes primitives,  conformément  à l’Article  VII. - 

X.  Il  sera  tenu  compte*  de  la  même  manière, 

de  toutes  aliénatiorts  de  domaines,  rentes,  dîmes,  etc. 
faites  dans  chacun  des  deux  Paÿs,  à quelque  titre  que 
ce  soit.  ' • 

XI.  Une  évaluation  sera  faite  des  dbjets  existans 
dans  les  arsenaux,  chantiers  de  construction,  fonderies 
de  canons , et  autres  établissemens  . militaires , et  la 
valeur  en  sera  portée  en  compte  à celui  des  deux  Pays 
qui  reste  détenteur  de  ces  objets;' 

XII.  Il  en  sera  de  meme  des  armes,  du  ma- 
tériel, et  des  équipages  de  gU'errè  et  de  marine,  ainsi 
que  des  objets  a’art,  et  de  tous  autres  objets  quelcon- 
ques acquis  en  commun,  et  dont  l’une  des  deux  Par- 
ties reste  en  possession. 

XIII.  Le  Gouvernement  Hollandais  sera  ténu  de 
rembourser  à la  Belgique  les  sommes  consignées  par 
des  Belges,  et  le  montant  des  calitionnemens  fournis 
par  des  Comptables  Belges. 

XIV.  Le  Gouvernement  Hollandais  remboursera 
de  même,  la  moitié  du  fonds  des  veuves,  du  fonds  des 
leges , de  la  caisse  des  retraites  civiles  et  militaires, 
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1831  liquidées  sans  que  pour  cela  il  y ait  lieu  au  par- 
tage. ■/ 

On  ne  croit  pas  qu'il  reste  à liquider  des  som- 
mes versées  par  la  France;  s'il  existe  des  atriérés, 
les  titulaires  pourront  produire  leurs  titres  devant 
la  Commission  de  Liquidation. 

•;  Objet  de  liquidation  » ( ■ i .l  .--i  ' 


u. 


Même  observation  qiïà  i9 Article  VIII. 


Jim:». 

r v . 


itioiri . 

• , t.*  î > 


il 

u9 


Prétention  inadmissible. 


’ü.;i 

i;  Ai\ 

O -*  L>  < 


La  Flotte  pendant  15  ans  a servi  les  intérêts 
communs  des  Hollandais  et  des  Belges  en  Eufope 
pomme  aux  Indes. .<  Les  auteurs  de  V insurrection 
Ont,  sans  doute,  calculé  que  son  service  n'étoit  plus 
utile  à la  Belgique'.,  elle  reste  à l’Etat  qui  V avait 
apporté  dans  la  communauté. 

On  est  étonné  de  trouver  entre  la  mention  des 
dommages  particuliers , causés  par , la  reprise  des 
hostilités  et  celle  des  inondations,  un  retour  sur  le 
bombardement  d' Anvers  que  tout  le  monde  sait  et 
convient  avoir  été  provoqué  par  les  exçès  des  Vo- 
lontaires Belges.  . ; 

La  reprise  dçs  hostilités  annoncée  depuis  le  mois 
de  Juin,  pour  des  cap,  qui  se  sont  vérifiés,  doit  être 
attribuée  à ceux  qui  ont  poussé  la,  révolution  hors 
de.  son  cercle,  et  Vont  rendue  usurpatrice  et  enva 
hissante  sur  les  Etats  voisins ♦ Qant  aux  innonda— 
tipns  autres  que  celles  commandées  pour  la  défense 
des  Places  fortes  , et  dont  personne  n’a  droit  de  se 
plaindre,  elles  ont  été  parfaitement  justifiées  par 
fies,  travaux  d'attaque  perfidement  élevés  le  long  de 
l’Escaut,  et  dont  la  démolition  actuelle  a constaté 
la  dangereuse  existence.  Non,  la  Hollande  ne  doit 
rien  de  ces  chefs.  Elle  serait  plutôt  fondée  à de- 
mander. des  indemnités  pour  les  inondations  mora- 
les que  .la  révolte  en  Belgique  a exercées  sur  la  va- 
leur fies  effets  publics  et  des  propriétés , diminuée 
de  plus  d'un  tiers. 
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ainsi  que  du  reliquat  des  sommes  versées  par  la  France,  1831 
pour  la  liquidation  de  l’arriéré  Français,  et  pour  la 
dotation  de  la  Légion  d’Honncur. 

. . . „b> 

■ * v'  ' * ' " • j ■ *;  ' ^ 

t.  , . il  i.  ! j J ] f ' ! * ' » . M « * * f J • c • H ( ' - » 

XV.  Il  sera  tenu  compte  par  chaque  Pays  des 
sommes  qui  se  trou  voient,  dans  les  caisses  publiques. 

XVI.  Le. jGouvernement; Hollandais  rendra  compte 
de  toutes. les  opérations  du  Syndicat  depuis  son  établis- 
sement, et  de  sa  situation  au  30.  Septembre,  1830. 

Cet  objet  sera  ensuite  réglé  d’après  les  principes  établis 
à l’Article  VIH.  Ce  compte  sera  soumis  à une  Com- 
mission Mixte,  nommée  par  les  deux  Gouvernemens. 

XVH.  Les  vaisseaux,  et  navires  de  guerre  existans 
au  30.  Septembre,  1830,  seront  partagés,  par  portions 
égales,  entre  les  deux  Pays. 

' ir>/  v • mt‘C?  ’ i *’  I i 4-’ 

‘•f**  •»  • >«.»•  #.1  •*.#  . 
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, XVIII.  Il  sera  faite  une  juste  évaluation  de9  pertes 
occasionnées  aux  particuliers  par  la  reprise  des  hostili- 
tés, le  bombardement  d’Anvers,  et  les  inondations  cau- 
sées à la  suite  de  la  rupture  des  digues.  Le  montant 
de  cette  évaluation  sera  porté  en  compte  à la  Hollande. 
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1831  ( Annexe  B.)  — Le  Plénipotentiaire.  Belge  a la 

- ■ Conférence.  ' ■ ' 

■rj  Londres,  le  26.  Septembre,  1831. 

Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
lloi  des  Belges , a l’honneur  d’accriser  réception  à leurs 
Excellences  les  Plénipotentiaires  d’Autriche,  de  France, 
de  la  Grande  Bretagne^  de  Prusse,  et  de  Russie,  des 
Réponses  qu’ils  ont  réçties  de  la  part  des  Plénipoten- 
tiaires de  Sa  Majesté  le *Rot  de  Hollande,  alix  Que- 
stions adressées  pât  "fo'  Conférence  le  3.  de  ce  mois. 
Ces  Pièces,  reçues,  par  ;lfe  Soussigné  dans  la  nuit  . du  24 
du  courante  étoieht  accompagnées  d’une  Nbte  de  leurs 
Excellences  les  Plénipotentiaires  des  & Cours;  datée 
le  24,  et  par  laquelle  letftis  Excellences  invitent, le  Sous- 
signé à leur  transmettre  ses  observations,  et  expriment 
le  désir  de  les  recevoir*  datas  .la  mâtinée  de  Lundi  (26) 
au  plus  tard.  R l -v,,ir'  t*-' 

Quelque  limité  que  soit  ce  tems  pour  l’examen  et 
la  discussion  des  nombreuses  questions  que  soulève  le 
travail  communiqué  par  leurs  Excellences,  le  Soussigné 
tient  trop  à coeur  de  ne  point  retarder,  par  son  lait, 
la  marche  des  Négociations,  pour  différer  d’un  seul 
jour  l’envoi  de  ses  observations.  ..  , . , . 

En  conséquence,  il  a l’honneur  d’adresser  à la 
Conférence  des  Notes  en  réponse  aux  propositions  des 
Plénipotentiaires  Hollandais.  Leurs  Excellences  s’aper- 
cevront sans  peine  cjue  le  Soussigné , pressé  par  le 
tems,  n’a  fait  qu’indiquer  les  idées  principales,  et  n’a 
pu  donner  à ses  observations,  fondées  sur  une  masse 
de  faits  irrécusables,  le  développement  dont  elles  sont 
susceptibles.  Mais  leurs  Excellences  suppléeront  à ce 
qui  manque  de  ce  côté,  et  rendront  sans  doute  justice 
à l’esprit  de  modération  et  d’équité  qui  a présidé  à la 
rédaction  de  ces  Pièces. 

Le  Soussigné  ne  saurait  trop  insister  sur  un  point, 
c’est  que,  par  leurs  propositions,  les  Plénipotentiaires 
Hollandais  attaquent  tous  les  élémens  de  prospérité  in- 
dustrielle et  commerciale  de  la  Belgique,  et  portent 
atteinte  même  aux  intérêts  des  autres  Etats.  Ce  n’est 
pas  seulement  une  difficulté  de  Territoire  que  l’on 
élève,  mais  une  véritable  question  d’existence.  Cette 
considération  suffiroit  à elle  seule  pour  montrer,  non 
seulement  que  ces  propositions  sont  inadmissibles  par 
la  Belgique,  mais  que  leurs  Excellences  les  Plénipo- 
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teotiaires  des  5 Cours,  guidés  dans  leur  médiation  1831' 
bienveillante  et  éclairée  par  des  règles  de  justice  et  de 
saine,  politique,  ne  sauroient  y avoir  aucun  égard.  Cés 
propositions  en  efl'et,  sont  diamétralement  contraires 
aux  idées  énoncées  dans  tous  les  Actes  de  la  Confé- 
rence, aux  principes  qu’elle  a toujours  invoqués,  aux 
intentions  qu'elle  a manifestées,  au  but  qu’elle  a con- 
stamment déclaré  être  le  seul  qu  elle  se  proposoit  d’at- 
teindre: — elles  sont  contraires  aux  moyens  de  “com- 
biner l’indépendance  de  la  Belgique  avec  les  Stipulations 
des  Traités,  avec  les  intérêts  et  la  sécurité  des  autres 
Puissances , et  avèc  la  conservation  de  l’équilibre  Eu- 
ropéen.” (Protocole  du  ,20.  Décembre,  1830.)  Elles 
sont  contraires  aux  “moyens  de  consolider  l’oeuvre  de 

f>aix  auquel  les  5 Puissances  ont  voué  une  active  sol- 
icilude,  et  d’offrir  à la  Belgique  los  meilleures  garan- 
ties de  repos  et  de  sécurité.”  (Protocole  du  20.  Jan- 
vier, 1831.)  Elles  sont  contraires  aux  vues  qui  dirigent 
les  5 Puissances,  qui  veulent  que  “la  Belgique,  tloris- 
sante  et  prospère,  trouve  dans  son  nouveau  mode  d’exi- 
stence politique,  les  ressources  dont  elle  aura  besoin 
pour  la  soutenir.”  (Protocole  du  27.  Janvier,  1831.) 

- w Le  Soussigné,  etc. 

-, j ..  Sylvain  van  de  Wiîyer.- 

’ J 7|  ■ • ...  >....  • .. 

{Annexe  B.  Nro.  1.)  — Observations  du  Plénipo- 
tentiaire Belge  sur  la  Pièce  A.  adressée  à la  Con- 
férence par  les  Plénipotentiaires  Hollandais , et 
relative  aux  Limites.  , , • 

Les  Plénipotentiaires  Hollandais  proposent  que  les 
Frontières  de  la.  H.dHande  soient,  définitivement,  par  ie 
Traité  avec  la  Belgique,  ce  quelles  étaient  pour  les 
Provinces  Unies:  des  Pays  Bas  en'  1790,  sauf  quelques 
modifications  indiquées.  u .-J»!:  • : \ 

Aucun  changement  ne  serait  apporté  par  là,  aux 
anciennes  limites  vers  la  rive  gauche  de.  l’Escaut;  et, 
en  s’éloignant  de  la  rive  droite  par  la  ligne  de  démarca- 
tion entre  le  Brabant  Septentrional,  d’une  part,  et  les 
Provinces  d’Anvers  et  de  Limbourg,de  l’autre,  il  u'y 
aurait  non  plus  rien  d’innové  jusqu’au  dessous  de  Val- 
kenswaard.  Mais,  parvenus  a ce  point,  les  Plénipoten- 
tiaires Hollandais  tracent  une  ligne  droite  vers  le  midi, 
jusqu’à  In  Frontière  de  là  Province  de  Liège,  à tra- 
vers. Ja  Province  de  Limbourg,  dont  ils  enlèveraient 
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1891! ainsi  plus  des  trois  quarts  à la  Belgique,  pour  s’assu- 
rer à la  fois:  et- la  rite  gauche  et  la  rivé  droite  de  ia> 
Meuse.  n*J"ur.  r •<:;  ,w:.  ■:■■■  , 

- <i,'  Les  territoires  et  Pays  situés  au  nord  et  à l’est  de 
cette:  démarcation  et  qui  se  trouveraient  dévolus  à la 
Hollande,  contiennent  unePopuIation  de  près  de  200,000- 
âmes.  La  Hollande  obtiendrait  ainsi  a la  fois  deux- 
avantages;  lo.  ‘celui  d’un-  accroissement  considérable,: 
en  réunissant  à ses  Possessions  une  grande  étendue' 
de  terrain  quelle- n’avait  jamais  possédée;  2o.  l’avan-! 
tnge  de  recouvrer  en  totalité;  ice  qu’elle  avait : d’etw' 
claves  dans  lé.  Limbourg,  > à l’exception  des  7 Village» 
de  Luntmel,  Zeppèren,  Groot-Loon  (ou  Grand- Loz,): 
Komncxheiin,  Houpertingen  , Peülen , • (ou  Fologne) 
et  Rutten  (ou  Russon)  qui-  resteraient  à la  Belgique, 
et  dont  la  Population  réunie  s’élèveà  5,600  àmes,'(près 
de  .1,000  maisons  sur  6,000  hectares  de  terrain.)  • Or, 
lés  enclaves  que  la  Belgique1;  possédait  dans  la  Hol- 
lande, et  dont  cette- dernière  se  verrait' dotée,  présen- 
tent une  surface  de  90,000  hectares,  9,000  maisons, 
et  plus  de  46,000  Habitons. 

t C’est  là  ce  qui,  dans  la  Note  à laquelle  on  ré- 
pond, s’appelle  une  addition  de  .Territoire  peu  impor- 
tante par  elle-même.  La  Note  ajoute,  contre  la  no- 
toriété universelle,  et  contre  l’évidence  de  faits,  que  le 
sol  de  .cette  belle  partie  du  Limbourg  consiste  èn  un 
terrain  peu  fertile  ; et  elle  dissimule  que  sur  ce  ter- 
rain se  trouvent  de  belles  et  riches  houillères,  d’où  la 
Hollande  tirerait  une  quantité  telle  de  charbon,  dont 
l’usage  est  devenu  presque  général  chez  les  Hollan- 
dais, qu’elle  subviendrait  ainsi  à la  moitié  de  ses  be- 
soins de  consommation.  ••  • ■ 

Les  Articles  présentés  par  Messieurs  les  Plénipo- 
tentiaires Hollandais  ont  eu  en  vue,  dit- on,  d’établir 
une  ligne  de  démarcation  qui  ne  laissât  pour  l’avenir 
aucun  prétexte  à des  discussions  quelconques,  et  d’as- 
surer au  Roi  de  Hollande  une  communication  libre 

• avec  Maestricht 

Mais,  a6n  d’éviter  des  contestations  éventuelles, 
faudrait-il  consacrer  un  système  d’envahissement  de  tous 
les  objets  en  litige,  sans  tenir  compte  de  la  justice  et 
dü  bon- droit?  Le  seul  motif  des  convenances  de  voi- 
sinage, et  de  contiguïté,'  deviendrait-il  un  titre  légi- 
time de  possession?  • N’y  a-t-il  donc  que  ce  moyen  de 
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parvenir  à réaliser  le  système  de  désenclavement  et  de  1831 
contiguïté?  Faut-il,  pour  l’établir,  tracer  arbitraire- 
ment, au  sein  d’une  Province,  une  ligne  idéale  qui 
interrompt  brusquement  les  relations  du  commerce,  brise 
tous  les  liens,  et  affaiblit  le  nouvel  Etat  dans  une  des 
parties  les  plus  importantes  de  son  Territoire?  Et 
pour  communiquer  plus  facilement  avec  la  Ville  de 
Maestricht,  qui  n’a  jamais  appartenu  en  souveraineté 
à la  République  des  Provinces  Unis,  et  dont  les  Hol- 
landais préjugent  aujourd’hui  l’acquisition  en  leur  fa- 
veur,- serait- on  fondé  à s’adjuger  encore  la  presque 
totalité  d’une  Province,  qui  en  aucun  temps  ne  fut  la 
propriété  de  l’ancienne  Hollande? 

Le  Plénipotentiaire  Belge,  dans  sa  Note  du  23. 
Septembre,  fournie  à l’appui  d’un  Projet  de  Traité  de 
Paix,  formulé  en  18  Articles,  a prévu  cet  argument, 
sur  lequel  il  s’est  exprimé  ainsi:  — ; . - 

, < “Tous  les  intérêts,  ceux  d’un  système  politique 
où  l’on  puisse  trouver  des  gages  de  durée,  ceux  de 
la. prospérité  industrielle  et  commerciale  des  Belges  et 
des  Peuples  voisins,  les  principes  mêmes  invoqués  par; 
la  Conférence,  les  enseignemens  de  l’histoire,  et  les 
droits  antérieurs  qu’elle  constate,  se  réunissent  pour 

Sue  la  question  (de  Maestricht)  soit  décidée  en  faveur 
e la  Belgique.  En  effet,  son  Territoire  environne 
de  toutes  parts  la  Ville,  qui  ne  pourrait  appartenir  à 
la  Hollande  que  dans  le  cas  où  celle-ci  posséderait  le 
Territoire  jusqu’au  Brabant  Septentrional.  Or  le  Ter- 
ritoire compris  entre  Venlo  et  Maestricht. appartient  de 
droit  à la  Belgique:  elle  ne  pourrait  en  faire  la  cession 
qu’en  renonçant  à tout  commerce  de  transit ■ avec  l’Al- 
lemagne, et  en  se  mettant  en  opposition  avec  les  in- 
térêts du  Pays,  et  avec  la -sage  politique  - suivie  sous 
l’ancien  Gouvernement  Autrichien.  Le  Soussigné  se 
réfère  à cet  égard,  lo.  à la  Note  Verbale  du  6.  Dé- 
cembre, 1830,  fournie  par  le  Comité  Diplomatique 
Belge  à Lord  Ponsonby  et  à M.  Bresson,  et  2o.  à la 
Notice  sur  Maestricht  ci-annexée.” 

Vainement  voudroit  on  soutenir  qu’à  l’exception  de 
quelques  Districts,  la  partie  du  Limbourg  désignée  par 
les  Plénipotentiaires  Hollandais  ne  faisait  point  partie 
des  Pays  Bas  Autrichiens.  Le  Gouvernement  Belge, 
en  plusieurs  circonstances  plus  récentes,  a fourni  des 
Mémoire#  et  des  Notes,  appuyés  de  faits  irrécusables. 
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1831,  qui , à cet  égard,  expliquent  l’état  de  choses',  tant 
pour  ce  qui  concerne  Mnestricht  et  la  souveraineté 
exercée  par  indivis  en  celte  Ville  par  le  Prince  Ëvèr-* 
que  de  Liège-,  et  par  les  Etats -Généraux,  que  pour 
les  droits  des  Pays  Bas  Autrichiens  sur  le  reste  du: 
Limbourg,  à l'exception  d'une  soixantaine  de  Villages,- 
dont  la  Pqpulalion  pouvait  s'évaluer  approximativement 
à 45,000  âmes.  . , ■ . , . Si.i-, 

Quoiqu’il  en  soit  du  système  de  désenclavement 
et  de  contiguïté,  dont  le  Gouvernement  Hollandais  ré- 
clame l’application,  il  paraîtra  sans  doute  évident,,  aux 
' yeux  de  tout  juge  désintéressé , que  le  Cabinet  de  la: 
flaye,  en  insistant  sur  l’opportunité  d’une  ligne  de 
démarcation  à tracer  entre  les  2 Territoires  à partir 
de  Yalkcnswaard  pour  arriver  au-dessous  de  Tongres,. 
q’a  eu  d’autre  but  que  d’egjpècher  le  commerce  Belge, 
de  se  mettre,  en  contact,'  sur  un  point  quelconque, 
avec  la  rive  gauche  de  la  Meuse  , ^par  le  Limbourg, 
ou  à plus  .forte  raison,  .de  se  frayer  une  route  de  la 
rive  droite  de  ce  fleuve  aux  bords  du  Rhin,  en  se  rap- 
prochant de  Cologne,  soit  au  moyen  d’un  canal,  soit: 
par  un  chemin  de  -fer.  (rail- way,).  , La  construction: 
de  ces  moyens  de  communication  ne  présenterait  au- 
cune difficulté,  si  les  Belges  conservaient,  sur  leur  pro-. 
pre  Territoire,  une  route  directe  d’Anvers,  par  Rure- 
monde,  jusqu’à  la  frontière  de  Prusse.  Sur  tous  les 
autres  points  que  leurs  laisseraient  las  propositions  de 
la  Hollande,  les  Belges  reoconteraient  des  obstacles* 
insurmontables;  dans  la  nature  du  sol,  pour  l’établia-t 
sement  de  communications  sans  lesquelles  il  n’y  aurait 
pour  eux  aucun  moyen  de  prospérité  industrielle,  au- 
cun débouché  pour  le  commerce  de  transit.  Car  il 
ne  faut  pas  le  dissimuler,  les  véritables  élémens  de 
prospérité  pour  les  Belges,  élémens  dont  la  Providence 
a gratifié  leur  sol  riche  et  fertile,*  mais  dont  la  politique 
Hollandaise;  invariable  dans  sa  marche  hostile,  a sou- 
vent tari  la  source  féconde,  c’est  la  navigation  de  la 
Meuse,  faculté  que  détruirait  l’arrangement  proposé; 
c’est  la  libre  navigation  de  l’Escaut,  de  ce  fleuve  que, 
grâces  aux  principes  larges  arrêtés  au  Congrès  de  V ienne, 
une  jalousie  commerciale  ne  parviendra  plus  à fermer; 
c’est  enfin,  (et  l’importance  de  fce  dernier  point  méri- 
terait qu’il  fût  placé  en  première  ligne)  . c’est  la  libre 

navigation  du  Rhin,  La  Conférence,  dans  na  soflici- 
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tude  pour  les  intérêts  commerciaux,  a promis  aux  Bel-  1831 
ges  ses  bons  offices,  pour  assurer  à leur  pays  la  jouis- 
sance de  ce  grand  moyen  de  communication.  Le  sort 
futur  d’un  Etat  naissant,  le  commerce  et  l’industrie  des 
Etats  voisins  , sont  trop  directement  et  trop  intimement 
liées  à la  solution  de  cette  question,  pour  que  I#  Confé- 
rence puisse  en  perdre  de  vue  l’importance  et  la  nécessité. 

De  ce  qui  précède  résulte  la  preuve  que  le  sy- 
stème proposé  par  le  Cabinet  de  la  Haye  saperait  dans 
sa  base  l'existence  politique  du  nouveau  Royaume.  Aussi 
le  Gouvernement  Belge,  en  proposant,  dans  son  Projet 
de  Traité,  la  ligne  de  démarcation  entre  les  deux  Pays 
la  seule  qui  soit  praticable,  n’a  été  déterminée  que 
par  la  connoissance  des  besoins  impérieux  de  la  Belgique. 

Le  Mémoire  auquel  on  répond,  ajoute  que  la  Hol- 
lande se  réserve  de  traiter  sur  la  Province  de  Liège 
et  ■ sur  les  Cantons  cédés  par  la  France.  Cette  phrase 
présente  dans  sa  laconisme,  un  sens  tellement  con- 
traire aux  principes  établis,  et  à toutes  les  notions  de 
justice  et  de  droit  public,  qu’elle  n’est  [aux  yeux  du 
Soussigné,  que  le  fruit  de  l'irréflexion  ; et  il  se  croit 
en  conséquence  dispensé  d’en  faire  ressortir  davantage 
le  caractère,  et  de  combattre  les  prétentions  insoute- 
nables dont  le  peu  de  mots  cités  sembleraient  annoncer 
l’existence.  De  semblables  prétentions  pourraient  être 
considérées  comme  l’équivalent  d’un  refus  de  présenter 
des  moyens  d’arrangement  dont  la  discussion  sérieuse 
fût  possible  au  Gouvernement  Belge. 

Le  Soussigné  ne  terminera  point  ces  observations 
sans  remarquer,  que  dans  son  Mémoire  le  Cabinet  de 
la  Haye  s’est  tout- à -fait  écarté  de  l’esprit  et  de  la  let- 
tre du  Protocole  même  du  20.  janvier,  auquel  la  Hol- 
lande avéit  donné  son  adhésion  : tandisque  le  Gouver- 
nement Belge,  toujours  animé  du  sincère  désir  de  ter- 
miner des  contestations  dont  l’Europe  désire  la  prompte 
conclusion,  n’a  demandé  dans  le  Projet  de  Traité  pré- 
senté en  son'  nom,-  que  l'exécution -ides  18  Articles  pro- 
posés par  la  Conférence  le  26.  Juin,  1831,  adoptés 
par  le  Congrès  Belge  le  9.  Juillet,  devenus  Loi  de 
l’Etat  et  obligatoires  poué  lé  Cabinet  dé  Bruxelles.  Si 
une  seule  des  prépositions  Belges,  datées  du  23.  Sep-  * 
tembre,  parait  s’écarter  dés  Préliminaires  du  26.  Juin,  ' 
c’est  à dire  en  demandant- l’Ecluse,  Philippine,  le  Sas 
de  Gand et  quelques  autres  Communes  de  la  Flandre 
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1831  dite  Zélandaise,  il  est  évident  qu’on  n’rt  entendu  faire 
ainsi  qu’une  proposition  d’échange  contre  une  portion 
équivalente  du  territoire  qu’on  offrait  à la  Hollande, 
' et  qui,  d’après  la  Base  de  1790,  adoptée  par  la  Con- 
férence, et  d’après  le  système  des  enclaves , que  ce 
point  de,  départ  établissait  sur  les  territoires  respectifs 
des  deux  Pays,  se  trouvait  dévolu  à la  Belgique,  con- 
formément aux  18  Articles  du  26.  Juin.'  > -- 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  Léopold, 
en  offrant  les  Enclaves  auxquelles  la  Belgique  [avait 
droit  en  Hollande,  comme  une  compensation  de  cette 
partie  de  la  Flandre  Zélandaise,  et  des  autres  arranT 
gemens  territoriaux,  croit  avoir  proposé  le  système 
d’échange  le  plus  juste,  le  plus  convenable  à la  nature 
du  terrein,  et  le  plus  propre  à présenter  des  gages  de 
durée.  Il  a donné  de  cette  manière  une  preuve  de 
son  amour  pour  la  paix,  de  sa  sollicitude  pour  les 
intérêts  de  la  Nation  Belge,  intimement  liés  aux 
intérêts  des  Nations  voisines;  et  leurs  Excellences  les 
Plénipotentiaires  des  5 grandes  Cours  sauront  apprécier 
la  droiture  et  la  sincérité  qui  ont  présidé  à ses  actes. 

Quant  au  Luxembourg,  le  Soussigné  se  réfère 
purement  et  simplement  à la  proposition  faite  le  23  de 
ce  mois,  par  le  Gouvernement  Belge,  la  seule  qui  soit 
admissible  et  qui  soit  basée  sur  des  Actes  et  des 
Traités  antérieurs.  La  Conférence  sentira  que  toute 
idée  d’un  échange  territorial  doit  être  écartée,  sa 
mise  à exécution  étant  tout-à-fait  impraticable  pour  un 
Pays  resserré  déjà  dans  des  bornes  déjà  trop  étroites. 
Le  Soussigné,  pour  répondre  par  un  seul  fait  à la 
longue  énumération  des  sacritices  que  la  Hollande  dit 
a’ètre  imposés  à cause  de  la  réunion  de  la  Belgique, 
renverra  simplement  au  chiffre  de  la  partie  de  l’ancienne 
Dette  Hollandaise,  dont  la  Belgique  a depuis  15  ans 
payé  le  montant.  Sylvain  van  de  Weyeb. 

{Annexe  B.  N ro.  2.) — Observations  'du  Plénipo- 
tentiaire Belge , sur  la  Pièce  B.  adressée  h la  Con- 
férence par  les  Plénipotentiaires  Hollandais , et 
• relative  au  3 me.  Point: 

La  nature  de  la  transaction  qui  pourrait  intervenir 
relative  au  partage  des  Dettes. 

La  Hollande  propose  de  faire  payer  par  lu  Bel- 
gique de  la  Dette  du  Royaume  des  Pays  Bas. 
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Pour  apprécier  la  valeur  de  cette  proposition,  il  im-  1831 
porte  d’examiner  la  nature  et  le  montant  de  la  Dette 
dont  il  s’agit.  ; 

Au  30.  Septembre,  1830,  la  Dette  Nationale  des 
Pays  Das  s'élevait  à 780.000,000  de  Dette  active,  et  à 
840,000,000  de  Dette  différée,  (florins  des  Pays  Bas). 

Lors  de  la  réunion  des  deux  Pays,  la  Hollande 
devait  déjà  575,000,000  de:Dette;active,  et  1,150,000,000 
de  Dette  différée.  De  son  côté  ja  Belgique  était  gre- 
vée de  27,000,000  de  Dette  active,  et  54,000,000  de 
Dette  différée,  y compris  ce  qu’on  appela  Dette  Austro- 
Belge.  La,  proportion,, entre,  les  sommes  dues  par 
chacun  des  2 Pays  était  dope  cqrame  43.  à 2. 

Une  autre  somme  de  14,000,000  de  Dette  active 
fut  inscrite^ Au  grand  livre,  en  vertu  de  la  Loi  du 
9.  Février,'1  1818,  comme  liquidation  de- l’arriéré  des 
Pays  Bas,  dans  lequel  toutefois  la  Hollande  était  corn* 

! irise  pour  une  part  beaucoup  plus  lotte  que  celle  de 
a Belgique.  1 \ ! ‘ 

Le  reste  de  la,  Dette,  lequel  m’élève  à 164,000,000 
de  Dettè  active / fut  contracté  ën  commun.  J 

En  1816  le  payement  des  intérêts  de  la  Dette 
active  Hollandaise  montait  à 14,400,000  florins..  i 
A la  même  époque-,  les  dépenses  annuelles  de  la 
Belgique  pour  27,000,000  de  Dette  active,  en  y com- 
prenant la  Dette  Austro-Belge,  avaient  été  de  675,000 
florins.  1 . , 

Or,  comme  les  2 Dettes  furent  confondues  au  1er 
Janvier,  1816;'  et  que,  de  l'aveu  même  du  Gouverne1- 
ment  Hollandais,  la  Belgique  payait  au  moins  la  moitié 
du  produit  des  impôts,  il  s’en  suit  qu’elle  supportait 
une  charge  annuelle  d’environ  7,000,000,  pour  paiement 
des  intérêts  de  l’ancienne  Dette  Hollandaise,  pendant 
les  15  années  de  la  réunion:  un  tribut  de  105,000,000 
a donc  été  levé  par  la  Hollande  sur  la  Belgique.  A 
cette  somme  il  faut  encore  ajouter  celles  que  là  Belgî- 

Îue  a pavées  pour  l’amortissement  de  2,830,000  florins 
(elle  active,  et  de  565,000,000  Dette  différée;  amor- 
tissement dans  lequel  la  Belgique  n’aurait  dû  entrer 
que  pour  tandis  qu’elle  en  a payé  la  moitié.1' 

On  voit  ainsi  d’un  coup  d’oeil,  ce  que  la  réunion 
a imposé  de  sacriflces  à la  Belgique;  et  l’on  ne  s’éton- 
nera plus  de  ce  qu’elle  ait  senti  si  vivement  le  poids 


Digitized  by  Google 


302  .'Actés  èt  Doeuntens  diplotu:  relatifs  à la 

1831  d’unlifardeàu  sous  lequel  ce  Pays  aurait  fini  par  suc- 
comber. Il  ne  peut  et  ne  doit  point  s!exposer  à voir 
se  renouveler  cette  imposition  d’une  Dette  étrangère, 
etJc  principe  posé  dans  L’Article  XII  des  Préliminaires 
du.(26,"J«j‘n',  et  appliqué  dans  l’Article  VII  'du  Projet 
de  'Traité  fourni  par  le  Soussigné,  est  le  seul  tjui  soit 
cpnfornre  à la  justice  et  à la  raison,  comme  aux  intérêts 
dë  ;ha  Belgique..'  * xczo  : ■ 

' Tel  est  cependant  l’état  des  choses  que  la  Hollande 
vôiidràit  perpétuer,  ën  se  dégrévant,  à là  charge  de 
la  Belgique,  d’une  Dette  tf environ  290,000,000,  con- 
tfaictée  avant  la  réunibh  des  2!Pays.  i , • 

”i;'(  Quant  aux  oblrgàliëns  du  Syndicat;  et  aux  rentes 
remboursables,  il  sera  également  nécessaire  d'entrer  en 
quelques. détails  sur  celtç  institution.  ,(  . 
i,h  Le  Syndicat  d'amortissement,  créé  par  la  Loi  do 
27j  Décembre,  1822*  .remplaça  le  Syndicat  des  Pays 
Bas  et  la  Caisse  d'amortissement.  . ■ . 

î.  On  n’a  aucun  Document  qui  établisse  la  balance 
de  l’actif  et  du  passif’ dé  la  Caisse  d’amortissement  et 
du  Syndicat  ides  Paya  Bas.  ,<.>"■  • ->i>  • ■ ’Jj 

On  ne  peut  juger  lion  plus  de  l’emploi  des  difFé- 
rensi  crédits  qui  s’élèvent  à.  plus  de  250,000,000  de 
florins,. dont  le  Syndicat,  d'amortissement  a été  doté, 
i.i  -,  ILest  donc  impossible  d'examiner  à fond  l’état  de  la 
Dette  sans  connaître  les  opérations  de  cet  établissement. 

. i;.  Dans,  la  Note  remise  par  les  Plénipotentiaires  de 
Hollande,  on  ne  fait  mention  que  du  passif  Mais  que 
devient  l’actif  ? et  cependant  cet  actif  comprend  la 
vente-  des  domaines  situés  en  Belgique,  et  dont  le 
montant,  versé  dans  la  Caisse  du  Syndicat,  s’élève  à 
la  somme  42,053,037  florins.  Après  une  perte  aussi 
considérable  et  une  atteinte  aussi  manifeste  à ses  droits 
de  propriété,  il  serait  contraire  à toute  justice  d’imposer 
à la  Belgique  l’obligation  de  contribuer  au  payement 
des  boiis  domaniaux  remboursables  au  30.  Septembre, 
I83Q,  lesquels  représentent  la  valeur  même  des  biens 
aliénés  au  détriment  de  la  Belgique.  , 

:En  compensation  de  la  charge  énorme  que  la  Hol- 
lande voudrait  faire  peser  sur  les  Belges  ,,  elle  £oflre  de 
les  admettre  à la  navigation  et  au  commerce  des  Colo- 
nies: Hollandaises,  sur  le  même  pied  que  les  Hollandais. 

Le  Soussigné  fera  observer  que  cette  compensa- 
tion deviendrait  entièrement  illusoire.  Comment  la 
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Belgique  pourrait- elle  consentir  à payer  annuellement  Ï83I 
7,000,000  de  (lorins  pour  un  droit  de  commerce  et  de 
navigation,  dont  |a  Hollande  seule  réglerait  l’exercice? 
N’est-  il  pas  évident  que  l’administration -'  civile  et  mili- 
taire des  Colonies,  restant  toujours  entre  les  mains  des 
Hollandais,  il  leur  serait  Facile  de  réduite  à rien  les 
droits  accordés  aux  Belges,  soit  par  des  -entraves  et 
des  vexations  continuelles,  que'l’éloignement  des  Colo- 
nies mettrait  les  Belges  dans  l’impossibilité  de  réprimer 
et  même  de  constater ,- soit  en  accordant  à d’autres 
-Nations  les  mêmes  avantages  qu’aux  habitahs  de  la 
Belgique?  Les  entraves  apportées  depuis  un  an,  sous 
les  plus  vains  prétextes,  à la • libre  navigation  de  la 
Meuse  et  de  l’Hscaut,  consentie  soug  les  auspices  des 
5 Puissances,  les  difficultés  sans  cesse  renaissantes  de- 
puis 15  Ans  sur  la  navigation  du  Rhin,  ne  sont  pas 
des  gages  bien  rassurons'  de  la  mise  à exécution  de 
l’offre  Faite  • par  la  Hollande  pour  le  commerce  des 
Indes,  dont  l’importance  et  les  avantages  pour  la  Bel- 
gique.ont  été  singùiièremant  exagérés.  »i>  r? 

Après  avoir  présenté  ainsi  un  dédommagement 
chimérique  pôur  imposer  aux  Belges  une  charge  réelle 
et  accublanle,  le  Gouvernement  Hollandais  voudrait 
encore  grever  de  quelqpès  portions  de  la-  Dette  le 
Grand  Duché  de  Luxembourg  et  uiie  partie',  du  Lim- 
bourg.  Sur  ce  point,  le  Soussigné  se  bornera-  ici  à 
d’aire  observer;  que  le  Cabinet  de  la  Ha^le  regarde 
comme  accomplies  des  cessions  de  territoire  auxquelles 
de  pènrrnit  accéder  lia  Belgique  sans  signer  sa  ruine 
complète.  ■ ",  » 

L’Article  4 du  Mémoire  B.  a pour  objet  les  capi- 
taux empruntés  pour  la  construction  d’ouvragés  d'utilité 
publique  où  particulière.  On  pourrait  accepter  la  pro- 
position Faite  dans  ce  paragraphe,  si  la  rédaction  por- 
tait les  mots,  capitaux  'empruntés  légalement. 

La  disposition  relative  au  séquestre  mis  en  Bel- 
gique sur  des  biens  et  domaines  patrimoniaux  de  la 
Maison  de  Nassau,  est  conforme  aux  stipulations  énon- 
cées dans  les  propositions  du  Soussigné.  Il  est  bien 
entendu  cependant,  que  les  Palais  situés  en  Belgique, 
ainsi  que  les  redevances  et  sommes  à payer  par  la 
Banque  de  Bruxelles,  en  compensation  de  la  Liste 
Civile,  ne  sont  pas  considérés  comme  biens  patrimoniaux, 
et  qu’on  entend  réserver  en  tout  cas  les  droits  des  tiers. 
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183J.  ; : - Le  paragraphe  7 fournît  au  Soussigné  l'occasion 
de  faire  remarquer  à la  Conférence  combien  il  était 
difficile  au  .Gouvernement  Belge  de  présenter  des  pro*- 
positions  bien  .précises.,,  relativement  au  partage  dés 
«Dettes,  puisque  tous  les  document,  et  titres  se  trou- 
vent. à la  Haye*  Cependant,:  malgré  l’absence  de  cés 
Documens,  le  Gouvernement  Belge,  désirant  éclairs 
eur  tous,  les  points  leurs  ^Excellences  les  Plénipoten- 
tiaires des  5 Cours,  et  prévenir  toute  discussion  ulté- 
rieure, et  tout  malentendu  fâcheux,  a réuni  dans  qupl- 
queS  Articles,  tous  les  élémens  du  Traité  sur'  la  Dette, 
fît  à cette  occasion  le  Soussigné  ne  peut  se  dispenser 
d’appeler  ^l’attention  de  leurs  Excellences  les  PJénîpo*- 
-téntiaires  des.  5 Cours,  sur.  des  nombreuses  omissions 
du  Ménioire./purni  par  le»,:Pléhipotentiaire8.;de;Hat- 
lande.  Eo.  effet,; il  n’y  est; fait:  aücune  mention  des 
•aliénations,  de' domaines,  des  arsenaux,  chantiers , - ét 
fonderies  :. de  .-canionsy  de  la::  marine.,  des-  objets  d’art 
-acquis  eno.paramun,,  'des  consignations  et  câutionne- 
mens.  du  fonds  des  veuve»,  .de  cèlui  des  leges.,  de  la 
caisse  d,es  retraites  iciviles  et -militaires,  du  reliquat  de 
la  liquidation  de  l’arriéré  Français,  de  la  dotation  de 
h légion  d’honneur,  ni  même  des  sommés  qui  se. trou*- 
•vaient  dans  les  caisses  publiques.  .••  - ■'  •c.au'i 

-mû)  Lé,  Soussigné,, fera  observer  en  outre  àtU  Confô- 
.tehce,  que  le  cboix  de  la  Ville ■ de< la  Haye,  cvinmb 
■siège  de-la  Commission. de.  liquidation , aurait  pour. lés 
Commissaires  Belges  desinconvémwsqu’Hest  «facile 
• d'apprécier*:  -:D’aâHeurs , ce  ,ïi’e*t  :phs  seulement  t;à  -la 
Haye,  ainsi  que  l’affirme  la  Note  à laquelle  o»  répond, 
-que  se  itrwrventrles  Docuroens:';il  y en  a- beaucoup,  et 
ùce  sont -les  plus  essentiels,  dans  la -Ville  d’Amsterdam;; 
-leur  nombre- -n’est  ; pas  tellement  considérable  que. de 
transport  :.en  -soit  difficile,  --i,  ,i.|  -i  , o.  > < i 

DLelativènrent  au  8y  le.  Soussigné  se : réfère,  à 
l’Article  XIIL  deSi  18  Propositions  faites  par  la  Confé- 
îrence  le' 2fi.u. Juiq  dernier,  et  acceptées  par  le  Con- 
grès National  '.dur: la  Belgique  le  9.  Juillet,  h D’après 
-cet  Article  Xllf  la  quote  part  provisoire  de-  la  Belgi- 
que doit  être  fixée  par  les  Commissaires  Liquidateurs, 
.après  que>le  partage  des  Dettes  aura  été  déterminé 
conformément  à l’Article  XQ.  '!  ;; 

Le  Soussigné  après  avoir  ainsi  discuté  tous  les 
points  de  la  Note  B,  fournie  par  les  Plénipotentiaires 
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Hollandais,  croit  qu’il  restera  démontré  ique  l’arrange;  l83i 
Mient  proposé  relativement  à la  Dette-  est  tout-à-l'ait 
inadmissible.  o : -i  » 

. i SïIiVAlM  VAN  DK  WeïER* 


i • I • mm 


,1»  III.MiH»:»»  V 


Q&arantejicinquiè me  Protocole  de  laCon •* 
fèrence  de  Londres,  du  30-.;- Septembre  f831. 

PWsens: — Les  Plénipotentiaires  d’Autriche;  de  Prince  j 
"•  " de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de  Russie. 

Les  Plénipotentiaire?  des  5 Cours  s’étant,  réunis, 
se  sont  occupés  de  l’examen  des  questions  financières 
qu’il  est  essentiel  de  résoudre  entre  laJUollande-et  la 
Belgique  _ ^ , ... . 

Après  avoir  constamment  réclamée  depuis  le  mois 
de  Décembre,,  1830,.  de  la  part  du  Gouvernement 
Belge  des  renseignemens  positifs  sur  les  Dettes  Pu- 
bliques du  Royaume  Uni  des  Pays  Bas,  et  n’avoir  ob- 
tenu de  ce  Gouvernement  que  des  données  vagues  on 
imparfaites,  que,  le  plénipotentiaire  Belge  a néanmoins  , 
déclaré  être  les  seules  qu’il  fut  en  état  de  fournir,  la  , 
Conférence,  considérant  que  des  informations  officielles 
à cet  égard  lui  sont  Indispensables,  et  que  tous  les 
Dncuraens  ' qui  constatent  le  montant  des,  intérêts  et 
d«s,  charges  de.  Dettes.  Publiques  du  Royaume  des 
Pays  Bas  se  trouve  exclusivement  entre  les  mains  du 
Gouvernement  Hollandais,  est  convenue  d’adresser  aux 
Plénipotentiaires  de  sa  Majesté  lé  Roi  des  Pays  Bus 
la  Lettre  ci-jointe K pour  les- inviter  .à  communiquer  à 
la  Conférence  sur  ces  points  importans,  des  informa- 
tions officielles  dont  l’exactitude  serait  garantie  pour  eux» 
Est eru a/, y.  - Talxeyrand.  Bukohv  Lieven» .* 
Wkssknbebg.-  PalmBrston,  i:  uu'.Matüsbewic.  ' 

; ......  "i  ob  J:.  .. 

{Annexe.)  — La  Conférence  aux  Plén ipotentiairei 
- , des  Pays  Bas.  : 

. : Londres  j lé  30.  Septembre  j 1831'.  • 

Messieurs, 

La  Conférence  de  Londres  étaht  occupée  en  cé 
moment  des  questions  financières  qu’il  importe  de  ré- 
soudre entre  la  Hollande^t  la  Belgique,  et  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  de  Roi  des  Pays  Bas  sé 
trouvant  nanti  doltous  les  DocuÜeiW  qûi  constatent  le 
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1831  montant  des  Dettes  Publiques  du  Royaume  Uni  dé#  . 
Pays  Bas,  nous  prions  éos  Excellences  de  vouloir  bieri 
nous  communiquer  des  informations  officielles  dont  elles 
puissent  nous  garantir  l’exactitude;  — 

lo.  Sur  le  montant  et  l’intérêt  annuel  des  diverses 
Dettes  contractées,  depuis  la  réunion  de  la  Belgique 
à. la  Hollande,  par  le ' Royaume  Uni  des  Pays  Bas, 
ep  yeqtu  de  Lois  consenties  par  JeS  Etats-Généraux.  \. 

2o,  Le  montant  des  charges  du  service  de  la  Dette 
totAlfe1  du  Royaume  Uni  des  Pays  Bas , d’après  les 
derniers  Budgets  consentis  par  les  Etats -Généraux. 

- i-"  Nous  serions  fort  obligés  à vos  Excellences  si  elles 
♦éililaiëht  bien-nfous  communiquer  en  outre,  (par  épritj; 
l’assurance  qu’eHès  nbus  ont  donné  de  Vive’ voix  qu’au- 
cun  séquestre  n’a  été  mis  en  Hollande  sur  aucun  bien 
ni  dotiiaine  pétrimonial  quelconque,  pendant  les  frou,- 
bles  survenus  dftns  le  Royaume  des  Pays  Bas. 

..«•  ; fit-  : •,.! 


Q u ara  rite- six  i è m e Protocole  de  la  Confè- 
rence de  Poudres,  du  1." Octobre  J 831* 

•.i • );  . . •;  ■ > * u» 

Présens: — Lef,  Plénipotentiaires  d’Autriclie;  de  France; 

de  la  Grapde  Bretagne;  de  Crusse  ; et.de  Russie, 
i . Les  Plénipotentiaires  des  5."  Cours  s’étant  réunis, 
ont  jugé  nécessaire  de  consigner  au  présent  Protocole 
les  Lettres  ci-jointes,  (A.  B.)- qu’ils  ont  adressée  le  28. 
du  moi»  dernier  i,  aux  Plénipotentiaires  Hollandais  et 
au  Plénipotentiaire  Bélgéi'afin  de  connaître  leurs  idées 
respectives  suc  la  manière  de  résoudre  plusieurs  qué-’ 
stions  d’intérêt  secondaire  qui  résultent  de  la  séparatioW 
de  la  Belgique  d’avec  la  Hollande. 

Les -Plénipotentiaires  des  5 Cours  sont  convenus 
d’annexer  également  au  présent  Protocole  les  Réponses 
qu’ils  viennent  de  recevoir  des  Plénipotentiaires  Hol- 
landais et  du  Plénipotentiaire  Belge.  (C.  D.) 
Esterhazv.  Taj.letîranp.  Bulow.  Lieven. 

WESSEflBEaG.,'  PaMAKBSTO».  MàTUSZEWIC. 

(Annexe  A.)  — La  Conférence  aux  Plènipotentiai- 

r.  ..  . ; ,res  des  fqys  ■ • y« 


....  • . • îmnp'jf:  ! i l-jondf es , le  28.- Septembre 1ft3K 

, Outre,  les  Camrnwucations  que  Messieurs  les  Plé- 
nipotentiaires de  Sa  Majesté  le  i Roi  des  Pay»  Bas -ont 
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bien  voulu  faire  à la  Conférence,  en  date  du  2&  et  2tk  1831 
de  ce  mois,  sur  les  points  les  plus  importons  du  Traité 
qui  devra  délinitivement  arrêter  la  séparation  de  la 
Belgique  d’avec  la  Hollande  * ■ il  importe  aux  Soussig-* 
nés,  afin  de  pouvoir  compléter  le  travail  qui  foit  l’ob- 
jet de  leur  sollicitude,  de  connaître  également  leurs 
idées  sur  tous  les  autres  points  qu’ils  croiront  devoir 
entrer  dans  le  Traité  en  question.  Les  Soussignés  ont, 
par  conséquent,-  l’honneur  d’inviter  Messieurs  les  Plé- 
nipotentiaires de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas1  à 
leur  communiquer  les  renseignemens  désirés;  rédigés 
en  forme  d’Articles,  dans  le  plus  bref  délai  possible.  ~ 

Les  Soussignés,  etc.  .'•*  né* 


( Annexe  B.)  — La  Conférence  au  Plénipoteniiaire 

Belge.  ;i 

’ ‘ ' •'  • ; ' * ■ • * 1k 

• Londres,  le  28.  Septembre,  3831. 

Outre  les  Communications  que  M.  le  Flénipôteir* 
tîaire  du  Gouvernement  Belge  a bien  voulu  faire  à la 
Conférence  en  date  du  23  et  26  de  ce  mois,  sur  les 
points  les  plus  importans  du  Traité  qui  devra  definiti- 
vement arrêter  la  séparation  de  la  Belgique  d’avec  la 
Hollande,  il  importe  aux -Soussignés,  afin  de*pouvoir 
compléter  le  travail  qui  fait  l’objet  de  leut  sollicitude, 
de  connaître  également  ses  idées  sur  tous<  les  autres 
points  qu’il  croit  devoir  entrer  dans  le  Traité  en  que- 
stion. Les  Soussignés  ont  par  conséquent  l’honneur 
d’inviter  M.  le  Plénipotentiaire  du  Gouvernement  Belge 
à leur  communiquer  les  renseignemens  désirés, i rédigés 
en  forme  d’Articles , dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Les  Soussignés,  etc. 

t # - » •!  I i 

( Annexe  C.)  — Les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas 
et  la  Conférence.  1 

j J . m .. 


Londres,  le  1.  Octobre,  1831. 


Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays  Bas,  ont  reçu  dans  la  nuit  du  29.  Sep- 
tembre, la  Note  que  Messieurs  les  Plénipotentiaires 
d’Autriche,  de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de 
Prusse,  et  de  Russie,  leur  ont  fait  l’honneur  de  leur 
adresser  sous  cette  même  date,  les  invitant  de  faire 
connaître  leurs  idées  sur  tous  les  autres  points  qu’ils 
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183}  èfôirenjtçd avoir  entrer  dans  :lè  Traité  Définitif  de  Sépa- 
ration' de  la  Hollande,  d’avec  la  Belgique.  , > • - 
fcl  tEn  fcéndant  justice  à ^'empressement  et  aux  soins 
infatigables  qui  animent  If)  Conférence,  dans  le  but  de 
rdgleiïîde ‘commun  accord  de  si  importans  intérêts,  les 
Souésignés  ne  peuvent  s’empêcher  d’éprouver  quel- 
qu’embarras  à entrer  dans  plus  de  détails  qu’ils  n’en 
ont.  déjà  fournis,  avant  de  connaître  • l’accueil-  qu’ont 
rqçè  OJlprès  de  leurs;  Excellences  les  Projets  qu’ils  ont 
eur.i’imnneur  de  lelirJ  communiquer  le  5-,  Septembre  der- 
niçil,  et  les  observations  présentées  dans,  leurs  Réponses 
du  Sfi-dUi  même  mois,  [;!'  j|  > L f s?î-m'viA  > -uc.:t 
En  effet,  les  réclamations  modérées  formées  par  la 
Hollande  dès  le  mois  de  Janvier  dernier,  tant  à l’égard 
des  \jjqjjtqs,  qu’à  celui  du  partage  des  Dettes,  récla- 
mations basées  sur  le  principe  de  rigoureuse  justice, 

Ïu’en  se  séparant  de  la  communauté,  sa  condition  ne 
l'uéoif'dèvenir  moins  favorable  qu’elle  ne  letoit  en  y 
entrànty  ont  été  présentées  constamment  par  .ies  Sous- 
signés comme  un  ensemble  dont  l’admission  tie  pouvoit 
être  abstraitement  jugée.  > . . . . 

-î.  u II  résulte  de  cette  observation,  qu’il  leur  serait 
difficile'  de  hasarder  ultérieurement  des  idées,  dont 
l’iililrté^ott  la  convenance  semble  pouvoir  uniquement 
être  détbnnhiée  par  la  nature  des  communications  qu’ils 
eapènent. 'bientôt  recevoir,  et  par  le  texte  même  des 
Article»  qui  formeront  le  Traité  à conclure  entre,  le 
Roi -leur  Auguste  Maître  et. les  & Cours,  aux  termes 
des  Pleins-pouvoirs  que  les  Soussignés  ont  été  dans  le 
cas  de  remettre  à la  Conférence  dès  les  premiers  jours 
du  mois  d’Août.  Moyennant  cette  réserve,  qui  com- 
prend celle  des  droits  de.  Sa  Majesté  aussi  bien  comme 
Roi  des  Pa^s  Bas  que  comme  Grand  Duc  de  Luxem- 
bpurg,  les  Soussignés  s’empressent,  en  se  rendant  aux 
voeux  de  leurs  Excellences,,  de  leur  communiquer  ci- 
joint  quelques  Articles  qui  pourront  entrer  dans  le 
t Traité  ci -dessus  désigné. 

Ils  ont  l’honneur,  etc.  Fadcx. 

S.  H.  DE  ZüYLEN  DE  NïEVEI/T. 

(Annfexe  C.  Inctosurej)  — Projet  Néerlandais 
d’ Articles  Additionnels. 

§ Le  Port  d’Anvers,  conformément  aux  Stipula-., 
lions  de  l’Article  XV  du  Traité  de  Paris  du  30.  Mai, 
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1814,  continuera  d’être  uniquement  un  Port  de^ cent- Ï831 

ÜMreéidl  -•  -r  ; . ■ . ..’l  891  mol  R ■ si,'L  Jj  J,:;q 

§ Il  sera  ouvert  sans  délai  une  Négociation  pour 
régler  la  libre  navigation  de  IdBscaiit,  aux'4ermes7]âe 
l’Acte  4«. Congrès  tje  Vieryif.  .Jf  r>  utv.r;-j  |J 
, : §.  Leq  ouvrages  d’utiËt(|:,pub)iâue  du  . particulière, . 
tels  que  çaf^ux, «routes ,.  ou.autjes  de  semblable  nature, 
construits  ;en  tout  ou  en  partie  aux  frais  du  Royaume 
des  Pa$s  Bas  , appartiendront/  avec  les  à'^arftàdes  et 
lès  éHargel  ^ïii"  y sont  attaché*,  au  Pay ôïf ‘ *i ls  io^t 
situés.  11  heste.  entendu , que  les'  Capitaux  êrdprnn’fè's 
^poùr  jR1’ construction  de  cés  ouvrages,  et  <l|uï‘.y‘;s:on>t 
spécialeinèrit  affectés,  seront  «compris  dafts 1 les  àÏÏfy 
charges,  pour  éütant  qu^s  ne  sont  pès 'ebddrd 
, bourses,  et  sa  fis  que  les  FéfaWôerseWns  déjà  effrecïôès 
puissent  donner  lieu  à liquidation. 

T § Les  séquestres  mis  qn  Belgique,  pendant.  les 
troublés/  SUr  les  Biens  et  'Dom aines  PatrimoniaüV  db 
la  Maison  d’Orange,  ou  autres  quelconques,  seront 
levés  sans  nul  retard,  e|,la  jouissance  des  Biens  et 
Domaines  susdits  sera  immédiatement  rendue  aux  légi- 
^irnes  propriétaires:  :‘':'u9ioqinb,tI  ,V«  ; i >.i 

§ Les  Habitans  et  Propriétaires  des  P-ay»/  dôdt 
4a  séparation  a Hëu  en  conséquence' du  présent  -Pràifé, 
s’ils  veulent  transférer  leur -domicile  d’un  Pays  à Pautré, 
^auront  la  liberté  de  disposer  pendant  18  mois, -à  dater 
de  la  mitrcrttion  du  présent  Traité!  de  leurs  propriétés 
meubles-  otMtnOieebleS  de  quelque  nature  qu’elles  scient, 

Jde  Ie8‘\*ehdre<  *<fel  d’expèrier  le  produit  de' ces  ventés 
en  argent  comptant  , ou  en  autres -effets,  sans  empêf- 
ohetnerit  !ôü  acquittement  de  -droits  autres  que  céux 
qui,  sidtaWt  les-  Loix  existantes  ; sont  aujourd’hui  en 
-vigueur  ptour-les  mutations  et  transferts.  ? > - '■>” 

*:»  Il  est  entendu  que  renonciation  est  faîte  pour  le 
présent  et  pour  l’avenir  à la  perception  dé  tout  droit 
d’aubaine-  et  de  détractiop  sur  les  Personnes  et  sur  les 
■Biens j des  Hollandais  en  Belgique,  et  des  Belgeç.ep 
Hollande.  ,-.k, .»  ^ ■ >‘-:..-!-.!slIOU 

§ ,La  qualité;  de  sujet  mixte,  quant  à ta  propriété, 
sera  reconnue  et  maintenue...  .r.ou-'Vn -i 

§ Personne  ne  pourra  être  recherché  ni  inquiété 
en  aucune  manière,  pour  cause  quelconque,  de  parti- 
cipation directe  ou  indirecte  artx  évènemens  politiques. 
c pensions  et; ii$itemens  d’attente,  de  nou- 
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i.8$l  activité,  •et  de  réforme,  seiiont  «acquittés àiiVenir  de 
part  et  d’autre  à tous  les  titulaires,  tant  civils  :que 
•miJitairess,!  qui  y ont  df oit*  conformément  auXiLoix  en 
léiguenr  avant  le  1.  Novembre  1830.  '«  *»>d|l  f.l  > »" 

Il  est  convenu  que  lés,  titulaires  Belges  resteront 
• à lâ!! chargé  du  Trésor  Idë  la  Belgique,  et  lés  titulaires 
'Hollandais  à celle  du  Trésor  de  la  Hollknde.*  *1'1 

Z •&vib ®u 

Aanfdyoh  à des  traitement  d attente,  de  reForqie,  ou 
de,  non  activité,  ou  mis  à la  rétraite  à jà;]niite  des 
derniers,  évènemens  y0W.du  présent  Traite^  (aoron.ï  la 
faeulté  de  choisir  à volonté  leur  domicile  dahs.Tun  ou 
Vautre  2 Pays.,  à «charge  d’en  faire  la  déclaration 
,moif.  :pientj[9fl^  ci  - dessus, , ; y,  ’ ^ 

.m»ijüi>in j/*!  i vi.Mob  înu:  . .} 

.plénipotentiaire  Êèïge  à la 
Conférence. 


J î eî Si» 

-;.U;d  Xiu. 


a,»  r'OT-v.T'  ; f . . / a • « * 

' !l'  M.  Londres,  le  30.  Septembre,  1831. 

«nu. au-.  -■  t.n.'r.oicibbmfiJi  s--  •«•  >■)  y-  < 

Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roâ  des  Belges , - ayant , re^i  de  leur#  Excellences  les 
Plénipotentiaires  d’Autriche,- de: France,  de  la  Grande 
Bretagne,  de  Prusse,  etde  Russie,  une  Note,  en  date 
du  28  courant , ‘ par  laquelle  leurs  Excellentes  invitent 
le  Soussigné  à leur  faire  connaître  sçs  idéefl.sur  tous 
les  points  qui  peuvent,  entrer  dans  WA'xtfVd  de  Sépa- 
ration entre  la  Belgique  et  ; la  Hollande^  jeLqu}  n’ont 
pa».  été  .mentionnés -dans  ; ses  Communications  du  23  et 
du  26.  Septembre,  « l’honneur  de  faire  parvenir  à leurs 
Excellences  une  3me  série  de  Notés  r également  for- 
mulées en  Articles,  appuyées  d’un  court;  exposé  des 
:motUs,  «J; dont  les  principaux  élémens«ont  été  .puises 
dans  je»  Préliminaire*  du  26.  Juin.  j . ■<  .-j  o }n-  :',;f 
• ’*  “Le  Soussigné  Vest  empressé  de  transmettre  à leurs 
Excellences  cette  partie  du  travail, ; se  réservant  de  le 
compléter  par  une  Communication  ultérieuré':>‘lër  dé 
placer  ainsi  soùs  tes  yeuX  de  la  Conférence,  tous  les 
renseignemens  propres  à amener  dans  le  plils  bref  délai 
qri  arrangement  définitifs  •' 

; •'  Le  Soussigné ,:ret<v.  1 j"  „ 


uoa  j- 


•Sylvain  tan  pe  Weïer. 
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“ L’évacuftliott*  réciproque  des  Territoires , Villes, 
èt  Places  , ^urabeu  ÏO  jointe  apresi  la  Ratification  dû 
Traité  Définitif.”  ;i  '•  c«  ah  ia 

' ' Cette  sttyufotirffl/’ést  néeésSnirêupotir  faire  cesser 

lé  -plus  promptéMerit  possible1,  un : étal;  d’anxiété  , ' de 
suspension  absolue  dans  les  affaires,  qui  cause  tant  de 
‘dommages  à'n  côifimbi'ce  et  à l'industrie,  dans  les  Villes 
doftt  le  sortri»;ié8é!^!long  tems  douteux, 
î.orj**  Aucun ''habitant  des  Villes , ' Places  , ' et  Territoires 
•dvàéués  réciproquement , ne  sèra  ni  recherché , lii  itf- 
-tjttiétë  pour' Sa  conduite  politique  passée.”  : !:!1 

',:i‘  A la  rigueur,  cet  Article  ne.  confient  d’autre  clause 
précise  et  positive,  que  l’engagement  de  n’intenter 
aucun  procès;  ni  criminel  ni  Correctionnel,  sous  pré- 
texte de  crîrivcS  ou  délits  politiques ,'  dont  on  préten- 
dihit  que  dep'üis  lü’  llévolulîbn  dW  Septembre,"  1830, 
■des  habitans  duTerritoire  cédé  auraient  pu  se  rendre 
■coupables,  aux  yeux  ;du  Gouvernement  mis  en  pft/sSè^- 
sîon  définitive  dénla  Ville  ou  Commune  qu’ils  habitent. 
Mais  la  Belgique  fi’ëhtend  pas  se  borner,  de  son  côté, 
à ce  respect  obligé  pour  l’espèce  d’Aipnistie  convénùe. 

. “Dans  toüi  les  Pays  évacués,  lés  habitons,  s’ils 
le  jugent  convenable.  Conserveront  pendant  2 ans  après 
la  Ratification  du'  Traité,  la  faculté  dé  disposer  de 
leurs  propriétés  , ^t  dé  se  réiîiër  sur  un  autre  Terri- 
toire, sans  que  loli  puisse  y apporter  aucun  empê- 
chement.”   j ‘ ' *’  j,! 

Cette  faculté,  d’après  les  Lois  actuelles,  ne  saurait 
étre:  contestée  : Jés’ Belges  et  lés  Hollandais  avaient1  (p 
droit  de  vendre  leurs1, propriétés,  4é  quitter  leur  Patrie, 
et  de  solficitèr  des  Lettres  dé  'naturalisation  auprès 
d’un  autre  Peuple.  Mais  on  af  voulu  empêcher,  par 
l’Article,  que  des  Lois  prohibitives  ne  fussent  portées 
sur  cette  matière,  après  la  conclusion  du  Traité. 

r * 5 • * * *»  'L.’I  %)  ' . u: /<YU\ 

■ f“Le  Port,  a Anvers , conformément  à l’Article  XV 
du.  Traité  de  Paris  du  30.  Mai  1814,  continuera  d’être 
uniquement  un  Port  de  commerce.”  . 

r - L’Article  ci- dessus  n’a  pus  besoin  de  développe- 
ment ; il  ne  fait  que  renouveler  une  stipulation , ayant 
acquis  force  de  Loi  dans  le  droit  publie,  de  l'Europe. 
,,  “Le  Pilotage,  le  Balisage,  la  Police,  et  tout  ce 
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4831  qui  concerne  la 'navigation  et  la  cOnsérvation  des  _ 

cie  l’Escaut,  en  aval  d’Anvers,  seront  soumis  à une 
surveillance  commune,  sang  autres  droitsque  ceux  qui 
étaient  établis  et;  perçus  en  1814,  avant  la  réunion  de 
la  Belgique  et  de  la  Hollande.  ’ .'lij;  i . »*;(Vp 

f “Les ‘Pécheur^  Belges  auronti'JLei.dçoit  de  pêche 
dpns  les  eaux  de  l’J^gcaut,  depuis,Anvers  jusque  dans 
la  mer.  '-tî1  r r't  • -w.b  :.»■(!. » i 
, /“Les  Navires  Belges  venant;  d’Anvers,  pourront 
gagner  le  Rhin;,  par  les  eaux  navigables  qui  mènent 
à ce  fleuve  le  plus  directement.:  Ces  Navires  seront 
soumis,  pour  ce  passage,  au  réglement  fixé  pour; , la 
navigation  des  Riverains  du  Rhin,  et  ils  resteront  Son- 
nas à ce  re'glement  pour  la  navigation  sur  le  Rhin. 
Les  Navires  Hollandais  pourront  naviguer  sur  l’Escaut 
et  sur  la  Meuse  conformément  au,  même  réglement. 

“L’usage  des  canaux  de  Gapd.^  Terneusç,  et  du 
Zuid-Willems  Yaart,  sera  commun  aux  habitans.de» 
deux  Pays.  Les  réglemcns,  'pour  les;-parties  de  ce» 
canaux  situées  dans  chacun  des  Pays  respectifs,  seront 
appliquées  aux  habitans  des  deux  Contrées,  lesquels  ne 
pourront  être  frappés  d’aucune  mesure  particulière  ou 
• exceptionnelle.’’.  . ,,<•  -,  » .„>  • 

Riveraine  du  Rhin  par  l’enclave  de  Zevenaer,  la 
Belgique  a droit  de  participer  aux  avantages  du  régler- 
ment  sur  ce  fleuve.  Riveraine  de  la  Meuse,  la  Belgi- 
que, peut  réclamer  ce  droit  comme  affluent. 

La  Meuse  et  TEscaut  traversent  tops  deux  le  Ter- 
ritoire de  la  Belgique. 

La  Communication  entre  cep  fleuves  est  établie 

f'  Vu  moyen  do  cours  d’eau  formés,  par  le  Rhin  et  par 
a Meuse,  sur  chacun  desquels  la  Belgique  peut  invo- 
quer le  droit  de  Riverain.  Elle'  est  donc  fondée  à 
réplariier  le  passage  par  les  eayx  qui,. sortent  de  son 
Territoire,  et  à obtenir  le  plus  court  passage  par  les 
eaux  qui  joignent  la  Meuse  à l’Esçâut;  toutes  ces  eaux 
provenant  soit  de  la  Meuse  soit  du  Rhin. 

. Sur  les  deux  canatix  communs,  Ig  condition  des 
dent  Peuples  se  trouvera  par  le  Traité  respectivement 
commune.  » • • fiuu 

“Les  séquestres  mis  sur  les  biens  particuliers  dans 
lés  deux  Pays,  seront  immédiatefUènt  lëvés,  sous  la 
Ÿéidir»  des  droits  des  fiers.’’  ' "i  -*• 

■*  Il  est  évident  que  les  propriétaires  de  biens  pa- 
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friïuoniaux,  séquestrés  par  suite  de  là  Révolution,  peu-  1631 
vent  avoir  contracté;  dans  les  Pays  mèmès  où  ces  biens 
SOrtt  situés,  des  engagemens  soit  envers  des  créanciers 
personnels,  soit  en  prenant  part  à des'  actes  dont  ils 
demeurent  garans  et' Civilement  responsables.  ' On  ne 
peut  dénie  par  urtë'levée'de  séquestresansréserve,  leur 
^dttrinfer  la  faculté  d#‘#ou<jtraire  fe  gage  des  tiers;  ;)  !-î 
“Lea  communications  de  la  Fortt^èjse  tde  Imxèmi 
bourg  aVeC  l’AlletWaghe -èérent  ce  qu’elles  étaient  au 
301' ■Septembre,  1830.  . .Hersa:..»  ua1  . : i : s : i y;  ; • , • 

r Cest  communications,  réglée?  soqs  les  auspices  des 
'Puissances  Alliées  après  les  campagnes  de  1814  et  1815, 
font  partie  du  droit  public  existant. 
uvji  o Les  Archives, ' Cartes,  Plans,  et  Documens  quel- 
conques, appartenant  à la  Belgique;  'tt#'  céhcferhàrit  son 
administration,  seront- fidèlement  rendus,  3 rtrois  après 
la  Ratification  du  'présent  Traité/’  '■‘■‘■'-'■j  « •> 

Il  ést  de  toute  notoriété  que  les  Papiers  etDoCU- 
méns  de1  feette  rihfüre  se  tro u veh t en'  Hollande , par 
rétablissement  de  toutes  les  administrations  centrales 
des  Pays  Bas  à la  Haye,  ét  qu’en  outre,  aux  premiers 
jours' dé  la'  Révolution  (fe'lfiilO,  ‘des’ Titres,  Archives, 
et  : Documens , même  municipaux',  y ont  été  transpor- 
tés. Rien  fi’est  'dbnç  plus  juste  que  cette  restitution 
d’objets,  désormais  àans  utilité  pour  Iç  Gouvernement 
Holiandàisl 

‘ 'Restent,  ^indépendance  et  la  neutralité  de  la  Bel- 
gique, délit  la  reconnaissance,  déjà  effectuée,  devra 
cependant  être  placée  en-tête  du  Traité.  ^ "•  * 

ütc;-;-  \ .’it.  /'.i  , ■ ‘ . i V sa  : 

. -.i . 7Ü  inuidu' . . • t 

Quar ante-s eptiè me  Protocole  de  la  Confè — 

: <:  rencè  de  Londres , du  5.  Octobre  1834- 

Présens:—  Les  Plénipotentiaires  d’Autrjcbe;  de  France; 

> , de  là  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de  Russie. 

■ ' ’ Les  Plénipotentiaires  des  5 Cours'  s’étant  réunis, 
ont  pris  acte,  moyennant  le  présent  Protocole,  de  la 
déclaration  ci-jointe,  (A.)  faite  par  les  Plénipotentiai- 
res de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  relativement 
à la  demande  que  la  Conférence  leur  avait  adressé 
pour  obtenir  la  prolongation  de  la  suspension  d’hostilités 
établie  jusqu’au  10  du  présent  mois,  entre  la  Hollande 
et  la  Belgique.  •;V  !— 
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1931  Sa,  Majesté?  le  RoidesrPàÿf  Bas  ayant:  consenti 
U ce  i|iie  a-llu  sii.-[H.-MMun  d’hos  liftés  tût  prolongée 
jusqu’au  25.  <lu  présent  mois,  il  a été  convenu  que 
cette  détermination  de  Sa  Majesté  je  Rjoi  des  Pays. Bas 
serait:  portée  à U connaissance  du  Gouvernement  Belge, 
et  que  les,  5 Cours  .engageraient. îce  Gouvernement;^ 

Ijrolonger  de  , son  , côté  la  suspension,  d’hostilités  jusqujâ 
a même  époques,!  , i , | 0«,  *r,é.v,; ;.i-4 
EsTfifcMAZY.  ,i;J-|:PAfet.Ey#^W*  ;-3.0Wtr.l  LlEVEN.  :IKM| 
Wessenberg.  Palmerston.  . ...  j t Matusxewiç. 


'(Jtnîiçxç  ~ 2*«  jPfénipoùntiàires  ' 'des  IP'ajf». 

A rVi»i  / „V f]  1 1 1 ‘A 


à la  Çonft rerici , 


J'.VU.-I  J.lül 


i:*:c:  fUefii!!  f>*U  J*>  : r Londres,  .le  5.  Octobre,  1831. 

f...-  iJ*es-  Soussignés PlBnipoteptnWfies  de  ;§a  Majesté 
le  Roi  des  Pay&jRas , se  sont  empressés  de  porter, à'  là 
connaissance  de  leur  Gouvernementale  désir  exprjmé  an 
second- Soussigné -par  leurs  Excellences  Messieurs  les 
plénipoleoiiaiytsHd’Autriche  , de.JFrqqce,  de  la  .Grande 
Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie r réunis  eu. Confé- 
rence a Londpesij.. dans  .leur  Séanfl®  .du, . 2R  Bepjwnbje 

dernier.  tendant  à obtenir  de  la  part  du  Roi  duo  décla- 
ration , (pie  le  10.  Octobre,  8a  Majesté  n’userait  pas 
de  son  droit  de  recommencer!  les  hpstilités  contre  les 
Belges,  mais  qu’elle  considérerait  le  tejuio  de, l’Armi- 
stice prolonge',  jusqu’à  un  jour  à fixer  par  elle.  ’ Jb 
ont  en  même  teins  instruit  ieuK.iCour  de  l’assurrance, 
que  leurs  Excellences  ont,  bien  . voulu  donner  a cette 
occasion,  que  la:  Conférence,,  s’occupant  avec  activité 
du  projet  de  Traité  Définitil,  avait  tout  espoir,  qu’a- 
vant le  10.  Octobre  le  Cabinet  de  la  Haye  recevrait 
de  sa  part  communication  de  résultats  satisfaisons  et 
propres  à le  tranquilliser.  Le  Gouvernement  des  Pays 
Bas  ayant  examiné  avec  l’attention  qu’il  ne  cesse  de 
vouer  à toutes  les  communications  qui  lui  parviennent 
-de  la  part  des  5 Puissances,  s’il*  pouvait  remplir  en 
cette  occasion  le  voen  de  la; Conférence,  a reconnu,  que- 
sous  plusieurs  rapports  une  prolongation  de  J’ Armistice 
était  défavorable  à ses  intérêts.)  Les  Belges, y trouve- 
ront en  effet  un  delai  utile  pour  organiser  et  augmen- 
ter leurs  forces  militaires.'  • » f ...  ..  ... .^  . ; 

La  saison  déjà  avancée  va  bientôt  multiplier,  pour 
l’Armée:  Hollandaise,  les  difficultés,  d’une  guerre  agres- 
sive, tandis  que  les  glaces  pourront  rendre  leurs  mu 
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yens  de  défense  plus  précaires.  Prolonger  l'incertitude  183d 
dans  laquelle  la  -Hollande  se,  trouve  impliquée, .c'est 
assujettir  ses  loyaux  et  fidèles  hglfitans  à de  nouvelles 
épreuves,  après  tant  de  sacrifices  déjà  portés  au  main- 
tien et  au  salut  de  la  patrie,  | j9  ( . . i. 

Enfin,  avant  la  prochaipe'^éu.nion  des  Etats  Gé- 
néraux, le  Gouvernement  des  PayB  Bas  devra  connajlre 
avec  précision  la  situation  politique  du  Royaume,  et 
ce  que  celle-ci  laisse  craindreOju  espérer,  et  la  mèfpe 
époque,  destinée  à régler  le  service  publique, de  l’ap- 
née suivante,  exige  qu’on  en  connaisse  avec  précision 
les  ressources  et  les  besoins. 

Nonobstant  ces  considérations,  dont  la  gravité  et 
l’importance  n’échapperont  pas  à leurs  Excellences  Mes- 
sieurs les,  Plénipotentiaires  des  .">  ( ours,  le  Roi,  dési- 
rant donner"  aux  Puissances  représentées  à la  Confé- 
rence de  Londres  un  dernier  gage  des  disppsitioY^, 
qui  l’animent  constamment  de  coopérer  autant  qu’il  dé- 
pend de  lui , avec  elles  à mettre  un  terme  à la  Crise, 
que  l'insurrection  Belge  a provoquée  en  Europe,  s’e$t 
déterminé,  sur  la  demande  ci-dessus  mentionnée  de’ ’fa 
Conférence  à prolonger  de  15  joins,  la  suspension  des 
hostilités  entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  de  manière 
qu’elle  expirera  le  25.  Octobre  à midi. 

Les  Soussignés  se  trouvent  chargés  de  porter  cette 
détermination  de  leur  Souverain  à la  connaissance  de 
la  Conférence'  de  Londres,' et  de  lui  exprimer  en  même 
tems  là  confiance  du  Gouvernement  des  Pays  Bas,  de 
voir  d’ici  au  25.  Octobre  conduire  un  arrangement  dé- 
finitif, qui  réalise  pleinement  les  bases  de-'  séparation 
déjà  adoptées  entre  Sa  Majesté1  et  les  5 Puissances, 
et  embrassant  plus  spécialement  l'objet  des  Limites,  de 
la  Dette  Publique,  et  du  Grand  Duché  de  Lujxemhoitfg. 

Les  Soussignés  s’acquittant  par  la  présenta  Note 
des  ordres  de  leur  Cour  saississeut,  etc.  . 

FaLCK..  H.  DE  ZtJYEEN  DE  NyEV^LT. 


Qu'a  t à n t é— h u i t i è in  a Protocole  de  la  Confé- 
rence de  Londres , du  6-  Octobre  J 83 1 - 

Présens: — Les  Plénipotentiaires  d’Autriche;  de  France; 
de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de  Russijç. 
Les  Plénipotentiaires  des  5 Cours  s’étant  réunis, 
ont  pris  connoissance  de  la  Lettre  ci-jointe , (A.)  par 
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1831  laqnêîlèfés  Plénipotentiaires  de  Sa.  Majesté  le  Roi  dais 
Bas  ont  éommonlqué  à la  Conférence , en  ré- 
ponde n la  Lettre  rjür  leur  avoit  été  adressée  le  30. 
Sépfcitofcrë , deux  Tableaux-, '-(B.  C.)  dont  \&  premietf 
constate  le  montant  et  l’intérêt  annuel  des  Dettes  con- 
tractées depùjs  la  Vdtihibft'de  la  Belgique  à la  Hollande 
jÿàr  le  Royaume  Üripjtfés  Pays  Bas,  en  vertu  de  Loi* 
«JonsèMié»  par  les  Etats-Généraux;  et  lé  second,  lé 
filbdfaté  des  charges  itfu' «service  de  la!  Dette  totale  dii 
Roÿâumé  Uni  des'  Phÿs  Bas,  d’après  lési:dëmiers  Bud- 
gets-consentis  pà*  lèS  ’Etflïs  -'Généraux;*  ' ' » 

. »,  Considérant  que  les.Plcmpotenfîaifes  des  Pays  Bas 


rrC.i.l, 


endroit  de  regarder ‘comme 
des  |€aiçul^.pp'x<|uels  les  î’atrfe 
servi  de  basé,  la  Conférence 


™ T -----  , ...  meme 

KJ‘» T cJ.jh ti--:  Oli i *1  J"  II*  1.  J 

r ‘comme  non-avenus  les  résultats 


eaux  en  question  auraient 

SJU  **  de  1>i»sé,  là  Cènférënce  a procédé' a l’examen  du 
e flpwfe  pour  arriver  à un  partage  équitable  des 
ÜJçtteV^t  Charges  cb'dessùfc  mentionnées  erltfe  la  HoJ- 

la  Bàigiq^  r;,  ;*  ; , ™ 

n-jit  Densi/cp  travail  laiCpnférence  s’est  ayant  tout  rap- 
portée au  principe  dp*J’ Article  VI,  dp  Protocole  du 
liLaJwMet  ; , annexé,  à l’Acte  Général  du  Congrès 

.de  Vienne,. (lequel  déclare*,  relativement  à la  Hollande 
et  àiila  Belgique,  qpe;.‘Mes  charges  devant,  être,  com- 
;mupea  aiosisque  les.  jhwiéfiëés , les  Dettes  contractées 
^sqHÎà  iré^eqpe  de.  la,  réwion  par  les  Provp^çes,;HoIlaiy- 
dàism  <fiun.#ôtér  et  ppr  los-  Jfrovinces.RejgeB  de  l’autre, 
seoeutàila  charge  du  Trésor  Général  des  Pays  Bas.” 

’k  Conférence,  recoénbissant,  d’h  près  ce  principe, 
àüë'  la'  Hallârtde  possédât  pendant  la  rédnrori  un  droit 
ad  >Cdtiltf01ii*h'1de  la  Belgique  à l’acquittement  de  la'Dette 
aggregée  du -Royaume  des  Pays  Bas*,  et  qui!  devoit 
-jjP  w/W  i 'So rtfm  U n a uté  ndè ne  de  charges  et  de  béné- 
fices entre  les  deux  Pays,  est  unaniment  convenue  qu’il 
serait  contraire  à ce  principe  fondamental  d’évaluer  les 
bénéfices (.porticqlicrs  que  la  Hollande  ou  fa  Belgique 
ont  Ap  retirer  des  Emprunts'  faits  pendant  ta  réunion, 
dü’  de  spécifier  les  charges  auxquelles  ces  Emprunts 
ont  été  atlèctés;  et  qu’ ainsi  on  ne  pouvait  suivre  pour 
le  partage  des  Dettes  contractées  en  coirtnitm»  que  la 
proportion  de  la  population  respective,  ou  celle  des 


I 
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impôts  acquittes  par  les  Provinces  dont  la  Belgique  et  1831 
la  Hbllande  se  composeront  en  se  séparant. 

Cette  dernière  proportion  ayant  paru  la  plus  juste, 
attendu  qu’elle  se  tonde  sur  la  part  pour  laquelle  cha- 
cun des  deux  Pays  a réellement  contribué  à l’acquitte- 
ment des  Dettes  communes  contractées  pendant  la 
réunion,  et  la  Conférence  ayant  constaté,  tant  lors  de 
la  rédaction  du  Protocole  No.  12,  du  27.  Janvier  1831, 
que  par  la  Lettre  ci-  annexée  (D.)  des  Plénipotentiai- 
res Hollandais,  que  selon  une  moyenne  proportionnelle 
résultant  des  Budgets  du  Royaume  des  Pays  Bas  de 
1827,  1828,  et  1829,  les  deux  grandes  Divisions  de.ee 
Royaume  ont  contribué  à l’acquittement  des  contribu- 
tions directes,  indirectes,  et  accises,  l’une  pour  44,  e* 
l'autre  pour  4t.  les  Plénipotentiaires  des  5 Cours  ont 
adopté  ce  calcul,  en  observant  toutefois  que  la  moyenne 
proportionnelle  dont  il  s’agit,  devoit,  selon  les  règles 
de  l’équité,  être  réduite  en  faveur  de  la  Belgique  par- 
ceque  d’après  les  arrangeinens  territoriaux  arrêtés*  la 
Hollande  possèderoit  des  Territoires  qui  ne  lui  apparte- 
naient pas  en  1790. 

En  conséquence,  la  Conférence  a jugé  équitable 
que  les  Dettes  contractées  pendant  la  réunion  par  le 
Royaume  des  Pays  Bas,  fussent  partagées  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique  dans  la  propoition  de  ou 
par  moitié  égale  pour  chacune.  ; : 

La  rente  annuelle,  de  la  totalité  des  Dettes  susdi- 
tes se  montant  en  nombres  ronds  à 10,100,000  llorins 
des  Pays  Bas,  Il  résulteroit  de  ce  chef  un  passif  pour 
la  Belgique  de  5,050,000  florins  des  Pays  Bas. 

De  plus  la  Dette  Austro-Belge  ayant  appartenue 
exclusivement  à la  Belgique  avant  sa  réunion  avec  la 
Hollande,  il  à été  jugé  également  équitable  que  cette 
Dette  pesât  exclusivement  sur  |a  Belgique  à l'avenir. 

L’intérêt  à 24  pour  cent  de  la  partie  dite  active 
de  cette  Dette,  ainsi  que  le  service  de  l’amortissement 
de  la  partie  dite  différée,  étant  évalués  en  nombres 
ronds  à 750,000  florins  des  Pays  Bas  de  rente  annu- 
elle, la  Belgique  auroit  à supporter  de  ce  second  chef 
un  autre  passif  de  750,000  llorins  de  rentes. 

La  Conférence,  procédant  toujours  d’après  les 
régies  de  l’équité,  a trouvé  qu’il  rentroit  dans  les  prin- 
cipes et  les  vues  qui  la  dirigent,  qu’,une  autre  Defle 
qui  pesoit  originairement  sur  la.  Belgique  avant  . 
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1831  réunion-  ttVêc  la  Hollande,  savoir,  la  Dette  inscrite  pour 
la  Belgique  au  Grand'Livre  de  l'Empire  Français , et 
«fdr- d’  après  ses  Budgets,  s'éfevoit/mr  aperçu  à 4,000,000 
dè  -ft-dties-,  ou  2,000,000  de  florins  des  Pays  Bas  de 
rente,  fut  mise  encore  maintenant  à la  charge  du  Tré- 
sor 'Belge.  Le  passif  dont  lit  Belgique  se  chargeront 
dé  ce  troisième  chef,  seroit  donc  de  2,000,000  florins 
des  Pays  Bas  de  renie  annuelle. 

" '-Enfin,  eu  égard  aux  avantages  de  navigation  et 
de  cbirtmeice  dont  la  Hollande  est  tenue  de  faire  jouir 
les  Belges;  et  aux  sacrifices  de  divers  genres  que  la 
sépàrtilion  a amenés  pour  elle,  les  Plénipotentiaires 
dès  5 Cours  ont  pensé  qu’il  devroit  être  ajouté  aux  3 
points  indiqués  ci-dessus,  une  somme  de  000,000  flo- 
rins de  rente,  laquelle  formeroit,  avec  cès  passifs,  un 
total  de  8,400,000  florins  des  Pays  Bas. 

C’est  donc  d’une  rente  annuelle  de  8,400,000  flo- 
rins, que  la  Belgique  doit  rester  définitivement  chargée 
par  suite  du  partage  des  Dettes  publiques  du  Royaume 
Uni  des  Pays  Bas,  d’après  l’opinion  unanime  de  la 
Conférence.  !.. 

f,!'  D’autre  part,  les  Plénipotentiaires  des  & Cours  ont 
observé  que  le  Syndicat  d’amortissement  institué  dans 
lé  Royaume  des  ï*ays  Bas,  ayant  contracté  des  Dettes 
dént  les  intérêts  ont  été  portés  pour  moitiés  la  charge 
de  la  Belgique  ; mais  ayant  aussi , d'après  la  nature 
même  de  son  institution,  des  comptes  à rendre,  et  un 
actif  pouvant  résulter  de  ces  comptes;  la1  Belgique  de- 
voir participer  à cet  détif  dès  qu’il  serait  établi,  moyen- 
nant une  liquidation  ,*'  dans  la  proportion  dans  laquelle 
e'Hé'àVoit  participé  à l’acquittement  des  contributions  di- 
recte,'‘indirectes,  et  accises,  du  Royaume  des  Pays  Bas. 

Il;  a'êté  convenu  qéé-  l’Article  du  partage  des  Det- 
tes dans  l’arrangement  'définitif  dont  la  Conférence  s’oc- 
cupott  , seroit  rédigé  iPaprès  les  principe^  posés  dans 

lé:  pr&fént  Protocole.  >l'n'  ' * < J 

" ’ ‘ Ce  :qui  a achevé  de  déterminer  la  Conférence  dans 
cèftb  occasion,  c’est  que  fondant  ses  décisions  sur  l’é-< 
qüité,  et  considérant  le  montant  des  charges  du  ser- 
vice de  la  Dette  totale  du  Royaume  Uni  des  Pays  Bas, 
elle  trouve  que  de  montant  s’élève  en  nombres  ronds 
à 2îyTOO,000  de  'florins  de  rente  , et  que  par  consé- 
qliétff  la  Belgir/uè,  pendant  la  réunion,  a contribué  à 
l’acquittement  de  cettfe*  rente  dans  la  proportion  de  }•&, 
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(s’est  à dire  pour  14,000,000  de  florins;  que  mainte- 
nant, avec  le  bénéfice:  de  la  neutralité,  elle  n’aura  à 
acquitter  pour  sa  : part  que  8,400,000  de  florins  de 
renie;  et  que  d’un  autre  côté,  par  suite  du  mode  du 
partage  ladopté  par  la  Conférence,  la;  Hollande  elle- 
uiètne  obtient  un  dégrèvement  considérable,  qui  peut 
servir  à satisfaire  aùx  diverses  réclamations  qu’elle  a 
élevées.  ■ t 

EsTERUA/.Y.  TaBBEYUAND.  Bulow.  ' Lieven. 
Wkssenberg.  PaemerstoN.  • Matuszewic. 

jn,  n *•!».  : i»'/  » **;  '■»  1 • i.  . 

Mémorandum  à joindre  au  Protocole  Noi  48.  * 

Londres,  le  7.  Octobre,  1851. 
•*3i  c.Les  Plénipotentiaires  des  5 Cours  ayant  repris  en 
considération,  dans  la  Conférence  de  ce  jour,  la  que- 
stion du  partage  de^  Dettes  entre  {a  Hollande  et  la 
Belgique,  ont  jugé  nécessaire  do  s’expliquer  entré  eux 
sur  deux  passages  du  Protocole  No.  48. 

■ ■''A  là  suite  de  ces  explications,  ils  sont  convenus 
que  par  le  passage  -qui  commence  aux  mots:  “Con- 
sidérant que  les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas  garan- 
tissent, Inexactitude  de  ces  Tableaux”,  *tc«: etc. ; il  doit 
rester  entendu  que  si,  malgré  la  garantie  positive  des 
Plénipotentiaires  des  Pays  lias,  les  Tableaux  qu’ils  ont 
communiqués  à la  Conférence  'de  Londres  renfermaient 
des  inexactitudes  essentielles , alors  la  Conférence  se- 
rait en  droit  d'effectuer  un  changem eht.  proportionnel 
dgns  les  calculs  qu’elle  a basés  sur  ces  jçpines  Tableaux. 

Le  second  passage  qui  a été  jugé  de  nature  à 
demander  un  éclaircissement,  est  celui  nui  commence 
aux  mots:  “la  Bette  inscrite  pour  la  Bèlgiqne  au  Grar, 
Livre  de  l’Empire  Français”,  et  qui  èè  termine  aux 
mots:  “laquelle  formerait,  avec  ces  passifs,  un  total 
de  8,400,000  florins  des  Pays:,  Bas.”  ,rr<; • : 

Les  Plénipotentiaires  des  5 Cours  sont  convenus 

Sue  si  dans  ce  passage  ils  avaient  cités  lès  4,000,000 
e francs  de  rentes  inscrites  pour  la  Belgique  dans  le 
Grand  Livre  de  l’Empire  Français,  c’était  pour  mieux 
expliquer  leur  pensée  relative  aux  charges  h l’acquitte- 
ment desquelles  la  Belgique  contribuait  avant  sa  réunion 
avec  la  Hollande,  mais  sans  que  les  (^rifonstances  par- 
ticulières qui  auraient  rajifiôrt  à la  natürd'dù  â la  ii- 

3u i dation  subséquente  de  tés  inscriptions  \fè4‘.ÜOO.ÛüO 
e francs  de  rente  dùssëtïP 'changer1  :ïe8s'cal'<iuls  dé'  la 
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1891  Conférence.  En  général  il  est  resté  entendu,  que  c’est 
en  considération,  des  Dettes  contractées  en  commun  par 
la  Hollande. st  la  Belgique  pendant  leur  réunion,  des 
Dettes  dites  Austro-Belge?.,  des.  charges  affectées  à la  - 
Belgique  lorsqu’elle  faisait  partie  de. l’Empire  Français, 
des  avantages  de  commerce  et  de  navigation  qu’elle 
doit  obtenir,  et  des  sacrifices  de  divers  genres  .amenés 
pour  la  Hollande  par  la  séparation,  que  la  somme  des 
rentes  annuelles  .dont  la  Belgique  restera  grevée.,  avait 
été  portée  à 8,400,000  florins  des  Pays  Bas. 
i II  a été  arrêté  que  le  présent  Mémorandum  serait 

arinexé  au  Protocole  No.  48.  ,iV>  ■. 

Esterhazy.  : Taeleyraîîd.  Bulow.  Lieven. 

Wessenberg.  Palmerston.  ...  Matuszewic. 

>'  : ■ i - • / • i . i • .i;> 

(Annexe  A.)  — Des  Plénipotentiaires  des  Pays  Bai 
*'  "•  à'  la  Coriférenàe.  ..#...  .ra>. 

.8'  "J.  :V . 1 ;j'>  .-  . /'  Ui'r 

• Londres,  le  1.  Octobre,  1831. 

En  réponse  à la  Lettre  que  vos  Excellences  nous 
ont  fait  l'honneur  de  nous  adresser  en  date  du  30.  Sep- 
tembre, nous  nous  empressons  de  leur  transmettre  les 
deux  Tableaux  ici- joints  signés  par  nous. 

Nous  y joignons  l’assurance  officielle,  que  pendant 
les  troubles  survenus  dans  le  Royaume  des  Pays  Bqs, 
aucun  séquestre  n’a  été  mis  en  Hollande  sur  des  biens 
ni  domaines  patrimoniaux  quelconques. 

FàI'ck.  H.  dé  Zuylen  de  Nyevèi.1*. 


(Annexe  B,  iVp.,1.) — Tableau  des  Dettes  créées 
depuis  la  formation  du  Royaume  des  Pays  Bas,  • 
jusqu’en  1Ç30. 


Inscriptions  au  Grand  Livre  à 2*  pour  cent.  ÿ 

Pour  réclamations  particulières  ..  . „ 

liquidées  à la  charge  du  Tré- 
sor   . f.  14,136,836 

Il  y a Heu  de  croire  que  ces  ré- 
clamations connues  sous  le 
nom  d!arriéré  des  Pays  Bqs,  , . . , ;j.. 

(Nederfcÿidscb^  Aciüerstandj  u. 

* peu  près  pqf. 

parties  égsdefpde^Prpyincje»  . ; ‘ . 
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du  nord  et  de  celles' du  midi*  , 1831 

niais  cela  peut  être  ultérieure-  : 

ment  vérifié. 

..  5 .»>  **•••“'•  » £14*136,886  • "r5 

En 'vertu  fies'  Lois  d(T  f . ' ’1'  " •“  ;!,r  ° 

|ï.  DécemBre  to . . . ^23,683, 000  t DéJuitipii 

24.  Décembre  1820  ........  7,788,000  I faite  des 

22.  Août  1822  . ..... 06,902,000  > Sommes, 

27.  Décembre  18?2.  • • v 37,29^000  [ déjà  é 

3.  Mai  :1825 • «,*!>'  • • ;*  12,005,000  | amorties. 

.1  . • -tua..  f.  181,806,836  ' «lâibiul 

Sur  quoi  il  faut  déduire  potir.  ' ; -*r. 

Tannuilation  ordonnée  par  la  IJ  ' ' V’  ’ !i ' . ' ! “’l.  5 ' 

Loi  du  24.Ddcéttibre  1829 14,000,000  71  ! ; : 

i.'  : .'CI  i > . h : • i 

VJÜii  Jai.  ^ Reâtô  ' fi‘  16T,806,836  ‘‘  .'7  1 : 

0.00. VO, à .jnaa  *:ucr  ji  < '"■* 

Obligations  du-Syndîcat  d’ Amortissement,  à 4 1 pour  cent. 

4 . « • » » , . . . .>»*■'  •*',''1  l :.  .'  ÜJilv  i 

En  vertu  des  Loix  du  27.  Dé- 
cembre 1822  f.  110,000,000 

— - Les  rentes  rembour- 
sables sur  les  domaines  cfééëa 
. i J3tar  la  mèflie hw  ( Domeia  . raj.  j 

Losrenten)  étant  susceptibles 
de  liquidation  en  rapport  avec 
■cette  hypothèque  spéciale,  . î 

sont  ici  portées  pour  mémoire. 

Aet-t  . i!;A'3£  pour  cent. 

27.  Mai  1830  . . . f.  30,000,000. 

A la  demande  de  leurs  E,s,celjencqs  Messieurs  les 
Plénipotentiaires  des  à Cours,  réunis  en,  Conférence  à 
Londres,  les  Soussignés,  Plénipotentfq|r(es  de  Sa  Ma- 
jdité  le  Hei  des, Pays  Bas,  certifient, .que  Je  Tableau 
précède iiçst  e*act  et  véritable;,  toutes  les  données 
*.q, trouvant  coq/qçmés  aux  Documeqs  qui  leur  ont.  été 
officiellement  transnais  de  la  Haye,  j . . f- 

' PÀt'ciî1  ' H.  DE  ZuYtiES  DE  NVEVEtf.- 
Londres,  le  1.  Octobre  1831.1  " '*  ’ 

X . 
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IBS!  {Annexe  C.  Aro.  2.) — Pableaux  des  Charges  de  la 
Dette  Publique  du  ' Royaume  des  Pays  Bas. 

Les  Soussignés^  : Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des 'Pays  Bas,  s'empressant  de  satisfaire  à la 
demande  qui  leur  a été  faite  à cet  égard  de  la  part  de 
là' Conférence,  certifient  conforme  aux  rfenseîgnemeiis 
offrèiefs  qui  sont,  etileur  possession , le  Tp'jjlfeau  suivant 
dëà.Ctiarges  que  jè^résor  Royal-  des  jPays  Bas  a èu 
à supporter  du  chef  de  la  Dette  publique  ,a  en  vertu  des 
derniers  Budgets  Consentis  par  les-  Etats  Bén'éraufc  : " 

Intérêts  de.  la  Dette,,  fai  pour  cent.  . . f.  19,272,275 


rentes  de  f.  4,195^4»,:  qu’pn  cite  ici  pour 
éclaircissement:'  * 1 1_ 

Syndicat  d’amortissement,  à 4£  pour  cent.  4,950,000 
Obligations  à qent.  >•*,  Jcnil-n  *&ufc  tfAtoOjj 

Fonds  d amortissement 2,500; 

-'**«  . i-  Il.i)  Zi.,.!  ?.UÎ)-Ir44 

*fj 27,772,275 


^4- 


»)»»•/« 


Fait  à Londres,  le  1.  Octobre  1831,.,,!, 

Falck.  H.  ùé  ^üVtEPt’  de,,Nyeveï<t. 

. ■)•••'•  ■ ■ înuîù \ 

■ ■ # 1 • . ' A-  ■'  • h 

( Annexe  D.)  — Les  PI énipotent iair,e$ \ des  Jdays  Jjas 
à la  Ùonférème-..n  , , ..,02 

Len4rOI^  Iêf;4., Octobre,  1831. 
Messieurs,  , * r}  , . ... 

Nous  garantissons  complétfemènt  l’exactitude  ’dii 
calcul  offert  au  S.  1.  de  votre  Lettre,  que  vous  nous 
faites  Phonnéuf;  ’{lé''ridos  adresser  ,r 'non- moins  que  fà 


certitude  des  chiffres  raeirtionnés  au  §.  2.  • 
iii-.  pgr  conséquent,  les  contrilmtldhs  directes,'  indiM 
rectes,  et  les  .accises  des  Exercices  de  l*ttU -I827,  18k© 
et  1829,  donnent  ^pdü^' résultât  mOÿéft'irtU©  là  Hollahde 
acquittait  j-f , et  la  Belgique*  , dans*  lés  impôts  pré^ 
cités;  et  que,  d’après. les  derniers  Budgets,  les  Dettes 
contractées  pendant  la  réunion  présentent  les  totaux 

• _ * ‘ * • ’*!  * < ) J' f * * ? *1  : , i > , t . J 

suivans  : — 
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*•  - » ,■  «Dettes  à . 24  .-  . fl.' 367,806, 826  ..--b 

44  - 110,0001,000 ■«./  i ta,.  1. 

s/,:....  ...  .34;  ..,-•>•>  o.  '30,000,000  ‘ v.î 

N.B.  — Etrles'bons  remboursables  hypothéqués  sur 
les  domaines.  ><  - -*i 

; ' ’■  *'  • :I  Pour  M.  Falck,  et  pour  lui-même, 

i."!":  . ' ®b 

• '-''S,  21V)U\*. 


1831 


-•ut  - I * 


/ * yiJfl'J  2 *)'f  viMltiîv*  « - , •>:*■*(  > 

Quaranierrjt.euvième  Protocole  de  la  Con- 
férence, de  Londres,  tlir  ±4-  Octobrë±S3i- 


! i i;  Mi !>  '•*.*? 


11!;»  tMiJili  :M> 


Présens  : -4-  Les  Plénipotentiaires  d’Autriche;  dePrance; 
. de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  deiRussie. 

Les  Plénipotentiaires  dès  5 Cours,  après  avoir 
mûrement  ’ examiné  dans  üHe  'èêrle  de  ConféreHces, 
toutes  les  -Communications  oui  leur  ont  été  faites,  tant 
par  les  Plénipotentiaires' de  Sai  Majesté  le  Roi  dés  Pays 
Bas,  qué'  par  le  piéhîpotérfti&ire  Belge;  après  avoir 
donné  la  plus  sérieuse  attention  à. toutes  les  propositions 
des  2 Parties,  ët  «à  toutes  les  informations  qu’ils  ottt 
reçues  dé  Tune  et  de  l’autrè  ; vsOnt  définitivement  con- 
venus des  Articles. ci -joints,  .(À.)  comme  devant' servir 
à la  séparation  : de  la  BëlgjtjÛè' d’ùvéc  la  Hollande,  et 

«•dnrln>4  ^IIà'm  '^n«  /IXnh,!  l'mii 


régler  toutes  lfék  'questions  wraqa elles  /ont. dôrihé - lieu 
cette  séparation,’ àl nsi  que  l'indépendance  et  fa  lieutia^- 
Iité  de  la,. Belgique.  r.  . 


; Ils  sont  convenus  en  outre,  ^ue  les  dits  Articles 
seraient  communiqués  aux  Plénipotentiaires  dès  2 Pair- 
ties , moyennant  les  Noiès  ci-JoljUe^ '(b.  C.  D.  lv.)  où 
se  trouvent  indiqués  les  motifs  impérieux  dés  décisions 
prises  parla  <?t>rt froncé. 

EsTERHAZY.  T AÇL.EYRAND.  BtiGOTjV.  LlBVBN.  ,, 
W ESSEN  BERG.  PaÊmERSTON.';  «•  },;  Matuszewic. 

{Annexe  A.)  — , Articles  pour  servir  à la  séparation 
de  la  Belgique  d’avec  la  Hollande.  i 

Art.  I.  Le  Territoire  Belge  se  composera  des 
Provinces  de  Brabant  Méridional,  Liège,  Nartitir,  Hai- 
nault,  Flandre  Occidentale,  Flandre  Orientale,  Anvprs; 
et  Limbourg,  telles  qu’elles  ont  fait  pftrtie  du  iRoyèume 
Kni  des  Pnys  Bas  constitué  en  1815,  à l’exeéption 
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1831  des  Districts  de  là  Province  de  Lia»  bourg  désignes 
dans  l’Article  IV,  'J 

Le  Territoire  Belge  comprendra  en  outre  la  partie 
du  Grand  Duché'  de  JUux&mbpurg  . indiquée  dans  l'Ar- 
ticle II.  _ ^ .r’j.'d'Uloi» 

IJL  Sa  Majesté  le R,oi  des  P^ys  Bas,  Grand  Duc 
de  Luxembourg,  consent  à ce  que  dans  le  Grand 
Duché  de  Luxembourg,  les  limites  du  Territoire  Belge 
soient  telles  qu’elles  vont  être  décrites  ci-dessous: 

A partir  de  la  Frontière  de  France  entre  Rodange , 
qui  restera  au  Grand  Duché  de  Luxembourg,  et  Athus, 

Îui  appartiendra  à la; Belgique,  il. sera  tiré,  d’après  la 
iarte  ci -jointe,  une  ligne  qui,  laissant  à la  Belgique 
la  roüte  a'Arlon  a Longwy,  la  Ville  d'Arton  avec  sa 
banlieue,:  et  la  route  d'Arlon  à Bastogne,  passera 
entre  Mesancy , qui  sera  sur  le  Territoire  Belge,  et 
Clémancy,  s qui  restera  au  Grand  Duché  de  Luxem- 
bourg, pour  aboutir  à Steinfort , lequel  endroit  restera 
également  au  Grand  Duché.  De  Steinfort  cette  ligné 
sera  prolongée  dans  la  direction  d’Êischen,  de  Hecbus , 
Guirsch,  Oberpalen,  G rende , JSothornb , Parette, 
et  Perlé,  jusqu’à  Martelange  : Hecbus,,  Guirsch, 
Greriàfï,  JSothomb,  et  Parette,  devant,  appartenir  à lu 
Belgique,  et  EiscKen,  Oberpalen,  Perlé*  et  MayJké- 
ïange,  ,gu  Grand  Duché.  De  Martelasse  la  dite 
ligne  descendra  le. cours  de  la  Sure,  denl  fe  t/ialaeg 
servir^  dé  limite  entré  lés  deux  Etats,  jusque  vis-à-vis 
Tintànge,  d’ou  elle  aéra  prolongée  aussi  directement 
que  possible  vers  Ip  Frontière  actuelle  de'TArrondis- 
seroent  de  Die  lire  h,  et  passera  entreitarret , Har- 
làngè,  Tarchamps , qu’elle  laissera  au  Grand  Duché 
de  Luxembourg,  et  Hanville,  Livarcliamp , et  Lou- 
tremange,  qui  féront  partie  du  Territoire  Belge:  at- 
teignant ensuite,  aux  environs  de  Doncols  et  de  Soû- 
lez, qui  resteront  au  Grand  Duché,  la  Frontière  actuelle 
de  l’Arrondissement  de  Dielirch , la  ligne  en  question 
suivra  la  dite  Frontière  jusrju’à  celle  du  Territoire 
Prussien.  Tous  les  Territoires,  Villes,'  Places,  et 
Lieux  situés  à l’ouest  de  cette  ligne,  appartiendront  à 
la. Belgique,  et  tous  les  Territoires,  Villes,  Places,  et 
Lieux  situés  à l’est  de  cette  même  ligne,  continueront 
d’appartenir  au  Grand  Duché  de  Luxembourg. 

Il  est  entendu  qu’en  traçant  cette  ligne,  et  en  se 
conformant  autant  que  possible  à la  description  qui  en 
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a été  faite  ci-dessus , ainsi:  .qu’aux  indications- dé  la  l83l 
Carte  jointe  pour-  plus  de  clarté,  au  présent  Article,  Ie9 
Commissaires-démarcatcurs  dont  il  est  fait  mention  dans 
l’Article  VI,  auront  égard  aux  localités,  ainsi' qu’aux: 
convenances  qui  pourront  en  résulter  mutuellement. 

- III.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  Grande 
Duc  de  Luxembourg,  recevra  pour  tes  cessions1  faites 
dans  L?articie'  précédente  une  indemnité  territoriale  dans! 
la.  Province  de  Limbourg.  s:  ' :>"r  . ’ î .!■;  -fft 

■>  vi  ilVL  En  exécution  de  la  partie  de;  l’Articlé  I rela- 
tive-à  là  Province  de  Limbourg,  et  par-suite  des  ces-’ 
sions  que  Sa  Majesté  'Je  ;Roi  dés  Payr^Bas  fait  dans' 
l’Article  II,  Sa  dUe;Majesté  possédera,  soit  en  sa  qua- 
lité de  Grand  Duel  de  Luxembourg,;  soit  pour  être; 
réunis  à la  Hollande,  les  Territoires , - dont  les  limites: 
sont  indiquées  ci-dëssous.  i .scoef ®i  , - :h 

u lo.  Sur  la  rime  droite  de  la  Meuse:  aux  an- 
ciennes enclaves  Hctlhndaises  stir  la  dite  rive  dans  la- 
Province  de  Limbourg,  seront  joints  -les  districts  de 
cotte  même  Province  sur-  cette  mème'  rive,  qni  n’ap»- 
parienaient  pas  ;anx::Etats-Généraux  «a  :I790,  de  façons 
que  la  partie  de  la  Province  actuéUeuildé  Limbourg- 
situc  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse, .-et -Comprise  entre 
ce-  tledve  à louest 'ri  la  Frontière  dùi Territoire  Prus- 
sien, à Test,  la  Frontière  actuelle  de  la  Province  de- 
Liège  au  midi,  et  la  Gueldre  Hollandaise  au  nord,; 
appartiendra  désormais  toute  entière  à:  Ba  Majesté  le 
Rot  des  Pays  Bas^  isbit-  en  sa  qualité -de  Grand  Ducr 
deiLüxembourg,  soit  ^poûr  être  réunie  à la 'Hollande. 

-■jll/2o.  Sur  la 'Fi**#- gauche  de  là.  Meuse:  à partit; 
du -point  le  plus  méridional  de  la  Province  Hollandaise 
d«,  Brabant  Septentrional,  il  sera  tiré,  d’après  la  Carte 
ci-jointe,  une  ligne  qui  aboutira  à la  Meuse  au  dessous 
de  PPessem,  entre  cet  endroit  et  *S tevenswaardt.  au 

fioirit  où  se  tou,cherit  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse 
es  frontières  des  arrondissemeVis  actuels  de  Ruremonde 
et  de  Maestricht , de  manière  que. Bergerot,  Stam- 
proy,  Neer  ltteren , Iitervoord,  et  'Fhorne,  avèc  leurs 
banlieues,  ainsi  que  tous-  les  autres  endroits  situés  au 
nord  de  cette  ligne  ferontipartie  du  TerrritDireHollandais. 

il;  Lés  anciennes  encléxes  Hollandaises  dans  -la  Pro- 
vince de  Limbourg- -sur 4a  rive  gauche  de  là  Meuse,: 
appartiendront  Üi  la  Be)gique,  .à  l’exception  de  la  V'iUé 
de  Maestricht,  laquelle,  avec- -un,  rayon  ,de  Territoire 
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18311  de  1200  toises,  à partir  du'  glacis  extéKeur  dé  la  place 
sait  la: dite  rive  de  ee  üèuve*  co h tinuern  d’être  possé- 
dée'en.  toute  souveraineté  et  propriété  par  Sa  Majesté 
le  ltoi  des  Pays  Bas. , 1 i: ■ ■ jno’;;;.  : a.  iiit/.'i 

V.  Sa; Majesté  le  Roi  des  Pays  Ras,  Grand  Duc 
de  Luxembourg,,  s’entendra  avec  la  Gohfédération  Ger- 
manique et. les  Agnats  de  là  Maison  de  Nassau,  sur 
l’application  dot  stipulations  renfermées  dans  les  Articles 
III  et  IV,  ainsi  que  sur  tous  les  àrrangemens  que' 
lea'ditâ  Articles!  pourraient  rendre  nécessaires,,  soit  avec 
le*  Agnats  ci-dessvs  nommés  de’  1»  Maison-  de  Nassau*' 
soit  avec  la  Confédération  Germanique.  ' . ><.  •- 

. ri  VI.  Moyennant  les  arrangeméps  territoriaux  arrè- 
tés  ci- dessus;- chacune  des  deux» Parties’ renonce  réevd 
prequetneiit  potar  . jamais  à toute  prétention  sur  les  Ter*: 
ritoircs,  Villes,  Places,  et  Lieux,  sitnés  dans  les  'limites* 
des  possessionsMe  l’autre  Partie,  telles  qu’elles  se  trou- 
vent décrites  dans  lés  Articles  I,  II, ‘ èt  IV.  ? un  ,;  . 

Les  dite»  limites  seront  tracées  conformément)  •& 
ces  mêmes  Articles  par  des  Commissaires- démarcatecAra 
Belges  et  Hollandais,  qui  se  réduiront  le  piàtôt  pas-, 
ÿble  «n  ia  Ville,  de  Maestrichi.'l  J vb  ;>•!:<  i —,  eo,*» 
r>  VII.  La  Belgique,  dans  'les > limites  indiquées  àttit 
Articles  I,  II;. et' Wo,  formera  un'  Etat' indépendant  et 
pérpétuéUement  neUtre.  Elle  sera. tenue  d’observer  cette- 
même  neutroütè  *ûvers  tous  les  Autres  Etats.  ; 
ei  VIII.  ’ L’éooulement  des  eaiix'  de  Flandres  sept* : 
réglé  entre  la  IlàUande  et  la 'Belgique  d'après  4e»  sti- 

Ïulatioria  arrêtées  à cet  égard  dans  HArticle  VI  du  Triifcd» 
►ëfinitif,  concAi  entré  Sa  Majesté  l’Empereur  d’AHe- 
magne  et  fes  Etats-Génénuix;  Ie  8.  Novembre  173»j> 
et  conformément  ail  dit  Article;1  des  Commissaires  nom— 
mes  de  part  et  d’autrè>  s’entendront  . sur  l'application  des 
dispositions  qu'il  cùksàere.  —>:>  l "il, .ai. 

IX.  Les  dispositions  des  Articles  ÇVIII  — CXVII 
inclusivement  de  l’Acte  Général  du  Congrès  de  Vienne, 
relatives  à la  libré  . navigation  des>  Fleuves  et  Rivière» 
navigables;  serortf-  appliquées  anX  Fleuves  et  Rivières 
navigables  qui  séparent  ou-traversent  à la  fois  le*  Ter*! 
ritoire  Belge  ët*ilé  Territoire  ^Itillandais::  : *.  ••  b ien 

- ->*>’Kn— eiqiai  concerne -spécialement  in  myvigatsoh  de 
‘ l’Escaut,  il  sefra  -convenu. que  le  pilotage-et-fc  balisage, 
aWistf  que  la-  conservation  des— passes  de.J’Escaut.eo 
avak-.d  Anvers,  seront  soumis  à une  Surveillance  tiom-o 
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mune;  que  cette  surveillance  commune  sera  exercée  1831 
par  des  Commissaires  nommés  à cet  effet  de  part  et 
d’autre;  que  des  droits  de  pilotage  modères  sèront 
lixés  d’un  commun  accord,  et  que  ces  droits  seront 
les  memes  pour  le  commerce  Ilollandaqi  et  pour  le 
commerce  Belge.  ...  . „• 

H est  également  convenu  que  la.  navigation  des 
eaux  intermédiaires  entre  l’Escaut  et  Rnin,  pour 
arriver  d’Anvers  au  Rhin,  et  vice  versa,  restera,  réci- 
proquement libre,  qu’elle  lié  sera  assujettie  qu’^  des 
péages  modérés,  qui  seront  provisoirement  les  jrièiqes 
pour  le  commerce  des  2 Pays. 

Des  Commissaires  se  réuniront  de  part  çt  d’autre 
à Anvers  dans  lé  délai  d’un  mois,  tant  pour  arrêter 
le  montant  définitif  et  permanent  de  ces  péages,  .qu’afin 
de  convenir  d’un  réglement  général  pour  l’exécution  des 
dispositions  du  présent  Article,  et  d’y  comprendre  l’exer- 
cice du  droit  de  pêche,  et  de  commerce  dë  pêcherie, 
dans  toute  l’étendue  de  l’Escaut,  sur  Je  pied  d.’ùne 
parfaite  réciprocité  en  faveur  des  Sujets  des  2.  Pays.  . 

En  attendant,  et  jusqu’à  ce  que  le  dit  réglement 
soit  arrêté,  la  navigation  dès  fleuves  et  rivières  navi- 
gables ci-dessus  mentionnés  restera  ’jibre  au  commerce 
des  2 Pays  qui  adopteront' provisoirement  à çet  égard 
les  Tarifs  de  la  Convention  signée  îë  31.  Mars  1831, 
à Mayehcë,  pour  la  libre  navigation  du  Rhin,  ainsi 
que  les  autres  dispositions  de  cette  Convention,  en. 
autant  qu’elles  pourront  s’appliquer  aux  fleuves  et  rivières 
navigables,  qui  séparent  et  traversent  à la  fois  le  Ter- 
ritoire Hollandais  et  le  Territoire  Belge.  i ...  . ... 

X.  L’usage  des  canaux  qui  traversent  à la  fois 
les  2 Pays , continuera  detrè  libre  et  commun  à leurs 
habitons.  Il  est  entendu  jiu’ils  en  jouiront  réciproque- 
.ment  et  aux  mêmes  conditions,  et  que  de  part  ét  d au- 
tre, il  ne  sera  perçu  sur  la  navigation  des  canaux  que 
des  droits  modérés.  . , . 

XT.  Les  communications  commerciales  par  la  Ville 
de  Maestricht,  et  par  celle  de  Sîtlard,  resteront  entiè- 
rement libres,  et  ne  pourront  être  entravées  sous  aucun 

^rCt  L’usage  de  routes,  qui  en  traversant  ces  deux  Vil- 
les, conduisent  aux  Frontières  de  l’Allemagne  ne  sera 
assujetti  qu’au  payement  de  droits  de  barrière  modé- 
rés pour  l’éutretien  de  ces  routes,  de  telle  sorte  que 
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1831  le'  commerce  de'  transit'  n’y  puisse  éprouver  aucun  ol>- 
8 ta  clé,  et  que  moyennant  les  droits  ci-dessus  meptjon- 
h&?  ces  routes  soint  entretenues  en  bon  état  et  prq^ 
près  à faciliter  ce  commerce. 

"ÜH.  Dans  le  cas  où  il  aurait  été  construit 


en 


Belgique  une  nouvelle  route,  ou  creusé  un  nouveau 
canal,  qui  aboutirait  à la  Meuse  vis-à-vis  le  Canton 
Hollandais  de  Sittard,  alors  il  serait  loisible  à la  Belgi- 
qu je  de  demander  à la  Hollande,  qui  ne  s’y  refuserait 
pas  dans  cette  supposition  que  la  dite  route  ou  le  dit 
cahàl  fuissent  prolongés  d’après  le  même  plan  entière- 
ment aux  frais  et  dépens  de  la  Belgique,  par  le  Can- 
ton de  'Sittard  jusqu’aux  Frontières  de  l’Allemagne. 
Cette  route,  ou  ce  canal,  qui  ne  pourraient  servir  que 
de  communication  commerciale,  seraient  construits,  au 
choix  de  la  Hollande,  soit  par  des  Ingénieurs  et  Ou- 
vriers que  la  Belgique  obtiendrait  l’autorisation  d’employer 
à cet  effet  dans  le  Canton  de  Sittard,  soit  par  des 
Ingénieurs  et  ‘Ouvriers  que  la  Hollande  fournirait,  et 
qui  exécuteraient,  aux  frais  de  la  Belgique,  les  tra- 
vaux çtfo’venus;  le  tout  sans  charge  aucune  pour  la 
Hollande,  et  sans  préjudice  de  ses  droits  de  souverai- 
neté exclusifs  sur  Je  Territoire  que  traverserait  la  route 
éü  lé  canal  en  question. 

• Les  2 Parties  fixeraient  d’un  commun  acipord  le 
montant  et  le  mode  de  perception  des  droits  et  péages 
qui  seraient  prélevés  sur  cette  même  route  ou  canal.  ’ 
g.  1.  A partir  du  1.  Janvier  1832,  la  Bel- 
gique, du  chef  du  partage  des  Dettes  publiques  dii 
Royaume  Uni  des  Pays' Bas,  restera  chargée  d’une 
somme  de  8,400,000  florins  des  Pays  Bas  de. rentes 
annuelles,  dont  les  capitaux  seront  transférés  du  débet 
du  Grand  Livre  à Amsterdam,  ou  du  débet  du  Trésor 
Général  du  Royaume  Uni  dqs  Pays  Bas,  sur  le  débet 
du  'Grand  Livre  de  la  Belgique. 

§.  2,  Les  capitaux  transférés  et  les  rentes  inscrites 
sur. Je  débet  du  Grand  Livré  de  la  Belgique  par  suite 
du  Paragraphe  précédent,  Jusqu’à  la  concurrence  de 
la  somme' totale  dé  8,400,000  florins  des  Pays  £|as  de 
rentes  annuelles,  seront  considérés  comme  faisant  par- 
tie de  la  Dette  Nationale  Belge,  et  la  Belgique  s’en, 
gage  à n’admettre  ni  pour  le  présent,  ni  pour  l’avertir, 
aucune  distinction  entre  cette  portion  dé  sa  Dette  pu- 
blique provenant  de  sa  réunion  avec  la  Hollande,  et 
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toute  autre  Dette  Nationale  Belge  déjà  créée  ou  à créer.  183f 

§.  3.  L'acquittement  de  la  somme  de  rentes  annu- 
elles ci-dessus  mentionnée  de  8,400,000  florins  des  Pays 
Bas,  aura  lieu  régulièrement  de  semestre  en  semestre, 
soit  à Bruxelles  soit  à Anvers,  en  argent  comptant, 
sans  déduction  aucune  de  quelque  nature  que  ce  puisse 
êtfe,  ni  pour  le  présent  ni  pour  l’avenir. 

§.  4.  Moyennant  la  création  de  la  dite  somme  de 
rentés  annuelles  de  8,400,000  florins,  la  Belgique  se 
trouvera  déchargée  envers  la  Elollande,  de  toute  obli- 
gation du  chef  du  partage  des  Dettes  publiques  du 
Royaume  Uni  des  Pays  Bas.  , ' . 

$.!5.  Des  Commissaires  nommés  de  part  et  d'autre 
se  réuniront  dans  le  délai  de  15  jours  en  la  Ville  d’U- 
trechr,  afin  de  procéder  à la  liquidation  du  fonds  du 
Syndicat  d’ Amortissement  et  de  la  Banque  de  Bruxel- 
les, chargés ’dù  service  du  Trésor  Général  du  Royaume 
Uni.  des  Pays  Bas.  Il  ne  pourra  résulter  de  cettyliqui- 
dation  hucupé  charge  nouvelle  pour  la  Belgique,  la 
somthe  dé  8,400,000  florins  de  rentes  annuelles  com- 
prenant le  total  de  ses  passifs.  Mais  s’il  découlait  un 
actif  de  la  dite  liquidation,  la  Belgique  et  la  Hollande 
le  partageront  dans  la  proportion  des  impôts  acquittés 
par  chacun  des  deux  Pays  pendant  leur  réunion,  d’a- 
près les  Budgets  consentis  par  les  Etats  Généraux  du 
Royaume  Uni  des  Pays  Bas. 

§.  6.  Dans  la  liquidation  du  Syndicat  d’Amortisse- 
ment,  seront  Comprises  les  créances  sur  les  domaines, 
dites  Domein  losrenten.  Elles  ne  sont  citées  dans 
le  présent  Article,  que  pour  mémoire. 

§.  7.  Lés  Commissaires  Hollandais  et  Belges  men- 
tionnés au  §.5  du  présent  Article,  et  qui  (doivent  se 
réunir  en  la  Ville  d’Utrecht,  procéderont,  [outre  la  li- 
quidation dont  ils  sont  chargés,  au  transfert  des  ca- 
pitaux et  Ventes  qui,  du  chef  du  partage  des  Dettes 
publiques  du  Royaume  Uni  des  Pays  Bas,  doivent  re- 
tomber à là  "Charge  de  la  Belgique,  jusqu’à  la  con- 
currence dé  8,400,000  florins  de  rentes  annuelles.  * - 
‘ ‘ Ils  procéderont  aussi  à l’extraction  des  Archives, 
Cartes,  Plans,  et  Documens  quelconques  appartenant 
à la  Belgique,  ou  concernant  son  administration. 

XIV.  La  Hollande  ayant  fait  exclusivement  de-  ' 
puis  je  1.  Novembre  1830',  tontes  les  avances  néces- 
saires aù  service  de  la  totalité  des 'Dettes  publiques  du 
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1831  Royayme  .des  Payg  Bas,  et  devant  les  faire  encore 
pour  le  semestre  échéant  au  1er  Janvier  1832,  i!  est 
convenu  que  les  dites  avances  calculées  depuis  Je  1er 
Novembre  1830,  jusqu’au  1er  Janvier  1832,  pour  14 
mois,  au  prorata  de  la  somme  de  8,400,000  florins  des 
Pays  Bas  de  rentes  annuelles,  dont  la  Belgique  reste 
chargée,  seront  remboursées  par  tiers  au  Trésor  Hol- 
landais par  le  Trésor  Belge.  . Le  1er  tiers  de  ce  rem- 
boursement sera  acquitté  par  le  Trésor  Belge  au 
Trésor  Hollandais  le  1er  Janvier  1832,  lé  2c.  le  1er 
Avril,,  et  le  3e.  le  1er  Juillet  de  la  même  année;  sur 
ces  2 derniers  tiers  il  sera  bonifié  à la  Hollande  un 
. intérêt  calculé  à raison  de  5 pour  cent  par  an,  jusqu’à 
parfait  acquittement  aux  susdites  échéances. 

XV.  Le  Port  d’Anvers,  conformément  aux  Stipu- 
lations de  ,1’Àrticle 'XV  du  Traité  de  Paris  <|è  30.. Mai 
1814,  continuera  d’être  uniquement  un  )Port  de  Com- 
merce. ’ o , , : | 

• XVI.  Les  ouvrages  d’utilité  publique  ou  pârticur 
lière,  tels  que  canaux,  routes,  ou  autres  de  semblable 
nature,  construits  en  tout  ou  en  partie  àux  frais  du 
Royaume  Uni  des  Pays  Bas,  appartiendront,  avec  les 
avantages  et  les  charges  qui  y sont  attachés,  au  Pays 

oty  ils  sont  situés,  , , fc.tu 

Il  reste  entendu  que  les  capitaux  empruntés  pour 
la  construction  de  ces  ouvrages,,  et  qui  y sont  spécia- 
lement affectées,  seront  compris  dans  les  .dites  charges 
pour,  autant  qu’ils  ne  sont,  pas  encore  remboursés,  et 
sans-  quç  les  rembourseraens  déjà  effectués  puissent 
donner  lieu  à liquidation.  . 

XV1L  Les  séquestres  qüi  auraient  été  inis  en 
Belgique,  pendant  les  troubles,  pour  cause  politique, 
sur  des  biens  et  domaines  patrimoniaux  quelconques, 
seront  levés  sans  nul  retard , et  la  jouissance  des  biens 
et  .domaines  susdits  sera  immédiatement  rendue  aux 
légitimes  propriétaires,  „ ,,  ,,, 

XVIII,  Dans  les  2 Pays  dont  la  séparation  a lieu 
v en  conséquence  des  présens  Articles,  les  pabitans  et 
propriétaires,  s’ils  veulent  transférer  leur  domicile  d’un 
Pays  à l’autre,  auront  la  liberté  de  disposer  pendant 
2 ans  de  leurs  propriétés  meubles  ou  immeubles,  de 
•quelque  nature  qu’elles  soient,,  de  les  vendre,  et  d’em- 
porter lu. ..produit . , |dc„  ventes , soit  , pç  numéraire* 
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ment  de  droits,  autres  que  ceux  qui  sont  aujourd’hui  1831i 
en  vigueur,  dans  les  2 Pays  pour  les  mutations  et 
transferts.  ;•  !,  . « . . 

Il  est  entendu  que  renonciation  est  faite  pour  le 
présent  et  pour  l’avenir  à la  perception  de  tout  droit 
d’aubaine  et  de  détraction,  sur  les  personnes  et  sur  les 
biens  des  Hollandais  eu  Belgique,  et  des  Belges  en 
Hollande. 

XIX.  La  qualité, de. sujet  mixte,  quant  à la  pro- 
priété', sera  reconnue;  et  maintenue.  i 

, XX.  Les  dispositions  des  Articles  XI  jusqu’à  XXI 
inclusivement  du  Traité  conclu  entre  l’Autriche  et  la 
Russie  ,1e  , 3.  •Mai  1815,  qj)i.  fait  partie  intégrante  de 
l’Acte  Général  du  Congrès  de  Vienne,  dispositions 
relatives  aux  propriétaires  mixtes,  à l’élection  de  domi- 
cile qu’ils  sont  tenus  de  faire,  aux  droits  qu’ils  exer- 
ceront comme  Sujets  de  L’un  ou  de  .l’autre  Etat,  et 
aux  rapports  de  vo.isi.nage  dans  les  propriétés  coupées 
par  les  Frontières,  .seront  appliquées. au  propriétaires 
ainsi  qu’au  propriétés  qui,  en  Hollande,  dans  le  Grand 
Duché  de  Luxembourg-,  , ou  en  Belgique,  se  trouveront 
daijs  les  cas  prévus  parjes  susdites  dispositions  des 
Actes  du  Congrès  do  Vienne.  Les  droits  d’aubaine  et 
de  détraction  étant -abolis  dès  à présent  entre  la  Hol- 
lande, le  Grand  Duché  de  Luxembourg  -, . et  la  Belgi- 
que,  :il:es4  entendu, qite,,  parmi  les  dispositions  çi-dessiis 
mentionnées,  celles,  qui  se  rapporteraient  aux  droits, 
d’aubaine  et  de  détraction  seront  censées  pulles  et  sans, 
effet  dans  les  3 Pays,<j  •»» 

, XXL  Personne  dans  les  Pays  qui  changent  dés 
dominations,  ne  pourra  ctre  recherche  ni  inquiété  en 
aucune  manière,  pour  cause  quelconque  do  participa- 
tion directe  ou  indirecte,  aux  évènempris  politiques. 

XXÏI.  Les  pensions  et  traitemehs  d’attente,  dè 
non-activité,  et  de  réforme,  seront,  acquittés  à l’avenir 
de  phrt  et  d’autre , à tous  les  titulaires , tant  civils  que 
militaires,  qui  y-  ont  dioit,  conformément  aux  Loix  en 
vigueur  avant  le  1er  Novembre  1830.  j •!  4 

Il  est  convenu  que  les  pensions  et  tfaitemens  sus- 
dit»; des  titulaires  nés  sur  les  Territoires  qui  consti- 
toent-aujourd’hui  la,; Belgique,  resteront  à la  charge; 
dii  Trésor  Belge,  et,  les  pensions  efc.  tr.aitemens  des- 
titulaire*  nés  sur  les  Territoires  :quÜ  constituent  au- 
jourd'hui la  HolUnde,  à -celle  du  Trés*r  Uw|jandais.  , j 
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1831  i'  X'XïïI.  Toutes  les  réclamations  des  SujetsBelgés 
sur  des  établissemens  particuliers,  tels  que’ : fonds  dé 
veuves , et  fonds  connus  sous  la  dénomination  de  fonds 
dès  leges,  et  de  la  caisse  des  retraites  civiles 'et  mili- 
taires, seront  examinées  par  la  Commission  Mixte  dë* 
Liquidation,  dont  il  est  question  dans  l’ Article  Xlllj, 
et  résolues  d’après  la  teneur  des  réglemens  qui  réglée 
sent  ces  fonds  ou  caisses. 

Les  cautiontiemens  fournis,  ainsi  que  les  versemens 
faits  par  les  comptables  Belges,  les  Dépôts  Judiciaires,, 
et  les  consignations,  seront  également  [restitués  aux 
titulaires  sur  la  présentation  de  leurs  titres. 

' Si  du  chef  des  liquidations  dites  Françaises , des' 
Sujets  Belges  avaient  encore  à faire  valoir  des  droits 
d’inscription,  ces  réclamations  seront  également  exami- 
nées et  liquidées  par  la  dite  Commission.  ■'-■-'dp 
XXIV.  'Aussitôt  après  l’échange  des  Ratifications 
du  Traité  à intervenir  entre  les  2'  Parties , les  ordres 
nécessaires  seront  envoyés  aux  Commandans  des  Trou- 

g es  respectives,  pour  l’évacuation  des  Territoires,  Villes, 
laces,  et  Lieux,  qui  changent  de  domination.  Les 
Autorités  Civiles  y recevront  aussi , en  même  teitah,^ les 
ordres  nécessaires  pour  la  remise  -de  ces  Territoires^ 
Villes,  Plades,  et  Lieux,  aux  Commissaires  qui  seront 
désignés  à cet  effet,  de  part  et  d’autre. 

Cette  évacuation  et  cette  remise  s’effectueront  de 
manière  à pouvoir  être  terminées  dans  l'espacé  :de  - 15 
joikrs,  ou  plutôt  si  faire  se  peut.  | 

Esterha/.y.  Talleyrand.  Butow.  LiEvËÿy Y': 

Wessenberg.  Palmerston.  Matüszewic. 

...  ....  ..  ;•  . . . 

{Annexes  B.’  et  C.)  — La  Conférence  aux  Plér/ipo-^ 
tentiaires  des  Pays  Bas , et  au  Plénipotentiaire 

Selee-  'trrfum 

j-  ■ , Londres,  le  15.  Octobre,  183}4 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  etc.,  après  avoir 
mûrement  pesé  toutes  les  Communications  qui  leur  ont 
été  faites  par  leurs  Excellences  Messieurs  les  Plénipo- 
tentiaires de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  et  par 
le  Plénipotentiaire  Belge,  sur  les  moyens  de  conclure 
un  Traité  Défihitif  relativement  à la  séparation  dé  fax 
Belgique  d’avec  lamtlollande,  ont  eu  le  regret  de  ;oe 
trouver  dans  çet  Communications  aucun  rapprochement- 
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entre  les  opinions  et  les  voeux  des  Parties  directement  1831 
intéressées.  . . ..  . 

Ne  pouvant  toutefois  abandonner  à de  plus  longues 
incertitudes  des  questions  dont  la  solution  immédiate 
est  devenue  un  besoin  pour  l'Europe;  forçés.jJe  le» 
résoudre  sous  peine  d'en  voir  sortir  l'incalculable  mal- 
heur d’uqe  guerre  générale;  éclairés  du  reste  spr,  .tous 
les  points  en  discussion  par  les  informations  que  Mes- 
sieurs les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas  et-  M.  le 
Plénipotentiaire  Belge  leur  ont  données;  les  Soussignés 
n’ont  fait,  qu’çbéir  à un  devoir, dont  leurs. Cours  ont  à 
s’acquitter  envers  elles -mêmes  comme  envers  les  autres 
Etats,  et  que  tous  les  essais  de  çonçiljali.Qn  directe 
entre  la  Hollande  et  la  Belgique  ont  enêpre  laissé  in- 
accompli; ils.  n’ont  fait  que  respecter  la' loi  suprême 
d’un  intérêt  Européen  du  premier  ordre;  ils  n’ont  fait 
que  céder  à une  nécessité  de  plus  en  plus  impérieuse, 
en  arrêtant  les  conditions  d’un  Arrangement  définitif 
que  l’Europe,  amie  de  la  paix,  et  en  droit  d’en  exiger 
la  prolongation,  a cherché  en. vain  depuis  un  An  dans 
les  propositions  faites  par  les  2 Parties,  ou  agréées 
tour  à tour  par  l’une  d’elles,  et  rejetées  par  l’agtre. 

Dans  les  conditions  que  renferment  les  24  Articlei 
cl -joints,  la  Conférence  de  Londres  a été  obligée  de 
n’avoir  égard  qu’aux  seules  règles  de  l'équité.  Elle  a 
suivi  l’impulsion  du  vif  désir  qui  l’animoit  de  concilier 
les  intérêts  avec  les  droits,  et  d’assurer  à la  Hollande, 
ainsi  qü’à  la  Belgique,  des  avantages  réciproques,  de 
bonnes  frontières,  un  état  de  possession  territoriale 
sans  disputé,  une  liberté  de  commerce  mutuellement 
bienfesante,  et  un  partage  de  Dettes,  qui,  succe'dant 
à une  communauté  absolue  de  charges  et  de  bénéfices* 
les  diviseroit  pour  l’avenir,  moins  d’après  des  supputa- 
tions minutieuses  dont  les  matériaux  mêmes . n’avoient 
pas  été  fournis,  moins  d’après  la  rigueur  des  Conven- 
tions et  des  Traités,  que  selon  les  principes  de  cette) 
équité  prise  pour  base  de  tout  l’arrangement,,1  que 
selon  l’intention  d’alléger  les  fardeaux,  et  de  favoriser 
la  prospérité  des  deux  Etats, 

En  invitant  Messieurs  les  Plénipotentiaires  de  Sa, 
Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  ( Monsieur  le  Pldnipa-, 
tentiaire  Belge)  à signer,  les  Articles  dont  il  a,  été, 
fait  mention  ci-dessus,  (es  Soussignés  observeront: 
lo.  Que  ces  Articles  auront  toute  la  force  ut  .valeur. 
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1831  d’anfl  ' Convention  solennelle’  entre  Sa  lilfrjeîslé  '.lë  ;Roi 
des  Pays  Bas  {la  Belgique)  et  les  5 Puissances. 

2o.  Que  lés  5 Puissances  en  garantissent  l’exécution. 

30;  Qu’une  fois  acceptés  par  lés  detfx  Parties,  ils 
sont  destinés  à être  insérés;  rriot  pouêmotdàns'un 
Traité  direct  entre  la  ïloHande  et  la  Belgique,  lequel 
ne  réÉtferméra  en  outre  qiie  les  stipulations  relatives  à 
la  paix  et  àt  l’amitié,  qui  subsisteront  désormais  entre 
les  2 Pays1  eMeur-  Souverain.  ' 1 '«•  "* 

40.  Que  oe  Traité  signé  sous  les  auspices  de  la 
Conférence  de  LoUdres sera  placé  sous  la  garantie 
formellë -dés  :5  ;PüiSsanëe8.'::i'-!  • ’ '• 

5o.  Que  les  Articles  en  question  forment  un  en- 
semble, et  n'admettent  pas  de  séparation. 

6o.  En  tin,  qu’ils  contiennent  les  décisions  finales 
et  irrévocables  des  5 Puissances,  qui  d’un  commun 
accord  sont  rcsoluesà  amener  elles-mêmes  l’acceptation 
pleine  et  entière  des  dits  Articles  par  la  Partie  adverse, 
si  elle  Véiioit  à les  rejeter.  <■’ 

- Jais  Soussignés- saisissent,  etc; 

► t 4M*  j r .4  • lZ  - . ' ' .i  i i* 

{Annexe  J).*)  r—  La  Conférence  aux  Plénipotentiaires 

. ..  . . clés  Pays  Bas.  ' ' 

; • ••-  ..  ■*,  .... 

ü ‘ Londres,  le  1 5.  Octobre  ,•  1831. 

Les  Soussignés  etc.',  après  avoir  communiqué  à 
leurs -Excellences  Messieurs  les  Plénipotentiaires  de  Sa 
Majesté  le  Roi -des  Pays  Bas*  les  24  Articles  joints  à 
leur1  Note  de  ce  jour,  et  après  avoir  déclaré  q ne  ces 
Arlîoles  formaient  les  décisions-  finales  et  irrévocables 
de  la  Conférence  de  Londres,  ont  encore  une  obliga- 
tion à rèmplir  envers1  Messieurs  les  Plénipotentiaires 
des  Pays  Bas;  et  ils  la  rempliront  avec  une  franchise 
dont  les  motifs  ne  pourront  «pi’ètre  appréciés.  " - a “ . 

Lés  5 Cours,  se  réservant  - la  tache,  et:  prenant 
l’engagement,  d’obtenir  l’adhésion  dé  la  Belgique  aux 
Articles  doutai  s'agit,  quand  même  elle  commencerait 
. par  les  rejeter;  garantissant  de  plus  leur  exécution; 
et  convaincus  que  ces  Articles,  fondés  sur  des  principes 
d’équité  incontestables,  offrent  à la  Hollande  tous  les 
avahtâges  qu’elle  est  en  droit  de  réclamer;  Vie  peuvent 
que  déclarer  ici  leur  ferme  détermination  de  s’opposer, 
par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  au  renouvellement 
d’une  lutte  qui,  devenue  aujourd’hui  sans  objet,  serait 
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pour  les  2 - Pays  la  source  de  grands  malheurs  r et 
menacerait  l’Europe  d’une  guerre  générale,  que  le 
premier  devoir  des  5 Cours  est  de  prévenir. 

; ’*e  • . •*  -,  : - '-'tr  ■ ! 

jfcuJi  viPff  Soussignés,  etc.  , 

\^nhexe  )tt.')t  ^ — Xa  Conférence  du  Plénipotentiaire 


*.uvr-> 


i,  JJdge. 
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, . ) ; jç,(jhdreg,  le ‘15;  Octobre,  1831. 

. Xés  Soussignés,  ejc. ,,  apres  avoir  - communique  a 
Monsieur  lé  Plénipotentiaire  Belge  les  24  Articles  joints 
a Jèqr'Note  de  ,ce  jour,'  1 et  après  avoir  décïâré  que  cés 
Àrtïéles  ‘ formaient  les  décisions  finales  ét  irrévocables 
de  la  Conférence  de  Londres j.,  ont  encore  une : obliga- 
tion al  remplir  envers.  Monsieur.  Je  Plénipotentiaire  Belge, 
et  ils)  la  rempliront  a,yèp  une  franchise  ‘dont  les  motifs 
06’ pourront  .quetre  . ajppré.ciés./  ’(;  . ‘oui  uî/' 

,Xes  5 Cours,  se  réservant  la  tâche,  et  prenant 
l’engagement.,  d’obtenir,  l’adbesion  de.  la  > -Hollande,  aux 
Articles  dont  il  s’agit,,» .quand  même  elle  commencerait 
par  lus  rejeter  ; garantissant  de  plus  leur , exécution  ; et 
cp^yaintpusi  que  ces  Articles,  fondés  sur  des  principes 
d’équité  incontestables,  j offrent  à la  Belgique  ,;to us  l^S 
uyspteges.du’elle  est  eft.dfoit  de  réclamer;,  ne  peuvent 
quendédur^r  Ici.-  ^URt^rawjddtenpination.  ;<Je  s’opposer, 
par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  au  renouvelle- 
mtent  ;d’rttpe  lutte  qui  ^devenue  aujourd'hui  sans  objet, 
serait  , pour  les  2 Pays  lâ  source  de  grapdg,  majeurs, 
et  menacerait  l’Europe  d'une  guerre  générale,  - que  le 
premier  devoir  des, ! 5, ; Cours,  pst.!  de.  p^éypnir.  Mais 
p.U*Si  eette  détermination  est  propre  à apurer. la JBelgi- 
qye  sur  son  avenir,  et  »sur ; les  . circonstances  qui  y cau- 
sent maintenant  de  vives  alarmes plus  elle  autorisera 
les  5, Cours  »à  user  également  de  tous  les  moyens  en 
leur,  pouvoir  pour  amener,  l’assentiment,  de  la  Belgique 
aux-,  Articles  ci-dessus  mentionnés,  dans  le  cas  où,  con* 
tre  toute  attente  elle  se  refuserait  à les  adopter,  et 
pouE&ire- cesser  les  sacrifices  qu’une  telle  résolution 
de  sa  part  imposerait  £ la  Hollande. 


vrr». 


,Les  Soussignés,  etc. 

Av*'  -•  ■ ) «,  s- ii 


i i 


‘336  Actes  et  Documens  diplom.  relatifs  à la. 

Il  Cinquantième  Protocole  de  la  Conférence  de 
. , Londres y du  24-  Octobre  1831*  ■>-,»;(!:»  i- 

Présens: — Les  Plénipotentiaires  d’Autriche;  de  France; 
de  la  Grande  Bretagnè;  de  Prusse;  ët‘de  Russie. 

Le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  {britannique  a 
ouvert  la  Conférence  par  la  lecttire  de  la‘  Dépêché  ci- 
jointe  (A.)  de  Sir  Charles  Bagot,  relative  aux  expli- 
cations qui  avoient  eu  lieu  entre  cet  Ambassadeur  et 
le  Ministre  des  Affaires  Étrangères  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays  Bas,  sur  le  désir  exprimé  par  les  Plér 
riipotenüaires  des  5 Cours,  que  les  hostilités  ne  fus- 
sent pas  renouvelées  entre  la  Hotlandé  et  l&  Belgique 
le  25  du  courant.  . 1 * /'  'll.'  ' 

Les  Plénipotentiaires  des  5 Cours  considérant  qu‘il 
résulte  des  communications  de  Sir  Charles  Bagot^'  ,qWé 
Sa  Majesté'  le'  Roi  des  Pays  Bas  a fait  déclarer  'pâf 
son  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  que,  — ”1 

' 4ïLes  Piffssances  étaient  libres  de  s’armer  ’ contre 
les  mesures  du  Roi  quand  il  en  adopterait  , et  égale- 
ment libres  de  s’armer  contre'  son  silence  ; que  le  Roi 
n’étoit  pSs  obligé  de  leur  faire  connaître  d’avance  ses 
intentions  pour  le  moment  de  l’expiration  de  l’ Armistice* 
et  que’  lors  mêrtie  qu’il  y serait  obligé,  il  pourrait1  sur- 
venir dans  lès  tems  actuels  beaucoup  de  circonstances 
qui  changeraient  les  intentions  dont  Sa  Majesté  aurait 
fait  part.”  1 * <*.vl  ruoi  iirq 

Considérant-  que  par  une  de  ses  Notes  du  15  da 
courant,  la  Conférence  de  Londres  a déjà  anrtonoé 
que  les  5 Cours  s’opposeraient  au  renouvellement  dès 
hostilités  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir:  • **'«.  »-•. 

Considérant,  que  les  déclarations  faites  au-  asm 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  ne  laissent  plus 
à la  Conférence  de  Londres  d-autre  alternative  que 
d’agir  d’après  sa  Note  ci-dessus  mentionnée,  et  de  &ë 
préparer  à mettre  obstacle  au  renouvellement  des1  hosti- 
lités que  Sa  Majesté  le  Roi  des-  Pays  Bas  s’est  réservé 
empressement  le  droit  de  reprendre:  ■ - -luuî  at 

Considérant  de  plus,  qu’il  entré  dans  les ‘Attribua 
tions  et  les  devoirs  de  la  Conférence  de  Londres  de 
pourvoir  aux  mesures  nécessaires  à cet  effet:. 

Les  Plénipotentiaires  des  5 Cours  ont  arrêté^  que 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  serait  invité 
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à stationner  immédiatement  une  forcé  navale  sur  les  1831 
«ôtes  de  la  Hollande  ; que  cette  force  navale  n’aurait 
pas  ordre  d’agir  tant  que  les  hostilités  n’auràfertt  pas 
été  reprises!  par  sa  Majesté  le’Rôi  des  Pays  Bas  contré 
la  Belgique:  ■ ‘ . ' 

Mais  que  si  elles  'venaient  ÿ T'étre,  cette  même 
•force  prendroit  aussitôt  -les  mesures  les  plus  propres 
à ramener  le  plus  promptement  possible  une  completto 
cessation  d’hostilités.  "■  ' 

Les  Plénipotentiaires  des  5 Coure  sont  Convenus 
en  outre,  que  St  ces  premières  mesorés  étoient  insuffi- 
santes, la  Conférence  arrèleroit  toutes  Celles  qui"  pour- 
raient encore  être  jugées  nécessaires  dans  le  même  but. 

**■  r Finalement  il  a été  décidé,  que  le  présent  Proto- 
cole serort  communiqué  aùV  Plénipotentiaires  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas;  «^Londres,  ainsi  qu'aux 
Ambassadeurs  et  ministres  des  5 Puissances  à la  Haye. 
EsTERHAZŸ.  'pALtifeïâAND.  BuLOW.  LlEVEN. 


^Vessenberg.  Paemerston. 


Mateszewiç. 


{Annexe  A.)  -r-  Sir  Charles  Bagot  to  Viscount  Pal- 
- / •>  merston.  '* 

. \ . - t • : . ’ ' i ■ * 

My  Lord,  The  Hague,  21st  October,  1831. 

The  Messenger  Meates  arrived  here  yesterday 
afternoon,  and  delivered  to  me  your  Lordship’s  Bes- 
patsches  of  the  I8th  instant.  • - • . i-m.- 

1 immediately  saw  Monsieur  de  Verstolk,  and  ac^ 
quainted  him  with  the  instructions  which  I had  recei- 
ved.  1 requested  him  , in  the  name  of  His  Majesty’s 
Government,  and  in  that  of  ali  the  Powers  assembled 
în  Conférence  in  London,  to  enable  me  to  give  them, 
without  loss  of  tiine.,  some  explicit  assurance  as  to  the 
Intentions  of  the  jimg,  upon  the  expiration  of  the  Ar- 
mistice, on  Tuesday  next,  the  25th  instant. 

Monsieur  de  Y’erstolk  undertook  to  speak  imme- 
diately to  the  King  upon  the  subject;  and  in  the  course 
of  the  everçing  he  called  upon  me  by  his  orders,  to 
acquaint  me  that  His  Majesty  had  taken  no  decision, 
and  could  give  nie  Ho  answer  in  regard  to"it. 

f*:  I told  Monsieur  de  Verstolk;  that  His  Majesty  was, 
I was  fully  aware,  entirely  free  to  give,  or  withhold, 
information  upolf  the  Subjéct,  according  to  his  uwh 
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1831  discrétion;  but  thatl  should  not  act  with  fairrtess,  either 
towards  Elis  Majesty,  or  towards  my  own  Government, 
or  towards  the  Powers  assembled  in  Conférence,  if  I 
concealed  froni  hira,  that  the  King’s  refusai  to  déclaré 
himself  upon  this  subject,  would,  to  my  knowledge,  lead 
immediately  to  measures,  whicb  might  in  their  conse- 

Suences  become  seriously  inconvénient  to  this  Country; 

îat  it  would  be  my  duty  to  lose  no  tiare  in  despatching 
a Courier  to  Qrussels  and  London  with  information  of 
the  uncertainty  that  there  now  appeared  to  be  upon  this 
important  point;  and  that,  determjned  as  1 knew  the 
5 Powers  to  be,  not  to  sufler  a rencwal  of  hoslilities 
between  Holland  and  Belgium  to  take  place  under  any 
circumstances  whatever,  the  eflect,  of  this  information 
would  infailibly  be  to  inspire  such  a distrust  of  tbe 
King’s  real  intentions , as  would  ; insf^ntly  place  those 
Powers,  whose  means  of, résistance  to  any  projects  of 
hostility  whicii  he  might  entertain,  could  be  soonest 
employcd,  in  an'  attitude,  which  now  could  be  neither 
matter  of  surprise  or  complaint  on  the  King’s  part. 

Monsieur  de  Verstolk  replied,  that  that  was  a 
question  entirely  for  the  considération  of  those  Powers;, 
tnat  they  were  free  to  arm  themselves  against  the 
King’s  measures  when  he  should  take  them;  and  equally 
free,  if  they  should  think  proper,  to  arm  themselves 
against  hïs  silence;  that  His  Majesty  was  in  no  way 
bound  to  give  .notice  of  what  might  be  his  intentions, 
when  the  Armistice  should  hâve  expired;  and,  that, 
even  if  he  was,  much  might  arise  at  any  hour,  in  a 
time  like  the  présent,  to  change  those  intentions. 

Finding  that  it  was  impossible  to  extract  from  Mon- 
sieur de  Verstolk  any  othcr|answer  to  my  application,  I 
repeated  to  him  that  I should  immediately  send  a Mes- 
senger to  England,  to  acquaint  your  Lordship  with  the 
substance  of  what  he  had  stated  to  me,  and  that  it 
would  be  necessary  for  me  to  inake  the  same  commu- 
nication, by  the  same  occasion,  to  His  Majesty’s  Am- 
bassador  at  Brussels. 

i ( 

I accordingly  send  this  Despatsch  by  the  Messen- 
ger Littlewood,  undér  flying  seal  to  Sir  Robert  Adair. 

I ought  state  to  your  Lordship,  that,  notwithstan- 
ding  the  King’s  refusai  to  give  me  the  assurance  re- 
quired  by  your  Lordship,  I hâve  nç  reason  to  beiieve 
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that  there  is  any  intention  whatever  of  recommencing,  1831 
at  présent,  hostilities  against  Beigium. 

, - 1 hâve  the  honour,  etc. 

Charles  Bagot. 

■ .1  ..i  ,1  . 

• 1 

Cinquante— unième  Protocole  de  la  Confè- 
rence de  Londres , du  9.  Novembre  1831. 

Présens: — Les  Plénipotentiaires  d’Autriche;  de  France; 
de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  de3  5 Cours  s’étant  réunis 
au  Foreign  Office,  le  8 du  courant,  ont  pris  connois- 
sance  des  2 Notes  ci-jointes  (A.  B.)  qui  leur  avaient 
été  adressées  la  veille  au  soir  par  les  Plénipotentiaires 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas. 

Considérant  que  celle  de  ces  Notes  qui  a spécia- 
lement rapport  aux  24  Articles  du  14.  Octobre  dernier, 
est  d’autant  plus  importante  qu’elle  traite  aussi  de  la 

Fiossibilité  d’une  reprise  d’hostilités  de  la  part  de  la  Hol- 
ande  contre  la  Belgique,  et  que  par  là  même  elle 
embrasse  l’objet  du  second  Office  des  Plénipotentiaires 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  les  Plénipoten- 
tiaires des  5 Cours  ont  | été  d'avis,  que  la  dite  Note 
devait  seule  appeler  l’attention  particulière  de  la  Con- 
férence, mais  qu’avant  d’y  répondre  il  serait  a désirer 
que  la  Conférence  entrât  ‘dans  quelques  explications 
avec  les  Plénipotentiaires  Hollandais. 

il  a été  convenu  en  Conséquence,  que  l’invitation 
ci -jointe  (C.)  leur  serait  adressée. 

A la  suite  de  cette  invitation,  les  Plénipotentiaires 
Hollandois  s’étant  rendus  à la  Conférence,  mais  ayant 
déclaré  qu’ils  n’étaient  autorisés  à joindre  à leur  Note 
aucun  éclaircissement  ofHciel , les  Plénipotentiaires  des 
5 Cours  ont  arrêté  qu’il  leur  serait  fait  par  écrit  la 
Réponse  dont  la  minute  se  trouve  annexée  au  présent 
Protocole  (D.) 

Esterhazy.  Talleyrand.  Bulow.  Lieven. 
Wessenberg.  ‘Palmerston.  Matuszewtc. 

( Annexe  À.)  — Les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas 
h la  Conférence , 

• Londres,  le  7.  Novembre,  1831. 

Par  les  2 Notes  que  les  Soussignés  Plénipotentiai- 
res de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  ont  eu  l’hon- 

Y 2 
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1831  neur  de  recevoir  de  Messieurs  les  Plénipotentiaires  d’ Au- 
triche, de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse, 
et  de  Russie,  reunis  en, Conférence  à Londres , leurs 
Excellences  leur  ont  transmis  les  conditions  d’un  Ar- 
rangement définitif  entre  la  Hollande  et  la  Belgique, 
contenues  dans  24  Articles,  et  ont  déclaré  leur  déter^ 
mination  de  s’opposer,  par  tous  les  ipoyèns  en  leur 
pouvoir,  au  renouvellement  d’une  lutte,  tj'ui  devenue 
aujourd’hui  sans  «bjët,  - serait  pour  les  2 Pays  la  source 
de  grands  malheurs  et  menacerait  l’Europe  d’une  guerre 
générale,  que  le  prémier  devoir  des  5 Cours  est  de 
prévenir.  ... , , . , . 

Les  Soussignés  ayant  sans  délai  porté  ces  Com- 
munications à la  connaissance  de  leur  Cour,  se  trou- 
vent  chargés  d’exprimér  à leurs  Excellences,  que  le 
Roi  s’estime  heureux.de  pouvoir  donner  aux  5 Puis- 
sances un  nouveau  gage  de  son  désir  sincère  de  con- 
courir au  inainticn.de  la  paix,  en  annonçant,  que  bien 
que  Sa  Majesté  doive  se  réserver  d’employer  ses  moyens 
* militaires,  aussitôt  que,  cet  emploi  sera  jugé  nécessaire 
dans  l’interèt  du  Royaume,  cependant  elle  n’a  pas  jus- 
qu’ici l’intention  de  recommencer  les  hostilités. 

Le  Roi  se  félicite  également  de  retrouver  dans  le 
çontènu  des  24  Articles  une  preuve  des  soiqs,  que  les 
5 Cours  continuent  de  vouer  à la  conservation  de  la 
paix  générale,  et  dé  leur  désir  de  terminer, . par  un  ar- 
rangement convenable  entre  la  Hollande  et  la  Belgi- 
que, l’état  d’incertitude  dont  la  prolongation  pourrait 
• la  compromettre.  Mais  tout  en  appréciant  à sa  juste 
valeur  leur  constante  sollicitude  pour  ,1e.. bien -être  gé- 
néral , et  quelles  que  soyent  les  dispositions  de  Sa 
Majesté  de  coopérer  avec  elles  à atteindre  l’objet  de 
leurs  voeux,  ses  devoirs  envers  ses  Sujets  fidèles  ne 
lui  permettent,  pas  de  laisser  ses  Plénipotentiaires  s’é- 
carter de  la  voie,  dans  laquelle  la  Négociation  actuelle 
s’est  constamment  maintenue  depuis  son  , origine  jusqu’à 
une  époque  fort  récente. 

D’après  le  4e  Paragraphe  du  Protocole  d’Aix-la- 
Chapelle  du  15.  Novembre,  1818.  des  réunions  particu- 
lières entre  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  signa- 
taires, dans  le  cas  où  elles  auraient  pour  objet  des 
affaires  spécialement  liées  aux  intérêts  des  autres  Etats 
de  l’Europe,  ne  doivent  avoir  lieu,  qu’à  la  sitite  d’une 
invitation  formelle  de  . là  part  de  ceux  jdê  ces  Etats, 
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que  les  dîtes  affaires  concerneraient,  et  sous  la  réserve  1831 
eipresse  de  leur  droit  d’y  participer  directement,  ou 
par  leurs:  Plénipotentiaires. Cette  stipulation  garantit 
surabondamment  au  Roi  lesjmèines  droits  qu’aux  autres 
Puissances  r et  place  Sa  Majesté,  vis  à-vis  les  Cours 
représentées . à lai, Conférence;  de  Londres,  dans  une 
position  entièrement  différente,  de  celle,  où  se  trouve 
['autorité,  qui  par  suite  de  l’iiisurrectiôn , s’est  établie 
en  Belgique..:  .C'est  la  même  stipulation  qui  a motivé  les 
intentions  annoncées  par  la  Conférence,  dès  qu’elle  se 
fût  réunie  isut  l’invitation  du.  Gouvernement  des  Pays 
Bas,  .et  exprimées  ensuite  à diverses  reprises,  spéciale- 
ment dans  les;  Protocoles  1,11, :]2,  et  19,  qui  se  trou- 
vent être  dans  un  rapport  étroit  avec  les  8 Articles  de 
Londres.  Lu  fin , les  Pleins-Pouvoirs,  .que  les  Sous- 
signés ont  eu  l’honneur  de  remettre  à la  Conférence 
le  4.  Août,  et  que  celle-ci  a acceptés,  les  autorisent  à 
discuter,  arrêter,  et  signer  avec  elle  un  Traité  de  Sé- 
paration entre  la  Hollande  et  la  Belgique.  ; 1 

Les  Soussignés,  en  se  fondant. sur  ces  Pouvoirs, 
et  d’après-  les  nouvelles  Instructions  reçues  de  leur 
Cour,  ont  l’honneur  de  déclarer  à leurs  Excellences, 
qu’ils  sont  prêts  à discuter  les  modifications,  que  les 
24  Articles' ici-dessüs  mentionnés  devront  éprouver,  con- 
formément aux  principes  antérieurement  adoptés,  et  à 
arrêter  et  signer  avec  elles  un  Traité  de  Séparation, 
propre  à maintenir  la  Hollande  au  rang  que  le  patrio- 
tisme et  le  dévouement  de  ses  Habitans  lui  ont  pro- 
curé dans  lés  siècles  antérieurs,  et  que  dans  le  système 
actuel  de  l’Europe  elle  mérite  doublement  de  conserd 
ver,  à cause  de  la  loyauté,  du  courage,  et  de  la  per- 
sévérance dont  a fait  preuve  la  génération  contemporaine. 

• . Les  Soussignés,  etCti.,  -yA..s 

-n  , •!,ii  FaLCK.  , H.  DE.  ZuyiiEN  de  Ntevklt. 

' 4 < . * tl  . * ‘ 4;  • t ’ t # # 4 ' 

f Annexe  .0.) — Les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas 
. f ' ■ . a la  Conférence. 

, •!  Londres, Me. T.  Novembre,  1831. 

,,,  Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
le.  Roi  des  Pays  Bas,  ont  eu  l’honneur  de  recevoir  de 
Messieurs  les  Plénipotentiaires  d’Autriche,  de  France,: 
c(e  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  réunis 
en  Conférence  à Londres , le  Protocole  No.  50 , por-  - 
tant,  “que  les  déclarations  faites  au  nom  du  Roi  ne 
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1831  laissoient  plus  à la  Conférence  d'autre  alternative  que 
de  se  préparer  à mettre , obstacle  au  renouvellement 
des  hostilités  que  le  Roi  s’est  réservé  le  droit  de  ré- 
prendre; qu’il  entre  dans  les  attributions  et  les  devoirs 
de  la  Conférence  de  Londres  de  pourvoir  aux  mesure^ 
nécessaires  à cet  effet  f que  les  Plénipotentiaires  des  5 
Cours  avaient  arrêté  que  le  Gouvernement  de  sa  Majesté 
Britannique  seroit  invité  à stationner  immédiatement  une 
Force  Navale  sur  les  côtes  de  la  Hollande;  que  cette 
Force  Navale  n’auroit  pas  ordre  d’agir  tant  que  les 
hostilités  n’auroient  pas  été  reprises  par  le  Roi  contre 
la  Belgique;  <jue  si  elles  venoient  à l’ètre,  cette  même 
force  prendrait  aussitôt  lès  mesures  les  plus  propres  à * 
ramener  le  plus  promptement  possible  une  complette 
cessation  d’hostilités;  que  les  Plénipotentiaires  des  ô Cours 
étaient  convenus  en  outre,  que  si  ces  premières  mesu- 
res étaient  insuffisantes,  la  Conférence  arrêterait  tou- 
tes celles  qui  pourraient  encore  être  jugées  necessaire» 
dans  le  même  but*  . 

Les  Soussignés  ayant  porté  ce  Protocole  a la  con- 
noissance  de  leur  Cour,  ont  reçu  l’ordre  d’exprimer  à 
la  Conférence  de  Londres,  l’étonnement  et  l’impression 
pénible  que  son  contenu  a causé  à leur  Souverain. 
1)’ après  une  proposition  de  la  Conférence,  le  Roi  con- 
sentit à une  cessation  d’hostilités  depuis  le  29.  Août 
jusqu’au  10.  Octobre , et  d’après  les  voeux  ultérieure- 
ment manifestés  par  la  Conférence,  cette  cessation  d’ho- 
stilités fut  prolongée  par  Sa  Majesté,  qui  en  fixa  le 
terme  au  25.  Octobre.  Dans  ces  deux  circonstances, 
le  Roi  mit  de  nouveau  en  évidence  ses  intentions  pa- 
cifiques, et  son  empressement  à coopérer  aux  vues  des 
5 Cours.  La  Conférence  n’ayant  pas  agité  la  question 
d’une  nouvelle  prolongation  de  l'Armistice,*  Monsieur 
l’Ambassadeur  d’Angleterre,  d’après  des  Instructions 
de  sa  Cour,  manifesta  le  20.  Octobre,  le  désir  de 
connaître  les  intentions  du  Roi,  par  rapport  à la  reJ 
prise  des  hostilités,  à l’expiration  du  terme  fixé.  Il 
ne  pût  être  satisfait  à ce  désir,  par  le  motif  qu’à 
cette  époque,  le  moment  n’étoit  pas  encore  venu  pour 
le  Gouvernement  des  Pays  Bas  de  prendre  une  déterJ 
mination,  qui,  si  elle  eût  été  prise,  pouvoit  être  mo- 
difiée par  des  circonstances  survenues  du  20.  au  25.’ 
Octobre,  et  qu’une  explication  à cet  égard  eût  été; 
sous  une  autre  forme,  une  seconde  prolongation  de 
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l’Armistice.  La  réponse  officielle  verbalement  donnée  1831 
à M.  l’Ambassadeur  , se  borna  à l’exposé,  “Que  le  Roi 
n’ayant  pas  encore  pris  une  détermination,  on  ne  pou- 
voit  donner  les  éclaircissemens  désirés.’’  Son  Excellence 
a indiqué  cette  circonstance  avec  précision  dans  sa  Dé- 
pêche, et  il  résulte  évidemment  de  sa  Lettre,  que  les 
détails  qui  suivent  se  raportoient  à un  entretien  con- 
fidentiel entre  elle  et  le  Ministre  des  Affaires  Etrangè- 
res, dont  M.  l’Ambassadeur,  comme  on  pouvoit  s’y 
attendre,  rendoit  compte  à son  Gouvernement,  mais 

Ïui  n’étoit  nullement  destiné  h être  mis  aü  Protocole. 

,a  Dépêche  de  son  Excellence  contient  même  la  preuve 
d’une  erreur  dans  un  des  considérais  dû  Protocole,  où 
il  est  dit,  — “Que  le  Roi  avoit  fait  déclarer,  par  son 
Ministre  des  Affaires  Etrangères,  que  les  Puissances 
étoient  libres  dé  s’âfmér  contre  les  mesures  du  Roi 
quand  il  en  adoptéètoit,  et  également  libres  de  s’armer 
Contre  son  silence;  que  le  Roi  ri’éloit  pas  obligé  de 
leur  faire  connoitre  d’avance  Ses  intentions,  pour  le 
moment  de  l’expiration  de  l’Armistice;  et  que  lors' même 
qu’il  y seroit  obligé!  il  jjoûrult  survenir,  dans  les  tems 
actuels,  beaücdup  ’dte'  circonsfancêsV'qlii  èhangéroiént 
lès  intentions  dont  Sa  Majèsté  anroit  fait'  part.’’  En 
effet,  ces  paroles  «ont  représentées  dans  la  Dépêche 
comme  une  réplique  à quelques  observations  aè  M.' 
l’Ambassadeur  mentionnées  daiïs  son  Rapport.  Or,  ISa 
Majesté  rt’aynut  pû  connoitre  d’avance  les  dites  obser- 
vations, il  s’en  suit  que  la  réplique  ne  sauroit  être  con- 
sidérée comme  une  déclaration  faite  au  nom  du  Roi, 
déclaration  qu’il  eut  été  difficile  de  concilier  avec  les 
formes  officielles , tandis  qu’au  contraire  là  matière  ne 
pouvoit  manquer  d’amener  quelques  observations  cdn- 
fideneielles  ‘entre  deux  personnes  s’accordant  une  mu- 
tuelle confiance,  quoique  appelées  à soutenir  des  in-‘ 
térêts  différens.  Aussitôt  que  l’objet  de  la  déclaration,’ 
“qu’on  11e  pouvoit  s’expliquer”,  eût  été  remplie,  P entretien 
du  Ministre  des  Affaires  Etrangères  des  Pays  Bas  àvec'M. 
l’Ambassadeur  d’Angleterre,  fut  si  peu  considéré  comme 
officiel , que  le  Ministre  s’abstint  de  répondre  à la  men- 
tion des  5 Puissances,  faite  du  côté  de  l’Ambassadeur, 
à cause  qHe  la  demande  officielle  de  l’explication  avoit 
eu  lieu , non  de  la  part  de  la  Conférence  de  Londres, 
mais  de  celle  du  Gouvernement  Anglais. 

Le  susdit  Rapport  ne  semble  donc  pas  avoir  été 
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183^  de  nature  à provoquer  l’emploi  qyV.-en  .a  été  fait*  fct 
fon  ne  eau  roi  t imputer  a,  la  Cour  de  la  Haye  la  ctfiné 
plication  qui  estj  résultée  ; de  cet  emploi.  .Jusqu'ici  les 
5 Puissances  avoient  déclaré  qu’elleàin’admettoient  point 
la  reprise  des  hostilités.,  déclaration;  à laquelle  il  ai  été 
donné  suite  contre  la.  .Hollande,,  lorsqu’au  mois  d’Aoùt 
elle  jugea  devoir,  appuyer'  les  Négociations  par  des 
moyens  militaires,  mais  qui  est  demeurée  sans  résultat 
contre,  la  Belgique  „ -nonobstant  les  infractions  iou  rna* 
Itères  à l’Armistice  que.  celle-ci  s’est  permise.  Quant  à, 
l’envoi  . d’une  Flotte  sur  les  côtes  de  la  Hollande,'  il 
paroit  rendre  illusoire  la  demande  antérieure  d’abord 
de  conclure,  ensuite  de  prolonger,  l’Armistice,  vu  qu’il 
, importe  peu  de’ demander,  ou  de  proposer  ce  qu’ou  est; 
décidé. à ' jotyemii^par  la  , forcer  et , . d’ailleurs , cette 
qaqqurq,  est  motivée*  ; non-  .par  la  reprise  sactuelle  ou  an* 
nonpée,  des  hostilités,  mftis-par  Iaî(spu|p  incertitude  qui 
exjste  à,çet  éçard,  tandis  qu’aucune  précaution  de  çà 
genre  n’est  prise»  contre  la  même  incertitude  en  ce  qui; 

concerne  la  Belgique,  * -a  <HMifidj:/»'l  d-  m 

Mu-il  reste,  à rafkpelqr  jqtwi  ,^ès  \%  Qfitobre, 
llAmbogsadeqr  .djAngletflffie,#  la^ÿe  Ipt  préy<Çnu  qu’un. 
^Mre  dtt.  judFiaUlWtiîétfn-'donfléf  à l’tAriBée^  indiquant 
qu5upe,irppt?se,d,W  Jjosftilités  u’étoit.pas  prochaine.  Cet 
C|rdr4,ou.i Jqur  ,a.  effectivement  paru  lé  25,  avant  que 
le  «Protocole  du  #4;,fut  connu  à la  paye.-, . . ,/./! 

Hans  l’état  présent  des  choses,  le  Roi,  qui  en  no 
fqisant  pas  recommencer  les  hostilités*,  a observé  la 
meme  marche  mesurée,  dont  il  ne  s’est  jamais  écartér 
peut  d’autant  moins  se  lier  par  des  engagemens  à. 
«égard  de  leur  reprise  éventuelle , que  rien  ne  garantit 
la  conduite  des  Belges,  et  que  Sa  IJlaje&té  ne  sauroit 
rqconnoitre  qu’il  entrée  dans  les  attributions  d’autres 
Puissances  de  ; restreindre  le  droitde  paix  et  de  guerre 
que  possède  tpufc. Souverain  indépendant. 
n Après  s’ètre  ainsi  acquittés  des  ordres  que  leur- 
Gouvernement  leur  a transmis,  les  Soussignés  ont  l’hon*. 
néur,  etc.  -,  . ; 

Falçk.  H,  de  Zuylen  de  Nyevei.t, 

{Annexe  C.)—  LaConf'érence  aux  Plénipotentiaires 
. des  Pays  Bas.  ,,  „ : 

Foreign  Office,  te  8.  Novembre 1831. 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  des.  Cours  d’Au- 


Séparation  de  la  Belgique  d’avec  la  Hollande.  345 

triche,  de  France,  de. la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  1831 
et  de  Russie,  ont  eu  l’honneur  de  recevoir  les  2 Notes 
que  leurs  Excellences  Messieurs  les  Plénipotentiaires 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  ont  .bien  voulu 
leur  adresser,  sous  la  date  du  7 du  courant. 

En  réponse  à cqlle  dçs  Notes  qui  a rapport  aux 
24  Articles  communiqués  . par  les  Soussignés  à Messieurs 
les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas  le  15.  Octobre  der- 
nier, les  Soussignés  prpnnent  la  liberté  d’engager,  leurs 
Excellences  à se  réunir  avec  eux  en  Conférence  dans 
la  journée  de  demain,  à 2 heures  après  midi,  au 
Fqreign  Office.  . # f.  ! 

Les  Soussignés  saisissent,  etc.  I:\  . 

B.  • -i 

(ArtnexeJ}.')  — La  Conférence  àux  Lléftëpôteriïïàlrès 

; iii;o  > nwpijjl:  -J  des 'PttYS  Bas.‘l  ‘a,  BO"  *,K1  !','| 

J .ybiH.lh»)  i ..1 

.a.ivSWvt  Mim.1  .,li  y . ' Lq^vs,;  le 

J»es  .Soussigné»,  Plénipotentiaires  defe  Üours  Æ’Aui 
triche v de  Fxance,.  de  la  Grande  BratagnOîtlde  Prusse, 
et  ,de  Russie,,, à là  sulte,  dé3  explLcatioJW>*«;  Wes. Qu’ils 
ont.  eues  dan3  'a  journée  d’biiéç  . avorta  MOssieUr*  • .Je® 
Plénipotentiaires  de  Srt-  Majesté  le  Roi  des,. Papa, Bas, 
regardent  comme  un  devoir,;  d’adresser ■;  s(  leursi  .Excel- 
lences la,  iCominunicatioh  suivante.  u .,-n<.b,i-î»<w 

iJn  .tnÙri  éxamen  ,drt  In  Npite  de  Messieurs  de»  PUk 
nipotealiairps  des  Pays  Bas,  en. date  dp-, 7, ,dè  cai.mois, 
relative , au*  24  Articlesqui  leur,  ,<Wt  élé.,tnwrnis,par  la 
Conférence;, de  Lendresiv'  lç.:J<p./>cWbne  portq 

les; ‘Soussignés  à appelec-ilear  attention,  swqile  . passage 
de  cette  même  Note,  oùril  ;esti  dit,  :q«e,$fi.fMajMé.  le 
Roi  des  Pay  s Bas,  se  réserve  dB-..l}ept;endrfc, les,, hostilités 
contre  la  Belgique,  si,  l’intérêt  de;  *on  .jRpyau«er  le* 
rendait  .nécessaires,  quoique, Sa  Majestéi.'U’ifitpB»  jus-, 
quîio»>,l’iivtenüen.  de  les  recommencer. . coi.nijrojo.n,;  , ! 

,1  Par, la  Note. .des  Soussignés,  car  date,du,15v  Octo- 
bre dernier,  les  5 Cours , sans , «vojrjsmaiavprétendut 
contester,. Je,. diioit  de.  paix  et  .de  guerre, qrme^iei. Rot 
possède  dan?;  sa  plénitude»  cojnme  Spusêréifl,  indépen- 
dant, -ont  déclaré;  qu’une  .reprise  d’bpstilijd«iide.aa  part 
contre  la  Belgique,,  en  comprotneUanti  leurs  .propres 
intérêts  intimement  liés,  à- ides  intérêts,  Européens  du 
premier  ordre,  les  forceroit  à user.de;  toUs  les  moyens 
en  leur  pouvoir,  pour  amener  dans  ce  pas  la  cessation 
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1831  immédiate  d’une  lulte,  (ievenue  stfns  objet,  puisque  par 
la  même  Note  les  5 Cbilrs  prenaient  l’engagement  so- 
lennel d’ obtenir  l’adhésion  de  la  Belgique  aux  24  Articles 
ci -dessus  mentionnés.  1 ’J  • , 'r>'  »">* 

Cet  engagement  des  5 Cours  est  rempli.  Lés 
Soussignés  ont  la  certitude  que  la  Belgique  vâ  adhérer 
aux  24- Articles  ; pufemètit  et  simplement,  sans  aucune 
modification.  Les  5 Cours  se  trouvent  donc  double- 
ment autorisées  à réitérer  ici  leur  déclaration  précé- 
dente, déclaration  d’autànt  plus  positive  et  plus  légitime, 
que  si  d’un  cèté  le»  -grands  intérêts  dont  il  a été  parlé 
plus  haut,  les  obligent  à s’opposer  à une  reprise  d’ho- 
stilités de  la  Hotlander  icdirtré  ta  Belgique,  de  l’autre, 
elles  ont  déjà  garanti,  et  garantissent  encore,  à Sa 
Majesté  le  Roivdes  Paya  Bas,,  que  les  hostilités  ne 
seront  pas  non  plus  renouvelées  par  la  Belgique  contre 
la  Hollande. 

•^iDéôx  Autres  pointé  de  la  Note  de  leurs  Excellences 
Mésaieurr  de  Falcfc,  ef  -dè  Zuylen  de  NyeVelt,  exigent 
quelques  observations  de  4a  part  des  Soussignés.- ‘J11'! 

Le  Protocole  d’Aix-la-Chapelle,  invoqué  par  Mes^ 
sieurti-ler- Plénipotentiaires  des  Pays  Bas-,i>  statue,  il 
es|î  Vrai dans  le  cas  .où  des  réunions  de  Souve- 
rains ou  !«re  Plénipotentiaires  auroient  pour  Objet  des 
a flaires  spécialement  liées  aux -intérêts  des  autres  Etats 
de  î'EUrèpeV' elles  n’auraient  lieu-  qu’à  la  suite  d’une 
invitation  formelle  de  la  part  de  "Ceux  des  Etats  <pfe  ‘lés 
dîtes  affaireè  eoncerneroient , ; et  sous  la  réserve  ’ex- 

[iressje  dé  leur  droit  dy -participer  directement  OU  par 
eurs  iPlénipOtentiairesv1*  'MaiS  'le;  Protocdle-  dîAi«»-la-'’ 
Chapelle 'ne  prescrit  pas  les  formes  de  cette1  participation. 

IMàis8ui$4;  ,pair  conséquent,  à la  Conférence  de 
Londres-, -'uhe -pleine  liberté  quant  au  mode:  qu’elle 
adopterait  ^our  ses  communications  avec  Messieurs  les 
Plénipotentiaires  des  Pays-  Bas-,  et  pour  leür  concours 
à hës  fràvèhrx.-'  ' lisant  devinette  latitude  incontestable, 
là  Cuh%enee  <de  ' Londres' a engagé  -leurs  Excellences 
à exposer1 1 par:  écrit  les  demandes  de  leur  Gouverne- 
ment. l!Ell«*‘-4«A''H<  engagés  à répliquer  également  par 
écrit  -'àrUÿldfelMïindes  et'  aux  observations  de  la  Partie 
adverse,  «Uns  jamais  leur  refuser  en  outre  les  moyens 
de  faire  éotthditrè, 1 avec  cette  franchise  que  comportent 
des  relation»  de1  confiance,  leurs  pensées  et  leurs  voeux 
sur  tout  les  pointa  qu’il-  s’agissait  de;  régler.  - • '■  -i  - 
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Après  avoir  satisfait  ainsi  au  Protocole  d’Aivla-  1831 
Chapelle  dans  la  discussion  des  questions  en  litige , la 
Conférence  de  Londres  a achevé  de  remplir  les  clauses 
de  cet  Acte  qui  pouvaient  s’appliquer  au  concours  ulté- 
rieur de  Messieurs  les  Plériipotentiaires  des  Pays.  Bas, 
en  les  invitant  à signer  avec 'elle  les  24  Articles,  joints 
à sa  Note  du  15.  Octobre.  Le  Protocole  d’Aix-la- 
Chapelle  i né _ lui  semble  donc  pouvoir  servir' de  base  à 
aucune  réclamation  légitime].  r . .. 

Quant  à la  partie  de  la  Note  de  Messieurs  les 
Plériipotentiaires  des  Pays  Bas,  qui  regarde  spéciale- 
ment les  24  Articles,  les  Soussignés  (espèrent  ne  pas  se 
méprendre,  sur  le  vrai  sens  des  déclarations  faites  au 
nom  du  Gouvernement  du  Roi,  en  y trouvant  une  ad- 
hésion au  système  général  de  pacification  établi  par 
les  dits  Articles,  et  ils  se  félicitent  sincèrement  de  cet 
accord. 

Les  Soussignés  ajouteront  même  qu’il  pourra  être 
revêtu  des  formes  que  lè  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays  Bas  jugera  préférables,  étique  s’il 
croyait  Revoir  adopter  celle  d’une  Convention  avçp  lea 
5 Puissances,  cette.  Convention  renfermerait  ;à[qrs  lés 
24  Articles  précités,  et  un  25me  Article,  portant  que 
l’exécutiori  'ae  ces  Articles  est  garantie1  ppr  les  ^Puis- 
sances à Saj  Majesté  ' le  Roi  des  Pays  Bas.  ■-ona-Him  . 

• D’autre part;  les  Soussigné^  doivent  à la  franchise 
qui  caractérise  la  politique  dé  leurs  Cours,  ils  doivent 
à l’amitié,  qui' Uni!  leurs  Souverains  au  Roi,  dé  déclarer 
à Messieurs1^  Plénipotentiaires,  que  ni '4é‘ fond  ni  la 
lettre  des  24  Articles  ne  sauraient  désormais  subir  dé 
modification,  et  qu’il  n’est  même  plus  au  pouvoir  des 
5 Puissances  d’en  consentir  une  seule,  quelque  satis- 
faction qu’elles  éprouveraient  à déférer  aux  voéux  du 
Gouvernement  Néerlandais.  • "■<  ' noie'  i 

Par  les  24  Articles  en  question , les-  5;  Puissances. 

[lénétrées  pour  la  Nation  Hollandaise  de  l’estime  que 
ui  ont  acquise  Ie9  hautes  qualités  dont  elle  a fait  preuve 
dans  tout  le  cours  de  son  histoire , ont  eu  en  vUe  de 
lui  assurer  la  place  honorable  qui  lui  appartient  à si 
juste  titre  dans  l’association  Européenne,  et  à cét  effet 
elles  'Se  flattent  de  lui  avoir  offert  des  avantages  qu’elle 
n’a  possédés  à aucune  époque.  • *■»»<■•■:  0 

- Par  l’adoption  de  ces  mènies  Articles,  Sa  Majesté 
le  'Roi  des  Pays  Bas  remplira  l’utile  mission  de  con- 
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1831  sofidef  tde-;tels  avantage»,  et  de  faire  cesser  un  état 
d'incertitude  que  la  , Motehde  ses:  Plénipotentiaires,  dé- 
clare de -nature  à:  compromettre  la  conservation  de  la 
paix,  générale.  l'mj’iiqqr's  -,  inp  -«joA  i.-t 

-f  il l> ne? tient  plus,  qu’aUi,Roi; d’accomplir  soUs-Ce  rap- 
port ijles  voeu*  ;de  l’îhuttidnité.j  et  Sa  Majesiér- jugera* 
saris  /hiilbdoüte,  dfcns-tMi  sagésse,"  que  plus  sera  rap- 
proché k. moment  où  tes  Articles  dont  il  s’agit  recevront 
une  sanction  solennelle  dans,  une  transaction  .entre  la 
lié I lande  etlesô  Puissances,: 'qui  aérait  immédiatement 
suivi»,  sous  leurs  auspices d’une  transaction  identique 
entra  |a  Hollande  et  la ; Belgique^  plus  Se  râdtiplievont 
les  titred  da  Sa  Majesté  à,  la  reconnaissance  de  ses 
Peuples,  tetà; la  considération  de  l’Europe.  * s ni»  ■ • 
r *>  .lé-i Lee  Soussignés  Saisissent*  etc.  t*/s  ns:  mil  ■ 
ai)  t -i  -*-i  •'*  f ■*  -4  1 

.i.  jo  •••  .; 


Ci  h h 'à  h t 'e~  deux  i è ni  e Protocole  delàÇonfè- 

W \'*r  ali  i . * .•*•>«  .,<«  . ■■  -•  nr  J 

i;  reqqe  .ç\e  Londres , çfy  14.  Novembre  ,1831. 


fi, 'LdS  Plénipotentiaires  des  5'Courss’étantréenis  eu 
Conférence  Jo<|2rldi  courant,  ont  pris ‘lecture  de  la 
fttotCnjcitjQijntPi  (A.)  par  laquelle  le  Plénipotentiaire 
Eelgeiis’est  .acquitté  ,d«i  l’ordre  q^’il  avait  reçu  de  de- 
mander, dçs  , pioditications  aux  24  Articles  ^rr-etés  par 
la  Cpriférence  de  Londres ,,  le  14.  Octobre  dernier.  La 
ÇoufdfpuceF  ayant  reçoit nq  quelle  ne  pouvait  admettre 
aucune,  réserve  ni  modification  aux  dits  Articles,  a 
décidé).qu«he  ferait  au  Plénipotentiaire  Belge  la  Ré- 

Konse.-si-jojnie,  (B-).. afin  d’obtenir  de  sa-  patt  une  ad- 
ésion  pure  et  simple. 

...  -JLe^ti^idications  verbales  de  ce  Plénipotentiaire, 
et  leaiiufortnations  officielles  reçues  de  Belgique,  ont 
convaipcM . la  Conférence  que  cette  adhésion  pure  et 
simple,  serait,  immédiatement  donnée.  Les  Plénipoten- 
tiaires, îde»,  Ô Cours  ont  résolu,  en  conséquence,  d’ip- 
t'oriBer  de  ce  fait  les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas 
par  la  JSoten  ci- jointe,  -.-(G-}  en  lear  offrent  l’initiative 
de  la  signature  des  24  Articles.  . 

Dans  la  réunion  de  ce  jour,  le  Plénipotentiaire 
Belge  a donné  l’adhésion  pure  et  simple  mentionnée 
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ci -dessus , an  moyen  de  la  Note  ci-jointe,  (D.)  et  1831 
déclaré  en  même  tems  par  une  seconde  Note,  (B.) 
que  d’après  la  teneur  de  la*  Note  de  la  Conférence  de 
Londres,  en  date  du  15c.  Octobre,  portant-,  que  si  les 
•24  Articles  étaient  acceptés  par  la  Belgique,  iis  auraient 
la  force  et  valeur  d'une  Convention  solennelle , le 
Gouvernement  Belge  demandait  que  cette  force  et 
valeur  le ur  fût  réellement  accordée,  et  qu’à  cet  effet 
les  24  Articles  entrassent  dans  un  Traité  entre  les  5 
Puissances  et  la  Belgique. 

Dans  la  même  réunion  les  Plénipotentiaires  des  5 
Cpurs  ont  reçu  des  Plénipotentiaires' de  8a  Majesté  le 
Roi  des  Pays  Bas,  la  Réponse  ci -jointe,  (F.) 

Considérant  alors,  que  la  demande  du  Plénipoten- 
tiaire Belge  se  fonde  incontestablement  sur  l’engage- 
ment pris  par  la  Conférence  de  Londres,  dans  sa  Note 
du  15.  Octobre  dernier,  que  les  24  Articles,  une  fois 
acceptés  par  la  Belgique,  auraient  la  force  et  valeur 
d’une  Convention  solennelle,  -et  que  la  forme  de  Traité, 
réclamée  aujourd’hui  par  le  Plénipotentiaire  Belge,  pou- 
vait être  regardée  comme  rigoureusement  nécessaire 
pour  donner  cette  force  et  valeur . . ! ‘ 

Que  d’un  autre  côté,  la  Réponse  de»  Plénipoten- 
tiaires des  Pays  Bas  prouve  à la  Conférence  dp  Lon- 
dres, qu’au  bout  d’un  mois  ils  sont  encore  sans  In- 
structions de  la  part.de  leur  Cour  sur  les  24  Articles: 

Que  la  Note  de  la  Conférence  du  9 de  ce  mois, 
à laquelle  ils  se  réfèrent  aujourdhui,  né-  donne  pas 
une  p/uise  nouvelle  aux  Négociations , puisqu'un  con- 
traire elle  déclare;,  qu’aucune  modification  ne  pourra 
être  faite,  ni  au  fond  ni  à. la  lettré  des  24  Articles;  et 
qu’elle  se  borne  à mentionner  une  garantie  déjà  assurée 
antérieurement,  et  des  facilités- de  forme  que  les  Plé- 
nipotentiaires des  5 Cours  se  sont  toujours  empressés 
d’offrir  aux  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi.  des 
Pays  Etes.:-. , : . ..  . ai  - 

Que  loin  d’être  en  opposition  avec  une.  des  Clauses 
du  19me  Protocole  de  la  Conférence  de  Londres,  le 
Souverain  actuel  de  la  Belgique  se  trouve  avoir  rempli 
cette  même  Clause,  en  acceptant  purement  et  simple-> 
ment  les  Articles  exécutifs  des  arrangemens  fondamen- 
taux, auxquels  la  dite  Clause  se  rapporte:  ..l;!  » 

Que,  du  reste,  la  fin  de  la  Réponse  des  Plénipo- 
tentiaires des  Pays  Bas  tendrait  à établir  en  principe. 
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1831  que  Sa  Majesté  le  Roi'  dés  Pays  Bas  aurait1  le-  droit 
de  demander  des  changement  aux  décisions  de  la  Con- 
férence de  Londres,-) du  moment  où  la  Belgique  ad- 
hérerait à ces  décisions,  et  où  la . Conférence  de  Lon- 
dres accepterait  son  adhesion , et  que  ce  principe 
aurait  pour  conséquence  de  rendre  les  Négociations 
interminables:  i . c. . 

Les  Plénipotentiaires  des  5 Cours  ont  résolu  d’a- 
dresser au  Plénipotentiaire  Belge  la  Note  ci -jointe 
(G.)  et  de  procéder  avec  lui  à la  signature  d’un  Traité. 
Est  k rh  a z y.  Talleyrand.  Bulow.  Lieven. 
Wessenberg.  Palmerston.  Matüszêwic. 

(. Annexe  A.)  — Le  Plénipotentiaire  Belge  à la 
Conférence. 

Londres,  le  12.  Novembre,  1831. 
Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges,  a l'honneur  d’informer  leurs  Excellen- 
ces les  Plénipotentiaires  d’Autriche,  de  France,  de  la 
Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  que  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  a été  autorisé,  par  la 
Chambre  des  Représentât,  et  par  le  Sénat  de  la 
Belgique,  à signer  et  conclure  le  Traité  Définitif  de 
Séparation  entre  la  Belgique  et  la  Hollande,  arrêté  par 
la  Conférence  de  Londres,  le  15.  Octobre  1831.  > 

Dans  l’intérêt  de  la  paix  générale,  et  de  la  par- 
faite harmbnic  qu’il  est  à désirer  de  voir  regner  entre 
les  deux  Peuples,  Sa  Majesté  veut  éviter  tout  sujet  de 
collision  future,  et  appliquer  aux  cas  particuliers  les 
règles  de  justice  ef  d’équité  invoquées  par  la  Confé- 
rence elle- même.  En  conséquence,  le  Soussigné  a 
l’honneur  de  transmettre  à leurs  Excellences  les  Pléni- 

Eotenliaires  des  5 Cours,  d’après  les  ordres  du  Roi, 
» observations  et  réclamations  suivantes,  qui  découlent 
des  principes  mêmes  arrêtés  par  la  Conférence,  et  de 
l’esprit  des  24  Articles  du  Traité. 

En  invoquant  le  §.  dernier  de  l’Article  II,  où  il  est 
dit  que  les  Commissaires-démarcateurs  chargés  de  tra- 
cer la  Ligne  de  Séparation,  “auront  égard  aux  locali- 
tés, ainsi  qu’aux  convenances  qui  pourront  en  résulter 
mutuellement”.  Sa  Majesté  insistera  sur  la  nécessité 
de  rectifier  cette  ligne  partout  où,  conformement  au 
Traité  actuel,  les  fonderies  de  fer  sont  séparées  du- 
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minerai  nécessaire  à ces  exploitations,  et  elle  deman-  1831 
dera  que  l’on  stipule  la  libre  circulation  du  minerai, 
si  la  rectification  de  la  ligne  est  impossible.  Des  sti- 
pulations de  cette  nature  ne  sont  pas  nouvelles;  et  la 
Note  ci-jointe  en  prouvera  l’importance  et  la  nécessité. 

Le  Soussigné  ajoutera  que,  dans  l'intérêt  commer- 
cial et  industriel  des  deux  parties  du  Luxembourg  qui 
seront  séparées,  il  est  indispensable  de  stipuler  que 
les  Habitans  de  ces  deux  parties , sans  être  assujettis 
à des  droits  de  péage,  pourront  jouir  du  libre  usage 
des  routes  et  canaux,  construits  et  à construire,  pour 
rejoindre  la  Moselle,  dont  la  libre  navigation  leur  sera 
garantie,  aux  termes  de  l’Article  IX  du  Traité. 

Sur  les  Articles  IX  et  X.  En  ce  qui  concerne 
la  navigation  des  fleuves,  rivières,  et  canaux.  Sa  Ma- 
jesté sent  la  nécessité  de  proposer  que  I on  fasse  dis- 
paraître les  ambiguités  de  rédaction  qui  pourraient 
fournir  occasion  d'éluder  les  Articles  relatifs  à cette 
matière;  et  elle  demandera  que  l’on  abolisse  les  péa- 
ges, au  moyen  desquels  la  stipulation  de  la  libre  na- 
vigation de  tous  les  fleuves  deviendroit  vaine  et  illu- 
soire, y compris  le  Rhin,  que  les  Vaisseaux  auront  le  • 
droit  de  remonter  et  de  descendre. 

En  effet  la  Conférence,  en  stipulant  pour  la  Bel- 
gique la  libre  navigation  des  fleuves,  rivières,  et  ca- 
naux, a voulu  qu’il  en  résultât  un  avantage  réel,  po- 
sitif, et  qu’aucune  mesure  de  la  part  de  la  Hollande 
ne  put  entraver  ou  rendre  stérile.  Tout  péage  qui  pla-  , 
ceroit  la  Hollande  dans  une  position  plus  avantageuse 
que  la  Belgique,  serait  donc  contraire  à l'esprit  du 
Traité,  et  au  but  que  la  Conférence  a voulu  atteindre. 
L’établissement  de  semblables  péages  paraîtra  d’autant 
plus  contraire  aux  règles  établies  par  leurs  Excellen- 
ces les  Plénipotentiaires,  que  la  Conférence  a imposé 
à la  Belgique  des  sacrifices  considérables,  pour  cet 
avantage  de  la  libre  navigation. 

Sa  Majesté  désire  que  ces  stipulations,  placées  {sous 
la  garantie  des  5 Puissances , reçoivent  une  pleine  et 
entière  exécution,  et  que,  sous  aucun  prétexte  la  moin- 
dre entrave  ne  soit  apportée  à la  libre  navigation  des 
fleuves,  rivières,  et  canaux. 

Sur  l'Article  XII.  Cet  Article,  dans  sa  forme 
actuelle,  rendroit  également  illusoire  l’avantage  qu’il 
n’accorde  qu’en  apparence  à la  Belgique.  En  effet. 


352  Aites  èt  Document  :diplom\  relatifs  à la 

1631  au  lieu  de  pârler  d’une  route  h construire,  l’Article  pane* 
«ur  une  route  déjà  construite , ce  qui  fournit  & la 
Hollande  un  prétexte,  découlant  de  la  lettre  même  do. 
traité,  pour  empêcher  l’exécution  de  la  communication 
projetée:  En  second  Heu,  l’idée  d’abandonner  le  choix 
des  ingénieurs  et  des  Ouvriers  à la  Hollande,  est  tout- 
à-fait  inexécutable,  dans  un  Pays  où  ces  sortes  d’en- 
treprises se  font  par  des  Sociétés  particulières,  qui, 
obtenant  du  Gouvernement  une  concession  à cet  effet, 
procèdent  dans  leurs  travaux  avec  cette-  prudence  • et 
cette  économie  qui  dépendent  en  grande  partie  des 
hommes  qu’on  emploie.  En  troisième  lieu,  il  seroit 
contraire  aux  règles  de  l’équite',  que  la  Hollande  put 
établir  de»  droits  de  péage  sur  une  route  entièrement 
construite  anx  trais  de  la  Belgique.  Sa  Majesté  pro- 
pose donc  de  rédiger  cet  Article  de  la  manière  suivante: 

“Dans  le  cas  où  la  Belgique  construirait  une  nou- 
velle routé,  ou  creuserait  un  néuveau  canal,  qui  abou- 
tirait à la  Meuse,  vis-à-vis  le  Canton  Hollandois  de  Sit- 
tard,  la  Hollande  ne  pourroit,  sous  aucun  prétexte, 
s’opposer  à ce  que  la  dite  routeou  le  dit  canal  fussent 
• prolongés,  d’après  le  même  plan  entièrement  aux  frais  et 
dépens  de  la  Belgique,  par  le  Canton  de  Siltard' jus- 
qu’aux Frontières  de  l’Allemagne.  Cettfe  route,  ou 
ce  canal,  qui  ne  pourroit  servir  que  de  communication 
commerciale,  et  qui  ne  serait  assujetti  qu’à  des  péages 
pour  l’entretien,  serait  construit  sans  charge  aucune 
pour  la  Hollande,  et  sans  préjudice  de  ses  droit»!  de 
Souveraineté  exclusifs  sur  le  Territoire  que  traverse^ 
roit  la  route  ou  le  canal  en  question.”  *! 

Sur  l'Article  XIII.  En  ce  qui  concerne  les  Det- 
tes, Sa  Majesté,  en  acceptant  les  bases  proposées,  in- 
voque le  principe  de  la  Conférence,  qui  a elle-même 
établi,  que  ces  bases  doivent  être  trouvées  justes^  ex- 
actes , et  fondées  sur  les  règles  de  l’équité. 

En  faisant  cette  déclaration,  le  Gouvernement  du 
Roi  se  conforme  aux  principes  qui  ont  invariablement 
guidé  la  Conférence,  et  qui  ont  constamment  servi  do 
base  à toutes  ses  decisions  relatives  aux  Dettes.  En 
effet,  dès  le  27.  Janvier,  les  Plénipotentiaires  des  5 
Cours  n’ont  considéré  les  arrangemens  Financiers-,  con- 
tenus dans  le  Protocole  de  la  même  date,  que  comme 
des  propdsitioùs.  Quelques  doutes  ayant  été  élevés  à 
cet  égard  de  la  part  du  Cabinet  Français,  qui  s’était 
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jibstenu,  pour  cette  cause,  d’adhérer  au  Protocole  en  1831 
question,  la  Conférence  s’empressa  de  rassurer  le  Gou- 
vernement Français,  et  de  de'clarer  à son  Plénipotentiaire, 
dans  la  Repose  joint?,,  sous  la  Lettre  B,  au  Protocole 
No.20,  du  . 17.  Mars,  1831,  que,  “l’arrangement  relatif 
aux  Dettes,  et  contre  lequel  le  gouvernement  Français 
croit  devoir,  objecter,  n’est  en  effet  qu’une  proposition  faite 
pour  être  discutée  entre  les  deux  Parties  intéressées.!’ 

Cette  déclaration,  si  conforme  aux  principes  de 
la  justice,  se  trouve  confirmée  dans  le  Protocole  No. 22 
du  17.  Avril,  où  i|  est  dit,  que,  “les  arrangemens  rela- 
tifs au  partage  des  Dettes forment  une  simple  série 

de  propositions.’’  . . , , 

L’Article  des  Préliminaires  de  paix,,  en  date 
du  26.  Juin,  n!est  que  la  consécration  de  ce  principe. 

La  Conférence,  dans  le  Protocole  No.  48,  et  dans 
le  Mémorandum  qui  fait  suite,  à,  ce  Protocole,  datés 
du  6.  et  du  7.  Octobre,  a posé  la  règle  d’après  laquelle 
les  Plénipotentiaires  entendent  que  le  partage  des  Det- 
tes soit  opéré,  jpn  déclarant  qu’çile  serait  en  droit 
d’effectuer  un  cliaugqroent  proportionnel  dans  les  calculs 
qu’elle  a basés spr  les  Tableaux  des  Plénipotentiaires  Hol- 
landois,  si  ces' Tableaux  renfermaient  des  inexactitudes 
essentielles,  la  Conférence  a consacré  le  droit  qu’a  la  Bel- 
gique de  discuter  ce  point  contradictoirement.  Et  ce  droit, 
la  Belgique  a d'autant  plus  sujet  de  i’èxercer  dans  cette 
circonstance,  que  les  erreurs  lui  portent  un  plus  grand 
préjudice.  .<:r  .1  ,1 

Le  Gouvernement  du  Aoi  est  donc  autorisé  à re- 
nouveler l’expression  de  la  réserve  adoptée  par  la  Con- 
férence elle  même.  . 1 - 

Il  eut  été  plus  conforme  à la  nature  des  bases  • 
adoptées,  de  ne  pas  stipuler  de  transfert,  et  d’imposer 
li  la  Belgique  l’obligation  du  payement  direct  à la  Hol- 
lande d’une  certaine  somme.  Le  Soussigné  fait  à la 
Conférence  une  proposition  dans  ce  dernier  sens. 

Sur  l'Article  XIV.  Il  paraîtra  sans  doute  con- 
forme aux  principes  de  la  justice  et  du  droit  des  gens,  I 
que  ce  remboursement  ne  s’opère  qu’avec  une  réduction 
destinée  à servir  d’indemnité  pour  les  inondations  et-  . 
les  autres  ravages  occasionnés  par  la  rupture  de  l'Ar- 
mistice contre  toutes  les  lois  de  la  guerre. 

Le  Soussigné  prie,  etc. 

Sylvain  van  de  Weïer. 

z , • / 
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fBBl  ( Annexe  B.  ) *~  Ixt  ■ {Conférence  où,  Plérnpotentèairx 

v **•.»  ' Belge.  h;a  » I . :<n;> 

‘ ‘ ■ Londres,  lé  12:  Novembre , t8S^. 

«Ir  >'L’es  Soussignés  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Au- 
triche,'de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse, 
«t  de  llussie,  ont  reçu  la  Note  en  date  de  ce  jour, 
par  laquelle  Monsieur : lé  Plénipotentiaire  Belge  s’ac^ 

æiHte  de  l’ordre  qu’il  a reçu  «rappeler  leur  attention 
r diverses  modifications  que  lé  Gouvernement  de  la 
Belgique  désirerait  obtenir  dans  leA  24  Articles  que  |a 
Conférence  de 'Londres  a transmis  au  Plénipotentiairè 
■Belge  sous  la  date  du  15.  Octobre.  •_ 

En  réponse  à cette  Note,  les  Soussignés  se  trou- 
Vertt  soUs-  l’obligation  de  déclarer  à Monsieur  le  Pléni- 
potentiaire Belge,  que  ni  le  fond  riï  la  lettre  des  24 
Articles  ci-dessus  mentionnés,  né  sauraient  désormais 
•Subir  de  ' modîfii>atî4rn<  et  qu’il  n’est  même  plus  au  poii- 
'tolr  des  5 Puissances  d’en  consentir  une  seule.  " 
%-y>:  Les  Soussignés  ne  peuvent1  donc  qu’exprimer  à 
Monsieur  le  Plénipotentiaire  Belge,  F espoir  où  ils  sont, 

3 ùc  le  Gouvernement  de  la  Belgique  n’usera  des  pou- 
6ir%  dont' il ;éit  investi,  que  pour  accepter  les  24  Ar- 
ticles purement  et  simplement.  ;;  * ; ‘ 

-i  /.  ...  . Les -Soussignés  saisissent,  etc. 

,t<v  à :«  i .monfj'iicj  jit.ii a •'  > î.i!  ■ • : : ■»  > •■'••v. 

{Annexe  C.)  Conférence  au#  Plénipotentiaire k 
. rM  i;f.  des  Paye  .Bas*. 

Londres,  le  12.  Novembre,  183& 
Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  des  5 Cours,  se 
font  un  devoir  de  prévenir  leurs  Excellences  Messieurs 
* les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays 
Bas,  quais  ont  reçu  des  informations  officielles  et  po- 
sitives, portant  que  les  24  Articles  qu’ils  ont  eu  l’hon- 
neur de  communiquer  à leurs  Excellences,  sous  la  date 
du  15.  Octobre  dernier,  ont  été  acceptés  en  Belgique 
purement  et  simplement,  sans  aucune  modification. 

Cette  circonstance,  dont  les  suites  nécessaires  ne 
sauraient  s’échapper  à l'attention  de  Messieurs  les  Plé- 
nipotentiaires de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  fait 
vivement  désirer  à la  Conférence  de  Londres  d’ap- 
prendre de  leur  part,  si,  depuis  les  dernières  commu- 
nications qu’ils  lui  ont  faites,  ils  -n’ont  pas  reçu  d’in- 
structions ultérieures  de  leur  Cour,  et  d’autorisation  de 
signer  avec  la  Conférence  les  24  Articles  ci-dessus  men- 

V ■ - • 
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lionnes,  sous  telle  fdrme  que  Sa  Majesté  le- Roi  des  1881 
-pays  Bas  jugera* préférable!  cl  J:mbn-.q  " * ■ j ■ ' 
t M La  Conférence  de  Lohdres  attacherait  le  plus  haut 
prix  à voir  Messieurs  les  Plénipotentiaires  ; de»  Pajps 
Bas  accepter  l'initiative  qu’elle  Vempresse -de  leur  offrir 
pour  la  signature- des  Articles  en  : question.- >p  ;:  a ' 
çiioiiavilj  Les  Soussignés  saisissent,  etc.  • ’’:i 
,>s'\  i.i<o;n«.vi'ni  üiI  ; 

(Annexe  J),)ir>b  Le  .Plénipotentiaire  Belge*,  à la 
.wxniif  au  »/:/  s-tJ  ,Çpxférence. 

Londres,  le  14.  Novembre.  1831. 

Le  soussigné.  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Je 
Rôi  des  Rèfgels;  a l’honneur  de  porter  à la  connaissante 
de  leurs  Excellences  les  PiéfiijWtèntiaires  d’Autriche,  de 
Frpnce,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de 
Russie.,  jtjue  |Sa  Majesté  a été  investie  de  tou,s  les  pou- 
voirs pour  signet  et  conclure  le  ^Traité  en  24  Article^, 
imposé  à' là  Belgique  par  la  Conférence  de  Lonârès., 

K " '*116' Soussigné,  en  transmettant  à leurs  Expellèn- 


DOSl- 


ajoutera  qu’il  a reçu  du  Roi  _ 

iîfs  éïprl'mër  à là  Èoiiférëncé,  <|ue  Sa  Majesté 
considère  qn’il  est  de  son  ; devoir  et  dé  sa  dignité  dp 
déclarer,  de  là  manière  la  plus  formelle,,  d’abord  qpe 
Sa  Majesté  àvtjit'  lieu  d’attendre  Ses  bases  beaiicpup 
plus  favorablés;  et  en  second  lieu,  que  jamais  ces  con- 
ditions de  séparation  n’eussent  obtenu  son  adhesion,  si 
la  Conférence  n’eut  pas  annoncé  ‘'qù'êllël  élaïébt^/îra^- 
les  et  irrévocables , et  que  les  5 Puissances^  étaiènl, 
Æun  éohittiünJ  éttcord , _ résolues] & "en 
jnêmes  l'acceptation  pleine  et ‘ entière , et  *à  iis^l’ de 
tous  les  ntciÿëks  en  letij  pouvoir' pour  obtenir  Vas-' 
sentiment  de  la  Belgique.  _ 1 

• Sa  Majesté,  désirant  épargner  à son  Peùple.totià 
les  malheurs  qu’entraînerait  à sa  suite  l’éxécûttdd.  for- 
cée de  ces  24  Articles,  et  ne  voulant  pas  exposer  l’Ed- 
rope  à une  guerre  générale,  cède  à la  loi  impérieuse 
de  la  nécessité  ,'  adhère  aux  conditions  dures  èt'  oné- 
reuses qui  sont  imposées  à la  Belgique  par  la  Confé- 
rence de  Lorfdres.  Il  a fallu  toutes  ces  considérations; 
il  a fallu  enfin  une  force  majeure  à laquelle  riéil  ne 
.saurait  résister,  pour  qtfè  Sa  Majesté  , pût  së  r^ghêi* 
des  populations  généreuses  qui 1 l’ont  'salué 


à abandonner  des 
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1831, à sot»  événement,  comme  leur  libérateur  et  leur  sou*- 
X tien,  et  qui,  pendant  15  mois,-  se  sont  imposé  toutefe 
les.  privations,  et  ont  montré  un  dévouement  à toute 
épreuve!  pour  le  soutien  d’une  cause  et  d’un  Etat, 
dont  une}  nécessité  cruelle  leur  impose  la  loi  de  ne  plus 
faire  partie.  Sa  Majesté  fait  à la  paix  générale,  et  ay 
bonheur  du  peuple  , Belge,  le  sacrifice  de  ses.  affections 
et  des  droits  les  plus  incontestables. 

;A  ^Le  Soussigné  prie  leurs  Excellentes,  etc.'  > 
•■v,Vv  Sylvain  van  db  Wbyek. 

' i s, 

B.)- 

' nb  ,n;;:>r:Juâ  - 

• ' • ,•  ' " ’ ' Londres,  le  14.‘ Novembre,  1831. 

Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges,  s’est  empressé  de  remettre  à son 
Souverain  les  24  Articles  arretés  par  leurs  Excellences 
les  Plénipotentiaires  d’ Autriche  , de  France , . de  la 
Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  réunis,  en 
'Conférence  à Londres. , , 

:l^‘  V te  Soussigné  / dans  té  cours  des  Négociations,  n’a 
pas  laissé  ignorer  à leurs  Excellences  que,  d’après  les 
Lois  intérieures  du  Pays,  le  Roi  des  Belges  se  trou- 
verait dans  là  riébessîte  de  s’adresser  pour  le  résultat 
définitif  aux  Autorité?,  avec  lesquelles  Sa  Majesté  par- 
tage l’exercice  du  ’pbuvoir  législatif. 

Cette  formalité  d’ordre  intérieur  étant  remplie.  Sa 
ljtfajesté,  comme  Roi  des  Belges,  est  investie  de  tous 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  conclure  définitivement 
avec  les  5 Grandes  Puissances. 

''  ’ ; Leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  sentiront 
que,’  polir  donner  à la  transaction  à intervenir  un  carac-  4 
1ère  plus  formel,  il  serait  utile  que,  par  un  Acte  séparé, 
les  24  Articles,  qui,  aux  termes  de  la  Note  1ère  du 
15.  Octobre,  devaient  avoir  “la  force  et  la  valeur  d’une 
Convention  solennelle  entre  le  Gouvernement  Belge  et 
les  5 Puissances,  et  dont  celles-ci  devaient  garantir 
l’exécution,”  reçussént  aujourd’hui  la  forme  et  la  sanc- 
tion d’un  Traité  Définitif  entre  les  5 Puissances  et  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges,  et  que  la  Belgique  et  son 
Souverain,  qui  usera  alors  des  pouvoirs  qu’il  a reçus 
dés  Chambres  Législatives  de  Belgique,  prissent  ainsf 


...{finnexe 


Le  Plénipotentiaire  Belge  à .la 
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immédiatement  leur  place  dans  le  cercle  commun  des  1831 
Goüvernemens  reconnus.* 

>"  Le  Soussigné  prie  leurs  Excellences,  etc, : 

'■*  - Sylvain  van  de  Weyeb. 

U : «s  vi-o\ 

«J*  I ' 

(Annexe  F.)  — Les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas 

à la  Conférence. 

J -:r«ï«r  r.i 

: *V.-> Londres,  le,  14.  Novembre,  1831. 

' Les  Soussignés  ont  eu  l’honneur  de  recevoir  la 
Note  de  leurs  Excellences,  les  Plénipotentiaire*  d’Au- 
triche, de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse, 
et  de  Russie,  en  date  du  12;- Novembre,  par’ laquelle 
.ils  leur  ont  fait  part,  que  d’après  des  informations 
officielles  et  positives,  les  24  Articles  communiqués  sous 
la  date  du  1£».  Octobre,,  otlt  été  acceptés  en  Belgique 
purement,  et  simplement,  et  leur  offrant  l’initiative  de 
la  signature  des  Articles  ten- question." 

En  considérant  la  première  partie  de  cette. Note 
comme  le  complément  de  celle -^u  9.  Novembre,  dans 
laquelle  ce  résultat  avait  été  annoncé  comme  prochain, 
les  Soussignés,  rendus  attendis  par  leurs  Excellences 
suèdes  suites  de  oet  évènement,  s’empressent  de  leur 
exprimer  leur  rpconnoissance  de;  l’initiative, «u^js- leur 
«firent  pour  conclure  un  arrangement , olyet  des  Négo.-} 
ciations  entre  la  Qoilference  et  les  Soussignés.  Mais 
afin  de  concourir  à ce  but,  leurs  Excellences  convien- 
dront,  sans  nul  doute,  avec  les  Soussignés, ,,f]q'il  |eu£ 
est  imposé  l’obligation  d’attendre  les  réponds,  aux.-. 

Îuelles  donnera  lieu  à la  Haye,  la  susdite  Note  dé  là 
lonférençe  du  9.  Novembre,  laquelle  contenant  aussi, 
bien  des  explications  sur  le  fond,  que  des  propositions 
à l’égard  de  la  forme,  semble  assigner  à la  Négociation; 
une  phase  nouvelle,  assujettie  dès  lors  à la  marche  qui 
lui  est  propre;  et  comme  les  Soussignés  n’ont  pas 
perdu  de  tems  à faire  parvenir  à leur  Cour  une  si  irrt-' 
portante  Communication , ils  n’en  perdront  pas  non  plus: 
à communiquer' à leurs  Excellences  l’accueil  qu’elle  y 
aura  reçu.  *'  ‘ ...  Ut‘,‘  ; ‘ ' 

Sans  doute  le  Roi  appréciera  les  Jconstans  effort» 
des  Représentans  des  5 Cours,  afin  de  parvenir  à un 
Arrangement  de  séparation  de  la  Belgique  d’avec  la 
Hollande,  et  la  forme  d’une  Convention,  que  leurs  Ex- 
cellences viennent  de  proposer,  parait  en  effet  désirable. 
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Z/:;  Cependant,  quelque  suit  le  prix  qUele  Gouverne» 
ment  du  Roi  y attachera,  les  Soussignés  prendront  J* 
liberté  de  faire  observer,  que  ce  qui  serait  pour  la  Bel- 
gique une  démarche  décisive,  et  une  modification  es- 
sentielle au  fond  et  à la  lettre  des  24  Articles,  ne  se- 


rait pour  la  Holland?,  dans  ses  anciens  et  intimes  rap-r 
ports  avec  les  5 Cours,  qu’une  simple  forme  d’ailleürd 
sans  aucune  suite  Importante,  d’où  il  résulterait  que 
si:la  Belgique,  contre  les  principes  consacrés  au  19me 
Protocole,  obtenait  ainsi  une  reconnaissance  prématu- 
rée,;, le  Roi  des  Pays  Bas -serait,  par  ce  fait  là  seul, 
et  indépendamment  de  ses  droits  de  souveraineté,  dans 
Mi-  «as  de  n’accepter  les  arrangemens  de  séparation 
que  sauf  les  conditions  et  réserves  que  dicteraient  à la 
fois  sa  haute  position  et -les  intérêts  4è  la  Hollande,  i 
Les'  Soussigné  sont1  l'honneur , 'etc.  ub  ';>■  » >1 

EaLCK.'. II.  1)E  JZDXt.EN  PE  NïEVELTi 


uur/.. otl-i'i  a:*  *'::i.q  - 

(irffïnexe  G.) — La  Conférence  ail  Plénipotentiaire 

Viruao'jq  s;  ^ Belge.  «««Ww»  woi, 

/.*,»  >,l*lli*/J/.'i  » 1 -.1  ' q . iu  il'Pi-  - ' ( |*l  1 , » »tP|(rt-*i.*i:.*^  ;•;! 

t >hob  Jua-.r-J  y.»-  - ” -tondre»,  de»  14.  Novembre,-  1881* 

lies' ‘Soussignés , Plénipotentiaires'  des  CourV  d’Au- 
t tâché',  de’Prance,  dé  la  GrimdeBrétagne,  de  Prqsse, 
ét  de  Russie,  ont  reçu  les  2 Notes;  que  Mdnsieur  le 
Plénipotentiaire  Belge  a bien  voulu  leur  adresser,  en 
dàtè  de  ce  jdfir;  pour  leur  communiquer,  d’urre  part, 
r^Cceptàtiqn  pure  et  simple  des  24  Artidès , transmis 
èî  Monsieur  le  Plénipotentiaire  Belge  par  la  Cohfërencte' 
dé  Londres,  le  15.  Octobre  dernier,  .de  l'autre,  le  dé- 
sir dé  Voir  çes  Articles  entrer  dans  ùtï  Ti^ité  ‘entré 
lies  5 Puissances  et  la  Belgique.  u ‘ '' 

En  prenant  acte  par  la  présente  Note  de  l’accep- 
tation pure  et  simple  ci-dessus  mentionnée,  les  Sous-, 
signés  ont  l’honneur  de  prévenir  Monsieur  le  Plénipo- 
tentiaire Belge,  que  rien  ne  s’oppose  à ce  que  les  24 
Articles  reçoivent  la  sanction  d’un  Traité  entre  les  5 
Puissances  et  la  Belgique.- 


»:  tii  Les  Soussignés  saisissent,  etc. 

»■•  ••  ^ . • 


* > i‘  V’  * 
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Autres  Actés  relatifs  a la  Séparation  de.  la , 
■v  ■ Belgique  (P avec  la  Hollande. 

■ 1 . jim»  ai:’.:,»  î;i:  i>  aiiltoi  h M:no9  : 

!...  : 1831.  .Juillet  r—  Décembre, «.i»  j^jh* 

-<> »‘*b  f I 


J y»  at»JL 

,’>  f.a  •ji'j'îi»joici  'jl  aiiji 


18  Articles  proposés  par  la . Loti  t erence 
Londres  comme  préliminaires  de  paix  enfile  la 
Belgique  et  la  Hollande , en" daté  du 
■"  ■ % Juillet  183Î  ‘ 


n t» 


1831 


: Au  nom  du  peuple  Belge,  -}  j-yj 

- Le  Congrès  national  décrète:  Ai  •»'  -fu  -l 
Article  unique.  Le  Congrès  adopte  lés  18  Articles 
suivans,  qui  forment  les  préliminaires,  du  Traité 'de 
paix  entre  la  Belgique  et  la  Hollande. 

(Suif  le^texte  des  18  Articles.)  ivi'l  » f C , 

Bruxelles,  au  Palais,  <^e  la.  Katioi^p,;’ Juillet  Ï.Ô31. 

Le  Vice -président  du  Congrès,  v :<i»o 

-!  i .«Sis.»  RaikeM.  ■ 

Les  secrétaires  meftïres  du  Congrès, 

Vicomte  .Vilain  XIV , Liedts,  Nothomb. 

: <1  .1  . » iini'’*.  r i '•»:  ■ • . ' :i,i  “ foui"  < u>  .j 

fo  ) 'i  I . ■>!  -/I  J;  anttr,?  "i 

:>1  •»?  , -".in  ti  il  j JJ..-  • ■ i;  : ; . .... 

Lettré  adressée  ,,au  Plénipotentiaire  .de  France 
à la  Conférence-'  clé  Londres  , par  les  Plénipo- 
tentiaires dAutricfieff  de.  Grariflé,  Bretagne,  de 
Prusse  et  de  Russie  cï  la  dite  Conférence , ' en 
date  'dfd  14-  Juillet  1831* 

f.*{  M i\>  ' ' «••Ml  • îff  fl  O T ; îl 

.!.>  .•  1 ' r.  1 Loudres,  Hùtel  des  relations  exté- 

n.j  . •,  rieures,  lo  14.  Juillet  1831. 

A S.  E.  M.  grince  dé'Tàliéÿrand.'  V / 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  des  Cours  d’Au- 
triche, de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse  et  dé  Russie, 
foulant  donnet  ,un  nouveau  témoignage  de  la  'confiance 
que  leur  inspirent  les  dispositions  manifestées  par  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté,  le  Roi  des  Français,  en 


Digltized  by  Google 


860  Actes  et  Doeurnens  diploim  relatifs  à la  ■ 

1681  faveur  dû'  maintien  de  Ja  paix  générale,  se  font - un 
devoir  de  communiquer  à M.  le  Prince  de  Talleyrand, 
la  copie  ci -jointe  d’un  Protocole  qu’ils  ont  arrêté,  au 
sujet  des  Forteresses  .érigées  depuis,  l'année  1815  dans 
le  Royaume  des  Pays-Bas. 

Les  Soussignés  ne  trouvent  aucun  inconvénient  à 
ce  que  le  Protocole  en  question  reçoive  la  publicité 
qui  pourra  être  donnée  aux  autres  Actes  des  Négo- 
ciations qui  ont  eu  lieu  depuis  le  mois  de  Novembre 

1330,  sur  les  affaires  de  la  Belgique. 

...  njj  ' . . V ■*»>  ».*V\  ...  . .'A  . 

ils  saisissent  avec  empressement  cette  occasion  etc. 

Esterhazy.  Palmerston.  , BuloW.  Lieven. 

' Matuszewic. 

(Inclosure  : Copie  du  Protocole  de  la  Conférence  tenue 
à Londres  le  17.  Avril  1831,  par  les  Plénipotentiaires 
, .des  quatre  Cours,  relativement  aux  forteresses  de  la 
i;i»Ûelgique);*j[.;J H;,  du.  «ui  .t>fnn  ’ i>.,. 

» ril<l|'lu:î  ■ • MfMi'ït)».  ■ 

*)  Le  Protoride  1 rédigé  en  Conférence  de»!  Plénipotentiaires  des 
quatre  puissances  le  17.  Avril  1831,  relativement  aux  for- 
tferesses  en  ' Belgique , fut  notifié’  également  d’une  manière 
officielle  au  Gouvernement  Belge  a Bruxelles,  le  28.  Juillet 
183.1.';  Le  23.  Juillet  1831  le  Roi  des  Français,  en  ouvrant 
la  session  des  chambres,  leur  annonça  cette  importante  réso- 
lution, prise  par  les  quatre  Puissances.  Le  Protocole  dn 
■1T.  Avril  1831,  . qui  doit  être  coatidéré  comme  fondamental, 
posait  en  principe  que  la  négociation  serait  ouverte  entre  les 
quatre  Puissances  et  la  Belgique.  C’est  ainsi  aussi  que  cet 
acte  fut  interprété  devant  le  parlement  britanique  par  le 
Ministère  anglais,  “Ce  document  — disait  Lord  Grey  dans 
sa  réponse  Jà  Lord  Aberdeen  ef  du  Duc  de  Wellington - 
(Séance  d,e  la  Çharabre  des  Pairs  du  27.  Juillet  1831) — ; 
prouve  d’abord  .combien  les  quatre  Puissances  sont  d’accord 
en  ce  qui  concerne  la  démolition  des  forteresses  Belges, 

' mentionnée  dans  le  Disconrs  .du  Roi  des  Français;  ensuite, 
ce  qu’il  est  surtout  important  de  prendre  en  considération,- 
que  la  proposition  à ce  sujet  il’emaiiê  pas  du  Gouvernement 
Français.  Il  prouve  encore  que  la  négociation  par  laquelle 
les  forteresses  à dehianteler  devront  être  désignées,  est,  ou 
plutôt  (car  rien  n’est  encore  précis  à cet  égard)  sera  dépen- 
dante de  la  condition,  que  le  nouveaq  Roi  des  Belges  soit 
de  fait  et  dûment  réconnu  par  les  grandes  'Puissances  de 
l’Europe. . . J>  Eli  bien,  les  quatre.  Puissances,  ayant  signé 
le  Protocole,,  pouvaient  en  faire  pfirl  au  Roi  des  Français.!’; 
La,  Réponse  faite  par  Lord  Palmerston  à une  interpellation 
, de  Sir  R.  Peel  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  communes, 
du  28.  Juillet  1831  était  la  suivante:  “Je  ne  puis' entrer' 

• dans  aucun  détail?  j’ai  déposé  'la  Protocole  qui  concerna  la 
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• . . : ’ 1 -,  ■<  il-!  i>. 

fLvirçtit  d>*  Protocole,  spécial  de  la  25yie  séance 
de  là  Diète  germanique  à Francfort  s.  M 

h -fi»  1 en  date  du  11.  Août  1831.  ,y':  ■} 

«s  îj'tj  ; ni  • : ■ ; nabr  ; 

•ni  Das  Militairgouvernement  der  Bundesfestung  Lu* 
xeroburg  berichlet:  ; ^ ....  , 

VDer  Minister  der  auswartigen  Angelegenheiten  Bel- 
giens  hat,  auf  die  Aufrechthaltung  des  status  tjuo  im 
Grossherzogthum  Luxemburg  sich  stützend,  sich  an 
das  IVVditaifgouyernement  der  Festung  ge\yendet,  ura 
dersdbeo  vorzustellen , dass,  bei  diesem  Zustande  der 
Binge,>dem  freien  Eintritte  der  in  belgischen  Dienst 
getreteuen  Beamten,  Angestellten  und  andercn  Personen 
in  der  Stadt  niches  tnehr  entgegenstehen  zu  inüssen 
sçheioe;  dass  folglich  Grund  vorhanden  sey,  jedes 
Ver.bat  in  dteser  Hinsicht  aufzuheben.  Das  MHitairgou-. 
y ern  entent  bittet,  zum  Behuf  einer  dem  belgischen 
Minister  zu  ertheilenden  Antwort,  um  eine  Ëntschei- 
dung  eines  hohen  deutschen  Bundestags  über  den  frag- 
Ucbea  Gegenstand.’’ 

j@ci.chhiss  dçr  hohen  deutschen  Bundesversammlung. 

§.  1;‘  Da  der  Bundestag  weder.  von  Seiten  Sr. 
Maj.  des  Konigs  der  Niederlande,  als  Grossherzogs 


\.»ir 


•'«  Il 
1.1 
mb 
. H€  x 


démùHtîbn  de*  forteresse*  Belges.  La  négociation  à inter- 
venir n’aura  Heu  qu’entre  ic»  quatre  Puissances  et  la  Belgi- 
que. La  France  en  est  exclue.”  ,,  . 

Le  Gouvernement  de  la  Belgique,  sans  se  mettre  en  op- 
position avec  le  principe  du  Protocole  de  la  Conférence  des 
Plénipotentiaires  des  quatre  Puissances  du  17.  Avril  1831, 
fit  connaître  au  cabinet  Français  quelle  serait  la  direction 
qu’il  chercherait  à donner  à la  négociation  future  ; il  saisit 
. l’occasion  de  l’ouverture  des  chambres  pour  commenter  en 
.quelque  sorte,  un  passage  du  Discours  royal;  il  déclare  le 
même  jour,  le  8.  Septembre  1831,  que  S.  M.  le  Roi  de* 
Beiges  consentait  et  s’occupait,  càtiformêment  aii  principe 
■posé  dans- le  Protocole  du  17.  Avril,  à prendre,  de  concert 
i avec  les  quatre  Puissances,  aux  frais  desquelles  les  forteresses 
ont  été  en  grande  partie  construites,  des  mesures  pour  la 
prompte  démolition  des  forteresses  de  Charleroi,  Mons,  Tour- 
nayt  Ath.et  Menin.  Cette  déclaration  fut  remise  au  Pléni- 
potentiaire Français  envoyé  à Bruxelles,  M.  le  Marquis  de 
La'Tottr-Maubourg.  ••  ...  .’ 

Note  de  M.  Nothomb.  , ' ..*<.‘>1  iL  >. 


1831 


Digrtized  by  Google 


362  Actes  et  jPoçwnens  diplorn.relatifs  à lct . 


1831  von  Luxemburg,  noch  volljSeiten  der  Conferenz  zu 
London  eine  Miltheilung  erhalten  hat,  welche  den  Zweçk 
batte,  dib' FoVderungen,  welcheJdië  Belgier  deftiBerrt» 
Militairgoüverneur  der  Festung  Luxemburg  K and  ge- 
geben,  zu  rechtiertigen  ; . jupd  da  uiithin  kein  Grund 
vorhanden  ist,  in  dieser  Hinsicht  in  Unterhandlung  zu 
tfcten'f"^  wihd  das  Gouvernement  der  Festung'  auf- 
merksam  gemaçht,  sich  nicht  in  Irrthum  fiïhfen  zo  lab- 
sen  in  BètFefT’des  Benehmens,  das  es  gegen  die  Be- 
. horden  und  ünterthanen  des  belgischen  Gouvernements 
zu  beobaehten  hat,  eineS‘ Benehmens,  das  ihm  durcit 
die  Bcschltisse  des  Bundestages  vorgeschrieben  ist;  und 
da  der  Bundestag  keineswegs  geneigt  ist,  ëtwas  an 
den  Vehvaltungsregeln  abzuandern,  die  er  besagtem 
Gouvernement  der  Festung  vorgeschrieben  bat , so 
werderi  : ' : J 

? §.2.  Die  Botschafter  Oestreichs  und  PreuSsens  «r- 

sucht,  die  Forderungen,  der  belgischen  Regierung,!ao 
wié  den  in  dieser  Hinsicht  gefassten  Beschluss  zur 
Kenntniss  der  Conferenz  von  London  zu  bringen  und 
der  ConfeféHZ  bemerken  zu  lassen,  dass  wenn,  nach 
den  oüenllichen  Blattern,  Vorschlage  an  den  Konig'deil 
Niederlande  und  an  die  belgische  Regierqng  gerichtpt 
tvorden  seyèri^  wodurch  die  Conferenz  ihre  g'ùtën  Dieriste 
' 'angebotën  halte,  : damit  der  status  quo  bis  zur  Been- 
digung  der  ünterhandlungen,  dùrch  den  deUUchep  Bund 
aufdem  dem  Bunde  zugehorendem  Gebiete  Luxemburgs, 
aufrecht  gehalten  werde,  der  Bundestag  , sich.. gin  so 
mehr  überhoben  hait,  sich  in  dieser  Hinsicht  zu  er- 
kliiren,  als  er  weder  von  Sr. Maj.  dem  Konige  der 
Niederlande,  noch  von  der  Conferenz  zù  London  irgend 
eine  Wittheilung  in  dieser  Hinsicht  crhalten  bat.  Ue- 
, 'brjgens  erwartet  der  Bundestag  mit  einem  .giinzlichen 
Zutrauen,  dass,  im  Laufe  der  Ünterhandlungen  die<liechte 
des  Buffdes  und’  des  Hauses  Nassau  auf  das  GroSsher- 
?ogthum  Luxemburg  in  strenge  Erwagutig  werden 
gezogen,  werden;  und  dass  keine  Bestimmüng  getfoffen 
werde,  welche  das  Résultat  hlitte,  Veranderungeh,  sey 
es  was  die  Intcgritat  des  Gebiets,  sey  es  wasi  die  Ver- 
hiiltnisse  des  Qrossherzogthums  betrifft,  ohne  vorher- 
gegangene  Zuslimmung  Sr.  Maj.  des  Konigs  der.  Nie- 
derlande, in  seiner  Eigenscl^ft  eincs  Gro^sherzogs 
von  Luxemburg  und  des  deutscheu  Bunde»  '^jleibcizu- 
fiibren.  • . . ••• 
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Lettre  de  M.  de  Meulenaère  à B.  ,E.  le  Vi- 
comte de  Palrnerstqn en  date  du  22.  Août 


1831- 


Bruxelles,  le  22.  Août  1831. 

Monsieur  le  Vicomte, 

J’ai  l’honneur  de  transmettra  à*  votre  Excellence, 
une  Note  pâr  laquelle  le  Gouvernement  Belge  porte  à 
la  connoissancç  de  leurs  Excellences  les  Plénipotentiai- 
res d’Autriche,  (de  France,  de  la  Grande  Bretagne, 
de  Prusse,  é(  de  Russie,  que  Sa  Majesté'  le  Roi  des 
Belges  a constitué  son  Plénipotentiaire,  M.  Van  de 
Weyter  à l'effet  de  négocier  un  Traité  Définitif  de  Paix 
entre  la  Hollande  et  la  Belgique/'  M.  Và'n  de'Weyer 
remettra  à la  Conférence  les  pleins  Pouvoirs  qui  lui 
ont  été  expédiés.  J • ‘ I’  «**•  t ’ " • 

' ‘‘Rfecîèvez,  etc.  • - • . ■ • 

• M».  • - ”H,;  ( i^E  Meulenaere. 


: wj:i  •Jia'JVil  l.l 


.1 

OUI»!  ( 


(■Incluse.)  — - Note  Adressée  par  M.  de  Meulenaere 

a la  Conférence  de  Londres,  en  date  du  22.  Août  1831. 
, J '•>  ■ ■■ 

; ,<  Bjr|xel|^s,  le  2%  Août  1831. 

Le  Soussigné,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de 
Belgique,  s’empresse  de  porter  à la  Connaissance 
de  leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  des  5.  Puis- 
sances, réunis  en  Conférence  à Londres,  qu’.ay&nt  de 
nouveau  souimsi  à Sa  Majesté ^..le  Roi  des  Belges,  en 
son  Conseil,  ldi  demande  de.  Renvoi  de  Plénipotentiai- 
res faite  pàr  ;la  Note);  du  ,2â«  Juillet*  et  réitérée  i^ar 
celle  du  5,  Août , il  a été  autorisé  à satisfaire  à cette 
demande^,  si  lii.  rv»;  - >i#«  • i i 

: En  conséquence , il  a été  expédié  des  Pleins  Pou- 
voirs.à, M-  ;Vqn  de  Weyer , Envbyé  Extraordinaire  et 
Ministre  P:lé(M|«ttentiaire-.  de  la  Belgique  près  de  Sa 
Nlajestd  iBritanpiqfie.  ’ h ,•  , . >'• 

i.i  Le,  Gpujifu^cment  Belge,,  malgré  sa  Réponse  du 
28.  Juillet,  a cru  devoir  donner  celte  nouvelle  preuve 
de  so«;  sincère  désir  de  répondre  aux  vues  conciliatri- 
ces des  5,  Cours;  c’est  pour  lui  une  consolation  dans 
ses  malheurs  v d’a voir  toujours  religieusement , tenu  ses 
engagemen8,  et  il  espère  que  les  nouvelles  Négocia- 
tions qui,  seront  entamées  sous  la  sage  médiation  des 
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1831  5 Cours,  amèneront  promptement  un  Traité  Définitif, 
qui -donnera  à la  Belgique  et  à l'Europe  toutes  les  ga- 
rantes de  sécurité.  ’ V ' 

Le  Soussigné  saisit,  etc.  *'  ’ 

• - J !'  DE  MeuLENAERE. 

'•  ••  ■ ■ 1,1:1  y 

. ' ! . .1  : AVill} 

J\ote  Adressée  par  le  Ministre  des  affaires  étran- 
gères en  Belgique  (Æf.  de  Meulenaere)  à la  Con- 
férence de  Londres,  en  date  du  8.  Septembre  1831. 

, Bruxelles, .le  8.  Septembre  1831. 

Le  Soussigné  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de 
Sa  Majesté  le  Roi-  des  Belges,  a eu  l'honneur  de 
recevoir  2 Notes  signées  par  leurs  Excellences  les  Plé- 
nipotentiaires des  5 Puissances  réunis  à Londres,,  mais 
sans  date,  l’une  portant  que  les  5 Cours  regardent  le 
Gouvernement  Belge  comme  ayant  adhéré  à la  Propo- 
sition qui  fixe  le  terme  de  la  suspension  d’armes  au 
10.  Octobre  1831 , l’autre  contenant  la  déclaration  qu’à 
l’expiration  du  délai , fixé , les  hostilités  ne  pourront 
être  reprises  de  plein  droit. 

Le  Gouvernement  Belge,  par  sa  Note  du  27.  Juillet, 
n’adoptait  ni  rejetait  ta  Proposition  faite  par  la  Con- 
férence avant  de  se  prononcer  dans  Ton  ou  fautre  sens, 
il  avoit  jugé  convenable  de  demander  des  éclaircisse- 
mens  sur  plusieurs  points,  et  s’étoit  réservé  sa  réponse 
définitive.  ■ : • - 

•Ces  éclaircissemens , il  les  trouve  en  majeure 
partie  dans  la  2ème  Note,  il  a besoin  dé  prendre  for- 
mellement acte  des  déclarations  que  contient  cette  Note 
pour  diminuer  les  justes  craintes  qu’il  avoit  conçues 
sur  la  position  nouvelle  où  se  trouverait  la  Belgique. 

Le  Gouvernement  Belge  ne  peut  être  considéré 
comme  ayant  eu  l’intention  d’adhérer  ultérieurement  à 
la  Proposition  de  la  nouvelle  suspension  d'armes,  que 
sous  les  reserves  exprimées  dans  sa  Note-  du-27.  Août, 
et  reproduites  partiellement  dans  la  2ème  -Note  de  la 
Conférence. !; - • 'T>  '•  ,’>■■■• 

Le  Gouvernement  Belge  pense  donc  et  pour  pré- 
venir tout  malentendu,  déclare  expressément, :qUe,  re-* 
* gardant  avec, leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires,  la 
suspension  d’armes  de  fi  semaines  comme  proposée  dans 
l’espoir  et  sous  la  condition  que  les  Négociations  ame- 
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nèrent : un  arrangement  dans  ce  terme,  les  2 Parties  1881 
n’auront  pas  la  Faculté  de  reprendre  les  hostilités  à 
l’expiration  dé  ce  délai,,  si  l’arrangement  définitif  n’est 
pas  encore  conclu,  et  seroient  tenues  de  consentir  à 
une  prorogation  plüs  ou  moins  longue,  d’après -la  na- 
ture des  ><iiffiouités  qui  pourroient  encore,  subsister. 

-,  . S'il  pouvoit  en  ètre;  autrement,,  le  soussigné  cpm- 

prometttrait  gravement  sa  responsabilité,  en  ne  prote- 
stant peint  contre  l’interprétation  donnée  à sa  Note, du 
3T.  Août.  ’Ji  '■'■>  ai>  OIS.  •>•,.[.  i;:  » r»7ii 

Le  Soussigné  prie  leurs  Excellences  d’agréer  etc. 

£ - )i  lli«l  oîMf.T.Y*,  * !•*?!  i.i  •»  DE  MëBÏ.ENABKE. 


*W.  loqnn'b  S 
-y,,.  - II-.'  I V 

l 


..I, 


VI. 


. • - r i,  i 

■ • » >!» 


Discours  prononcé  par  lè>  Roi  des  . Belges  à 
V ouverture  des  deux  Chatnbres.  En  daté 'du 

rUl  - ‘‘  8-  Septembre  1§31.  J!"’:  ' 

>u  Y ■ r<  y ? - •»  n-.u:-. 


8 ■ Septembre  1831. 

\ Messieurs,  . „;1- 

,;|  Je  suis  heureux  de  me  trouver  pour  la  seconde 
fpis  nu  milieu  des  Représentons  de  la  Nation. 

'Les  preuves  d’amour  .et  de  dévouement  que  le 
Peuple  Belge  n’a  cessé  de  me  donner,  depuis  le  jour 
où  j’ai  mis  le  pied  sur  le  sol  de  ma  Patrie  adoptive, 
ont  pénétré  mon  coeur  du  sentiment  d’une  vive  recon- 
naissance. Cet  élan  spontané  de  tout  un  peuple,  en 
m’inspirant  un  bien  légitime  orgueil,  m’a  fait  compren- 
dre toute  l’étendue  des  devoirs  qui  me  sont  imposés. 
Je  ne  me  dissimule  aucune  des  nombreuses  difficultés 
de  ma  position  ; aidé  de  vos  lumières  et  de  votre  ex- 
périence, je  saurai  les  surmonter. 

Lorsque  les  principes  posés  dans  la  Constitution 

Sue  j’ai  juré  d’observer  auront  reçu,  par  les  Projets 
e Loi  qui  seront  soumis  à vos  délibérations,  le  déve- 
loppement qu’ils  attendent  encore,  le  Peuple  Belge 
jouira  d’une  plus  grande  somme  de  liberté  qu’ancun 
autre  Peuple  de  l’Europe. 

La  crise  que  le  Pays  a dû  traverser  pour  arriver 
à sa  régénération  politique,  a momentanément  froissé 
une  partie  de  ses  intérêts  matériels.  C’est  à satisfaire 
ces  intérêts,  en  encourageant  l’industrie  et  en  procu- 
rant de  nouveaux  débouchés  au  Commerce,  que  devront 
tendre  désormais  nos  efforts  réunis. 
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1881 Le»  R&ppôKiPBdjà  ^l' IkenrenSerr^ent'-éJffbli^  nvefc 
la  France  ctVAnglefètrë,  et  qùi'  bientôt,  je  Vëfcpère, 
ê’étendronü'flu*:  autres- Puissances , faciliteront  fàticom- 
piiësetttenC  dei-cettë  tâche.  "•>*  >••  , » urne/  mj 

■ r.n  'Des  Négociations  viennent  d’être  On  vertes  pour 
amener  un  arrangemèotdétioHif.  de  nOs'dlflWrend*  avec 
ia5  Hollande-  L’iionheur  , les  intérêts  do-  Peuple  'Belge 
y 'serpnt  'défendus  dvec  persévérance  et  dignité.1  - Comme 
vous5,  Messieurs,  comme  la  jSation  -entièrep'j’attends 
avec  confiance  l’issue  de  ces  Négociations  f - tfcrfnt  lé 
résultat  ftftfi  sëra,Ü«Uihfe.i',nd  :><  '[  ->!IS«??iio8  jJ 
. : :L&  neutralité! de  la  Belgique,  garantie  par  les  5 
Puissances,  a fait  concevoir  la  possibilité  d’apporter 
des  modifications  dans  son  système  défensif.  Cette  pos- 
sibilité, admise  en  principe  par  les  Puissances  qui  ont 
pris  part\ à l’érecliaa  des  Forteresses.- de  181âv  sera, 
-sjopte  pqint , rÇjCoifnue  .par  1$  , Des 

Négociations  auront  lieu  \pour  régler  l’exécution  des 
mesures  qui  se  rattachent  à là  démolition  de  quelques 
unes  de  ces  Places.  Heureuse  de  pouvoir  resserrer 
encore  lt*S  liens  qnt  unissent'- les  deux  Feuptés , la 
Belgique'donnera , ën  cette -occasion  ,i>  itfiê-'préùve  de 
sa  rejeori naissance  envers  la  Franco;  l’Europe,  -un  gage 
éclatant  de  sa  juste  confiance  dans  la  loyauté  du  Roi 
des-  ■ Français  ■ — « t •>  -w  »]  i 

Les  services  éminente  rendus  par' la  France!  nous 
reportent ’involohtalrefnen*' Vers  un  évènement  récent, 
dont  je  dois  le  dirè,  'on  s’est- trop  exagéré- les 'consé- 
quences. La  Belgique,  confiante  à l’e'xcè» 'dafis' lés 
engagemens  contractés  par  ia  Hollande  envers  lés  5 
Puissances,  et  qu’elle-mème  nvait  souscrits, “p’ést  vite 
lout-à-coyp  surprise  par  une  "Armée  dont  Ifes  forces  'ex- 
cédaient dé  beaucoup  celles  qu’elle  avait  à leur  opposer. 

Dans  ces  pénibles  circonstances,  le  secours  des 
Puissances  amies,  devenait  argent,  indispensable.  Vous 
savez  avec  quel  généreux  empressement  il  nous  a été 
accôrdé:  *•' 

Si  le  courage  individuel,  si  la  bravoure  qu’on  n’a 
jamais  contestée  au  Soldat  Belge,  avaient  pu  suppléer 
au  défaut  d’organisation  et  d’ensemble  qui  s’est  fait 
sentir  dans  notre  jeune  Armée,  nul  doute  (et  vous  fen 
croirez  mon  témoignage),  nul  doute  que  nous  n’eussions 
victorieusement  repoussé  une  agression  déloyale  et  con- 
traire à tous  les  principes  du  droit  des  gens.  La 
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çessité  des  réformes  déjà  commencées  et  qui  .se  pour- 
suivent avec  une  activité  dont  les  résultats  hé  sè  feront 
pdint  attendre.  Datts  peu  de  jours',  la  Belgique  aura 
une  Armée,  qui,  s’iMe  fallait  de  nouveau,  alliée  autour 
de  son  Roi,  saurait  défendre  avec  honneur,  avec  suc- 
cès', i'irtdépendahce1  et  les  droits  de  la  Patrie. 

'[]  Des  Projets  de  Loi  vous  seront  présentés,  durant 
çelte  Session,  poyr  donner  nu  Gouvernement  sa  part 
légitime  d’iuHuènce  d,ans  Jp  composition  des  cadres  de 
T’Armée,  rendre  la  confiance  au  Soldat,  et  assurer  une 
jjuste  récompense  à ceux  qui  se  seraient  signalés  au 
jour  du  danger. 

.Messieurs,  j’appellerai- votre  sollicitude  toute  parti- 
culière sur  l’état  de  nos  Finances.  Je  sais  les  soins 

Jue  réclame  cette  partie' sr  essentielle1  du  service  public. 

pensée  dominante  de  mon  Gouvernement  sera  tou- 
jours’ d’introduire  successivement  dans  lès  dépenses 
publiques  : les  économies  si  hautement  sollicitées  par 
l’état  de  ta  société,  et  à:i’aide  desquelles  il  sera  permis 
d’alléger  peu^ùrpeu  Jes  charges  qui  pèsent  sur  le 
Peupter  / ■ 

* # ) vy  A \ • v.  \ 's  / 

Aujourd’hui,  néanmoins,  des  sacrifiçgs.sQiU  encore 
ppepssaires,  d’une  ;part  pour  couvrir,  les  frais’  de  la 
réorganisation  de  fArmée,  ét  de  l’autre  pour. compenser 
une  diminution  dans  les  recettes,  que  les  circonstances 
jpù  nous  nous  trouvons  temporairement  placés  font  entre*- 
voir  comme  inévitable-  La  Nation  a prouvé  qu’elle  ne 
reculait  point  devant  Jes  sacrifices  qui  lu\ ., étaient  com- 
mandés par  l’honneur  et  l'intérêt  du  Pays.  ..Elle  saura 
supporter  encore  . ceux  dont  le  Gouvernement  aura  ju- 
stifié la  nécessité.  . . , « 

La  confiance  avec  laquelle  la  Nation  tout  entière 
est  venue  jusqu’ici  au-devant  de  son  Roi,  me  donne  le 
droit  de  compter  sur  le  concours  de  ses  Représentans 
pour  toutes  les  mesures  qui  peuvent  contribuer  an 
bien-être  du  Pays.  Mes  espérances  ne  seront  point 
déçues.  La  Belgique  noil9  verra,  animés  d'une  même  <• 
pensée,  travailler  de  concert  au  bonheur  et  à la  gloire 
de  cette  Patrie  devenue  la  mienne,  de  cette  Patrie  à 
laquelle  je  ne  cesserai  de  vouer  toute  ma  sollicitude, 
comme  je  lui  ai  voue  déjà  mes  plus  chères  affections. 
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Note  adressée  par  les  P lènipoientiaires  liés  Pays 
Pas  à ta  Confèrence  c^e,  foudres,  en  .date  <ld 

*i : ; . ê,iH,  .11.14 , Septembre  1831.  i p .•P-nn.*. 

-i,  . i-.' ■■■,[■:  : •*  :ysb.Tj::>b  lfit’nj.,%  .ioJl  noc  .*>!> 

.rm.  i üi  -a,  : i?,W:.SePumtaeii 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  ayant  pris  con- 
naissance du  Protocole  No.  38,  de  leurs  Excellences 
Messieurs' lés  Plénipotentiaires  d’Autriche,  de  France, 
de  la  Grande  Bretagne,  de' Pfùsse,  ét  de  Russie, 
réunis  eh  Conférence  à Londres,  relatif  aux  îhohdations 
effectuées  dàné'  les  envirôïié  d’Anvers,  et  aüx  ouvrages 
et  batteries  érigés  par  les  Belges  sur  l’Escitut1,  vient 
de  charger  les- Soussignés , ses  Plénipotentiaires,  de 
faire  l’exposé  -suivant:  - f'1  -■  ..  i ■.u?  oriihrj 

La  mesure  deh  inondations,  quelque  préjudiciable 
qu’elle  soit  à la  propriété 4- se  retrouve  dans  presque 
toutes  tes  Guerres  dont  les  Pays  Bas  ont . été.  .sucoesr 
sivement  le  théâtre.  Cette  fois-ci  chacune  des  2 • ,'Par*- 
ties  a établi:  des  inondations,  défensives  sur  son  propre 
•Territoire,  les  Hollandais  h Reggen-op- Zoom,  Bradé*, 
Bois  le  Duc',  et  Grave,  et  les  Belges  aux  environs 
dé  Anvers  sur  la  rive  droite  de  l'Escaut,  Leur  écou- 
lement n’ëst  point  contesté. 

L’inondation  effectuée  par  les  Troupés  Hollandaises 
du  côté  de  la  Tête  de  Flandres  , sur  la  rive  gauche 
de  l’Escaut,  eut  un  autre  objet  que  la  défense,  savoir, 
le  rétablissement  des  communications  avec  la  Citadelle 
d’Anvers,  interrompues  par  les  ouvrages  et  batteries 
que  les  Belges  avaient  érigés  sur  l’Escaut.  Elle  s’ef- 
fectua  pendant  les  dernières  hostilités.  Les  ouvrages 
des  Belges,  au  contraire,  sur  l’Escaut,  qui  l’avaient 
provoquée  et  rendue  nécessaire,  datent  de  l’époque  de 
la  suspension  des  hostilités,  et  présentent  autant  d’in- 
fractions à la  Convention  Militaire  d’Anvers.  Nonobstant 
cette  distinction,  le  Gouvernement  des  Pays  Bas  s’est 
montré  prêt  à laisser  former  les  coupures  qui  ont  causé 
l’inondation  dont  il  s’agit,  et  à voir  mettre  un  terme 
à la  dite  mesure,  prise  au  milieu  des  hostilités,  et 
d’après  les  loix  de  la  guerre,  aussitôt  que  les  Belges 
auraient  rasé  les  batteries  et  ouvrages  établis  pendant 
la  cessation  des  hostilités  en  opposition  à ces  loix. 

Il  est  dit  dans  les  cousidérans  du  38me  Protocole, 
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que  la  cessation  generale  d’hostilités,  résultant  des  Pro-  1831 
tocoles  de  la  Conférence  do  .Londres,  avoit  pleine- 
ment établi,  des  l’origine  sous,Ja  garantie  des  5.  Cours, 
une  entière  jiberlé  de  communications  avec  les  points, 
lieux  et  places,  occupés  par  les  Troupes  respectives; 
que  cette  même  liberté  de  communications  est  égale- 
ment établie,  sous  la  garantie  des  5.  Cours,  par  les 
(Conditions  de  la  nouvelle  Suspension  d’hostilités;  qu’en 
conséquence,  il  ne  peut  plus  exister  aucune  raison  va- 
lable de  crainte,  que  la  liberté  des  communications 
de  la  Citadelle  d’Anvers,  par  la  voie  ordinaire  de  l’Es- 
caut, soit  entravée  moyennant  les  ouvrages  et  batteries 
que  les  Belges  ont  érigés;  et  que  les  5 Cours,  ayant 

Î garanti  l’accomplissement  de  toutes  les  conditions  de 
a nouvelle  suspension  d’hostilités .'  en  dernier  lieu  par 
les  2 Parties,  ont  contracté  par  la  même,  envers  le 
Gouvernement  Hollandais,  l’obligation  de  prévenir  ou 
de  réprimer  efficacement  tout  acte  qui  serait  contraire 
à ces  conditions,  en  portant  attainte  aux  libres  com- 
munications dont  elles  consacrent  le  principe.  La  Con- 
clusion du  Protocole  est  rédigée  dans  le  même  sens, 
mais  quelque  soit  le  prix  attaché  par  le  Gouvernement 
des  Pays  Bas  à la  Garantie  bienveillante,  que  les  5 
Cours  accordent  aux  communications  de  la  Citadelle 
d’Anvers,  il  semble  qu’il  ne  serait  point  d’un  Gouverne- 
ment sage  et  prudent  de  s’en  rapporter  uniquement  à ces 
armées  et  alliés  à l’effet  d’obtenir  des  résultats,  qu’il  dé- 
pend de  lui  de  s’assurer  par  ses  propres  moyens.  . L!px- 
périence  des  10.  derniers  mois  vient  à l’appui  de  cette  opi- 
nion, car  malgré  les  fréquentes  réclamations  du  Cabinet 
de  la  Haye,  et  les jsentimens. d’amitié  et  d’intérêt,  que  les 
5 Puissances  portent  à Sa  Majesté  je  Roi  des. .Pays 
Bas  et  à , la  Hollande,  aucune  mesure  matérielle  n’a 
pu  être  employée  par  elles,  à l’effet,  d'abord  d'empê- 
cher qu’on  n’établît,  et  ensuite  pour  faire , détruire , les 
ouvrages  et  batteries  qu’elles  reconnaissent  avoir  été 
érigés  en  contravention  d’Armisticc  particulier  d’Anvers, 
ainsi  qu’à  la  cessation  générale  d’hostilités  ; et  après 
cet  exemple  on  ne  voit  pas  trop  comment  une  garan- 
tie, qui  n’a  pas  prévenu  rétablissement  des  ouvrages 
et  batteries  en  question,  empêcherait  qu’on  ne  s’en  ser- 
vit pour  interrompre  les  communications  de  lp  Citadelle 
d’Anvers,  et  compromettre  les  Forces  Navales  du  Roi, 
toutes  les  fois  que  les  Belges  le  jugeraient  coitvenable. 
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1881  1 Le  Cabinet  de  ta  Haye  partage  entièrement  l’opi- 
nion exprimée  dans  le  Protocole,  que  même  en  lems 
de  Guerre  l’humanité  invite  à diminuer,  autant  que 
possible , les  malheurs  que  la  Guerre  fait  naître,  et  qu’à 
plus  forte  raison,  ces  malheurs  doivent  être  évités  quand 
les  hostilités  cessent;  mais  la  vie  et  la  sûreté  des  Marins 
Hollandais,  desMilitaires  de  la  Citadelle  d’Anvers,  et  des 
Individus  qui  y portent  des  provisions,  ne  se  laissent  pas 
estimer  à un  prix  inférieur  à celui  des  propriétés  inondées 
des  Belges.  Dès  lors  le  Gouvernement  des  Pays  Bas 
«Croirait  manquer  à ses  obligations,  en  se  dessaisisant 
des  moyens  de  garantir  celle  là,  et  en  les  subordon- 
nant à des  menagemens  en  faveur  des  propriétés  Belges. 
" Le  Paragraphe  2.  des  dispositions  du  Protocole 
porte,  qu’il  sera  fait  auprès  du  Gouvernement  Belge 
des  démarches  pour  le  prévenir,  “qu’aux'  yeux  de  la 
Conférence  il  est  dans  la  double  obligation  de  détruire 
les  ouvrages  et  batteries,  érigés  contrairement  à l’Ar- 
mistice .particulier  d’Anvers,  ainsi  qu’à  la  cessation  gé- 
nérale d’hostilités  établie  par  les  soins  des  5 Cours,  et 
jusqu’à  ce  que  ces  ouvrages  soient  détruits,  de  ne  point 
s’en  servir  pour  entraver  en  rien  les  libres  communi- 
cations de  fa  Citadelle  d'Anvers  par  l’Escaut.” 

Ainsi  dans  ce  Paragraphe  on  se  borne  à énoncer 
la  manière  de  voir  de  la  Conférence,  et  à dire  qu’on 
en  préviendra  le  Gouvernement  Belge,  tandis  que  dans 
le  premier  Paragraphe,  il  s’agit  d’une  invitation  à faire 
à celui  des  Pays  Bas,  'dans  les  termes  les  plus  pres- 
sans , d'instantes  réclamations , et  de  l’attente  de  les 
voir  promptement  accueillies. 

Une  différence  aussi  essentielle  doit  rendre  le  Gou- 
vernement Hollandais  doublement  circonspect,  et  lui 
faire  craindre,  que  lès  Belges  n’ayant  le  projet  de  dif- 
férer encore  sinon  d’ajourner  indéfiniment,  la  démoli- 
tion des  ouvrages  condamnés.  Ils  pourraient  même 
se  prévaloir,  a cet  égard  du  prétexte  qu’ils  ont  déjà 
mis  en  avant  à une  époque  antérieure,  c’est  à dire, 
que  ces  ouvrages  sont  purement  défensifs  de  leur  côté, 
et  destinés  à prévenir  qu’une  Flotte  Hollandaise  ne 
remonte  l’Escaut,  pour  attaquer  Anvers,  quoiqu’il  serait 
facile  de  leur  donner,  contre  une  semblable  (attaque, 
la  même  garantie  qu’on  annonce  à la  Hollande,  contre 
l’interruption  des  communications  avec  la  Citadelle. 

"*•  D’après  ces  considérations  les  Soussignés,  con- 


* -I-  - Oigitized  by  Googj| 


Séparation  de  la  Belgique  (Pavée  la  Hollande.  37 1 

. 

formément  aux  Instructions  reçues  de  leur  Cour,  ont  1831 
l’honneur  de  porter  à la  Connaissance  de  leurs  Excel- 
lences Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  5 Puissances 
représentées  à la  Conférence  de  Londres,  que  quel- 
que soit  le  désir  du  Roi  des  Pays  Bas  de  faire  en 
cette  occasion  une  chose  agréable  à ses  Hauts  Alliés, 

Sa  Majesté  ne  peut,  à moins  de  perdre  de  vue  ce 
qu’elle  doit  a ses  Peuples,  échanger  le  moyen  certain 

au’elle  possède  aujourd’hui  d’assurer  les  communications 
e la  Citadelle  d’Anvers,  contre  l’incertitude  de  voir 
écarter  les  obstacles,  dont  l'existence  lui  a préscrit  la 
nécessité  d’avoir  recours  à ce  moyen,  mais  que  les 
ordres  sont  donnés  , afin  de  laisser  fermer  les  coupu- 
res des  digues  dont  il  s’agit,  simultanément  avec  les 
travaux  destinés  a détruire  les  ouvrages  et  batteries 
des  Belges  sur  l’Escaut. 

FaLCK.  H.  DE  ZlJYIiEN  DE  NyEVELT. 

vni. 

Note  adressée  par  le  Plénipotentiaire  Belge  à 
1 la  Confèrençe  de  Londres,  en  date  du 
14.  Septembre  1831* 

• ' Londres,  te  14.  Septembre,  1831; 

Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges,  a l’honneur  de  porter  à la  connais- 
sance de  leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  d’Au- 
triche, de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse, 
et  de  Russie,  qu’il  s’est  empressé  dé  faire  parvenir  à 
son  Gouvernement  la  Note  du  3.  Septembre,  par  la 
quelle  la  Conférence  demandait  au  Soussigné  qu’il 
communiqùat  ses  idées  sur  les  moyens  de  conclure  un 
Traité  Définitif  entre  la  Belgique  et  la  Hollande. 

Cette  Pièce  a fixé  l’attention  du  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  sur  deux  points  de  vue 
différens;  et  le  Soussigné  a tout  lieti  de  croire  que  la 
manière  dont  elle  a été  envisagée , facilitera  singuliè- 
rement là  conclusion  d'un  arrangement  définitif,  que 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  désire  , amener  prompte-, 
ment  à bonne  fin. 

Pour  parvenir  à ce  but,  le  Gouvernement  Belge 
s’est  demandé  quelle  était  la  marche  la  plus  naturelle, 
et  celle  dont  les  indications  sont  puisées  dans  les  Actes 
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mêmes  émanés  de;  la  Conférence.  Et  il  juj  a, paru  qu? 
c’était' de  prendre  pour  points  de  départ  les  2 Pièces 
sur  lesquelles  la  Belgique  et  la  Hollande  il e sont  pas 
d’âccord,  et  d’examiner  les  sujets  de  divergence,  c’esjt 
à dire,  les  18  Articles,  en  date  du  26.  Juin,  d’une 
part,  et  le  Protocole  du  27.  Janvier,  de  l'autre. 

" Ce- ràpprochèmént  offre  d’abord  un  premier  résul- 
tat, h savoir,  que  toutes  les  dispositions  qui  se  trouvent’ 
également,  et  dans  les  mètnes  termes,  âü  Protocole 
du  27.  Janvier,  accepté  par  la  Hollande,  et  aux  Pré- 
liminaires de  Paix  acceptés  par  la  Belgique,  constituent 
des  Stipulations  particulières,  parfaites,  et  irrévocables, 
il  y a,  sur  ces  points, . consentement  bilatéral. 

Ce  n’est  donc  que  sur  les  dispositions  qui  ne  se 
trouvent  pas  aux  18  Articles,  et  qui  se  trouvent  au 
Protocole  du  27.  Janvier,  et  vice  versa,  qu’il  peut 
s’élever  des  difficultés  qu’il , importe  d’aplanir;  là,  le 
consentement  est1  Unilatéral  c’est  sur  ces  dispositions 
seules  que  les  Négociations  peuvent  porter. 

La  Belgique  toutefois,  en  fesant  cette  distinction, 
qui  résulte  des  principes  les  plus  élémentaires  du  droit 
public  et  du  droit  privé,  est  autorisée  à considérer, 

Î [liant  à elle,  toutes  les  dispositions  renfermées  dans 
es  18  Articles  du  26.  Juin,  Acte  de  la  Conférence 

Sostérie.ur  au  Protocole  du  27.  Janvier , comme  lui 
onnant  des  droits  irrévocablement  acquis;  et  le  Gou- 
vernement compromettrait  sa  responsabilité  s’il  négo- 
ciait eW  dehors  de  l’esprit  et  de  l’exéCiition  des  18  Ar- 
ticles,. pour  les  résoudre  ën  un  Traité  Définitif,  qui  doit 
être  sdumis  à l'acceptation  des  Chambres. 

1 Le  Gouvernement  Belge,  animé  du  plus  vif  désir 
de  faciliter  l’arrangement  final,  de  simplifier  et  de  ré- 
gulariser la  marche  de  la  Négociation,  croit  donc  que 
le"  moyen  le  plus , convenable  d’arriver  à ce  but  si  dé- 
siré, est  de  prier  la  Conférence  de  vouloir  bien  indiquer 
au  Soussigné  quelles  sont  les.  véritables  difficultés  qui 
restent  à applanir.  Le  Soussigné  pourrait,  à l’aide 
dës  Documens  qui  lui  sont  parvenus,  examiner  et  ap- 
précier la  nature  de  ces  difficultés,  ouvrir  ainsi  uné^ 
discussion  contradictoire  qüî  fàciliteroit  la  médiation  bien- 
veilldntfe  et  éclairée  de  la 'Conférence,  èt  épargnerait  une 
perte  de  teins  qu’entraînerait  nécessairement  uii  expose 
d’idéës  qui  ne  seroiéhtî  dé  la  part  du 'Soussigné,  que  la  re- 
production des  18  Articles  dans  lesquels  il  se  ren fermerait 
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Le  Soussigné,  après  avoir  prié  leurs  Excellences  1831 
de  prendre  en  considération  cette  marche,  fondée  sur 
les  précédens  de  la  Conférence,  ne  terminera  pas  cette 
Note  sans  avoir  appelé  l'attention  de  leurs  Excellences 
sur  la  dernière  partie  de  leur  Note  du  3.  Septembre. 

“Les  Sjoujrçignés’’,  disent  leurs  Excellences  les  Plé- 
nipotentiaires, “n’appellent  pour  le  moment  l’attention 
de  M.  le  Plénipotentiaire  Belge  que  sur  les  points  ci- 
dessus  indiqués,  parceque  ÿjls,'  pouvaient  être  réglés 
d’une  manière  satisfaisante,  il  en  est  d’autres,  tels  qqe 
la  séparation,  de  là  Belgique,  son  indépendance,  sa 
neutralité,  jâ  navigation  dés  Îlenves  et  rivières  navi- 
gables qui  traversent  à la  fois  le  Territoire  des  2 Pays,  ' 
et  sur  lesquels  un  accord  définitif  s’qtabfirait  facilement.” 

Si  cette  partie  de  la  JSoté  du  3.  Septembre  était 
examinée  isolément,  et' abstraction  faite  des  Actes  an- 
térieurs de  la  Conférence,  notamment  de  la  Note  du 
25.  Juillet,  183Ï , où-  leurs  Excellences  se  déclarent 
directement  intéressés  dans  les  A égociatio/is , par 
la  garantie  cjne  les  5 Puissances  doivent  accorder 
à la,  Belgique,  dè  £bn  Territoire , de  son  indépen- 
dance, et  dè  sa  neutralité^  si  les  assurances  les  plus 
positives  n’eussent  été  données  à cet  égard,  il  semble- 
rait, à la  première  lecture  de  la  Note  du  3,  que  ces 
premières  conditions  de  l’existence  politique  de  la  Bel- 
gique pourraient  .être  remises  en  question,  et  que  sa 
neutralité,  et  sfon1  indépendance,  ne  sont  pas  actuelle- 
ment assurées,  reconnues,  et  irrévocablement  garan- 
ties. Quoiqu’bne  pareille  interprétation  éoit  contraire: 
lo.  Aux  actes  mêmes  de  la  Conférence;  2o.  Aux  droits 
acquis  de  la  Belgique;  3a.  Au  fait  de  l’intervention  ef- 
ficace dé  la  Conférence  pour  s’opposer  à l’atteinte  vio- 
lente apportée  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hollande,  à 
l’exercice  de  ses  droits  ; 4o.  A la  reconnaissance  de  Sa 
Majesté  Léopold  I,  comme  Roi  des  Belges;  il  sullit 
que  la  phrase  indiquée  comporte  ce  sens,  pour  que  le 
Soussigné  soit  obligé  d’en  soumettre  l’observation  «à 
leurs  Excellences,  d’appeler  leur  attention  sur  ce  point 
et  de  demander  la  rectification  de  cette  ambiguité  do 
rédaction  qui  pourrait  donner  lieu , dans  le  sein  des 
Chambrés  et  du  Conseil  de  sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
à des  discussions  que  Sa  Majesté  tient  à coeur  de  prévenir. 

Le  Soussigné  prie,  etc. 

SïLVAlN  VAN  DE  WbïER. 
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IX. 


jVote  adressée  par  le  Plénipotentiaire  Belge  à 
'‘X„td  .Conférence  de  Londres,  en  dat^  dit  \ 

,5,<1;  ’:  //*  .15»  Octobre  ±Sâî. A J im 


•.■.j-.iuù.  Londre»,  le  15;  Octobre,  1831. 

Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges . s'empresse  d’accuser  réception  à leuris 
Excellences  les  Plénipotentiaires  d’Autrfché , de  France, 
de' là  Grande  Bretagne^  de  Prusse,  et  de  Russie,  lo., 
des'  24  Articles  rédigés  et . arrêtés,  par  la  Conférence 
de  Londres,  comme  bases  du  Traité'  de  Séparation 
îlfifaré, la..' Belgique  et  là  Hollande;  lo. des  2 Notes 
qui  accompagnaient  ces  24  Articles,  ptdàns  lesquelles, 
Après'  avoir  expôsé  si^  motifs,  ses  vüéy,  'et'  ses  prin- 
cipes, ;Ta  Conférence  invite  le  Soussigné  à signër  fe 
Projet  de  Traité  Définitif  «fui  lui  est  envoyé'.  Quelque 
Vif  qùé  soit  le  désir  du  Soussigné  de  voir  se  réaliser 
promptement  les  vues  de  leurs Excellence*  tes  Pléni- 
potentiaires des  5 Cours  pour  le  maintien  de  la  Paik 
générale,  il  est  de  6on  devoir  de  déclarer,  que  les 
24  Articles  en  question  s'écartent  trop  des  Instructions 
qu’il  a reçues  de  son  Gouvernement,,  et  des  prélimi- 
naires qui  ont  servi  de  base  à ces  Instructions,  pour 

3ue  le  Soussigné  puisse  apposer  sa  signature  au  bas 
es  24  Articles.  En  conséquence,  il  a l'honneur  d’in- 
former leurs  Excellences  qu’il  transmettra,  sans  aucgji 
délai,  les  24  Articles  et  les  2 Notes  à Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges,  et  qu’il  attendra  sa  décision  souveraine. 
Le  Soussigné  prie,  etc, 

. Sylvain  van  de  Weyer, 


X. 

Extrait  du  Discours  du  Roi  des  Pays-Bas , 
prononcé  à Couverture  de  la  session  des  Etats 
généraux.  En  date  du  17,  Octobre  1831. 

Nobles  et  puissang  Seigneurs! 

Les  circonstances  difficiles  dans  les  quelles  la 
Patrie  se  trouve  placée  depuis  plus  d’une  année  ont 
prolongé  votre  dernière  Session  jusqu’à  celle  que 
j'ouvre  aujourd’hui. 
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Dans  le  courant  de  cette  année  Vros  Nobles  Puis-  1831 
sances  ont  été  informées  de  la  marche  des  evènemens 
et  des  négociations  occasionnées  par  l’insurrection  armée 
de  la  Belgique.  Vos  Nobles  Puissances  auront  pu  se 
convaincre  que  les  efforts  les  plus  constans  du  Gouver- 
nement pendant  toute  cette  époque,  pour  terminer  à 
des  conditions  avantageuses  le  fâcheux  état  de  néces- 
sité où  s’est  trouvée  la  fidèle  Néerlande  de  déployer 
des  forces  extraordinaires,  sont  demeurés  infructueux. 

Cependant  la  Nation  a ajouté  aux  sacrifices  oc- 
casionnés par  cet  état  de  choses  une  énergie  qui  ouvre 
devant  elle  une  perspective  consolante.  Elle  a donné 
à l’Europe  un  éclatant  exemple  de  son  attachement 
inaltérable  aux  principes  religieux  et  à l’ordre  social. 

Elle  se  montre  sérieusement  déterminée  à se  maintenir 
dans  cette  position , et  cette  détermination  doit  influer 
avantageusement  sur  sa  considération  parmi  les  Puis- 
sances et  sur  la  décision  de  son  sort  futur. 

Les  Volontaires,  les  Gardes  Civiques  et  la  Milice, 
ont  rivalisé  de  courage  et  de  persévérance  avec  les 
Troupes  réglées  de  mer  et  de  terré,  secondés  par 
l’enthousiasme  qui  anime  tous  mes  sujets,  leurs  efforts 
ont  suffi,  non  seulement  pour  protéger  le  sol  de  la 
patrie,  mais  même  pour  attaquer  dans  ses  foyers  un 
ennemi  qui  compte  une  population  presque  double,  le 
vaincre,  le  refouler  jusqu’au  coeur  de  son  pays,  en 
ne  lui  laissant  d’autre  moyen  de  salut  que  celui  d’ap- 
peler «à  son  secours  des  phalanges  étrangères. 

Notre  pensée  est  pleine  encore  de  toutes  les  preu- 
ves de  fidélité  et  d’intrépidité  données  par  les  défenseurs 
de  l’Etat,  et  de  tous  les  traits  héroïques  qui  ont  brillé 
de  tant  d’éclat.  La  postérité  reconnaissante  en  gardera 
le  souvenir. 

Par  suite  de  ce  dévouement  il  n’a  pas  été  néces- 
saire d’avoir  recours  à la  Levée  en  Masse  préparée  dès 
l’ouverture  de  votre  précédente  Session.  On  n’exigera 
de  ceux  qu'elle  concerne  qu’1111  service  local,  tel  que 
celui  qu’ils  font  déjà  dans  plusieurs  Villes,  conjointe- 
ment avec  des  Volontaires  de  toutes  les  classes  qui  s’y 
sont  prêtés  avec  un  zèle  des  plus  louables. 

Malgré  cela,  rien  n’a  été  épargné  pour  obtenir 
une  paix  honorable,  mais  nous  sommes  préparés  à une 
nouvelle  guerre  si  l’espoir  d’un  arrangement  prompt  et 
équitable  ne  se  réalisait  pas  encore.  A cette  fin  une 
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lèvéë  extraordinaire  dë  Milice  NatioWàlëà  jtea,  1W  pre- 
nitél^lj'an  de  la  Ù'ptÛè  Civique  dè!  liï  'pèéieiite  an/fèé 
Csï' mobilisé , tandis  que  les  Elèves  d*és  Universités’ 
dés  AtÜénécs  qui  ont  volé  aux  à'rmes  avec  tânt  dd 
courage,  et  qui  viennent  d’être  fendûs  H léurs  éttadêitf 
«e  tiennent  prêts  à ressaisir  le  glaire  dès  que  l’exigeront 
l’honneur  et  la  défense  de  la  Pâtriç.  *l> 

Au  milieu  des  maux  si  peu  médités  'qui  affligent  là 
Patrie,  ses  relations  d’amitié  avec  lés  autres  Puissances* 
s’entretiennent  et  s’étendent.  : 

Le  commerce,  la  navigation  et  toutes  les  branches 
de  l’existence  du  Peuple  qui  s’y  rattachent  ont  souffert 
généralement,  et  pàr  conséquent  aqîtei  dans 'ce  Royaume, 
phi*  suite  des  entraVès,  que  les  communications  ont 
éprouvées,  par  lés  incertitudes  qü’ônt  fait  naître  les 
Commotions  politiques,  et  par  d’antres  circonstances 
encore.  Ce  surcroît  de  mal  quoiqu’  infiniment  pénîblë 
n’est  pourtant  que  passager,  et  il  n’exercera  pas  d’iii- 
ftyence  permanente  sur  dos  relations. 

Malgré1  ftt‘‘p6sîtiofn  difficile  oÿ;,n6us  nous  somm^j 
trouvés  par,  suite  de  l’insurrection'' Belge,  lés  financé 
tte  l’Etat  n’ont  été  sujettes  à aucune  confusion.  Là 
febopératipn1  et  la  persévérance  de  mes  fidèles  Compas 
triotes  oiit  rendu  possible  l’accomplissemfent  de  tous  les* 
engagement  ; eu  conséquence  le  paiement  dés  rentes 
fie  la  dette  publique,  et  des  dépenses  majeures  de  là 
Mariné  et  de  f Armée  s’est  opéré  régulièrement  et  sanà 
aucun  retard.  ’ 


J’âi‘ tâché,  à' l’occasion  de  là  confection  des  Lois 
Relatives  aux  dépenses  de  l’année  prochaine  et  au  moyen 
de  les  couvrir,  de  faire  observer  la  plus  stricte  écond- 
mië^daus  ce  qui  concerne  les  premières,  et  d’alléger 
autant  que  possible  les  charges  qui  en  résulteront. 

‘ 'La  position  dp  Royaume  nécessité  de  grands  sa- 
crifices ; mais  jé  les  proposerai' avec  confiance  à Vos 
Nobles  Püissanëès,  convaincu,  comme  je  le  suis,  que 
{Intention  unanime  de  mon  Peuple  chéri  est  de  prouver 
par  tous  les  Iflôyens  à nos  amis  et  à nos  ennemis,  qne 
quelles  que  soient  les  épreuves  que  nous  réserve  là 
Providence,  noiis  pourrons  non-seulement  pourvoir  à 
tous  les  besoins  du  Pays , mais  aussi  maintenir  les 

Principes  sur  lesquels  reposent  l’honneur , la  liberté, 
existence  du  Peuple  de  {'Ancienne  Néerlande,  et  faire 
respecter  par  là  son  crédit  et  son  Indépendance  nationale. 
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Nobles  et  Puissans  Seigneurs,  notre  avenir  est  1851 
encore  couvert  d’un  voile;  mais  nous  attendons  avec 
confiance  de  la  sagesse  et  de  la  bonté  du  Toit-Puis- 
sant la  de'cision  de  notre  sort;  car  notre  éhuse  est 
juste*  et  tous  les  Citoyens  persévèrent  (réligjëusement 
dans  l’intention  unanime  de  sacrifier  leurs  biens  et  leur 
sang  pour  là,  côhservation  de  notre  clhère  Patrie.  ' ! 

"'•*1!  !l|)  ’ l tT  1:  ‘••tfWOlMO  : 1 > , •>  ' 
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Note  adrèssée  à la  C&rtfêrèhce  dé  'Londres  par 
les  Plénipotentiaires  dès  Pays  BàS  é/i  daté 
. du  17>  Octobre  18.3,1- 


; >li:umu.  K 
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Londres , ' 1b  Tri1  OèfoWrt  1831; 


Les  Soussignés ,’  Plénipotentiaires  de  Sa  'Majesté 
le  Roi  des  Pays  Baç,  ont  rèçU  les  2..Notés:  qüfe  Mes- 
sieurs les  Réprésentans ' des  5.  Cours,  réunis  en' ''Con- 
férence, leur  ont  lait  l’hortneuf  de  leur  adressée  dans 
la  soirée  d’avant -hier , ; et  dont  l’ünë|  àccompàgn'aùt 
une  série  de  24  Articles /' destinés  â être  insérés  mot 

[mur  mot  dans  un  Traité  direct  entre  la  Hollande  et 
a Belgique,  contenait,  «fHt'r’Uutres,  l'invitation’  apx  Sous- 
signés dé  munir  ceS  Articfefe"d1e  Jëùr  élgA’âture. 

i Us  Se  sont  aussitôt  Irvrés.  à l’examçjj1 plus  scru- 
puleux des  Conditions  de  Séparation  ainsi  recoqinian- 


f»arer  avec  la  teneur  de  leuirs  Instructions',  et  avec  la 
atitude  que  leur  laissent  leurs  Pleins -Pouvoirs  exhibés 
en  Conférence  le  4.  Août-  . / 

Les  Soussignés  regrettent  infiniment  d’avoir  à ajou- 
ter que,  d'après  cette  double  conparaisoh,  il  lelir  est 
impossible  de  déférer  au  voeu  de  Messieurs ' lés  '‘Pléni- 
potentiaires des  5 Cohrs,  et  ils  pensent'  que  leurs  Ex- 
cellences conviendront  eHes-mèmes  de  cettô  impossibi- 
lité, quand  il  leur  aura  été  rappelé  que  plusieurs  des 
Articles  renferment  des  clajises  tout-à-faît  nouvelles,  et 
sur  lesquelles,  bien  lbitv  de  connaître  les  intentions  de 
leur  Gouvernement,  les  Soussignés  n’Ont  pas  même  eu 
l’honneur  d’être  coirsfalfës.  Tels  sont,  par  cxemplê, 
dans  l’Article  IX,,  lés  3 derniers  Paragraphes,  et  les 
Articles  XI.  et  XII.  eh  entier.  En  outré,  et  .pour  ne 
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pas  s’arrêter  à des  considérations  se'condaires,  d’après 
ce  qui  s’est  passé  à des  époques  antérieures  de  la  Né- 
gociation, et  notamment  d’après  la  Note  que  la  Confé- 
rence a adressée  aux  Soussignés  sous  la  date  du  7.  Juin, 
leur  Souverain  était  en  droit  de  croire,  que  si  des  chan- 
geraens  dans  les  rapports  du  Grand  Duché  devenaient 
indispensables,  ils  seraient  du  moins  arrangés  de  gré 
à gré',  et  toujours  subordonnés  à la  règle  qu’il  serait 
oflert,  pour  des  cessions  éventuelles,  de  justes  compen- 
sations, au  lieu  que  les  Articles  récemment  présentés 
comme  contenant  les  décisions  finales  et  irréyocables 
des  5 Puissances,  semblent  non  seulement  statuer  sur 
l’abandon  de  la  majeure  partie  du  Luxembourg,  sans 
communication  préalable  arec  le  Grand  Duc,  mais 
aiissi  ne  stipuler  en  jsa  faveur  sur  les  bords  de  la  Meuse, 
qu’une  compensation  inférieure  aux  sacrifices,  du  moins 
quant  au  nombre  des  flabitans. 

Dans  ces  circonstances  les  Soussignés  n’ont  eu 
d’autre  parti  à.  prendre,  que  de  demander  des  In- 
structions ultérieures.  C’est  un  devoir  qu’ils  se  sont 
déjà  empressé  de  remplir,  en  transmettant  à leur  Gou- 
vernement l’ensemble  des  Pièces  mentionnées  au  com- 
mencement de  cette  Note;  .et  en  attendant  les  ordres,  qui 
seront  le,, résultat  des  grpves  délibérations,  auxquelles 
dles  donneront  lieu,  ils  doivent  se  borner  à remercier 
Messieurs  les  Plénipotentiaires  de  leurs  constans  eflbrts 
pour  île  maintien  de  la  Paix  générale,  à laquelle  cer- 
tes la  Hollande  attache  autant  éje  prix  qu’aucune  autre 
Puissance  et  ils  prient  Leurs  Excellences  d’agréer  etc. 

HYlckh  H,  de  Zuylen  de  Nyevelt. 

XII. 

Rapport  fait  à la  chambre  des  Réprèsentans 
et  au  Sénat,  par  le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères de  la  Belgique,  sur  l’état  des  négociations. 

En  date  du  20-  Octobre  1831- 

V-.t  v!'h*ô*u!o  •*•>.»  Msi  1 •;  r«  J » «" 

i;  . , Messieurs, 

4;  Ce  gérait  donner  au  Ppys  et, à vous-mêmes  une 
,idée  imparfaite  des , Négociations,  que  de  les  isoler  des 
événemens  qui  ont  suivi  la  reprise  des  hostilités,  et 
qui  ont  dû  influer  d’une  manière  plus  ou  moins  directe, 
plus  ou  moins  décisive , sur  la  politique  étrangère. 
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Trois  mois  se  sont  écoulés  depuis  l'acceptation  des  l&H 
18  Articles  Préliminaires  de  Paix;  c’est  au  lendemain 
de  cette  époque  qu’il  faut  en  quelque  sorte  nous  re- 
porter, pour  considérer  les  Négociations  dans  leur  rap- 
port avec  les  événemens  qui  sont  survenus,  pour  les 
suivre  dans  leur  marche,  dans  leur  progrès  et  leurs 
déviations,  enfin  pour  apprécier  le  résultat  quelles  ont 
amené. 

C’est  le  9.  Juillet  que  le  Congrès  National  de  la 
Belgique  a adopté  les  Prélifninaires  de  Paix,  arrêtés 
et  proposés  par  la  Conférence  de  Londres  ; le  même 
jour  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  notifia  aux 
Plénipotentiaires  des  5 Cours  cette  résolution;  nouveau 
témoignage  du  désir  qn’qyait  la  Belgique  de  cqn- 
solider  su,n  indépendance  saris  .troubler  la  Paix  de 
l’Burqpe. 

Les  discussions  que  les  Préliminaires  de  Paix  ont 
soulevées  sont  du  domaine  de  l'histoire;  quelle  qu’ait 
été  la  divergence  des  opinions,  ces  Articles  sont  de- 
venus, par  la  sanction  de,  l’Assemblée  Nationale,  Loi 
de  l’Etat;  ils  forment  en  quelque  sorte  la  Charte  de 
la  politique  extérieure  du  Pays.  Cest  sous  ce  rapport 
que  le  Gouvernement  les  ^ constamment  considérés, 
s'il  avait  pjçi  autrement,  il  se  serait  mis  en  opposition, 

. avec  je  principe  même  de  son  institution,  et  se  serait 
placé  hors  de  la  légalité.  , Avant  de  se  dissoudre,  le 
Congrès  qvait  d’avance  tracé  la  marche  que  devait  suivre 
le  Gouvernement  du  Roi;  le  deyoir  du  Ministère  était 
de  réclamer  l’exécution  des  Préliminaires  de  Paix,  et 
de  négocier  à l’effet  de  les  résoudre  en  un  Traité  Dé- 
finitif. C’est  là  en  peu  de  mots  le  résumé  de  notre 
système  politique  et  des  instructions  que  nous  avons 
pu  donner  à nos  Agens.  , t 

Le  jMinistère  a-t-il  constamment  réclamé  l’exécg- 
lion  des  Préliminaires ‘ de  Paix.  . . ...  ,t 

A-t-il  négocié  afin  de  résoudre  ces  Artioles  en  un 
Traité  Définitif?  , \ . - 

Telles  sont  les  questions  que  doivent  se  poser.tes 
Représentons  du  Pays.  Le  Ministère  doit  compte  de 
ses  efforts , et  s’il  a tout  fait,  s’il  n’a  rien  négligé  pour 
obtenir  un  résultat  favorable,  il  aurait  le  droit  de  dé- 
cliner la  responsabilité  du  dénoùment  même  le  plus 
malheureux. 

Reconnaîsons  toutefois  que  l’adoption  des  Prélimi- 
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ritilres  dè  Pâli  eut,  par  elle-même,  une  jprémîèrc  con- 
séquence qu’il  est  nécessaire  de  ne  pas  pérore  de  vue 
pour  apprécier  cette  gi’aride  mèSure  politiqiié;  lë  Prince 
à qui  lé  Congrès  avait  décerné  la 'Couronne,  a:  regardé 
les  difficultés  qui  arrêtaient  Ja'Cdnstitution.  déflUîtivè  de 
la  Efellçique,  comme  aplanies  quant  à lui,  fet'iPYest 
empressé  de  se  rendrè  àUX  voeux  de  sa  nèhvellé  Patrie. 
C’est  le  21.  juillet  que  la  Royauté  Nationale  aT  été 
solennellement  Inaugurée/  ‘ : • u:  • 

; Le  28.  'Juillet  le’1 'Ministère ' reçut  communication 
d'uné  N6té  éft  date  dü  25’du  même  mois,,  par’  laquelle 
la ‘Conférence  l’informait  qbe  la  , Hollande  n’avait  point 
àdhéré  au*  Préliminaires  dëPaix,  et  invitait  le  Gou- 
vernement Belge,  nonobstant 'cette  circonstance;  à en- 
voyer à' Londres,  aux  termes  de  l’Article  18.  des  Pré- 
liminaires, des  Plénipotentiaires  munis  de  Pleins-pôpvoirs 
pdut  ‘ négocier  le  Trqite  Définitif  dont  if  eét  question 
dans  cèr  Article.  ,|T  »•>  , : ;i 

; 1 ll  'a  semblé  au' Gouvernement  qu’ayant  de'  com- 
mencer dés1  Négociations1  nouvelles,1,  il  était*’ en  droit 
d’exiger  Padbésion  préâlbWë  dé  fa  Hollande  aux  Préli- 
minaires dé'Pàix;  èt  cftfll  ‘y "aurait  contradiction  cfrlns 
la  Conduite  du  Goûvêrnémeni  Hollandais^*  ‘«jut  d’une 
part  rëfiiserhiit  d’accepter  lés  Prëlimiriairés,  ét  tiüfd’au- 
tré ’pa)*f,  sè  préviendrait  d’on  ’dejf  Articlçy^é  tés 'mêmes  * 
PréHmirialréit  pour  nêgowr.  •’* : '»« 

' C’est  'dans  ce  séHs ' quë  'fut  rétfigiéè"‘ff  Note,  du 
;28.'JuHlfet,  par  laquélle  le1  Ministère  déclara  qu’il  con- 
seijrtfratft  .à  l’envoi  de  Plénipotentiaires  chargés  de  négoi- 
cièr  le  Traité  Définitif,'  après  que  la  Hollande  aurait 
'faccëpté'  lés  Préliminaires  destinés  à servir  de  bases  à 
‘ce  Traité.'  Jl,,‘  ' 

Lë  Gouvernement  aurait  probablement  persisté  dans 
cette  ' résolution , si  des  événemens  inattendus  n'étaient 
venus  rompre  le  cours  ordinaire  des  choses. 

1 " 1 Là  Hollande  et  la  Belgique  étaient  placées  depuis 
Iq  mois  de  Novembre  sous  l’empire  d’une  suspension 
d’armes  dont  les  5 Puissances  s'étaient  portées  garantes, 
!eU  lë  déclarant  indéfinie.  Cette  suspension  d’armes 
avait  été  provoquée  par  le  Rôi  de  Hollande  lui - même, 
alors  que  par  l’effet  naturel  de  la  séparation  des  2 
Peuples,  il  avait  vu  l’Armée  du  Royaume  des  Pays 
Bas  se  dissoudre  avec  le  Royaume,  et  l.i‘  Hollande 
désorganisée  et  dans  l’impuissance  d’opposer  à nos 
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volontaires  des  Troupes  régulières.'  Le  Gouvernement  1831 
Belge  aurait  pu  continuer  à profiter  de  cet  état  de> 
choses,  et  pousser  une  partie  de  la  population  hors  des 
limites  du  Pays:  sur  râssurpnce  donnée  par  les  5 Cours, 
que  l’Indépendance  de  la  Belgique  était  reconnue,  il 
déféra  à leur  demande,  en  signant  une  suspension 
d'armes  le  21.  Novembre. 

La  Belgique  mit  ainsi  volontairement,  et  dans  l’in- 
térêt de  l’Europe,  un  terme  à une  lutte  où  tous  les 
avantages  étaient  de  son  coté,  mais  qui,  en  se  prolon- 
geant, pouvait  compromettre  le  repos  du  monde.  Elle 
marque  sa  rentrée  sur  la  scène  politique  par  un  sacri- 
fice à la  Paix  générale. 

Par  le  Protocole  du  17.  Novembre,  la  Conférence 
régla  les  conditions  d’un  Armistice  qui,  convenu  cle 
part  et  d’autre,  devait  constituer  un  engagement 
pris  envers  les  5 Puissances .-  la  Hollande  adhéra  à 
ce  Protocole  le  30.  Novembre,  la  Belgique  le  15.  Dé- 
cembre. 

La  Conférence  se  prévalut  de  cette  adhésion  pour 
enjoindre,  par  le  Protocole  du  9.  Janvier,  au  Roi  de 
Hollande;'  d’ouvrir  l’Escaut,  et  au  Gouvernement  Pro- 
visoire de  débloquer  Maestricht,  en  déclarant  que  le 
refus  dé  l’une  on  de  l’autre  partie  serait  regardé  comme 
un  acte  d’hostilité  enverè  les  5 Puissances  elles-mêmes; 
que  la  cessation  entière  et  réciproque  des  hostilités 
était  plâééë'  sous  leur  garantie;  et  quelles  n’en  admet- 
teraient  le  renouvellement  dans  ù.ucun  cas  ; , les  2 Gou- 
vernemens  obéirent  à tdtte  injonction.  . ' 

La  Conférence  a 'solennellement  réitéré . çetté  dé- 
claration dans  plusieurs  Actes!  et  notamment  dans  la 
Note  du  25,  Juillet,  où  après  avoir  proposé  l’envoi  de 
Plénipotentiaires , elle  disait  que,  garante  de  la  sus- 
pension d'armes  établie  entre  les  2 Poys  dçs  le 
mois  de  Novembre , elle  était  tenue  de  prévenir  toute 
repYisë  des  hostilités. 

Il  est  vrai  que,  par  un  Protocole  du  11.  Mai  1831, 

No.  23,  la  Conférence  fixa  le  1er  Juin  comme  terme, 
avant,  l’expiration  duquel  la  Belgique  devait  adhérer 
aux  bases  de  séparation,,  en  se  reservant,  en.  cas  de 
qon  adhésion , de  prendre  des  mesures  ultérieures^ 
mais  çet  Acté,  qui  n’a  jamais  été  notifié  officiellement 
à là,  Belgique,  maintenait , par  la  réserve  même  .qu’il 
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4831  renferme,  tous  les  engagemens  contractés  antérieure- 
ment dans’ la  suspension  d’armes. 

Tel  était,  en  droit  et  en  fait,  l’état  des  choses,  lors- 
que le  Roi  de  Hollande,  tout  en  envoyant  des  Négo- 
ciateurs à Londres , reprit  subitement  les  hostilités, 
méconnàissant  à la  fois  les  engagemens  qui  résultaient 
de  la  suspension  d’armes  et  qui  interdisaient  toute  hosti- 
lité, et  le  Droit  des  Gens  qui,  chez  tous  les  Peuples 
civilisés,  exige  que  la  reprise  des  hostilités  soit  précédée 
d’un  avis  préalable. 

Le  Général  Chassé  donna  cet  avis,  mais  au  sujet 
de  la  Citadelle  d’Anvers  seulement,  et  en  vertu  de  la 
Capitulation  du  5.  Novembre;  de  sorte  que  si  cette 
Capitulation  particulière  n’eût  pas  existé , l'agression 
aurait  eu  lieu  partout  sans  déclaration  préalable.  ' 

D’après  la  Lettre  du  Général  Chassé  du  1er  Août, 
la  suspension  d’armes  devait  expirer,  relativement  à la 
Citadelle  d’Anvers,  le  jeudi  4.  Août,  à 9 heures  du  soir. 

Le  2.  Août  dans  la  matinée,  les  hostilités  furent 
reprises  sur  toute  la:  ligne;  le  même  jour  à 3 heures 
de  l’après  midi,  le  Ministère  reçut  communication  de 
la  Lettre  du  Général  Chassé;  Sa  Majesté  qui  se  trou- 
vait à Liège,  en  eut  connaissance  vers  la  même  heure. 
Nos  Ministres  Plénipotentiaires  à Paris  et  à Londres 
en  reçurent  avis  de  Liège  et  de  Bruxelles. 

Par  une  Lettre  écrite  le  3.  Août,  à 8 heures  du 
soir,  M.  le  Hon  porta  à la  connaissance  de  M.  le 
Comte  Sébastian!  la  Lettre  du  Général  Chassé;  de 
son  côté  M.' Van  de  Weyer,  par  une  Note  du  même 
jour,  dénonçait  le  même  fait  à Lord  Palmerstpn,  en 
énumérant  les  engagemens  résultant  de  la  suspension 
d’armes. 

Le  lendemain  4.  Août,  par  une  Lettre  écrite  à 
8i  heures  du  matin  M.  lé  Hon,  d’après  de  nouvelles 
Instructions,  s’adressa  derechef  à M.  le  Comte  Séba- 
stian! pour  réclamer  l’intervention  armée  du  Gouverne- 
ment Français. 

Vous  Savez  avec  quelle  promptitude  le  Roi  des 
Français  a répondu  à notre  appel. 

Ce  serait  sortir  des  bornes  de  ce  Rapport  quë 
d’entrer  dans  les  détails  de  la  dernière  campagne  ; 
'histoire  qui  juge  les  actions  humaines,  non  d’après 
es  succès  qu’elles  peuvent  avoir  eus,  mais  d’après  leë 
dëés  du  juste,  ;dira  de  quel  côté  a été  le  bon  drôit; 
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elfe  dira  que  le  Gouvememfent  Belge  a refusé  de  dé-  1831 
livrer  dés  Lettres  de  Marque,  alors  qu’on  violait  à 
son  égard  toutes  les  régies  du  Droit  des  Gens;  elle 
condamnera  l’agression , qui  dut  ses  avantages  à la 
surprise;  elle  expliquera  et  absoudra  des  revers,  ré- 
sultat d’un  excès  de  bonne  foi. 

La  Conférence  de  Londres  annonça  au  Gouverne- 
ment Belge,  par  une  Note  du  5.  Août,  qu’elle  s'était 
empressée  de  faire  les  démarches  nécessaires'  pour 
obtenir  la  cessation  imme'dîatfe  des  hostilités,  en  se  fon- 
dant sur  les  engagemens  contractés  dès  le  mois  de 
Novembre.  Par  la  même  Note,  et  malgré  la  réponse 
qu’elle  avait  reçue  le  28.  Juillet,  elle  réitéra  ses  instances 
pour  le  prompt  envoi  de  Plénipotentiaires  Belges  à 
Londres,  aux  termes  de  la  Note  du  25.  Juillet. 

‘ M.  le  Lieutenant  Général,  Comte  et  Pair  de  France, 
Beiliard,  et*  le  Gouvernement  Belge,  s'étaient  déjà 
dès  le  4,  mais  en  vain,  adressés  directement  au  Gé- 
néral Chassé.  t . ‘ 

Le  13.  Août  les  Troupes  Hollandaises  reçurent 
l’ordre  de  se  retirer,  et  le  mouvement  rétograde  com- 
mença le  lendemain. 

La  Belgique  et  la  Hollande  devaient  se  replacer  # 
sous  l’empire  de  la  suspension  d’armes,  et  conséquem- 
ment reprendre  respectivement  les  positions  qu’elles 
occupaient  au  21.  Novembre,  1830.  Néanmoins  les 
Troupes  Hollandaises  refusèrent  d’abandonner  le  V er- 
lant  et  Je  Capitalen  Dam,  2 positions  qui  étaient  au 

fmijvoîr  des  Belges  au  21.  Novembre,  et  que  les  Hol- 
andais  avoient  occupées  par  surprise  dans  la  matinée 


du  2.  Août.  # •.? 

Les  Troupes  Hollandaises  avaient  signalé  leur  ir- 
ruption dans  les  Flandres,  parla  rupture  de  plusieurs 
digues,  l’inondation  des  principaux  polders,  la  destruction 
du  Village  de  Calloo  et  l’assassinat  de  ses  habitans. 
Le  Gouvernement  a fait  minutieusement  constater  cès 
excès,  qui  semblent  appartenir  à d’autres  temps  et  à 
d’autres  moeurs.  Il  a employé  tous  _ ses  efforts  pour 
obtenir  le  rétablissement  des  digues;  je  me  plais  à re- 
connaître qu’il  a été  noblement  secondé  dans  ses  récla- 
mations par  les  2 Ministres  Plénipotentiaires  accrédités 
à Bruxelles,  et  il  m’est  doux  dé  pouvoir  publiquement 
leur  offrir  ici  mes  sincères  remercimens. 

J’ai  dit  que  la  Conférence,  en  annonçant  par  sa 
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1831  Note  du  .5.  Août  qu’elle  avait  fait  les  démarches  né- 
cessaires pour  faire  cesser  les  hostilités , réitéra  la 
demande  de  l’enyoi  d’un  ou  de  plusieurs  Plénipotentiai- 
res; le  Gouvernement,  après  avoir  de  nouveau  mûre- 
ment examiné  cet  objet,  résolut. de  satisfaire  à cette 
invitation.  Le  22.  Août  des  Pleinspouvoirs  furent  ex- 
pédiés à M.  Van  de  Wcyer,  déjà  accrédité  près  du 
Gouvernement  Britannique;  M.  Van  de  AVeyer,  reçut 
en  même  temps  des  Instructions  qui  lui  prescrivaient 
de  se  renfermer  dans  l’exécution  des  Préliminaires 
de  paix. 

C’est  ici  le  lieu  de  parler  d’une  Négociation  se- 
condaire qui  a totalement  changé  la  position  des  Parties. 

Par  un  Protocole  du  23.  Août,  1831,  No.  34-,  la 
Conférence  résolut  de  proposer  aux  Gouvernemens 
Belge  et  Hollandais  de  substituer  à la  suspension  d’ar- 
mes indéfinie,  une  suspension  de  6 semaines. 

Le  Ministère  Belge^  par  une  Note  du  27.  Août, 
déclara  qu'avant  de  répondre  définitivement  à la  pro- 
position contenue  dans  le  Protocole  du  23.  Août,  il 
avoit  besoin  d’éclaircissemens  sur  plusieurs  points,  et 
notamment  sur  la  question  de  savoir  si  les  garanties 
données  par  les  Puissances  contre  la  reprise  des  ho- 
• stililés  devaient  cesser  par  la  nouvelle  suspension  d’armes 
limitée  et  si  à l’expiration  de, terme,  il  serait  loisible 
à chaque  partie  de  recourir  de  plein  droit  aux  armes. 

La  Conférence  fournit  quelquesuns  des  inclaircis- 
semens  demandés,  et  dès  lors  se  crut  en  droit  de  re- 
garder le  Gouvernement  Belge  comme  ayant  adhéré 
à la  suspension  d’armes,  dont  le  terme  fut  fixé  au' 10. 
Octobre.  ' ,. 

Par  uqe  autre  Note  du  8.  Septembré,,  le  Mini- 
stère expliqua  sa  Notp.  du  27.  Août,  d’ailleurs  assez 
claire  par  elle  même,  el  exposa  dans  quel  sens  et  sous 
quelles  conditions  il  pourrait  être  considéré  acceptant 
la  suspension  d’armes  limitée,  .• 

Deux  autres  incidens  s.ooL  encore  venus  se  mêler 
aux  négociations  principales.  I ; , 

Par  son  Protocole  du  10.  Septembre,  No.  40,  la 
Conférence  proposa  un  échange  en  masse  des  Prison- 
niers de  guerre;  les  Plénipotentiaires  des  2 Pays  ont 
pleinement  adhéré  à cette  proposition , et  l’échange  $’est 
effectué.  Toutefois,  il  est  a remarque;*  que  les  Prison- 
niers Hollandais  retenus  en  Jlelgique  étaient  en  plus 
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grand  nombre  que  les  Prisonniers  Belges,;  en  consen-  1831 
tant  à un  échangé  en  masse,  s’est  laissé  guider  par 
des  sentîmens  d’humanité,  et  par  cet  esprit  de  conci- 
liation qui  a toujours  animé  le  Gouvernement.  , 

,h  Les  changemens  survenus  dans  la  politique  Euro- 
péene  par  suite  des  Révolutions  de  Juillet  et  de  Sèp- 
ternbre,  ont  fait  concevoir  la  possibilité  de  modifications 
dans  le  système  défensif  des  Frontières  Belges  du  oôté 
de  la  France.  C’est  dans  ces  vues  que  les  Plénipo- 
tentiaires d’Autriche,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse, 
et.de  Russie,  ont  déclaré  dans  un  Protocole  du  L7. 
Avril,  1833,  qu’une  partie  des  Forteresses  construites 
depuis  1815,  pourraient  être  rasées,  et  qua  celte- fin; 
il  serait  ouvert  une  Négociation  séparée  avec  le  Gou- 
vernement Belge.  Vous  voyez.  Messieurs,  qu’en  cette 
circonstance  le  principe  de  l’indépendance  Belge  à été 
respecté,  et  que  le  droit  de  la  Belgique  de  prendre 
part  aux  délibérations  des  4 grandes  Puissances  q été 
solennellement  reconnu.  Le;  Roi  a.  nommé  le  10.  Sep- 
tembre le  Général  Goblet-son  Ministre  Plénipotentaire 
chargé  spécialement  de  la  Négociation  concernant  les 
Forteresses..  Le  16.  Septembre  Je  General  Goblet  a été 
présenté  aux  Plénipotentiaires  des  4 Cours  réunte  en 
Conférence,,  et  leur  a remis  ses  Pleins  pouvoirs,;  f'Cette 
Négociation  n’a  pas  encore'  amené  de  résultat  définitif. 

Je  reviens  à la  Négociation  principale.  .U' 

Le  3.. Septembre,  la  Conférence  a invité  le  Plénipo- 
tentiaire Belge  à communiquer  ses  idées  sur  les  moyens 
de,  résoudre,  dans  un  Traité  Définitif,  les  3 points  suivons: 
lo.  La  démarcation  Jes  limites  entre  la  Hollande 
et  la  Belgique;  . :»!»  j 

2o.  Les  arrangemens  relatifs  au  Grand  Duché  dé 
Luxembourg;  • sêtU  jÜB 

3o.  La  nature  de  la  transaction  qui  pourrait  inter- 
venir relativement  au  partage  des  Dettes. 

Les  Plénipotentiaires  des  5.  Cours  se  réservoient 
d’appeler  ultérieurement  l’attention  du  Plénipotentiaire 
Belge  sur  d’autres  points  tels  que  la  Séparation  de 
l(i  Belgique , son  indépendance , sa  neutralité,  la 
Navigation  des  fleuves  et  rivières  navigables  qui  tra- 
versent à-la-fois  les  2 Pays.  ' • " , j?;  , ..  . 

fj'ï>  L’objet  de  cette  Note  dd  3..  Septembre  était  trop 
important  pour  que;  le  Plénipotentiaire  Belge  n’en  ré-> 
féràt  pas  à son  Gouvernement.  . . '1  *.'!'■ 
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1831  La  dernière  partie  de  cette  Note  semblait  remettre 
en  doute  des  questions  irrévocablement  décidées,  et  le 
Plénipotentiaire  Belge,  avant  de  répondre  à l'invitation 
faite  par  la  Conférence,  a demandé’,  d’après  les  In- 
structions! nouvelles  et  expresses  du  Gouvernemnet,  des 
éclaircissemens  sur  la  dernière  partie  de  la  Note. 

Le  Gouvernement  s’occupa  de  la  rédaction  d’un 
Projet  de  Traité  dans  l’ordre  des  idées  indiquées  dans 
la  Note  du  3.  Septembre  et  dans  l’esprit  des  18  Ar- 
ticles préliminaires  de  paix.  Ce  Projet,  avec  l’exposé 
des  motifs,  fut  approuvé  par  le  Conseil  des  Ministres 
et  transmis  au  Plénipotentiaire  Belge,  qui  le  commu- 
niqua à la  Conférence  le  23.  Septembre. 

Le  Ministère,  dans  les  propositions  faites  à la  Con- 
férence, s’était  borné  à demander  l’exécution  des  Pré- 
liminaires de  paix.« 

La  Conférence  evait  reçu , dès  le  5.  Septembre, 
les  propositions  des  Plénipotentiaires  Hollandais.  Cel- 
les-ci tendaient  à convertir  en  une  décision,  les  pro- 
positions faites  relativement  «au  partage  des  Dettes  par 
le  Protocole  du  27.  Janvier,  qui  impose  à la  Belgique 
3$,  en  lui  conservant  la  participation  au  Commerce 
des  Colonies. 

A l’égard  des  Limites,  les  Plénipotentiaires  Hol- 
landais se  sont  écartés  à -la -fois  du  Protocole  du  20. 
et  du  27.  Janvier,  et  des  Préliminaires  de  paix  du 
26.  Juin.  Ils  ont  introduit  un  système  tout-à-fait  nou- 
veau, d’après  lequel  la  Belgique  se  composerait  des 
anciens  Pays  Bas  Autrichiens,  avec  exclusion  toutefois 
du  Luxembourg.  Ils  proposent  un  échange  qui  assu- 
rerait à la  Hollande  les  2 rives  de  la  Meuse  jusqu’à 
Visé,  et  se  réservent  leurs  droits  sur  la  Principauté 
de  Liège,  sur  Philippeville  et  Marienbourg. 

La  Conférence  décida  que  les  parties  recevraient 
communication  des  prétentions  respectives,  avec  invitation 
de  faire  telles  observations  qu’elles  jugeraient  convenables. 

Le  Plénipotentiaire  Belge  reçut  ces  Pièces  le  24 
au  soir,  et  le  terme  des  réponses  était  fixé  au  surlen- 
demain matin.  Dans  ce  court  espace  de  temps,  il  rédigea 
un  travail  complet,  digne  de  toute  l’importance  de  l'objet. 

Par  une  Note  du  29.  Septembre,  la  Conférence 
invita  le  Plénipotentiaire  Belge  à lui  communiquer  ses 
idées  sur  les  autres  points  qu’il  croirait  susceptibles 
d’entrer  dans  le  Traité  Définitif. 
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Le  Plénipotentiaire  Belge  adressa  à la  Conférence,  1831 
le  30.  Septembre  et  le  6.  Octobre,  '2  nouvelles  séries 
d’Articles  ayant  rapport  aux  points  suivans: 

lo.  Evacuation  des  Territoires  et  places; 

2o.  Garanties  pour  les  personnes  et  les  biens; 

3o.  Port  d’Anvers; 

4o.  Navigation  de  l’Escaut,  pilotage,  balisage  et 
pêche  ; 

5o.  Navigation  du  Rhin  et  des  eaux  intermédiaires 
entre  ce  fleuve  et  l’Escaut;  ' ••  • •* 

6o.  Navigation  de  la  Meuse; 

7o.  Navigation  des  canaux  de  Terneuse  et  du 
Zuid  - Willemsvaart ; . - • 'ntt-j; t- ■ • 

8o.  Levée  des  Séquestres;  ...  . ,i  ; ; i 

9o.  Communications  de  la  Forteresse  de  Luxem- 
bourg; 

lOo.  Remise  des  Archives  ; 

Ho.  Ecoulement  des  eaux  des  Flandres,  renou- 
vellement des  stipulations  du  Traité  de  Fontainebleau; 

12o.  Réparations  des  Dommages  causés  par  la 
reprise  des  hostilités  et  les  inondations. 

Par  une  Note  séparée  du  12.  Octobre,  le  Fléfti- 
potentiaire  Belge  appela  en  outre  l'attention  de  là  Con- 
férence sur  le  sort  des  Belges  encore  au  service  du 
Gouvernement  Hollandais  dans  les  Indes. 

La  suspension  d’armes,  dont  le  terme  était  fixé 
au  10.  Octobre,  allait  expirer  sans  qu’il  fût  intervenu 
d’arrangement,  lorsque  la  Conférence,  du  Consente- 
ment des  2 Parties,  la  prorogea  au  25.  Octobre. 

Le  Plénipotentiaire  Belge,  en  consentant  à la  pro- 
rogation, demanda  par  une  Note  séparée  que  la  Ville 
d’Anvers,  considérée  comme  entrepôt  du  Commerce 
des  2 Mondes,  fût  déclarée  neutre  en  cas  d’une  reprise 
des  hostilités. 

Telle  est  l’analyse  des  Instructions  qui  ont  été 
transmises  à notre  Plénipotentiaire  à Londres,  et  des 
Notes  qui  ont  été  adressées  par  celui-ci  à la  Confé- 
rence. Ces  Pièces,  dont  il  serait  trop  long  de  donner 
lecture  à la  Chambre,  seront  déposées  sur  le  bureau." 

Il  n’a  pas  été  fait  des  démarches  moins  actives  près 
du  Cabinet  des  Tuileries.  Le  Gouvernement  livre 
toutes  ces  Pièces  avec  confiance  à votre  examen  et  à 
celui  du  Pays;  vous  le  jugerez,  non  d’après  ce  qu’il  a . 
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1831  obtenu , mais  d’après  ce  qu’il  a demandé;  non  d’après 
ses  succès,  mais  d’après  ses  efforts, 

La  Conférence,  après  avoir  reçu  les  propositions 
des  2 Parties,  a arrête  le  15.  Octobre,  un  Traité,  qui 
a été  transmis  à Notre  Plénipotentiaire,  avec  les  2 
Notes  suivantes':  ; 

(Articles  pqur  servir  à la  Séparation  de  la  Belgique 
d’avec  la  Hollande,  et  la  Note  de  la  Conférence 
•au  Plénipotentiaire , Belge , d.  d.  Londres,  le 
“ ‘15.  Octobre  1831.) 

Le  Plénipotentiaire  Belge  ne  pouvant,  d’après  ses 
Instructions,  signer  de  Traité  qu’autant  qu’il  consacrât 
l’exécution  des  Préliminaires  de  paix,'  s’est  borné  à 
faire  la  Réponse  suivante: 

Le  Plénipotentiaire  Belge  à la  Conférence. 

Londres,  le  1 A.-  Octobre,  1831. 

.•Le  Soussigné  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges,  s’empresse  d’accuser  réception  à leurs 
Excellences  les  Plénipotentiaires  d’Autriche,  de  France, 
de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  ; et.  de  Russie; 
lo.  des  24  Articles  rédigés  et  arrêtés  par  la. Conférence 
de  Londres,  comme  Bases  du  Traité  de  Séparation 
entre  la  Belgique  et  la  Hollande;  2o.  des  2 Notes  qui 
accompagnaient  ces  24  Articles  et  dans  lesquelles,  après 
avoir  exposé  ses  motifs,  ses  vues  et  ses  principes,  la 
Conférence  invite  le 1 Soussigné  à sigfier  le  Projet  de 
'Traité  Définitif  qui  lèi  est  envoyé.  Quelque  vif  que 
soit  le  désir  du  Soussigné  de  voir  se  réaliser  prompte- 
ment les  vues  de  leürs  Excellences  les  Plénipotentiaires 
des  5 Cours  pour  le  maintien  de  la  Paix  générale, 
il  est  de  son  devoir  de  déclarer  que  les  24  Articles  en 

Îuestion  s’écartent  trop  des  Instructions  qu’il  a reçues 
e son  Gouvernement,  et  les  Préliminaires  qui  ont 
servi  de  base  à ces  Instructions,  pour  que  le  Sous- 
signé puisse  apposer  sa  signature  au  bas  de  24  Articles. 
En  conséquence  il  a l’honneur  d’informer  leurs  Excel- 
lences qu’il  transmettra,  sans  aucun  délai,  les  24  Ar- 
ticles et  les  2 Notes  à Sa  Majesté  le  Roi  des  Beiges, 
et  qu’il  attendra  sa  Décision  souveraine. 

Le  Soussigné  prie  leurs  Excellences  de  vouloir 
bien  agréer,  etc. 

Sylvain  van  de  Weyeb. 
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Messieurs,  à peine  36  heures  se  sont  écoulées  1831 
depuis  que  le  Gouvernement  a reçu  communication 
des  Pièces  que  je  viens  de  vous  faire  connaître;  ce 
court  intervalle  a dù  être  employé  n la  rédaction  et  à 
l’examen  de  ce  Rapport.  Dans  des  circonstances  aussi 
graves  il  importait  à tous,  à vous,  organes  constitutibn- 
nels  du  Pays,  comme  à nous ,.  Ministres  du  Roi,  de 
nous  rendre  avant  tout  un  compte  sincère  de  l’état  des 
choses  sous  l’empire  desquelles  nous  discutons.  Les 
propositions  de  la  Conférence  continuent  à faire  l’objet 
des  délibérations  du  Cabinet;  aujourd’hui  j’ai  dù  me 
renfermer  dans  le  rôle  de  simple  rapporteur. 

Bruxelles,  le  20.  Octobre  1831. 

Le  Ministre  des  Aflaires  Etrangères. 

\ '»  " ■ ' de  Mbulenaere. 

•v.  . • — v..  v .'  v,  ' '■  ‘ ‘ '•  ' -•  Y”* 

xui. 

Boi  de  la  Belgique , autorisant  le  Gouverne 
ment  Belge  à signer  le  Traité  de  Sépàratiofi 
entre  la  Belgique  et  la  Hollande , d.  d.  Bruxel- 
les, le  7.  Hovèmbre  1831. 

• i , . j ..  » 

r.  ..  X/éopold  Roi  des  Belges.  ’ Y 

A tous  présens  et  à venir  salut.  . . 

Considérant:'  que  par  ledris 'Actes;1,  du  15.  Octobre 
les  Plénipotentiaires  des  cinq  grandes  Puissances  réu- 
nis en  Conférence  à Londres  ont  arrêté  les  Bases  de 


vies,  esi  impose  a m K > “iiii  ’ ' 

tîclfe  LXV’III  dé  la  constitution  ; ;Ndns' aVohS,  de  .èoïn- 
iniin  accord  avec  les  chambres , décrété  et  ndu’s  or- 
donnons ce  qui  suit: 

Article  unique.  Le  Roi  est  autorisé  à conclure 
et  à signer  le.  [Traité  définitif  "d'è  Séparation  entre  la 
Belgique  et  la  Hollande,  arrêté  . le-  15.  Octobre 
paroles  Plénipotentiaires  des  cïdq  gradées  Puissances 
réunis  en  Conférence  à Londres  , sous  telles  .clauses, 
conditions  et  réserves  que  Sa  Majesté  pourra  juger 
nécessaires  ou  utiles  dans  1 intérêt  cl u Pays. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues 
du  Sceau  de  l’Etat,  insérées  au  Bulletin  officiel  soient 
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1831  adressées  aux  leurs.  Tribunaux  et  aux  Autorités  ad^ 
ininistratives , pour  qu'ils  les  observent  et  fassent  ob- 
server comme  Loi  du  Royaume, 
t Donné  à Bruxelles,  le  7.  Novembre  1831. 

Par  le  Roi: 

Léopold. 

Les  Ministres  des  Affaires  étrangères  de  l’Intérieur,  de 
i la  Guerre,  de  la  Justice  et  des  Finances. 

DB  MEULENAERE.  RaIKEM. 

, . • Ch.  de  Brouckere.  Coghen. 

XIV. 

t ' 

Traite  pour  la  Séparation  definitive  de  la  Bel- 
gique d’avec  la  Hollande  signé , ci  Londres  par 
les  Plénipotentiaires  de  J? Autriche  de  la  France , 
de  la  Grande  Bretagne , de  la  Prusse  et  de  la 
Btissie  d’une  part  et  par  le  Plénipotentiaire  de 
la  Belgique  de  Vautre  part , le  15-  Novembre 
■ : • 1831. 

Les  cours  d’Autriche,  de  France,  de  la  Grande 
Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  prenant  en  consi- 
dération les  évènemens  rjui  ont  eu  lieu  dans  le  Royaume 
Çni  des  Pays-Bas  depuis  le  mois  de  Septembre  1830, 
l’obligation  où  elles  se  sont  trouvées  d’empècher,  que 
ces  e'vènemens  ne  troublassent  la  paix  générale  et  la 
nécessité  qui  résultait  de  ces  mêmes  évènemens  d’ap- 
porter des  modifications  aux  transactions  de  l’année 
1813,  par  lesquelles  avait  été  créé  et  établi  le  Ro- 
yaume Uni  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté,  le  Roi  actuel 
des  Belges  s’associant  à ces  intentions  des  cours  ci- 
dessùs  mentionnées,  ont  nommé  pour  leurs  Plénipoten- 
tiaires savoir:  , , 

Sa  Majesté  l’Empereur  d’Autriche,  Roi  de  Hong- 
rie et  de  Bohème,  le  Prince  Paul  d’Esterhazy  Che- 
valier de  la  Toison  d’or,  Grand-croix  de  l’ordre  royal 
de  St.  Etienne,  de  l’ordre  des  Guelphes,  de  St.  Fer- 
dinand -de  Sicile  et  de  celui  de  Christ  de  Portugal, 
Chambellan,  Conseiller  intime  actuel  de  Sa  Majesté 
Impériale  et  Royale  Apostolique,  et  son  Ambassadeur 
extraordinaire  près  Sa  Majesté  Britannique;  et 
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le  Sieur  Jean  Philippe,  Baron  de  Wessenberg,  1831 
Grand-croix  de  l’ordre  royal  de  St.  Etienne,  de  1 ordre 
militaire  et  religieux  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  de 
l’ordre  de  l’aigle  rouge  de  Prusse  et  de  celui  de  la  cou- 
ronne de  Bavière,  Chambellan,  conseiller  intime  actuel 
de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique; 

Sa  Majesté,  le  Roi  des  Français,  le  Sieur  Char- 
les Maurice  de  Talleyrand-Perigord,  Prince  Duc  de 
Talleyrand,  Pair  de  France,  Ambassadeur  extraordinaire 
et  ministre,  plénipotentiaire  de  sa  dite  Majesté  près  Sa 
Majesté  Britannique,  Grand-croix  de  la  Légion  d’hon- 
neur, Chevalier  de  l’ordre  de  la  Toison  dor.  Grand- 
croix’  de  l’ordre  de  St.  Etienne  de  Hongrie,  de  l’ordre 
de  Saint  André,  de  l’ordre  de  l’aigle  noir,  etc.; 

Sa  Majesté,  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d’Irlande,  le  Très-Honorable  Henri  Jean 
Vicomte  Palmerston,  Baron  Temple,  Pair  d’Irlande, 

• Conseiller  de  Sa  Majesté  Britannique  en  son  conseil 
privé,  membre  du  Parlement,  et  son  Principal  Secré- 
taire d’Etat  ayant  le  Département  des  affaire»  étrangères; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  Sieur  Henri 
Guillaume,  Baron  de  Bulow,  son  Chambellan,  Con- 
seiller intime  de  Légation,  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Brittanmque, 
et  Chevalier  de  plusieurs  ordres;  . 

Sa  Majesté,  l’Empereur  de  toutes  les  Russie»,  le 
Sieur  Chrisloph  Prince  de  Lieven,  général  d’infanterie 
de  ses  Armées  son  Aide  de  camp  général.  Ambassa- 
deur extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  ^ 
Britannique,  Chevalier  des  ordres  de  Russie,  Grand- 
croix  de  l’aigle  noir  et  de  l’aigle  rouge  de  Prusse,  de 
l’ordre  royal  des  Guelphes,  Commandeur  Grandcroix 
de  l’Epée  de  Suede  et  commandeur  de  l’ordre  de  St. 

Jean  de  Jérusalem;  et  ...  . . 

le  Sieur  Adam  Comte  Matuszewic,  conseiller  privé 
de  Sa  dite  Majesté,  Chevalier  de  l’ordre  de  Sainte 
Anne  de  la  première  classe.  Grand-croix  de  l’ordre  de 
Saint  Vladimir  de  la  seconde.  Grand-croix  de  lordie 
de  l’aigle  rouge  de  Prusse  de  la  première,  Comman- 
deur de  l’ordre  de  Léopold  d’Autriche  et  de  plusieurs 

autres  ordres  étrangers;  c . 

Et  Sa  Majesté,  le  Roi  des  Belges,  le  Sieur  Syl- 
vain Van  de  VVeyer,  son  Envoyé  extraordinaire  près 
Sa  Majesté  Britannique; 


l 
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1831  ,i,i  Lesquels,  après  avoir. échangé  leurs. Pleinspouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  duie  forme,  ont  arrêté  et  signé 
les  Articles  qui  suivent :'>  ■ ■ ï:*;i  » ;•  . i;.-.  »«•* 

Art.  1er  Le  Territoire  Belge  se  composera  des  pro-i 
! ■ vinces  de  Brabant  méridional,  J.mge,  Nantit/-^ 

Hainaut,  Flandre  occidentale ; Flandre  orient 
taie , Anvers  et  Eimbourg , 
telles  qü’elles  ont  .fait  partie  du  royaume-uni  des  Pays 
Bas,  constitué. en  1813,  à l'exception  des  districts  de 
laK  province  de  Limbourg  désignés  dans  fart  4.  > 

• Le  territoire  belge  comprendra*  en  outre,  la  par- 
tie du  Grand-duché.de  Luxembourg  indiquée  dans  fart.  2. 
o i i > nÀrt.2.  Dans  . le  Grand-duché  de  Luxembourg,  les 
limites,  du  territoire  belge  seront  telles  qu’elles  vont  ètrë 
décrites  ci  dessoük.  i r. .’-'i.  -..Il  o! 

u.  ■ A partir  dè  la;  frontière  de  France  entredlodange; 
qui  restera  au  Grand-duché  de  Luxembourg,'  ietAi/uts, 
qui  appartiendra  à.  la  Belgique,  il  sera  tiré  d’après  la 
carte  ci-jointe,  «ne  ligne. qui,  laissant  à la  Belgique  la 
route  d'Arlon.a  Longtfty,  la  ville  cHArlan  avec  sa  ban- 
lieu  ,’  : et; la  route  .d'Arldn  à Bastog.de-, . passera  entre 
Messacicy,  qui  sera  sur.  le  territoire  belge  et  Clé-, 
mericty , qui  restera  au  Grand-duèbé  de  Luxembourg, 
pour  aboutir  à Steinjort,  lequel  endroit  restera  égaler 
ment  au  Grand-duché,  De  Steinfort,.  cette,  ligne  sera 
prolongée,  dans  la  direction  d’Fischen .,  jle  Jlecbus, 
Guirsch , Oberpalen , Grende,  Nothomb , Parette  et 
Perlé , jusqu’à  Martelange  : Hecb us,  Guirsch  Grende, 
Flothomb  et  Parette,  devant  appartenir  à la  Belgique*.- 
et  Eischen , Oberpalen , Perlé  et  Martelange , ait 
Grand-duché.  De  Martelange.  la  dite  ligne  descendra 
le  cours  de  la  Sure,  dont  le  Thahveg , servira  de  li-, 
mite  entre  les  deux  .Etats,  jusque  vis-à-vis  Fiutange y 
d’où  elle  sera  prolongée,  aussi  directement  que  pps-v 
sible,  vers  la  froiitière  aclùello  de  l'arrondissement  de 
JJiekirch , et  passera  entre  Surret. , Harlange , Far  h 
champs qu’elle  laissera  au  Grand-ducbé  de  Luxem- 
bourg, et  Iloriville,  Hivar  champ . et  J Muter  mange  ^ 
qui  feront  partie  du  territoire  belge;  atteignant  ensuite, 
aux  environs  de  Udnçols  çt  de  Sortiez,  :qui . resteront 
au  Grand-duché,  la  frontière  actuelle  de  l'arrondisse* 
ment  de  Diekirch , la  ligne  en  question  suivra  la  dite 
Irontière  jusqu’à  celle  du  territoire  prussien:  tous  les 
territoires,  villes,  places  et  lieux  situés  à fou  est  de 
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cette  ligne, -appartiendront  à la  Belgique,  et-tous  les  1831 
territoires , villes , places  et  lieux  situés  .fi-  hest»de-  cette 
môme  ligne,  continueront  d’appartenir  au  Grand-duché 
de  Luxembourg.  . it  i‘  ■ 1-  ••  .!>.:.*»  t>i.»  -jj,-./ 

. ri/  U est  entendu  qu’en  traçant  cette  ligne,:  et  'en  se 
conformant  y‘ autant , que  possible,  à la  description  qui 
en  a été  faite  ci-dessus,  ainsi  qu’aux  indications  de  la 
carte  jointe , ; pour  plhs  de  clarté,  au  présent  article, 
les  commissaires- démarcatcurs  dont  il  est  fait  mention; 
dans  l’art.  5 auront  égard  aux  localités;,  ainsi-  qu'aux 
convenances  qui  pourront  en  résulter  mutueUeirient. 

• ; Ait  3.  mPour  les  cessions  ;fajtes>  dnns-Partiéle  pcé- 
eédent;  il  sera  assigné  /à  -S.,  M.:ie  Roi- des  Pays  Bas* 
grand- duc  dej  Luxembourg,  une  indemnité  territoriale 
datasla'  province  de  Lünbourgr"!  ' - <1  w.u  -.yttir.-Â 

1 Art.  4:-  JiBn  exécution  de  là  partie  de  4’artiole  1er, 
rèlatôve  à la  -province  de  Limbourg,  et  par  suite  des 
cessions  : indiquées  dans  l’article 2,. il  sera  assigné  à 
S.  Moile  Roi  des  Pays.  Bas,  S soit  -en  sa  qualité  de 
Grand-duc  de  Luxembourgysoit  ipour  ètrerèunis>:à;la 
Hollande,  les  territoires  dont  lesj  limites  'sont  indiquées 
ci-dessous.  "ai  :;ii  h . •>  , >; 

- iiloiî  Sur  la  rive  droite  de  la  Meuse:  aux  çnci- 
ennes  enclaves  hollandaises  sur  la  dite  rive  de  la  province 
de  Limbourg,  seront  joints  les  districts  de  cette  thème 
province  sur  cette  rive,  qui -n’appartenaient  pas  aux  Etats- 
Généraux  en  1790;  > de  façon: que  la  partie  de  la  pro- 
vince actuelle  de  Limbourg  skoée  sur  lairive  .droite1  de 
hi’-pd [Mise;  efc]oomprise^enùe,cB:,fleûvte  à.  l’buest,  la'fron- 
tièro  du  territoire  prussien  à!  l'est,  la  frohtière  actuelle 
de.  la  province  de  Liège  au  midi,  et  la-©uetdqe -hol- 
landaise au  nord,  appartiendra -.désormais  tout -entière 
à i&.  M.  le  Roi  des  Pays  Bas , soit  en  sa  .qualité  de  , 
Grand.duc  de  Luxembourg,  rsoit  pour  être  réunie-A  la 
Uoiktndb.  é , : -•  bnj.b  t-/  ■ “'nu  «morlr!  ; 

. Sot  ui  Sur  .la  rive  gàhche . de  la  Meuse  : à:  partir 
du  point  de  plus  méridional  de  la  province  hollandaise 
du  Brabant  septentrional,» il  sera  tiré,  d’après  la  carte 
ci-jaîbte;  .une ligne  qui  aboutira  à la  Meuse  au-dessous 
de  /'Fessent,  entre  cet  endroit  et  Stevenswaardt , au 
point  où  se  touchent,  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse, 
les  frontières  des  arrondi$seniens  actuels  de  Iiuretno/ide 
et  ,d«  Maastricht-;  de  manière  que  Bergerot , Sta/n- 
proy,  Æeer.ilttei  en  vlttervoord  et  T/iorn , avec  leurs 
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1831  banlieues^  ainsi  que  tous  les  autres  endroits  situés  au 
nord  de  cette  ligne,  feront  partie  du  territoire  hollandais. 

Les  anciennes  enclaves  hollandaises  dans  la  pro- 
vince de  Limbourg  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse, 
appartiendront  à la  Belgique,  à l’exception  de  la  ville 
de  Màesirickt,  laquelle,  avec  un  rayon  de  territoire 
de  douze  cents  toises , à partir  du  glacis  extérieur  de 
la  place  sur  la  dite  rive  de  ce  fleûve,  continuera  d’être 
possédée  en  toute  souverainété  et  propriété  par  S.  M. 
le  Roi  des  Pays-Bas. 

Art.3.  Il  sera  réservé  à S.  M.  le  Roi  des  Pays- 
Bas,  Grand-duc  de  Luxembourg,  de  s’entendre  avec 
la:  Confédération  germanique  et  les  agnats  de  la  mai- 
son de  Nassau,  sur  l’application  des  stipulations  ren- 
fermées dans  les  articles  3 et  4,  ainsi  que  sur  tous  les 
arràngemens  que  les  dits  Articles  pourraient  rendre  né- 
cessaires, soit  avec  les  agnats  ci-dessus  nommés  de  la 
maison  de  Nassau,  soit  avec  la  Confédération  germanique. 

Art.  6.  Moyennant  les  arrangemens  territoriaux 
arrêtés  ci-dessus,  chacune  des  deux  parties  renonce 
réciproquement  pour  jamais  à toute  prétention  sur  les 
territoires,  villes,  places  et  lieux  situés  dans  les  limites 
des  possessions  de  l’autre  partie,  telles  qu’elles  se  trou- 
vent décrites  dans  les  articles  L , 2 et  4.  < » 

Les  dites  limites  seront  tracées,  conformément  à 
ces,  nièmes  Articles,  par  des  commissaires-démarcateurs 
belges  et.  hollandais,  qui  se  réuniront  le  plustôt  pos- 
sible en  la-  'Ville  de  Maestricht. 

Art.  7.>  iLa  Belgique, -dans  les  limites  indiquées 
aux:: Articles  1,  2 et  4,  formera  un  Etat  indépendant 
et  perpétuellement  neutre.  Elle  sera  tenue  d’observer 
cette  même  neutralité  envers  tous  les  autres  Etats. 

A xL$.  . L’écoulement  des  eaux  des  Flandres  sera 
ré^lé  entre  la  Hollande  et  la  Belgique  d’après  les  sti- 
pulations arrêtées  à cet  égard  dans  l’article  6 du  traité 
définitif,  conclu  entre  S.  M.  l’empereur  d’Allemagne  et 
les  Etats-Généraux,  le  8.  Novembre  1785;  et,  confor- 
mément au  dit  Article,  des  commissaires,  nommés  de 
part  et  d’autre,  s’entendront  sur  l’application  des  dispo- 
sitions.qu’il  consacre  *).•  •>  . v. 


•)  Art.  6.  du  Traité  de  Fontainebleau,  du  8.  Novembre  1785. 

*•  • LL.  HH.  PP.  feront  régler  de  la  manière  lit  plus  con- 
-M.. valable,  à la  satisfaction  de  l'Empereur,  l’écoulemcut  des 
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Art.  9.  Les  dispositions  des  Articles  108-117  in- 1831 
clusivement  de  l’acte  général  du  Congrès  de  Vienne  *), 


eaux  des  pays  de  S.  M. , en  Flandre  et  du  côté  de  la  Meuse, 
afin  de  prévenir,  autant  que  possible,  les  inondatioits.  LL. 
HH.  PP.  consentent  même  qu’à  cette  fin  il  soit  fait  usage, 
sur  uu  pied  raisonnable,  du  terrain  nécessaire  sons  leur  do- 
mination. Les  écluses  qui  seront  construites  à cet  effet  sur 
le  territoire  des  Etats -Généraux,  resteront  sous  leur  souve- 
raineté, et  il  n’en  sera  construit  dans  aucun  endroit  de  leur 
territoire,  qui  pourraient  nuire  à la  défense  de  leurs  fron- 
tières. Il  sera  nommé  respectivement,  dans  le  terme  d’un 
;!  mois  après  l’échange  des  ratifications,  des  commissaires  qui 
«eront  chargés  de  déterminer  les  emplacemens  les  plus  con- 
venables pour  les  dites  écluses;  ils  conviendront  ensemble.de 
celles  qui  devront  être  soumises  à une  régie  commune. 

■ * ■ ■ ■ * ; 

♦)  Art.  108-117.  de  l’acte  général  du  Congrès  de  Vienne. 

Art.  108.  Les  Puissances  dont  les  Etats  sont  séparés  on 
traversés  par  une  même  rivière  navigable,  s’engagent  à régler 
d’un  commun  accord  tout  ce  qui  a rapport  à la  navigation 
de  cette  rivière.  Elles  nommeront  à cet  effet  des  commis- 
saires qui  se  réuniront,  au  plus  tard,  six  mois  après  la  fin 
du  Congrès,  et  qui  prendront  pour  bases  de  leurs  travaux 
les  principes  établis  dans  les  Articles  suivans. 

Art  109.  La  navigation  dans  tout  le  cours  des  rivières 
indiquées  dans  l’article  précédent,  du  poiut  où  chacune  d’elles 
devient  navigable  jusqu’à  son  embouchure,  sera  entièrement 
libre,  et  ne  pourra,  sous  le  rapport  du  commerce,  être  in- 
terdite à personne,  bien  entendu  que  l’on  se  conformera  aux 
réglemens  relatifs  à la  police  de  cette  navigation,  lesquels 
seront  conçus  d’une  manière  uniforme  pour  tous,  et  aussi 
favorables  que  possible  au  commerce  de  toutes  les  nations. 

Art.  110.  Le  système  qui  sera  établi,  tant  pour  la  per- 
ception des  droits  que  pour  le  maintien  de  la  police,  sera, 
autant  que  faire  se  pourra,  le  même  pour  tout  le  cours  de 
la  rivière,  et  s’étendra  aussi,  à moins  que  des  circonstances 
particulières  ne  s’y  opposent,  sur  ceux  de  ses  embranche  mens 
et  coufluens  qui,  dans  leurs  cours  navigables,  séparent  ou 
traversent  différens  états. 

Art.  111.  Les  droits  sur  la  navigation  serout  fixés  d’une 
..  manière  uniforme,  invariable,  et  assez  indépendante  de  la 
qualité  différente  des  marchandises,  pour  ne  pas  rendre  né- 
cessaire un  examen  détaillé  de  la  cargaison  autrement  que 
pour  cause  de  fraude  et  de  contravention.  La  quotité  de 
ces  droits,  qui,  en  aucun  cas,  ne  pourront  excéder  ceux 
existant  actuellement,  sera  déterminée  d’après  les  circon- 
stances locales , qui  ne  permettent  guère  d’établir  une  régie 
générale  à cet  égard.  On  partira  néanmoins,  «n  dressant  le 
tarif,  du  point  de  vue  d’encourager  le  commerce,  en  facili- 
tant la  navigation  ; et  l’octroi  établi  sur  le  Rhin  pourra  servir 
d’une  norme  approximative.  . . ..  . 
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1831  relatives  à'  la  -libre  navigation  des  fleuves  e’t  rivières 
navigables,  seront  appliquées  aux  fleuves  et  rivières 
navigables  qui  séparent  ou  traversent  à la  fois  le  terri- 
toire belge  et  le  territoire  hollandais.  , , 

En  ce  qui  concerne  spécialement  la  navigation  de 
l’Escaut,  iL  sera  convenu  que  le  pilotage  et  le  balisage, 
ainsi  que  la  conservation  des  passes  de  l’Escaut  en 
aval  d’Anvers,  seront  soumis  à une  surveillance  coin- 


que  par  un  arrangement  commun  des  états  riverains,  ni  la 
navigation  grevée  d'autres, droits  quelconques  outre  ceux  fixés 
dans  le- rtjgletgent.  , .. 

* ..^rt.  1, 12.  Les  bureaux  de  perception,  dont  on  réduira 

alitant  que  possible  le  nombre,  seront  fixés  par  le  réglement; 
et  il 'ne  pourra  s’y  faire  ensuite  aucun  changement  qde  d’un 
commun  accord,  K moins  qu’un  des  états  riverains  ne  voulût 
' diminuer  le  nombre  de  ceux  qui  lui  appartiennent  exclusi- 
vement. 

Art.  113.  Chaque  état  riverain  se  chargera' de  l’entretien 
des  chemins  de  halage  qui  passent  par  son  territoire,  et  des 
travaux  nécessaires  pour  la  même  étendue  dans  le  lit  de  la 
rivière,  pour  ne  faire  éprouver  aucun  obstacle  à la  navigation. 

Le  réglement  ‘futur  fixera  la  manière  dout  les  états  riverains 
devront  concourir  à ces  derniers  travaux,  dans  le  'ças  où  les 
deux' rives  appartiennent  à différons  gouvernemens. 

Art.  114.  On  n’établira  nulle  part  des  droits  d’étape, 
d’échelle  ou  de  relâche  forcé,  (tant  à cejux  qui  ëxistent 
déjà',  ils  ne  seront  conservés  qu’en  tant  que  les  états  ri- 
verains, sans  avoir  égard  à l’intérét  local  de  l'endroit  ou  du 
pays  ou  ils  sont  établis,  les  trouveraient  nécessaires  on  utiles 
1 à la  navigation  et  au  commerce  en  général. 

■ Art.  115.  Les  douanes  dès  états  riverains  n’auront  rien  de 
commun  avec  les  droits  de  navigation.  On  empêchera , par 
les  dispositions  réglementaires,  que  l'exercice  des  fonctions 
des  douaniers  ne  mette  de*  entraves  à la  navigation,  mais  ou 
surveillera,  par  une  police  exacte  sur  la  rive,  toute  tenta- 
tive des  habitons  de  faire  la  contrebande  à l’aide  des  bateliers. 

Art.  116.  Tout  ce  qui  est  indiqué  dans  les : Articles  pré- 
céder sera  déterminé  par- un  réglement  commun,  qui  ren- 
fern»era  également  tout  ce  qui  aurait  besoin  d’être  fixé  ulté- 
rieurement. Le  réglement,  une  fois  arrêté,  ne  pourra  être 
changé  'quo  du  consentement  de  tous  les  états  riverains , et 
ils  auront  soin  de  pourvoir  ii  son  exécution  d’une  manière 
convenable  et  adaptée  aux  circonstances  et  aux  localités. 

Art.  117.  "Les  réglemens  particuliers  relatifs  à la  naviga- 
tion du  Rhin,  du  Necker,  du  Ment,  de  la  Moselle,  «le  la 
Meuse  et  de  l’Lscnut  tels  qu’ils  se  trouvent  joints  au  présent 
acte , auront  la  même  force  et  valeur  que  s’ils  ^-avaient  été 
textuellement  insérés. 
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mune;  que  cette  surveillance  commune  sera  exercée  183Ï 
par  des  commissaires  nommés  à cet  effet  de  part  et 
d'autre;  que  des  droite  de  pilotage  modérés  seront  fixés 
dun  commun  accord,  et  que  ces  droits  seront  les 
mêmes  pour  le  commerce  hollandais  et  pour  le  com- 
merce belge.  .r  !'  i . . ; 

ii  est  également  convenu  que  la  navigation  des 
eaux  intermédiaires  entre  l’Escaut  et  le  Rhin,  pour 
arriver  d’Anvers  au  Rhin , et  vice  versa , restera  réci- 
proquement libre,  et  qu’elle  ne  sera  assujettie  qu’à  des 
péages  modérés,  qui  seront  provisoirement  les  mêmes 
pour  le  commerce  des  deux  pays. 

: . Des  commissaires  se  réuniront  de  part  et  d’autre 
à Anvers,  dans  le  délai  d’un  mois,  tant  pour  arrêter 
le  montant  définitif  et  permanent  de  ces  péages,  qu’afin 
de  convenir  d’un  réglement  général  pour  l’exécution 
des  dispositions  du  présent  article,  et  d’y  comprendre 
l’exercice  du  droit  de  pèche  et  de  commerce  de  pêcherie 
dans  toute  l’étendue  de  l’Escaut,  sur  le  pied  d’une 
parfaite  réciprocité  en  faveur  des  sujets  des  deux  pays. 

En  attendant,  et  jusqu’à  ce  que  ledit  réglement 
soit  arrêté,  la  navigation  des  fleuves  et  rivières  navi- 
gables, ci-dessus  mentionnés,  restera  libre  au  commerce 
des  deux  pays,  qui  adopteront  provisoirement  à cet 
égard  les  tarifs  de  la  convention  signée  le  31.  Mars 
1831,  à, Mayence,  pour  la  libre  navigation  du  Rhin, 
aip$i  que  les  autres  dispositions  de  cette  convention, 
en  ; autant  qu’elles  pourront  s’appliquer  aux  fleuves  et 
rivières  navigables,  qui  séparent  et  traversent  à la  fois 
le  territoire  liolldndais  et  le  territoire  belge. 

Art.  10.  L'usage  des  canaux  qui  traversent  à la 
fois  les  deux  pays  continuera  d’être  libre  et  commun 
à leurs  ha bi tans.  . • ■ • . ■ 

Il  est  entendu  qu’ils  en  jouiront  réciproquement  et 
aux  mêmes  conditions,  et  que,  de  part  et  d’autre,  il 
ne  sera  perçu  sur  la  navigation  des  canaux  que  des 
droits  modérés. 

Art  11.  Les  communications  commerciales  par  la 
ville  de  Maestricht,  et  par  celle  de  Sittard,  resteront 
entièrement  libres,  et  ne  pourront  être  entravées  sous 
aucun  prétexte. 

L’usage  des  routes  qui,  en  traversant  ces  deux 
villes,  conduisent  aux  frontières  de  l’Allemagne,  ne  sera 
assujetti  qu’ay  paiement  de  droits  de  barrière  :ipodérés 
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■ pour  l’entretien  de  ces  routes,  de  telle  sorte  que  le 
commerce  de  transit  n’y  puisse  éprouver  aucun  obsta- 
cle, et  que,  moyennant  les  droits  ci-dessus  mentionnés, 
ces  routes  soient  entretenues  en  bon  état  et  propres  à 
faciliter  ce  commerce. 

Art.  12.  Dans  le  cas  où  il  aurait  été  construit  en 
Belgique  une  nouvelle  route,  ou  creusé  un  nouveau 
canal,  qui  aboutirait  à la  Meuse  vis-à-vis  le  canton 
hollandais  de  Sittard,  alors  il  serait  loisible  à la  Bel- 
gique de  demander  à la  Hollande,  qui  ne  s’y  refuse- 
rait pas  dans  cette  supposition,  que  la  dite  route  ou 
le  dit  canal  fussent  prolongés  d’après  le  même  plan, 
entièrement  aux  frais  et  dépens  de  la  Belgique,  par  le 
canton  de  Sittard  jusqu’aux  frontières  de  l’Allemagne. 
Cette  route,  ou  ce  canal,  <jui  ne  pourraient  servir  que 
de  communication  commerciale,  seraient  construits,  au 
choix  de  la  Hollande,  soit  par  des  ingénieurs  et  ou- 
vriers que  la  Belgique  obtiendrait  l'autorisation  d’em- 
ployer à cet  effet  dans  le  canton  de  Sittard,  soit  par 
des  ingénieurs  et  ouvriers  que  la  Hollande  fournirait, 
et  qui  exécuteraient,  aux  frais  de  la  Belgique,  les  tra- 
vaux convenus;  le  tout  sans  charge  aucune  pour  la 
Hollande,  et  sans  préjudice  de  ses  droits  de  souve- 
raineté exclusifs  sur  le  territoire  que  traverserait  la 
route  ou  le  canal  en  question. 

Les  deux  parties  fixeraient,  d’un  commun  accord, 
le  montant  et  le  mode  de  perception  des  droits  et  des 
péages  qui  seraient  prélevés  sur  cette  même  route 
ou  canal. 

Art.  10.  §.  1.  A partir  du  1er  Janvier  1832,  la 
Belgique,  du  chef  du  partage  des  dettes  publiques 
du  royaume-uni  des  Pays  Bas,  restera  chargée  d’une 
somme  de  huit  millions  quatre  cent  mille  florins  des 
Pays  Bas  de  rentes  annuelles,  dont  les  capitaux  seront 
transférés  du  débet  du  grand-livre  à Amsterdam,  ou 
du  débet  du  trésor  général  du  royaume- uni  des  Pays 
Bas,  sur  le  débet  du  grand-livre  de  la  Belgique. 

§.  2.  Les  capitaux  transférés  et  les  rentes  inscri- 
tes sur  le  débet  du  grand-livre  de  la  Belgique  par 
suite  du  paragraphe  précédent,  jusqu’à  la  concurrence 
de  la  somme  totale  de  huit  millions  quatre  cent  mille 
florins  des  Pays  Bas  de  rentes  annuelles,  seront  con- 
sidérés comme  faisant  partie  de  la  dette  nationale 
belge;  et  la  Belgique  s’engage  à n’admettre,  ni  pour 
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le  présent,  ni  pour  l’avenir,  aucune  distinction  entre  1831 
cette  portion  de  sa  dette  publique,  provenant  de  sa 
réunion  avec  la  Hollande,  et  toute  autre  dette  natio- 
nale belge  déjà  créée  ou  à créer. 

§.  3.  L’acquittement  de  la  somme  de  rentes  annu- 
elles ci-dessus  mentionnée  de  huit  millions  quatre  cent 
mille  florins  des  Pays  Bas,  aura  lieu  régulièrement  de 
semestre  en  semestre  soit  à Bruxelles,  soit  à Anvers, 
en  argent  comptant,  sans  déduction  aucune,  de  quel- 
que nature  que  ce  puisse  être,  ni  pour  l’avenir. 

§.  4.  Moyennant  la  création  de  la  dite  somme 
de  rentes  annuelles  de  huit  millions  quatre  cent  mille 
florins,  la  Belgique  se  trouvera  déchargée  envers  la 
Hollande  de  toute  obligation  du  chef  du  partage  des 
dettes  publiques  du  royaume- uni  des  Pays  Bas. 

§ 5.  Des  commissaires  nommés  de  part  et  d’autre 
se  réuniront,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  en  la  ville 
d’Utrecht,  afin  de  procéder  à la  liquidation  du  fonds 
du  syndicat  d’amortissement  et  de  la  banque  de  Bruxel- 
les, chargés  du  service  du  trésor  général  du  royaume- 
uni  des  Pays  Bas.  Il  ne  pourra  résulter  de  cette  liqui- 
dation aucune  charge  nouvelle  pour  la  Belgique,  la  somme 
de  huit  millions  quatre  cent  mille  florins  de  rentes  an- 
nuelles comprenant  le  total  de  ses  passifs.  Mais  s’il  dé- 
coulait un  actif  de  la  dite  liquidation,  la  Belgique  et 
la  Hollande  le  partageront  dans  la  proportion  des  im- 
pôts acquittés  par  chacun  des  deux  pays  pendant  leur 
réunion,  d'après  les  budgets  consentis  par  les  Etats-  y 
Généraux  du  royaume- uni  des  Pays  Bas. 

§.  fi.  Dans  la  liquidation  du  syndicat  d’amortisse- 
ment, seront  comprises  les  créances  sur  les  domaines 
dites  Domein-losrenten.  Elles  ne  sont  citées  dans  le 
présent  article  que  pour  mémoire. 

§.  7.  Les  commissaires  hollandais  et  belges,  men- 
tionnés au  §.3.  du  présent  article,  et  qui  doivent  se 
réunir  en  là  ville  d’Utrecht,  procéderont,  outre  la  liqui- 
dation dont  ils  sont  chargés,  au  transfert  des  capitaux 
et  rentes  qui,  du  chef  du  partage  des  dettes  publiques 
du  royaume-uni  des  Pays  Bas,  doivent  retomber  à, la 
charge  de  la  Belgique,  jusqu’à  la  concurrence  de  huit 
millions  quatre  cent  mille  florins  de  rentes  annuelles. 

Ils  procéderont  aussi  à l’extradition  ‘des  archives, 
cartes,  plans,  et  documens  quelconques  appartenant  à 
la  Belgique,  ou  concernant  son  administration. 
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183 L Art.  14.  La  Hollande  ayant  fait  exclusivement,  de- 

puis le  1er  Novembre  1830,  tojites  les  avances  néces- 
saires au  service  de  la  totalité  des  dettes  publiques  du 
royaume  des  Pays  Bas,  et  devant  les  faire  encore  pour 
le  semestre  échéant  au  1er  Janvier  1832,  il  est  con- 
venu que  les  dites  avances,  calculées  depuis  le  1er  No- 
vembre 1830  jusqu’au  1er  Janvier  1832,  pour  quatorze 
mois,  au  pro  rata  de  la  somme  de  huit  millions  quatre 
cent  mille  florins  des  Pays  Bas  de  rentes  annuelles* 
dont  la  Belgique  reste  chargée,  seront  remboursées 
par  tiers  au  trésor  hollandais  par  le  trésor  helge. 

Le  premier  tiers  de  ce  remboursement  sera  ac- 

Suitté  par  le  trésor  helge  au  trésor  hollandais,  le  1er 
anvier  1832,  le  second  le  1er  Avril,  et  le  troisième 
le  1er  Juillet  de  la  même  année;  sur  ces  deux  der- 
niers tiers  il  sera  bonifié  à la  Hollande  un  intérêt  cal- 
culé à raison  de  cinq  pour  cent  par  an,  jusqu’à  par- 
fait acquittement  aux  susdites  échéances. 

Art.  15.  Le  port  d’Anvers,  conformément  aux  sti- 
pulations de  l’article  13  du  traité  de  Paris  du  30.  Mai 
1814,  continuera  d’être  uniquement  un  port  de  com- 
merce. *) 

Art.  17.  Les  ouvrages  d’utilité  publique  ou  par-» 
ticuüère,  tels  que  canaux,  routes,  ou  autres  de  sem- 
blable nature,  construits  en  tout  ou  en  partie  aux  frais 
du  royaume-uni  des  Pays  Bas,  appartiendront,  avec 
les  avantages  et  les  charges  qui  y sont  attachés,  au 
pays  où  ils  sont  situés.  • ... 

Il  est  entendu  que  les  capitaux  empruntés  pour  lia 
construction  de  ces  ouvrages,  et  qui  y sont  spéciale- 
ment affectés,  seront  compris  dans  leà  dites  charges 
pour  autant  quils  ne  sont  pas  encore  remboursés,  et 
sans  que  les  remboursemens  déjà  effectués  puissent  don- 
ner lieu  à liquidation. 

Art.  17.  Les  séquestres  qui  auraient  été  mis  en 
Belgique,  pendant  les  troubles,  pour  cause  politique, 
sur  des  biens  et  domaines  patrimoniaux  quelconques, 
seront  levés  sans  nul  rétard,  et  la  jouissance  des  biens 
et  domaines  susdits  sera  immédiatement  rendue  aux 
légitimes  propriétaires. 

Art  18.  Dans  les  deux  pays,  dont  la  séparation  a 


*)  Art:13.  Dit  traité  de  Paris  du  30.  Mai  1814.  “Dorénavant 
le  port  d’Anvers  sera  uniquement  un  port  de  commerce.,’.’, 
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Heu  en  conséquence  des  présens  .articles , le?  ,hajbltans  183,1 
et  propriétaires,  s’ils  veulent  transférer  leur  domicile"  " 
d’un  pays  à l’autre,  auront  la  liberté  de  disposer  pen- 
dant deux  ans  de  leurs  propriétés  meubles  ou  imnrenb- 
les,  de  quelque  nature  qu’elles  soient,  de  les.  vendre, 
et  d’emporter  le  produit  de  ces  ventes,  soit  en  numé- 
raire, soit  en  autres  valeurs,  satls  empêchement  ou  ac-  • 

quittement  de  droits  autres  que  ceux  qui  sont  aüjourd’ 
nui  en  vigueur  dans  les  deux  pays  pour  les , mutations 
et  transferts.  , ... 

Il  est  entendu  qtie  renonciation  est  faite  pour  le 
présent  et  pour  l’avenir,  à la  perception  de  tout  droit 
d’aubaine  et  de  détraction  sur  les  personnes  et  sur  les 
biens  des  Hollandais  en  Belgique,  et  des  Belges  en 
Hollande. 

Art.  19.  La  qualité  de  sujet  mixte,  quant  à la 
propriété,  sera  reconnue  et  maintenue. 

Art.  20.  Les  disj>ositions  des  articles  11.  jusqu’à  21. 
inclusivement  du  traité  conclu  .entre  l'Autriche  et  la 
Russie  le  3.  Mai  1815,  qui  fait  partie  intégrante  do 
l’acte  général  du  Congrès  de  Vienne , dispositions  re- 
latives aux  propriétaires  mixtes,  à l’élection  de  domi- 
cile qu’ils  sont  tenus  de  faîté,  aux  droits  qu’ils  exer- 
ceront comme  sujets  de  l’un  qu  de  l’autre  état,'  et  aux 
rapports;  de  voisinage  dans  les  propriétés  coupées  par 
les  frontières,  seront  appliquées  aux  propriétaires  ainsi* 

Su’aux  propriétés  qui,  en  Hollande,  dans lè  Grand- 
uchë  de  Luxembourg  ou  en  Belgique,  se  trouveront 
dans  les  cas  prévus  par  les  susdites  dispositions  des 
actes  du  Congrès  de  Vienne,*)  . 4 

*)  Art.  11.  jusqu’à  21,  du  traité  conclu  entre  la  Russie  et 
l’Autriche,  le  3.  Mai  1813. 

I . Art.  11.  Tout  individu  qui  possède  des  propriétés  sous 
,,  , .plus  d’une  domination  est  tenu,  dans  le  courant  de  l’année, 
à dater  du  jour  où  le  présent  traité  sera  ratifié,  de  déclarer 
„r  par  écrit,  par-devant  le  magistrat  de  la  ville  la  pîâs  pro- 
chaine, ou.  bien  le  capitaine  du  cercle  le  plus  voisin,  ou 
bien  l’autorité  civile  la  plus  rapprochée,  dans  le  pays  qu’il  a 
•,  choisi,  l’élection  qu’il  qura  faîte  de  son  domicile  fixe. 

Cette  déclaration,  que  le  susdit  magistrat  ou  autre  autorité 
devra  transmettre  à l’autorité  supérieure  de  là  province,  le 
rend,  pour  sa  personne  et  sa  famille  exclusivement,  sujet  du 
,1!  souverain  dans  les  états  du  quel  il  a fixé  son  domicile. 

, Art.  12.  Quant  aux  mineurs  et  autres  personnes  qui  se 

ti  trouvant  sous  tutelle  ou  curatelle,  les  tuteurs  ou  curateur» 

Ce 
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1831  Les  droits  d’anbaînë  et  de  détràction  étant  abolis 
dès  à présent  entre  la  Hollande,  te  grand-duché  dè 

••  . ■ Il  ; au  D 

1 “ , i 

; i : ; ) ...  .‘4<  . » .*»  j-  -•  ; / . i : : n,i> 

seront  tenus  de  faire,  aü  terne  prescrit,  la  déclaration  né- 
•:i  cessairei  ...  ■■•>  , 

Art.  13.  Si  un  individu  quelconque,  propriétaire  mixte, 
avait  négligé , au  bout  du'  terme  prescrit  d’une  année , dè 
faire  la  déclaration ’dè’  son  domicile  fijbé',  ifsera  considéré 
comme  étant  sujet  dè-la- puissancé  dans  leï  Wàts  de  laquelle 
il  avoit  son  dernier  domicile,  sou  silence  dans  ce  cas  devant 
! -i;î  être  envisagé  comme  une, déclaeatipu  itàqite. 
j.  Art.  14.  Tout  propriétaire  mixte,  qui  aura,  une  fois  dé- 

claré son  domicile,  .ta’en  conservera  pas  moins,  pendant 
l’espace  de  huit  ans,  .4 'dater  ' du'  jour  des  ratifications  du 
• ‘ 1 présent  traité  ; Ma c facBltë1  de-  pàssefsooé  Mie  autre  domina- 
tion, en  faisant  une  nouvelle  déclaration  de  domicile,  et  eu 
produisant  la  concession  de  la  :puissan<ie  sous  le  Gouverne- 
ment de  laquelle  il  veut, pe  fixer.  . 

Art.  15,  l.ç  propriétaire  mixte  qui  a fait  sa  déclaration  de 
domicile,  ou  qui  est  censé  l’avoir  faite,  conformément  aux 
stipulations  de  l’art.  13 ^ n’est  pas  tenu  A se  défaire,  à quel- 
que époque  que  ce  *(At,  ides  possessions  qu’ih  pourrait  avoir 
- dans  les  états  “d’un:  Souverain.  dont,  il  n’est  pas  sujet.  ,11 
jouira,  à l’égard  ,de  cas ,prqpriétôt,.  ,ffc(  fous  les  droits  qui 
sont  attachés,  à la  possession,  ,11  pourra  én  dépenser  les  re- 
venus dans  je  pays  où  il  aura  élu  son  domicile , sans  subir 
aucune  détraction : au  :’rAçmènt  de  t’éxpbrtationv'-  Il  pourra 
vendre  ces  mêmes  possessions -et  transporter  le  montant, 
sans  être  soumis  à aucune  retenue  quelconque.  | ■ ...  . 

- ; Art.  16.  J.es  prérogatives  énoncées  dans  l’article  précédent 
de  non  détràction  ne  s’étendent  toutefois  qu’aux  biens  qu’un 
tel  propriétaire  possédera  à l’époque  de  la  ratification  du 
présent  traité. i'1  \!,Ji  "•''-'-•l  ma  a-.i  sm-.b 
Art  17.  Ces  mêmes  prérogatives. s’appliquent  cependant ià 
toute  acquisition  faite  dans  l’une  de&  deux  dominations , à 
i titre  d’hérédité,  de  mariage  op  de  donation  d’un  bien,  qui, 
à l’époque  de  la  ratification  du  présent  traité,  appartenait  en 
dernier  lien  à un  propriétaire  mixte. 

Art  18.  Dans  le  cas  qu’il  fut  dévolu  à un-individu,  qui 
jie  possède  aujourd’hui  que  sous  l’un  des  deux  Gouveraemeus, 
une  fortune  queicoUqUè  k titre  d’héritage,  de  legs,  de  do- 
nation, de  mariage,  dans  l’autre  Gouvernement,  il  sera  assi- 
milé au  propriétaire  mixte,  ei  sera  tenu  dé  faire,  dans  le 
terme  prescrit,  la  déclaration  de  son' domicile  fixé.  ■ 

Ce  terme  d’un"  an  datera  du  jour  où  il  aura  apporté  la 

preuve  Légale  de  son  acquisition.  

Art.  19.  11  sera  libre  au  propriétaire  mixte,  ou  à son 
fondé  de  pouvoirs,  dè  se  'rendre  en  tout  temps  de  l’une  de 
ses  possessions  dans  l’aiitTe,  et  pour  cet  effet,  il  est  de  la 
volonté  des  deux  cours  que  le  gouverneur  dè  la 'province  la 
plus  voisine  délivre  les  passeports  nécessaires  à la-  réquisition 

' »’  r*  . ■ 
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Luxembourg  et  la  Belgique,  il  est  entendu  que,  parmi  1831 
les  dispositions  ci-dessus  mentionnées,  celles  qui  se  rap- 
porteraient aux  droits  d’aubaine  et  de  délraction  seront 
censées  milles  et  sans  effet  dans  les  trois  pays. 

Art.  21.  Personne,  dans  les  pays  qui  changent  de 
domination,  ne  pourra  être  recherché  ni  inquiété  en 
aucune  manière,  pour  cause  quelconque  de  participa- 
tion directe  ou  indirecte  aux  èvénemeus  politiques. 

Art.  22.  Les  pensions  et  traiteinens  d'attente,  de 
non  activité  et  de  réforme,  seront  acquittés  à l’avenir 
de  part  et  d’autre,  à tous  les  titulaires,  tant  civils’ 
que  militaires,  qui  y ont  droit  conformement  aux  lois 
.en  vigueur,  avant  le  1er  Novembre  1830.  •> 

Il  est.  convenu  que  les  pensions  et  traitemens  sus- 
dits  des  titu  aires  nés  sur  les  territoires  qui  constituent 
aujourdhui  la  Belgique,  resteront  à la  charge  du  tré- 
sor belge,  et  les  pensions  et  traitemens  des  titulaires 
nés  sur  les  territoires  qui  constituent  aujourd’hui  la  Hol- 
lande, à celle  du  trésor  Hollandais. 


-.  de»  parties.  Ces  passeports  seront  suffisans  pour  passer  d’un 
Gouvernement  dans  l’autre,  et  feront  réciproquement  re— 
connus.  . * ' ' ^ 

>'  Art.  20.  Les  propriétaires  dont  les  possessions  sont  cou- 
pées per  la  frontière  seront  traités,  relativement  If  «es  •pos- 
sessions,  d après  les  principes  les  plus  libéraùx.  li  r • >1  yia 
*.!>  < Ces  Prol]rlé.taires  mixtes , leurs  domçstiques  et  les  pabifans 
, auront  le  droit  de  passer  et  répasser  :6Wc  leurë  Wrumens 
aratoires,  leurs  bestiaux,  lèiirs':outilsl;iétc.  etc.,  d’i««"pnrtiè 
de  la  possession  ainsi  coupée  par  la  froiitière,  daps  l’autre, 
j.i  j8ns  fSar<l  à la  différence  de  souveraineté;  de,  transporter 
de  même,  d’un  endroit  à l’antre,  leurs  maisons  tontes  les 
productions  du  sol,  leurs  bestiaux  et  tous  les  produits' de 
leur  fabrication,  sans  avoir  besoin  de  passeports,  sans' em- 
pêchement, sans  redevance  et  sans  payer  de  droit  quelconque. 

Cette  faveur  est  restreinte  toutefois  aux  productions  na- 
turelle^ ou  industrielles  dans  le  territoire  ainsi  coupé  par  la 
ligne  de  démarcation.  De  même  elle  ne  s’étend . qu’aux 
't  .terres  appartenantes  au  même  propriétaire  dans  l’espèce  dét- 
termine  d un  mille  de  quinze  au  degré  de  part  et  d’autre,  et 
auraient  été  coupées  par  la  ligue  de  frontière. 

, . sujats  de  l’une  et  de  l’autre  des  deux  puis- 

sances, nommément  les  conducteurs  de  troiipCaux  ét  pâtre», 
continueront  à jouir  des  droits,  immunités  et  privilèges  dont 
il»  jouissaient  par  le  passé. 

sera  également  mis  aucun . Obstacle  a la  pVatiqqa 
journalière  de  la  frontière  entre  les  limitrophes , eu  allemand 
Greuzverkehr.  <•;  • un  m;:r  r»o  » ,,t  xuo  , 
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1831  îi"  " Art.  23.  Toutes  les  réclamations  des  sujets  belges 
sur.  des  établissemens  particuliers,  tels  que  fonds  de 
veuves,  et  fonds  connus  sous  la  dénomination  des  fonds 
des  legs,  et  de  la  caisse  des  retraites  civiles  et  .mili- 
taires, seront  examinées  par  la  commission  mixte  de  li- 
quidation, dont  il  est  question  dans  l’Art.  13,  et  ré- 
solues d’après  la  teneur  des  réglemens  qui  régissent 
ces  fonds  ou  caisses,  r.  .;  ; -,  - 

. Ees  cautionnemens  fournis  ainsi  que  les  verse- 
mens  faits  par  les  comptables  belges,  les  dépôts  judi- 
ciaires, et  les  consignations,  seront  également  restitués 
.aux  titulaires  sur  la  représentation  de  leurs  titres. 

Si,  du  chef  dés  liquidations  dites  Françaises,  des 
sujetS  'belges  avaient  encore  à faire  valoir  des  droits 
d’inscription , ces  i“éclamations  seront  également  exa- 
minées par  ladite  commission. 

Art.  24.  Aussitôt  après  l’echange  des  ratifications 
du  traité  à intervenir  entre  les  deux  parties,  les  ordres 
nécessaires  seront  envoyés  aux  comtnandans  des  trou- 
pes respectives,  pour  l’évacuation  des  territoires,  villes, 
places  et  lieux  qui  changent  de  domination.  Les  au- 
torités civiles  ÿ recevront  aussi,  en  même  temps,  les 
ordres  nécesaires  pour  la  remise  de  ces  territoires,  vil- 
les., places  et  lieux,  aux  commissaires  qui  seront  dé- 
signés, à cet  effet,  de  part  et  d’autre.  - . 

Cette  évacuation  et  cette  remise  s’effectueront  de 
manière  à pouvoir  être  terminées  dans  l’espace  de 
.quinze  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Art.  25.  Lës  cours  d’Autriche,  de  France,  de  la 
Grande  Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  garantis- 
sent à Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  l'exécution 
de  tous  les  articles  qui  précèdent.  - - • 

Art  26.  A la  suite  des  stipulations  du  présent 
traité,. lil  y aura  paix  et  amitié  entre  Sa  Majesté,  le 
Roi  des  Belges,  d!une  part,  et  leurs  Majestés,  l’Em- 
pereur d’Autriche,  le  Roi  des  Français,  le  Roi  de  la 
Grande  Bretagne,  le  Roi  de  Prusse  et  l’Etnpereür  de 
toutes  les  Russies  de  l'autre,  part,  leurs  héritiers  et  suc- 
cesseurs, leurs  Etats  et  sujets  respectifs,  à perpétuité. 

Art.27.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  rati- 
fications  en  seront  échangées. A Londres,  dans.  le  terme 
de  deux  mois  oa  plutôt  si  faire  se  peut.  ■ ■ -v-.-.- 
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-ni  En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l’ont  1831 
signé,  et  y ont  apposé  le  cachet  de;  leurs  armes.  ' ■> 

¥■">-  Fait  à Londres,  le  15.  de  Novembre  l’an  de 
grâce  1831.  ■ , • - » G ■■■>■•  ■ n 

(L.  S.)  S.  .van  de  Wever.  ,.><•;  tm -;t 
oi. h ••  ;(L.  S.Yi  . . EsTBaiüttfJa.jin'.;  * ' fn 

(L.  S.)  W essenberg.1 -iii  téb'iien. 

f(  *»  1 TaIXEYR^ND.  .K-,-  • ',»  <;„u. 

■ , S.  (L.  S.Y.:  . pALMÈRSTOp.a'j  { . " * 

(LS.)  ' Bulow;  . „•  “;l 

olo,-  (&•$*««  H LiEvEif.  «••«‘‘■inolp  -w  -/  yJ 

1 (L.  ;v  MATÉszEnylp/'JÎ;'1  :'8  jI,i 

”i:  ; . llOV.i  . *»J:  : • j.  t : » • : ’ ' » 


Rapport  fait  :a\.}  fa  chambre  fies  Représentons 
en  Belgique  par . /e  Ministre  des  affaires  étran- 
gères , sur  Üèiat  des  négociations.  En  date  du 

119.  Novembre  1831* 

',*>  -,  ; . • * ■-  . 

Messieurs,  . . i'1 

Sa  Majesté  désirant  répondre  à la  juste  impatience, 
des  Chambres  et. du  Pays,  m’a  autorisé  à vous  faire 
part  du  résultat  définitif  des  Négociations  qui  ont  été 
reprises  à Londres  avec  les  5.  Grandes  Puissances. 

Vous  ave*;  cédant  à l’empire  de  la  nécessité,  au- 
torisé le  Gouvernement  à conclure  et  à signer  le  Traité 
de  Séparation  entre  la  Belgique  et  la  Hollande,  sous* 
telles  clauses,  conditions  et  réserves,  que  le  Roi  poûr- 
rait  juger  utiles  dans  l’intérêt  du  Pays.  * 

D’après  lés  Instructions  qu’il  avait  reçues,  notée 
Envoyé  Extraordinaire,  Ministre  Plénipotentiaire,  re- 
mit' à la  Conférence  2 Notés  tendant  à obtenir  des 
nidification^  aux  24.  Articles,  tant  par  rapport  aux 
Limites  que  par  rapport  aux,  Dettes  et  à la  Navigation. 
Notre  Plénipotentiaire  reçut  de  la  Conférence  la 

Réponse  suivante:  ’ ■ 

» ;j  . . ■ * « / 

(Suit  la  Note  de  la  Conférence  au  Plénipotentiaire, Belge 
. - . ^ d.  d.  Londres,  le  12.  Novembre,  183Lj 

L’impartialité  m’impose  le  devoir  de  vous  faire  re- 
marquer qu’nne  Réponse,  pour  le  fond  entièrement 
identique  à la  précédente,  a.  été  faite,  par  lai  Confé- 
rence, aux  Plénipotentiaires  du  Roi  de  Hollande. 
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J831  j,,  Dans  la  pensée  du  Gouvernement,'  la  clauséiprin- 
cipale  devait  porter  sur  la  reconnaissance  de  la  BeL 
gique  et  de  son  Souverain  par  toutes  les  Puissances 
représentées  à la  Conférence  de  Londres.  Se  conlAtr 
niant  toujours  aux  Instructions  qui  lui  ; avaient  été  (don- 
nées , notre  Plénipotentiaire  remit  à la  Conférence  une 
nouvelle  Note  ainsi  conçue:  ( - .J  ) 

(Suit  la  Note  du  Plénipotentiaire  Belge  à la  Confé- 
rence d.  d.  Londres,  le  14.  Novembre,  1831.) 

Le  Plénipotentiaire  Helge  par  suite  de  çette  Note 
fut  invité  à se  rendre  ,,au  Foreign  OJfiçep  où  il  con- 
clut et  signa  le  Traité  dont  je  vais  avoir  l’honneur  de 
vous  donner  lecture. 

(Suit  le  Traité  entre  l’Autriche,  la  Grande  Bretagne, 
la'  Prusse,  et  la  Russie,  et  la  Ôeljgiqbe.' — - ' SigU^à 
•-  v.,  ■ Londres,  le  15.  Novembre^  ^831-,)  * '<  >\  > 

Il  est  inutile,  Messieurs,  que  j’ajoute  que  le  Traité 
ayant  été  conclu  par  des  Ministres)  munis  de  Pleins- 
pouvoirs,  qui  ont  été  échangés  et  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  l’échange  des  ratifications  et  la  ratification 
• elle-même  ne  sont  plus  que  de  simples  formalités  diplo- 
matiques. Le  Traité  est  dès-à-préseitt  définitif  et  irré- 
vocable. ■’’*  ’ 

Bruxelles,  le  19.  Novembre,  1831. 

Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères. 

dé'Mèùlenaebe. 

•**>»*  , • ’ t : r I»S  -J  !i<  :•!»  - b 

*•  • XVI.  - - 


Ratification  du  Traité  conçlu  et  signé  à Ton- 
dre le  15.  Nooemjbre  ,iS3i  pour  la, Séparation 
entre  la  Belgique  et  la  Hollande,  delà  part 
du  Roi  des  Belges.-  Mk  date  du  22'.  Novembre 


Léopold,  Roi  des  Belges,;  . . \ 

A Tous  présens  et  à venir  salut. 

Ayant  vû  et  examiné  la  conventiomeonclue  et  sig- 
née à Londres,  le  15.  Novembre  1831,  par  itotre  En- 
voyé extraordinaire , Ministre  Plénipotentiaire  . près  Sa 
Majesté  Britannique,  ainsi  que  par  les  Plénipotentiaires 
* d’Autriche,  ;de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de 
Prusse  et  dé  Russie,  réunis  en  Conférence  à Londres. 
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De  la  quelle  convention  la  teneur  suit  ici  n^ojt  à mot:  1831 
({Suit  le  Traité.)) 

Approuvons  la  convention  cî-desstH  et  ohééutte  de 
ses  partie» ^'déclarons  qu’elfe*é&t  acceptée, 'ratifiée  et 
confirmée  pour  Nous,  Nos  héritiers  fet  successehre,  et 
permettons,  en  foi  de  Roi,  qu'elle  sera  exécutée  et  ob- 
servée selon  sb  'forme  et  teneur,'  sans  jamais  y contre- 
venir ni  permettre  tju’il'ÿ  soit  contreveuav  directement» 
én^quèlqUè'  Sorte  ;ef  ;inanière 'qüe1  ce.'soit.  i‘ 

En  témoignage’  de,;quOl:,;  iltiiis  avons  donné  les 

E'éSentèS,  Sighéës’  dé'  notre  tnaln,  contresignées  et  scel- 
es  de  Notre  Sceau  :roÿal,  à-  Bruxelles,  le  22.  No- 
VetttbrO  de  l’àit-’^ë1  grâce' 183hü("-  ooj»  m*  i •»  n i 

Par  le  Roi:  _ .vj!. w - ■» 

.Ucsj,Î  .oïdamo/I  .!£  oi  . icLÉopÔ&Dv- 

.Le  Ministre  des  ‘affaires  Etrangères. 

.a  1 de  Meucenaere. 

’ * “•  1 î,  ‘ t 1 


Ratification  du  fi'raitç  conclu  fd  signé  à Lon- 
dres , le  15.  Novembre  1831  > /W«r  la  Sépara- 
tion entre  la  Belgique  et  la  Hollande , de  la 
! part  du  Roi  ides  Français.  Fri  date  du  24- 

ôi  • - • ' ’ 'Novembre  4Q31*,rr,j..  , 

> ^ 

. IJ*  ' ’*  ; -.Louis  Ffyilippç,  Roi  de»  Français.  **'  ?' 

" A' tous  ceux  qui  lés  présentes  verront,  salut  ^ 
•Ayant  vù  et  examiné  le  Traité  conclu  entre  la 
France,  l’Autriche,  la  Grande  Bretagne,  la  Prusse  et 
la  Russie  d’une  part,  et  de  l'autre,,  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Belges  qui  s’est  associé  aux  intentions  des  cours 
ci-dessus  mentionnées,  dans  le  double  bût  d’appor- 
ter des  modifications  aux  transactions  d^  l’pqnée  1815, 
par  les  quelles  vivait  été  établi  et  créé  le  Ro- 
yaume des  Pays  Bas,  et  de  former  etjde  reconnaître 
la  Belgique  dans  les  limites  indiquées  comme  un  Etat 
indépendant  et  perpétuellement  neutre:  lequel  Traité  a 
.signé  à Londres  le  15.  Novembre  de  la  présente 
année,,  par  les  Sieurs  etc.  etc.  etc,  tous  les  dits  Plé- 
nipotentiaires également  munis  de  Pleins  pouvoirs  en 

•fwe’ïni-  - : ••••  V.  ' • ■ \’,'ï  •' 
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:î0,,!Bûuïjuel  Tfàilé' là 'teneur  süit:,;"  “ •îîlr.’w- 
(Textedu  Traité.) 

-{»  yjtfoua,-)  ayant  agréé  le  susdit  Traité,  en  toutes  et 
phacpne  dça  dispositions  qui  y sont  contenues,  déda- 
i'on^„,  tant  pour  Nous  que:  pouf  No»  Héritiers  et  Suer 
cesseurs,  qu’ii  est  açéepté,.  approuvé,  ratifié  et  con- 
firmé, et.  par  les  présentes  signées  de  notre  main,  nous 
{'acceptons approuvons,  (ratifions  et  confirmons,  pro- 
mettant en  foi  ifet.  parole.  ;de  Roi,,  de  .l’observer  et  de  Je 
taire  observer  iftviojflbjemnt,  sans  jamais  y -contrevenir, , 
ni  permettre  qu’il  y soit  contrevenu  directement  ni  in- 
directement, .en., quelque  sorte  ou  manière  que  ce  soit. 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  Notre  Sceau 
à ces  présentes.  : ,, 

Donné  à.Haris,  le  24.  Novémbre,  1831. 

.^r)..;„,  Pflr,^,^oi:;yt  vr.:îlHr  aJ 

, Louis  Philippe. 

Horace  Sebastiani. 


H A /•  ✓ ui 


ai/: 


Note  adressée  'par  le  Plénipotentiaire  Belge  à 

la  Cànfè'reiïce'  de  Londres , en  date  du 

;•>.  unv.^2 .Décembre  1831- 

.r.v  v.\  ;•  . 

Londres,  le  2.  Décembre,  1831. 
Le  Soussigné!  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belgçqy'  a l’honneur  de  porter  à la  connais- 
sance de  leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  d’Au-  • 
triche,  de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse, 
et  de  Russie,  ' réunis  en  Conférence  à Londres,  les 
plaintes  qui  sont  adressées,  par  le  Commerce  d’Anvers, 
au  Gouvernement  de  la  Belgique,  sur  quelques  me- 
sures du  Gouvernement  Hollandais,  suivies  avec  per- 
sévérance dans  le  dessein  de  violer  continuellement  le 
principe  de  là' ‘libfe  navigation  de  l’Escaut.  ' ’ 

Au  grand  détriment  du  commerce  de  la  Belgique, 
les  Autorités  Hollandaises  ont  fait  enlever  les  bouées  à 
Tentrée  dès  bouches  de  l’Escaut,  et  sur  une  grande 
étendue  d'é'  ce  fleuve.  Les  Négocians  réclament  vive- 
ment contre  cet  état  de  choses,  qui  apporte  des  en- 
traves à la  navigation  Belge,  et  qui,  en  même  tëfnps, 
compromet  an  plus  haut  degré  les  intérêts  du  com- 
merce étranger.  Déjà  un  Navire  Américain,  faute 
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d’étre  guidé  par  les  bonnes,  vient  de  faire  des  avariés 
considérables.  Il  est  à craindre  que  de  plùi  grands 
malheurs  n’arrivent  pendant  l,es  temps  brumeux , et 
avec  les  coups  de  vent  qu’on  éprouve  d’ordinaire  dans 
la  saison  où  nous  sommes. 

' Le  Soussigné  prie  leurs  Excellences  les!  Plénipo- 
tentiaires des  5 Cours  de  vouloir  biéW  prendre  dès 
mesures  fortes  et  efficaces,  afin  que  le.fe‘  Iloffâtld.'fi'ë  re- 
placent'promptement  lés  signaux  qu’ils  ont  enlêV.é»,  et 
dont  |es.  navigateurs  ont  besoin  pour  l’indicatron  dès 
bas  fonds  dans  lesquels  tous: les  Bàtimens  colorent  fe 
risque  d’échouer,  quelque  précaution  que  l’on  prenne. 

Si  cet  acte  de  justice,  côdforme  atix'  CônVentions 
subsistantes  et  aux  Traités,  li’étalt  pas  exécuté1  sans 
déîaf,  on  yèrrait  bientôt  les’  Nhvires  de 'toutes  les  Nà- 
tions  commerçantes  s’éloigner  des  rivàgés  Belges,  où 
ils  ne  pourraient  plus  aborder  sans  pérît.  >u  y“ 

Le  Soussigné  prie  leurs  Excellences  lés  Plénipo- 
tentiaires, etc. 

Sylvain  van  de  ’Wey'èk. 


xix. 


t.-.r..,.! 


Uiït 


Ratification  du  Traité  conclu  ,et  éignè  à Lon- 
dres, le  15.  Novembre  1831,  pour  la  Séparation 
entre  la  Belgique  et  lcd  Hollande , de  la  part 
du ' Roi  de  la  Grande-Bretagne*^  En  date  du 


.h  nuq 


6-  Décembre  ’183d* 

. • V,\'\Avt  . \v«  «**\  «>•..•  v Cl. 

JVilliam  IV , by  the  grâce  of  God,  King  of  the 
united  Kingdom  of  Great-Britain  and  Ireland,  De- 
fender  of  the  Faith^  King  of  Hanover,  etc.  etc.  etc. 

ail  and  singular  to  whom  these  présents  shall,  corne, 
. • greeting. 

* ’ ! 

Whereas  a Treaty  between  Us  And  our  good 
Brothers,  the  Emperor  of  Austria,  King  of  Hungary 
and  Bohemîa,  the  King  of  the  French,  the  King  of 
Prussia,  and  the  Emperor  of  ail  the  Kussias,  on  the 
one  part,  and  our  good  Brother  the  King  of  the  Bel- 

Eians  on  the  other  part,  was  concluded  and  signed  at 
undon  on  the  15th  day  of  November  ultimo,  by  the 
Ptenipotentiariea  of  -Utf’  and  our  said  good  Brothers, 
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1831  duly  and  respectiiely  aulhorized  for  that  purpose; 
which  Treaty  U^vvord  for  word,  as  follbws:  • 

(Suit  le  texte  du  Traite.) 

Wc  having  secn  and  considered  the  Treaty  afore- 
said,  hâve  ^pprpved,  açceptèd  and  conlirmed  the  same, 
in  ail  and  every  one  of  ils  Articles  and  Clauses,  as  «• 
do  l>y  tjieçe  présent  approve,  accept,  confirm  and 
rçtify  it,  for  Oi.isells,  our  Hoirs  and  ^uccessors  : 
engaging apd  promrsing,  üpon  our  Royal  word,  that 
we  wdl  sincerely  and  faithliilly  perforai  and  observe 
ail  and  apiéûlàr  the  things  which  are  contaiqed  and 
expressed  jn  the  Treaty  aforesaid  ; and  that  we  wtll 
never-  pufter  ttjp  same  to  be  violated  by  any  one,  or 
transgressed  fn,  any  manncr,  as  far  as  it  lies  in  our 
power.  For  the  greater  testimony  and  validity  of  ail 
which,  we  hav^ , caused  thp  Great  Seal  of  oiir  United 
Kingdom  of  Great -Britaip  and  Jreland  to  be  afii\ed 
to  these  presénts,  which  wè  hâve  signed  with  our 
Royal  Hand., , 

Given  at  our  Court  at  St.  James’s , the  6th  day 
of  December,  in  the^year  of  our  Lord  1831,  and  in 
the  2nd  year  of  our  Reigo. 

-,  Palmerston.  • . William.  R. 

v.v'n.ruw'ir.  u\  r.vi  \ ;lWrT''  • -%\  rv,  ■- 

\ .;  v.  v.\  8.)  t y tïï'U  v.  1 i ,lv  tù  j \\  ■ 

Convention  entre  PAulrickeM  ~la  Grande  r-B  r*— 
tagne , la  Prusse  et  In,  Russie  d’une  part  et  la 
Belgique  de  l’autre , relative  aux  Forteresses 
belges,' d.  d.'Lonclre's,  le  14.  Décembre  31. 

Leurs  Majestés l'Empereur* d’Autriche,  le  Roi  du 
Royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et.  d’Irlande,  le 
Roi  de  Prusse  et  l’Empereur  de  toutes  les  Russies 
d’une  part,  et  Sa  Majesté’;  de  Roi  des  Belges,  de 
l’autre,  ayant  pris  en  considération  l'état  actuel' de  la 
Belgique  .et  les.  changemens  opérés  dans  la  .position 
relative  de  ce  pays,  par  son  indépendance  politique, 
ainsi  que  par  la  neutralité  perpétuelle  qui  lui  est  garan- 
tie, et  voulant  concerter  les  modifications  que  cette 
situation  nouvelle  de  la  Belgique  rend  indispensables 
dans  le  système  de  défense  militaire  qui  y avait  été 
adopté  par  suite  des  Traités  et  engagement  de  l’année 
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lSdâi-:<ont  résolu  de  consigner  à cet  égard,  dans  une  1831 
convention,  particulière,-  une  série  de  déterminations 
communes.  j'ï  > j *-n  ■..  . 

. , M|)Dans  çe  |iutv  lç,i|JCf>  dite?  Majestés  ont  nonuçé  pour 
leurs  ^iénifxpienûairë^ ..savoir:,;  • tiV'-Anï..» 
ul'  Wfppw&M utrictm, 

ïfte. kjPrmce,  Paul  ;d’Esterha*y,  Çhe- 
valier  de  la  Toison  d’or , .Çi'apfl-.cf'oix,  <Je  J’^rdre  , rpyal 
de  St.  Etienne,  de  l’ordre  des  Guelpheà,  .de  StvFer- 
dînmid  de  ^Sicilèy  ceiiii  de  Christ  de  Portugal, 

’Clïàlnèb'ëllâh^  Conseiller  intimé  actuel  de  Sa  Majesté 
Impériale  et  Royale  Apostolique1,”  et  So’fi  À^b^ssàcfëüt 
éldrâtMidih£î¥ë  ’j^ës  Sa  ‘Majèsté'iBritBnmrjUe  ;•  ■w1^  * 

“’î14  lël{Siëtf#,tïëà'niPhjli]^te  BtovoAde  Wessènh’éëgteraiidi 
crdii'  dë  l'or.dhe  rtoÿal  ‘dë'SllI.1 1 Étiërtn’e',  ' dé  f'dtdre  'Wili- 
taird;ietT!¥érigietfki  dès'  SàH'rts ’Màùrîce  ëfc‘'Lnza^efnide 
Tôrdrë  dë'lVtfgl’e1  rouge  dë  Pi'iisse  et  dë  . célui  dé!  la 
couëônëe  dë'Bavière,  Chambellan , Conàëillëi-  intime 
actüd  ^ë  ’Srf  iWajestë;  Impériale  et  Royale  Apostolique; 

’ r Sa  Aîàje^é;  le  Roi  dû  RoyaUmé  uni  de  la  Grande 
Brélagttë  et  d’Irlande,  létrèè  Honorable  Henri  Jëan 
Vicomte  Paltnërslonv  Bâton  Temple,  Pair  d’Irlande, 
Conseiller  de  Sa  Majesté  Britannique  en  Son  Conseil 
privé;  Membre  du  P*wWmentij:et  Son  Principal  Secré- 
taire - d’Etat  ayant  le  Dëparlement  des  affaires  étran- 
gères ; ! ; .-J  -’i 

Sa  Ma jesté>,,  lefiSiO*.  de:  Prusse,  le  Sieur  Henri 
Guillaume  Baron  de  Bulot)',!  Son  Chambellan,  Conseiller 
intime  de  Légation,  Envoyé  n\traor,dinaire  et  Ministre* 
Plénipotentiaire  près  $a  Majesté  Britannique,  et  Che- 
valier de  plusieurs  ncdreç;  1,  , 

, S»  Majesté  l’Empereur  de  toutes  lea  Russies,  le 
Sieur  Christophe  Prince.  de-Liieven,  Général  d’inian- 
.terie  de  Ses  Armées,  Son  Aide  de-camp  Général,  Am- 
bassadeur extraordinaire  f et  ^Plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  Britannique,  Chevalier  des  ordres  de  Russie, 
Grand  -croix  de  l’aigle  noir  et.  de  l’aigle  rouge  de 
Prusse,’  de  l’ordre  royal  .fies  Guelphes,  Commandeur 
. Grand-croix  4e  l’Epé.e  de  Suède,  et  Commandeur  do 
.‘l’ordre  de  St.  Jean  <ie;, Jérusalem  >et  * 

le  Sieur  Adam  Comte  Matuszewic,  Conseiller  privé 
de  Sa.  dite  Majésté , Chèvalîer  de  l’ordre  de  Sainte 
Anne  de  la  première  classe,  Grand-croix  de  l’ordre  de 
St.  Vladimir,  de  la  seconde.  Grand-croix  de  l’ordre 
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1831  de  l’aigle  ronge  de  PruswJ.de  ht  Première,  Comman- 
deur de  l’ordre  de  Léopold-  d’Autriche,  et  (de  plusieurs 
autres  ordres  étrangers;  Et  ••umjhio» 

..Sü1:Mnjesté,  le  Roi  des  Belges,  Ife  Sieur  Albert 
Goblet,  Général  de  Brigade,  Soft  Aide-dé-camp,  In- 
specteur-Générar  des  Fortifications  et  du  corps  du 
Génie  . 'Membre  de  la  Chambre  des  Représentait , et 
Ch'^ialièé  dè  plusieurs  ordres: !n ::  p‘u 

Lesquels,  après  avoir  ecliangé  leurs  Pleins  Pou- 
voirs!, trouvés  en  bonnq  et  due  forjne/  ont  arreté  et 

:i  's’J  ‘lui  • 

Art.  l.:  En  Conséquence  des  changemens  que  l’in- 
dépendance et  la  neutralité  de  la  Belgique  , ont  ap- 
portés. dans  la  situation  militaire  de  ce  pays»  ainsi  que 
dans  les  moyens  dont  il  pourra  disposer  pour  sa  dé- 
fense, les  hautes  parties  contractantes  conviennent 'de 
faire  démolir,  parmi  les  places  fortes  élevées,  réparées 
ou  étendues  dans  la  Belgique  depuis,  1813,.  en  .tout  ou 
en  partie,. aux  frais  des  cours  de  la  Grande-Bretagne, 
d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie,  celles  dont  l’en- 
tretien ne  constituerait  désormais  qu’une  charge,  inutile, 
i D’après  ce  principe,  toits  les  ouvrages  de  fortifi- 
cation des  places  de  Menin,  Ath,  Mons,  Philippeville 
et  Marienbourg  *) , seront  démolis  dans  les  délais  fixés 
•par  les  articles  ci-dessous. 

Art.  2.  L’artillerie,  les  munitions,  et  tous  les  ob- 
jets qui  font  partie  dè  la  dotation  des  places  fortes 
dont  la  démolition  a été  arrêtée  dans  l’article  précé-, 
dent,  seront  retirés  des  dites  places  dans  le  délai  d’un 
mois  à compter  de  la  ratification  de  la  présente  con- 
vention, ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  et  transportés 
dans  les  places  qui  doivent  être  maintenues.  -f 

Art  3.  Dans  chacune  des:  places  destinées  à 'être 
démolies,  il  sera  procédé  de  suite  à la  démolition  de 

' V ***:“/•**:  . . t>4  . 


•)  La  forteresse  de  Pliilippeville  a été  élevée  en  1555  par  ordre 
de  Philippe  II;  celle  de  Mariêûbourg  en  15^2  par  ordre  de 
Charles  Ùuiyt.  Ces  deux  forteresses  ont  été  réunies  à la 
France  par  le  Traité  des  Pyrénées  du  7.  Mars  1652  (Art. 
80).  Files  ont  été  réparées  de  la  France  par  le  deuxième 
Traité  de  Paris,  dû  20.  Novembre  1815.  Elles  ont  été  re- 
construites et  considérablement  aggrandies  aux  frais  des  Puis- 
sances alliées.  ' . - * . * * 

■ 'JJJ  Note  'de-  l>  éditeur. 
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deux  fronts,  ainsi  que  des  ouvrages  qui  se  trouvent  en  1831 
avant  de  ces  fronts,  et  des  moyens  d’inondation  qui 
serviraient  à les  couvrir,  de  manière  que  chacune  de 
ces  places  puisse  être  regardée  comme  ouverte  mo- 
yennant cette  démolition , qui  sera  effectuée  dans  le 
délai  de  deux  mois  après  la  ratification  de  la  présente 
convention. 

Quant  à la  démolition  totale  des  ouvrages  de  for- 
tification des  places  désignées  ci-dessus,  elle  devra  être 
terminée  le  31.  Décembre  1833. 

Art.  4.  Les  forteresses  de  la  Belgique  qui  ne  sont 
pas  mentionnées  dans  l'article  de  la  présente  conven- 
tion comme  destinées  à être  démolies,  seront  conser- 
vées. Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  s’engage  à les  en- 
tretenir constamment  en  bon  état. 

Art.  5.  Dans  le  cas  où,  à la  suite  du  décompte  qui 
sera  établi,  les  quatre  Cours  (ou  l’une  d’elles)  se  trou- 
veraient avoir  à leur  disposition  un  résidu  des  sommes 
originairement  affectées  au  système  de  défense  de  la 
Belgique,  ce  résidu  sera  remis  à Sa  Majesté  le  Roi 
des  Belges,  pour  servir  à l’objet  auquel  lesdites  som- 
mes avaient  été  destinées. 

Art.  6.  Les  Cours  de  la  Grande  Bretagne,  d’Au- 
triche, de  Prusse  et  de  Russie  se  réservent  de  s’assu- 
rer:, àux  terrifies  fixés  dans  les  articles  2.  et  3,  de  l’exé- 
cutionTpIeine  et  entière  dès  dits  articles. 

Art.  T.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à Londres  dans  le 
terme  de  de?x  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l’ont 
signé,  et  y ont  apposé  le  cachet  dé  leurs  armes. 

Pait  à Londres,  le  14.  Décembre,  l’an  de  grâce 
1831..  >:  - - •;*  ; 11 

(L.  S.)  Esteruazÿ. 

(L.  S.)  Wessenberg. 

' (L.  S.)  Palmerston.  7' 

(L.  S.)  Bulow. 

(L.  S.)  Lieven. 

• (L.  S.)  Matuszewïc.  . . 

(L.  S.)  A.  Go*lb*.T 
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Publication  du  Gouvernement  de  la 
Hesse  électorale, i dans  le  but  cle  fa- 
ciliter les  relations  de  commercé  en-  . 
tre  la  Hesse  électorale  d’une  part  et 
les  royaumes  de  Bavière  et  de  Wur- 
temberg de  l’autre  paî  t.  En  date  du, 
8.«  'Janviers  1832.  • • •A-immo  *• 

(Sammlung  von  Gesetzen  etc.  ëtc.  fiir  Kurhessen. 

Jahr  1832.  Nro.  II.  Januar.) 

In  Gerbassheit  des  §.37  des-  mit  derti  Konigreiche 
Preussen-bnd  dem  Grossherzogthume  Hess  en  abge- 
schlosseoen  Zoll-  und  Ilatidels-  Vertrags  vom  25sten 
Augusl  1831  ■,  wonach  die  zwischën  diesen  beiden  Re- 
gierungen  und  andern  deutscben  Staaten  bestehendeh 
Zoiivereinigtinga-  und  Handelsvertrage,  und  nament- 
licli  der  Handelsvertrag  mit  den  Künigreichén  Baiern 
und  Wurtemberg  vom  279ten  Mai  1829,  auch  auf  das 
Verhaltniss.  yon  Kurhesçen  xu  den  envahnten  Staatea 
und  urngekebrt Anvvendung  fin  den , und  in  Folge  wei- 
terer  mit  der  kdniglich  - baierischen  Staatsregierung,  zu 
noch  mehrerer  Erleiçhterung  des  Verkehrs  verabreae- 
ten  Zugestandnissc,  derén  Eingehung  dér  diessêitigen 
;Staatsregierurig:  nach  landstandischer  Erklârung  -nber- 
lassen  ist,  wird  Nachstéhendes 'fcur  oflèrftlîchert 'RetintJ- 
niss  gebracbt ■■  eix.  . **'.!' ■ • -.)>  J.;»  o’f 

§.  1.  AHe  înlandiachen  Erzeugnisse  der  JVatur, 
des,  Gewetbfleisses  und  der  Kunst  konnen,,  bis  awf  die 
irn  Artikel  2 des  gedachfen  IlandfelsVertràges  bestimm- 
ten  Ausnahmen,  ans  dem  Kurstaate  in 'die  Konigreiche 
Baiern  und  fViirtçniberg  und  ebenso  juis  den  konig- 
lich- baierischen  und  würteinbergischen  Sfaaten  in  das 
Kurfurstenthuin  Hessen , fret  von  den  à ùf  dem  Ein- 
gange  und  Ausgange  ruhenden  Ab'gcihén , unter 
Beobachtung  der  weiter  unten  vorgescliriebenen  Form- 
lichkeiten,  sowohl  eingefdbrt  und  zuÀi  Vërbraudie  in 
den  Verkehr  gebracht,  als  nach  dem  Auslande  durch- 
gefdhrt  werden.  — - 
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a)  vom  Holze,  Getraide  und  Mehl,  welfchès  aus 
Baiern  ausgcführt  wird , Vvirdeinstweilen  der  dortigè 
Ausfuhrzoll  fort  erhoben,  bis  au  f rtiihere  Veréinbarung 
liber  die  Mittel,  den  Misbraüch  der  Ausgangsfreiheit 
zura  Vortheile  von  nicht  zum  Vereine  gehorigen  Lan- 
dern  zn  verhüten;  ' 

-•i  b)  in  Ansehung  dei*  aus  Kurhessen  nach  Baiern 
und  Wurtemberg  gehenden  Schafwolle,  ist  diè  Befreiung 
vom  Ausgaugszolle  an  die  Führung  des  Nachvyeises 
gebunden,  dass  dergleichen  Wolle  von  jenseiligen  Fa- 
brikanten  für  ihr  Gewerbe  angekauft  wordçn  isU 

§.2.  Die  Abgaben,  welche  bei  dem  Uebergange 
der  im  Artikel  2,  I,  c bis  e,  und  II  a bis  f,-des  er- 
wahnten  Bartdclsvertrages  genannten  Ausnahme-Ge- 
genstande  aus  einein  der  Vereinsgebiete  in  das  andere, 
um  darin  zu  .bleiben,  an  der  Grenze  noch  ferner  erho- 
ben werden,  sind  folgende:  i: 

J.  "von  Bier,  Brantwein , LU  or  en , Essig  und 
geschrotétem  Malze.  '■  ■ - 

A)  Bei  dem  Eingange  in  Kurhessen: 
lv  vom  Bier  für  die  kurhessische  Ohm' 8 gGr.; 

2.  vob  Brantwein  und  Likoren  fur  die  kurhessi- 
sche Ohiri  3^  Thaier.  . 

..  ; B)  Bei  .dem  Eingange  in  Baiern  und  Wurtemberg, 

■mit  Ausschlusse  des  baierischen  Rheinkreises  : 

ti.„  l»,.TOita  Bier  fur  den  baierischen  Eimer  1 Gulden; 

2.  vp/i  , Brantwein  undiEikorcn  für  den  baieri- 
schen Eimer  3 Gulden  20  Kreuzer;  • 

3.  von  Essig  fur  den  baierischen  Eimer  30  Kreuzer; 

4.  von  ceschrotetem  Malze  für  die  baierjsche  Metze 
50  Kreuzer.  : 

"■  In  deh  baierischen  Rheinkreîs  gehen  dièse  Ge- 
genstande,  1 bis  4?  zur  Zeit  frei  ein.  , , 

ïf.  von  inlandiscîiem  Tàbak,  W ein  und  Most , 
Zucker  und,  Syrup , Baumwollen  - , Seiden  -,  Halb- 
seiden-  und  Wollenwaarén.  : - 

A)  Bei  dem  Eingange  in  Kurhessen  : , 

1.  von  Tabaksblattern  40  Prozent  des  Eingangs- 
zolls  nach  dem  Zolltarife  vom  30sten  Dezember  1831 
(Art.  25,  w 1); 

2.  von  fabrizirtem  ïabak  aller  Art  50  Prozent 

(Art. 25,  w2);  *•  - - 'ir:' 
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1832  3.  von  Wein  und  Most  40  Prozent  (Art.  25  f); 

4.  von  dem  in  baierischen  oder  wiirtembergischen 
Siedereien  ralUnirten  Zucker  aller  Art  und  dem  von 
demf.eîben  bereiteten  Syrup  80  Procent  des  tarifmiis- 
sigen  Eingaugszolles  (Art.  25,  y 1 und  Art.  25  vj; 

5.  von  Baumwollen-,  Seiden-,  Halbseidcn-  und 
Wollenwaaren  50  Prozent  des  tarifmassigcn  JËingangs- 
zolles  (Art.  2 c,  30  b und  c und  41  c),  mit  Ausschluss 
von  Filzwaaren , welche  abgabenfrei  eingehen. 

B)  Béi  dem  Eingangc  in  Baiern  und  Würtemberg: 
-,  l.'.von  Tabaksblâttern  40  Prozent;  • 

, 2.-  von  Tabaksfabrikaten  50  Prozent;  1 

3.  von  kurhessischem  Wein  und  Most  40  Prozent; 

4.  von  Zucker  und  Syrup  80  Prozent; 

5.  von  Baumwollen-,  Seiden-,  Halbseiden und 
Wollenwaaren,  letztere  mit  Ausnahme  der  abgaben- 
frei eingehenden  gefilzten  flutmacherarbeit,  50  Pro- 
zent des,  nach  dem  baierisch -würtembergschen  Yer- 
einstarif  von  fremden  Artikeln  dieser  Art  zu  entrich- 
tenden  Eingangszolles,  vorbehaltii.ch  des,  nach  den  dqr- 
tigcn  Gcsetzen,  diesen  ermassigten  Zollsâtzen  hinzu- 
tretenden  Zollbtischlags  und  der  Stempergebiihr. 

§.3.  Das  Verhaltniss  zwischen  den  kurhessischen, 
preussischen , grosherzoglich  - hessischen,  baierischen 
und  wiirtembergischen  Maasen  und  Gewichten  wird, 
zur  Erleichterung  des  gegenseitigen  Yer.kebrs*  noch 
nachtraglicb  zur  offentlichen  Kunde  gebracht  .werden. 

§.  4.  Der  Aus-  und  Eingang  aller,  aus’einem  Ver- 
einsgebiete  in  das  andere  iibergehenden  Gegenstande, 
mit  Àüsnahine  derjenigen, 

a.  welche  nach  den  allgemeinen  Tarifen  beider 

Zollvereine  iiberhaupt  aus  dem  Auslande  frei  eingeführt 
werden  durien ; . 

b.  welche  mit  den  gewohnjichen  Posten  versandt 
werden , und 

c.  derjenigen,  fur  welche  itn ' unmittelbaren  gëgen- 
seitigen  Grenzverkehr  die  im  §.  ti.  erwabnten  besondé- 
ren  Ërleichterungen  eintreten, 

îst  an  die  Einjialtung  bestimmtev  Strassen  und  Aem- 
ter  gebunden:  und  zwar: 

k.  in  Kurhdtsea  : | 

a.  über  das  Haupt-Zollamt  Hanau,  „ . 
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, , . f b.  über  das  Neben  - ZoBafint  I*  Gelnhausen,  mit  1832 
v . ..  : seiner  Assistenlur  zu  Salinünster, 

c.  - - Neben  - Zoliamt  I.  Dôibaeh; 

; . diesen  gegenüber  r-  , f , ■ 

■ B.  im  Konigreiche  Baiera:  w 

a.  iiber  das  Zoliamt  I.  Dettingeri, 

b.  - - — IL  Kahl,  f 

c.  Obér- Zoliamt  III.  Wirtheim,  \ 

d.  - Zoliamt  IL  Motten. 

: *;  ' iV/  ,Jwi  x 

Die  bis  jetzt  fur  den  V erkehr  mit  Baiera  and 
"Wurtemberg  geoffneten  Zollamter  sind  : 

• A.  in  Preussen: 

1)  in  den  ostlicben  Provinzen: 

a.  das  Haupt  - Zoliamt  Langensalza, 

b.  - — — Zeitz; 

2)  in  den  westlichen  Provinzen:  _ 

a.  das  Haupt -Zoliamt  Saarbrücken, 

b.  - Haupt -Steueramt  Kreutznach. 

B.  im  Grosshersogthume  Hessen: 

a.  das  Haupt - Zoliamt  Heppenheim, 

b.  - — — Worms,  ' 

ut.-i-e.  — Mainz, 

1 d.  - Neben  - Zoliamt  I.  Hirschhorn, 

e.  - — — I.  Alzey,  7 

f#  . — — I.  Seligenstadt 


C.  in  Baiera  y 

a.  das  Ober- Zoliamt  Hof, 

b.  - — Kronach, 

c.  _ — — Lichtenfels, 

d.  - — — Konigshofen, 

e.  _ — — Melrichstadt, 

_ — Aschaffenburg, 

f’.  _ — — Frankenthal, 

. - — — Speier, 

— — Rheinschanze, 

b.  - — » — Kirchheim  - Boland , 

].  . — — St  Ingbert, 

1 m.  - Zoliamt  Hochstetten. 


; •«!.  x'’> 


D.  in  Wurtemberg  : ■ ■ -ti 

a.  das  Ober -Zoliamt  Héilbronn , s 

b.  - Zoliamt  KrUtlingea.  ,+4  .. 

Dd 
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1832  §.  5.  Wegen  der,  beî  Waarensendungenaus  einein 

Vereinsgebiete  in  das  andere  beizubringendcn  Beweis- 
s tilde  iiber  die  inlandisc/ie  Abstanunung  der  Waa- 
ren  und  wçgen  der  sonst  von  den  Versendern  und 
Waarenführern  zu  beobachtenden  Fürmlichkeiten , wird 
auf  den  InhaJt  der  beiliegenden  Amveisung  verwiesen. 

§.  6.  Um  dem  gegenseitigen  lleinen  Grenzver- 
kehre  eine  moglichst  freie  Bewegung  zu  verschatren, 
treten  an  der  Grenze  ztvïschen  Kur/iessen  und  Baiera 
auf  der  Linie  zwiscben  Elders  bis  Groskrotzenburg  a.  M. 
folgende  Erleichterungen  ein: 

1)  nacbstehende  landwii  thschaflliche  Artikei  etc. 
konnen  in  unbeschrankten  Quantitiiten  ohne  Ursprungs- 
zeugnisse  aus  dem  einen  in  das  andere  Yereinsgebiet 
abgabenfrei  übergehen , gleiebviel  ob  sie  zum  eigenen 
Bedarf  oder  zum  flandel  bezogen  werden,  nainlich: 
Getreide,  Kleesaat , Oelsaat,  Yieh,  Butter,  Erbsen, 
Fleisch  (frisches),  Gefalirte  (mit  Ausnahme  der  Chai- 
sen),  Holzwaaren  (gemeine),  Kalk  (gebrannter),  Kar- 
toffeln,  Kraut,  Leinwand,  Linsen,  Mehi,  Obst  (ge- 
trocknetes),  Obstmost,  Oel,  Oelkuchen,  Schilf,  Steine, 
aïs  Mühl-,  Schiefer-  und  Ziegelsteine , Steinkohlen, 
Spreu , ' Stroh , Theer  und  Thran. 

2)  Andere  Erzeugnisse  der  Vereinsgebiete,  welche 
nach  dem  Vertrage  nur  unter  Beobachtung  gewisser 
Formalitaten  aus  dem  einen  in  dag  andere  Gebiet  ab- 
gabenfrei übergeftihrt  werden  konnen,  geniessen  dièse 
Abgabenfreiheit  indessen  nur  dann,  wenn  die  desfalls 
gegebenen  Vorschriften  befolgt  werden.  Werden  aber 
Yersendungen  in  so  geringen  Quanti teiten  bewirkt, 
dass  im  Faite  der  Verzotlung  nach  dem  allgemeinen 
Tarife  die  Abgabe  den  Betrag  von  acht  g G r.  oder 
35  Kreuzern  mclit  iibersteigen  w'àrde  ; so  tindet  auch 
von  diesen  Gegenstanden  die  Erhebung  einer  Abgabe 
nicht  Statt. 

3)  Bei  dem,  in  den  vorstehenden  Nummern  1 
und  2 begünstigten,  Verkebre' mit  Ba;ern-*ind  Legi- 
tirnationsscheine  nur  dann  erforderlich,  wenn  die  Ge- 

, genstande  und  Mengen,  wetche  hiernach  gegenseitig 
abgabefrei  gelassen  werden,  von  Grenzorten  kommen 
oder  iiber  Grenzorte  ausgehen , in  oder  bei  welchen 
sich  Erhebungs-  Behorden  betinden.  vs  t| 

§.  7.  Die  envahntenVerkehrs  - Erleichterungen  tre- 
ten aammtlich  in  Krafts  sobald  der  Zoitdienst  'in  der 
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Provinz  Hanau  und  in  den  Kreisen  Pulda  nnd  Hiinfeld  1832 
voUstandig  in  geregeltem  ungeslorten  Gange  sich  be- 
finden  wbd.,  : . ••  . ...  ; 

Casscl  ara  8ten  Januar  1832.  ■ _ • . ; 

Kurfürstliches  Finanz-Ministerium. 
.....  ,Motz. 


Anweisang  ïiber  das  Verfahren  bei  Versendung 
inlandischer  Erzeugnisse  und  Fabrikate  aus 
einem  Vereinsstaate  in  den  andern. 

ül  : •!•'.  ri..  . ■ 

§.  1.  Bei  Yersendungen  inlandischer  Erzeugnisse 
und  Fabrikate  aus  einera  Y ereinsgebiete  in  das  andere, 
fur  welche  der  vertragmassige  freie  oder  erleichterte 
Eingang  in  Ansprucb  genommen  wird,  muss  der  in- 
landische  Ursprung  nachgewiescn  werden. 

§.  2.  Geschehen  dergleichen  Yersendungen  durch 
die  zweite  Hand;  so  muss  sich  der  Yersender  liber 
den  inlandischen  Ursprung  der  Gegenstande  durch  be- 
glaubigte  Bescheiuigungen  des  Produzenten  oder  Fa- 
brikanten,  durch  Vorlegung  seiner  Biicher  oder  anderer 
Beweisstücke,  überhaupt  durch  die  zur  Ausfertigung 
der  Ursprungs-  und  Versendungs- Zertifikate  erforder- 
liclien  Belege,  gegen  die  mit  dieser  Ausfertigung  be-' 
auftragten  Behorden  genügend  ausweisen. 

§.3.  Soit  demnach  eine  Yersendung  erfolgen;  so 
legt  der  Yersender  der  am  Absendungsorte  befindiichen, 
snnst  der  dem  Absendungsorte  nacbsten,  zustandigen 
Behbrde  (vergl.  §.  4.)  eine  schriftlich  abgefasste , An- 
meldung  vor. 

Diese  Anineidung  muss  entbalten:  . 

a)  die  Gattung  und  Menge  der  Gegenstande,  nach 
dem  Massstabe,  welchen  der  Tarif  des  Landes,  aus 
welchem  die  Yersendung  erfolgt,  angiebt;  die  Menge 
nach  dem  Brutto-  und  Netto-  Gewicht,  in  Buchstaben 
ausgedrückt.  • Kann  wegen  mangeinder  YVaage-Ge- 
rathschaften  bei  Gegenstanden , die,  dem  Massstabe 
des  Tarifes  zufolge,  nach  dem  Gewichle  anzugeben 
sind , das  Gewicht  nicht  angegeben  werden  ; so  gemigt 
statt  dieser  Angabe  die  Anmeldung  des  Gegenstandes 
nach  den  landesübiichen  und  gewerblichen  Massstaben, 
z.  B.  Ohm,  Eimer,  Quart,  Stück  und  Eilenzahi,  Schock*  - 
zabl  und  dergleichen;-  -*  t . . j.Wîfctr  g 
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b)  die  Zabi  der  Kolli  und  deren  Zeichen  and 

Nummern  ; * ' *?•  *•  ><'••  vfï  ■ 

c)  die  Art  der  Waaren,  und  zwar  nicht  allein  die 

Bezeichnung  der  Tarif- Kategorie , wozu  sie  géhort, 
sondern  auch  die  besondere  Eigenthiimlicbkeit  ihrer 
gpeziellen  Unterscheidungj-Merkmalc,  z.  B.  bei  Zeuclien, 
die  iin  gewerblichen  Verkehr  übliche  Benennung  der- 
selben,  mit  Rücksicht  auf  die  Stoffe,  aus  denen  aie 
bestehen;  ferner,  ob  sie  weiss  oder  farbig,'  und  von  > 
welchcr  Farbe,  glatt  oder  gestreift,  oder  auf  andere 
Weise  gemuslert  sind  etc.;  ferner  die  etwaige  Bezeich- 
nung  der  Waare  durch  Fabriksiegel  oder  durch  andere 
Merkmale.  •*  yÇ- 

Von  Siegeln  und  Stempeln  ist  auf  der  Anmeldung 
cin  Àbdruck  zu  bewirkcn.  • 

d)  bei  Versendungen  von  Seiten  eines  Produzenten 
oder  Fabrikantcn,  dessen  Versicherung  an  Eidesstatt, 
dass  die  zu  vcrsendenden  Gegenstande  sein  eigenea 
Produkt  oder  Fabrikat  sind;  bei  Versendungen  aus  de*- 
zweiten  Hand  aber  von  Seiten  des  Versenders,  gleich- 
falls  an  Eidesstatt,  die  Versicherung  der  Identitat  der 
Waaren  mit  jenen,  welche  in  den  nach  § 2 beizubritt- 
genden  Beweisstücken  über  ihre  inlandische  Abstam- 
mung  bezeichnet  sind. 

e)  das  vertragmassige  Haupt-Zollamt  des  Ausgangg, 
und  das  Haupt-Zollamt  des  Wiedereingangs  in  dem 
anderen  Vereinsslaat; 

f)  den  Namen  des  Waarenfdhrers,  die  Frist  ffir 
den  Transport  bis  zum  Ausgangsamte  und  den  Stand, 
Namen  und  Wohnort  des  Empfangers,  endlich 

g)  den  Ort  der  Absendung  und  den  Namen  und 

■ Stand  des  Versenders.  * 

§.4.  Zustandige  Behorden  sind: 

A.  im  preussisch-hessischen  Vereinsgebiete: 

. a)  in  Preussen  sammtliche  Haupt-Zoll  - und  Haupt- 
Steueramter,  Neben  - Zollamter  ers  ter  Klasse  und 
Steueramter  ; 

b)  in  Kurhessen,  sammtliche  Haupt  - Zollamter 
und  N'eben  - Zollamter  erster  Klasse,  sammtliche  Haupt» 
Steueramter  und  die  Neben -Steueramter  zu  Wanfried, 
Fulda,  Hersfeld  und  Hiinfeld;  die  Biirgermeister  in 
denjenigen  Stadten , welche  nicht  der  Sitz  einer  der 
genannten  Steuerctellen  sind;  endlich  die  Kreisrâthe 

— :i  i- 
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fur  diejenigen  Orte,  in  weichen  die  Ursprungs-Zerli- 1832 
fikate  nicht  von  den  vorher  beaeiclineten  Behorden  er- 
tbeilt  werden  ; ^ t, . 

c)  im  Grossherzogthume  Iiesserr,  ausser  sammt- 
lichen  Zollamtern  in  den  Provinzen  Starkenburg  uhd 
Oberhessen,  die  LandratheV  Und  in  Rheinhessen  die 
besonders  dazn  ZU  beauftragendeu  • Biirgermeigter.  ],J A» 

B.  im  bnièrisch  - wurtembergischen  Vereinsgebitete: 

a)  in  Baievn  die  Zoll-  und  Haüamter  in  jenep'Oti 
ten,  wo  dergIeichen  bestehen:  iivOrten,  wo  dergleichëri 
nicht  bestehen:  in  den  sieben  alteren  Kreisen  die  District s- 
Polizcibehorden , namlich  Landgétîchte,  Herrsèhaftsge- 
richte  und  Magistrate,  welche  den  Kpeis  - Regternngen 
unmittelbar  untergeordnet  sind,  und  lin  Rhcinkreise  die 
Bürgermeister  und  deren  Adjiinkten  ^ 

b)  in  Wurtemberg,  ausser  den  2Îoll-  und  HèlUnn- 

tern,  die  Oberîimter.  . . " ' 1 -, 

§.5.  .Oie  zustandige  Reborde  priift  die  iîjchtig- 
fawl;der  Ânroeldung',  und:  -ew«  ;pçt . ïfroduzenleui  und 
Fabrikanten  nacli  der  iltr  beiwonnenden  Kenntius^  Yon 
dem  Stande  . un^,  Gewerbe,,.des...y.ej;senders  v vpîn  de* 
Beschaflënheit  seiner  Erzeugnisse,  und  von  dem  .Um- 
fange  und  Bjçtriebe  der  Produktion  und  Fabrication 
desselben,  mit  sorgfaltigér  Benutziing  aller  ihf:aus.ihK 
rem  Amtsverhalinjss  zu  Gehiot  stehenden  Hülfsmittel; 
bei  Versendungen  aus  der  zyveiien  ; Éland  aber,  nach 
den  über . den  Prsprung  dqf  Gegqnstande  beizubrin- 
genden  Beweisen.  - tvM 

Entstehen.  bei  der  Priifung  Zweifel  iiber  die  Glau}j- 
wyrdigkelt  der  beigebrachtep  Bëscheinigjjngen,  qd.er 
in  Bezug  auf  IdenUtat  und  .IQnprung'der  Wqar,qn;.;ad 
sind,  um  dieselben  zu  heben, "drei  Sachverstandîge  bei- 
zuziehen,  von  deren  Urtheil  die  Entscheidung  abhangt. 

Bis  diese  erfolgt  ist,  unterbleibt  die  Absendung. 

Findet  die  Behorde  bei  JPrüfqng  der  Anmeldung 
ni  dits  zu  erinnern;  so  fertig^  sie  die  [Bescheinigutig 
aus,  und  mit  derselben  erfplgt.  der  Transport  der  Ge- 
genstande  zum  bestimmten  Ausgangsamte. 

§.6.  Der  >Vaarenfûhrer  übergiebt  dem  Ausgangs- 
amte  das  bescheinigte  Zertifikat,  das  Amt  revidirt  nach 
Bemselben  dje  Waaren,  bescheinigt,  wenn  sich  dabei 
nichts  zu  erinnern  findet , den  Revisionsbefund , unter  > 
Anwendung  der  tarifmassigen  Massstabe,  faits  die  An- 
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1832  meldnng  auf  dern  Zertificate  solche  nicht  schon  über - 
einstimmend  mit  dem  Revisionsbefund  enlhalt,  bestimmt 
/ darauf  die  Dauer  seiner  Güitigkeit  fur  das  vertragma- 
sîge  Eingangsamt,  nach  Massgabe  der  Enlfernung  zwi- 
schen  beiden  Orten,  der  Beschafl'enbeit  der  Ladung, 
der  Transportroittel  und  des  Weges,  und  unter  Rück- 
sicht  auf  Jahreszeit,  Witterung  und  andere  auf den  Trans- 
port etwa  einwirkende  Ursachen  ; selzt  die  Gegenstande, 
sovveit  sie  verschlussfahig  sind , unter  Verscbluss,  oder 
beschreibt  dieselben  andernfalls  speciell  auf  dein  Zer- 
tifikate, bescheiniget  die  ertolgte  Ausfuhr,  nacb  dabei 
genomraener  Ueberzeugung,  auf  demselben,  und  giebt 
das  solchergestalt  bescheinigte  ZerlUikat  nach  dessen 
Eintragung  in  ein  zu  führcndes  Zertitikat- Register 
dem  Waarenführer  zum  weitercn  Ausweis  bei  dem  Ein» 
gangsamte  zurück. 

§.7.  Hat  eine  zu  den  in  Rede  stehenden  Abferti- 
gu/igen  befugte  und  mit  Verschlussmitteln  versehene 
Zoll-  und  Steuerbehorde  am  Versendungsorte  oder  in  * 
der  Nâhe  desselifen  ihren  Sitz;  so  kann  irtrt  der  Prii- 
funfg  der  Anmeidiing  zugieich  die  specielle  Révision  dep 
Gegenstande  verbunden,  und  solche  auf  dtem  Zertifikate, 
beschèinigt  wérdeti.  : • ' ' V'  . 

Gegenstande,  die' nîcHt  verschlussfahig  sind,  wer- 
den  auf  dem  Zertifikate  nach  Gattung,  Art  und  Menge 
speziell  bezeichnet,  verscfilussfahige  aber  kolliweise  un- 
ter sichcrn  Verschluss  genommen. 

Bei  dem  Ausgangsamte  bedarf  es  dann  nur  der 
Rekognizion  des  Verschlusses.  und  wenn  dabei  nichts 
zu  erinnern  ist,  konnen  die  verschlossenen  Gegenstande 
, dort,  ohne  nochmalige  Spezial- Révision,  gegen  Bei 
scheinigung  des  Ausgangsauf  dem  Zertifikate  zum  , 
Wiedereingange  in  das  andere  Vereinsgebiet  über  das 
bestimmte  vertragmiissige  Eingangsamt,  wie  im  vo'rher- 
gehenden  §.  vorgeschrieben , abgelassen  werden. 

Der  zur  Sicherung  angelegte  Verschiuss  kann  dein- 
nach  gegenseitig  erst  von  derjenigen  Behorde,  voti 
welcher  die  lezte  definitive  Behandlung  vdrzùnehmen  ist, 
abgenommen  werden.  « • * ’ ' ’ > • 

§.8.  Im  Eingangsamte  werden  die  Gegenstande 
angemcidet,  das  Zertifikat  wird  abgegeben,  jene  wer- 
den , soweit  sie  zum  Verbleiben  im  Lande  bestial  mt 
sind,  nach  dem  abgegebenen  Zertifikate  revidirt,  und 
nach  richtigein  Befund , gegen  Erlegung  der  vertrag- 
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tnassigen  Abgabcn,  soweil  dergleichen  vorbehalten  sind,  1832 
in  freien  Verkehr  gesetzt.  Auf  Verlangen  der  Waa- 
renfiihrer  (Transporlanten)  konnen  Gegenstande,  weiche 
bei  den  fiir  diesen  Verkehr  vertragmiissig  bestimmten 
Aemtern  eingelien,  auch  auf  Uauptamter  mit  Nicder- 
lagsrecht  ( llallainter  ) zur  ddinitiven  Eingangs-Ab- 
fertigung  auf  Begleitscheine  (ZoUpiisse)  abgefertigt 
werden. 

Ilierzu  ist  in  Baiern  und  Wurtemberg  jedoch  er- 
forderlich , dass  die  Waaren  fur  jeden  Haliort  mit  ge- 
trennten  Ursprungs-Zeugnissen  begleitet  und  diese  Zer- 
tiiikate  nicht  auf  Empfünger  an  mehreren  Hallorten  ge- 
riubtet  werden.  ~ 

Die  Orte,  wo  resp.  Hallamter  und  Ober-Zoll  und 
Hallamfer  besteheo , sind  : 

A.  in  Baiern:  Würzburg,  Lengfurt,  Miltenberg, 

Aschaffenburg,  Lohr,  Kitzingen,  Marktstett,  Markt- 
breit,  Schweinfyrt,  Bamberg,  Hof,  Baireuth,  Wunsie- 
del,  Regensburg,  Amberg,  Ingolstadt,  Straubing,  Pas- 
sau, Dcggendorf,  München,  Reichenhall,  Landshut, 
Augsburg,  Lindau,  Kempten,  Kaufbeuern,  Memmin- 
gen,  Lauingen,  Donauworth,  Niirnberg,  Dinkelsbühl, 
Anspach,  Schwabach,  Fiirlh,  Ertangen,  Nordlingen, 
Frankenthaf,  Rfieinschanze  bei  Mannheim,  Speyer,  Lan- 
dau, Zweibrücken  , St.  Ingbert  ùnd  Kaiserslautern  ; ' 

B.  in  IViirtemberg : Friedrichshpfen , Ravensburg,'' 
Biberach,  Ulni,  Isnÿ , Tuttlingen,  Çalw,  Reutlingen, 
Tiibingen , " Heilbronn , Cannstadt,  Stuttgart,  Mer- 
gentheim.  ' ‘ 

Sind  die  eingehenden  Gegenstande  zur  Durchfuhr 
bestimint,  so  findet,  Falle  eines  begriindeten  Verdachts 
ausgcnommen,  Fine' Révision  mittelst  Eroffnung  der 
Kolli  in  dor  Regel  nicht  Statt,  sondèrn  die  Waar'en 
werden  unter  dem  namlichcn  Verschluss,  mit  welchein 
sic  angelangf  sind,  insofern  derselbe  unverletzt  und 
vollig  sichernd  befunden  wird,  mit  Begleitscheinen^Zolk 
passen)  auf  dasjenige  Hauptamt  (Zoli-  oder  llailanU) 
abgefertigt,  an  dessen  Einhaltung  der  Durchgang  ge- 
knüpft  ist  ' y > •( 

Die  Gegenstande  werden  in  das  Zertificat  - Régi-;  ■ 
ster  (S. 6)  eingctragen  und  die  Eintragnng  wird  mit; 
dem  Zerlificate  belegt.  / ' 

§.9.  Der  nach  Art.  4 des  Vertrags  und  dem  §•  I 
dieser  Bekanntmuchung  erforderlicbe  Nacbweis , dass 


. \ 
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1832  bus  dem  prcussisch-hcssischen  Vereinsgebîete  nach 

Baiern  und  Würtemberg  übergehende  Scnafwolie  vott 
Fabrikanten  in  den  letztern  Staaten,  mit  der  Bestim- 
mung  fiir  ihr  Gewerbe,  angekauft  sey,  soi)  in  folgen- 
der  Weise  geführt  werden. 

1.  Der  Waarenfiibrer,  welcher  Schafwolle  nach 
Baiern  oder  Würtemberg  ausfuhrt,  ist  verbunden,  dem 
Ausgangsamte,  ausser  dem  Ursprungszeugnisse , eine 
besondere  schriftliche  Deklaration  zu  übergeben,  welche 
enthaltèn  muss:  ‘ 

a.  die  Menge  der  Wolle, 

b.  die  Zahl  und  Zeichen  der  Kolli;  • * i 

c.  den  iSairçen,  den  Wohnort  und  das  Gewerbe 
des  Empfangefs.  " *" 

2.  Er  muss  für  den  Betrag  des  ÀusgangszoIIes  Si- 

cherheit  stellen,  entwedër  durch  baare  {Caution  oder 
Bürgschàft.  ‘ j , . I ■ i 

Die  Art  der  Siçherheitsleistung  wird  auf  der  Dekla- 
ration bemerkt.  ’ . 

3.  Die  Deklaration  wird  hiernachst,  nachdem  noch 
der  A-usgang  der  Wollé  darauf  bescheinîgt  worden, 
dem  Waarenfdhrer  behandigt. 

4.  Bei  dem  Eingangsamte  in  andern  Staate 

wird  ,der  Eiogang  ebenfalls  auf  der  Deklaration  be- 
scheinjgt.  . , . ' ...  ... 

5.  Sodann  wird  von  derjenigen  Behorde  im  Bestim- 
mungsorte,  welche  die  Ursprungs  - Zertifikate  auszu- 
fertigen  hat,  oder  von  der  demselben  zunachst  befind- 
lichen,  auf  der  Deklaration  attestirt: 

dass  die  in  derselben  naber  bezeichnete  Wolle  rich- 
tig  angekommen  und  in  den  Besitz  des  gcnannten 
Fabrikanten,  welcher  solche  für  sein  Gewerbe  ange-  • 
kauft  habe,  übergegapgen  sey.,  . , , 

6.  Die  nunmehr  voliig  bescheinigte  Deklaration  wird  ' 

an  das  Ausgangsamt  in  dem  andern  Staate  zuriickge- 
sendet,  worauf  die  daaelbst  geleistete  Sicherheit  auf- 
gehoben  wird.  ■ , • 

§.10.  Der  Verkehr  mit  inliindischen  Erzeugnissen 
und  Fabrikaten  zwischen  den  Vereinsdtaaten  durch  die 
fahrenden  Posten,  ist  ebenfalls  an  Begleitung  mit  den 
vorgeschriebenen  Zertifikaten  gebunden.  Versendun- 
gen  von  solchen  Gegenstanden  aus  einem  Staat  in  deu 
andern  konnen  nur  von  solchen  Orten  aus  erfolgen. 
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«St  , ,, 

wo  ein  zur  Abfertigung  berechtigtes  Amt  (§.7)  seinen  1882 
Sitz  bat.  ' 

Die  Waare  wird  von  diesem  Amte,  naeh  gesche- 
hener  Révision,  unter  Verschluss  geselzt,  und  mit  dem 
bescheinigten  und  auf  den  Bestimmungsort  in  dem 
andern  Vereins-  Staat  gerichteten  Zerlifikat,  welches 
dem  Poststücke  offen  beizulegen  ist,  auf-diePest  be- 
fordert.  Auf  der  letzten  Station,  wo  eine  solcbeEin- 
richtung  besteht,  wird  der  Ausgang,  der  an  Eiohai- 
tung  eines  vertragmassigen  Ausgangg-,und  Eiwgangsor- 
tes  nicht  gebunden  ist,  auf  dem  ZertifikatU  beschei- 
nigt,  und  das  Poststück  mit  dem  Zertitikatedeifl,  dem 
Bestimmungsorte  zunachst  befindlichen  Zoll-  oder  Steuer- 
(oder  Hallamte)  zur  Révision  gesteilt,  welches  damit, 

wie  §.  8 vorgeschrieben  ist,  verfahrt.  “ 

§,11;  Die  Ausstellung  der  Ursprungs^Zeugnisse 
und  was  darauf  Bezug  liât,  soit,  mit - alleiniger  Aus- 
nahme  der  im  §.5  vorgeschriebenen  Beizichung  dreier 
Sachverstandigen , weiche  in  diesem  Falle  auf  die  lan- 
desüblichen  Tagegelder  oder  Gebühren  Ansprucb  ha- 
ben,  ohne  Entrichtung  von  Taxen  und  Sporteln  Statt 
finden.  . ■>  -«dp -tftflMP 
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Traité  entre  les  Etats-unis  de  VAmé- 
ique  Septentrionale  et  une  bande  de 
la  tribu  indienne  des  Wyandots, 
signé  le  19-  Janvier  1832  et  ratifié 
par  le  président  des  Etats -unis  le 
. 1 6-  Avril  1832; 

1 , • ' 4 * * * T . , ' i 

(Acts  passed  at  the  first  session  of  the  22  Congress  of 
the  United  States.  Washington,  1832.  Appendix  p.60.) 

* •»»  -j  *»M  '* 

Articles  of  Agreetnent  and  Convention,  mode  and 
concluded  at  M'Cutcheonsville , Crdtvford  County » 
Ohio , on  the  iÿth  day  of  January , 1832,  by  and 
between  James  B.  Gardiner,  speviaUy  appointed 
Commissioner  on  the  part  of  The  United  Statest 
and  tiw  Chie} s , Headmen  and  PVarriors  of  the 
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1832  Band  of  fVynndots , residing  at  the  Big  Spring, 
in  said  Courity  oj  (Jrawjord , and  otvriing  a ré- 
servation oj  16,000  acres  at  that  Place. 

Whereas  the  said  Band  of  Wyandots  hâve  become 
fully  convinced  that,  whiist  they  remain  in  their  présent 
situation  in  the  State  of  Ohio,  in  the  vicinity  of  a 
white  Population,  which  is  continually  increasing  and 
crowding  around  them,,they  cannot  prosper  and  be 
happy,  and  the  morals  of  many  of  tneir  People  will 
be  daily  becoming  more  and  more  vitiated  — and  un- 
derstanding  that  the  Government  of  The  United  States 
is  willing  to  purchase  the  réservation  of  land  on  which 
they  résidé,  and  for  that  purpose  hâve  deputed  the 
said  James  B.  Gardiner  as  spécial  commissioner  to  treat 
for  a cession  of  the  same:  — Therefore,  to  efl’ect  the 
aforesaid  objecta,  the  said  Chiefs,  Headmen,  and 
Warriors,  and  the  said  James  B.  Gardiner,  hâve  this 
day  entered  into  and  agreed  upon  the  following  Articles 
of  Convention:  -,  -j  » ■:»  ....  , . 

Art.  I.  The  band  of  Wyandots  residing  at  the 
Big  Spring  in  the  County  of  Crawford,  and  State  of 
Ohio,  do  hereby  for  ever  cede  and  relinquish  to  The 
United  States  the  réservation  of  16,000  acres  of  land, 
granted  to  them  by  the  2nd  Article  of  the  Treaty 
inade  at  St.  Mary’s  on  the  17lh  day  of  Septembre,  1818, 
which  grant  is  in  the  following  words,  to  wit:  “There 
shall  be  reserved-  for  the  use  of  the  Wyandots  residing 
at  Solomon’s  Town  and  on  Blanchard's  Fork,  16,000 
acres  of  land,  to  be  laid  off  in  a square  from,  on  the 
head  of  Blanchard’s  Fork,  the  centre  of  which  shall 
be  at  the  Big  Spring,  on  the  road  leading  from  Up- 
per  Sandusky  to  Fort  Fïndlay.” 

II.  The  United  States  stip.ulate  with  the  said  Band 
of  Wyandots  that,  as  soon  as  practicable  after  the  Ra- 
tification of  this  Treaty,  the  aforesaid  tract  of  16,000 
acres  shall  be  surveyed  into  sections,  and  put  into 
market,  and  sold  in  tire  ordinary  manner  of  seiling  the 
public  lands  of  The  United  States  ; and  when  the  same 
shall  be  sold,  or  as  soon  as  any  part  thereof  shall  be 
disposed  of,  (be  the  price  received  therefor  more  or 
less)  there  shall  be  paid  to  the  Chiefs,  Headmen,  and 
Warriors,  «igning  this  Treaty,  for  the  benefit  of  ail 
of  the  said  Bana  of  Wyandots,  the  suin  of  1 dollar 
and  25  cents  per  acre  for  each  and  everyacreso  sold 
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or  for  sale.  The  said  price  shall  be  paid  in  silver,  and  1832 
in  the  current  coin  of  The  United  States. 

III.  For  the  improvements  now  made  upon  the 
said  réservation,  The  United  States  agréé  to  pay  a 
fair  valuation  in  money,  according  to  the  appraisement 
of  Joseph  M'Cutcheon,  Esq.  (or  such  Person  as  the 
Secretary  of  War  may  député  for  that  purpose.)  and 
an  Appraiser  to  be  chosen  by  the  said  Band  of  Wyan-  , 
dots.  And  in  case  the  said  Appraisers  shall  not  be 
able  to  agréé  upon  any  of  their  valuations,  theÿ  shall 
cali  to  their  assistance  sonaè  competent  Citigen  of  the 
County -of  Crawford.  • 

TV'.  There  shall  be  reserved  for  Roe-nu-nass,  one 
of  tbe  oldest  Chiefs  of  said  Band,  one  half  section,  to 
contain  320  acres,  and  to  include  the  improvements 
where  he  now  lives.  • 

V.  It  is  expressly  understood  between  the  présent 
Contfacting  Parties,  that  the  said  Band  of  Wyan- 
dots  may,  as  thtey  think  proper,  remove  to  Ca- 
nada, or  to  the  River  Quron  in  Michigan,  where  they 
own  a réservation  of  laffd,  or  to  any  place  they  may 
obtain  a right  or  privilège  from  other  Indians  to  go. 

VI.  *)  It  was  expressly  agreed  before  the  signing 

of  thift  Treaty,  that  that  part  of  the  5th  Article  rela- 
ting  to  the  garantrng  to  the  said  Band  of  Wyandots, 
lands,  West  of  the  Mississippi,  and  every  other  Article 
in  retatipn  thereto  is  wholly  nu|l  and  void,  and  of  no 
effeçt.  ~ ; 

, VII.  Inasmuch  as  the  Band  of  Wyandots,  herein 
treatîng,  hâve  separated  themselves  from  the  Wyandots 
at  Upper  Sandusky  and,  on  tfae  Sandusky  Plains,  they 
ask  of  the  General  Government  that  there  may  be 
a spécial  Sub-agent  and  Protector  appointer!  for  them 
whilst  they  remain  in  the  State  of  Ohio;  and  they  re- 
spectfully  recommend  Joseph  M‘Cutcheon,  Esq.  of  the 
County  of  Crawford , as  a fit  and  proper  Person  to 
act  in.  such  capacity,  and  that  he  may  hâve  the  power 
to  employ  such  Interpréter  as  he  may  think  proper  in 
his  intercourse  with  said  Band.  * 

• The  aforesaid  Articles  of  Agreement  shall  be  mu- 
tually  binding  upon  the  présent  Contracting  Parties, 

*)  After  signing,  it  was  mutually  agtecd  to  expunge  tliis  Article. 
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1832  when  ralified  by  the  President  of  The  United  States, 
by  and  with  the  consent  of  the  Senate  tbereof.  !i  n. 
t.in  • -i  . (L,  S.)  J.  B.  Gaudi^er. 

. * • - (Marks  of  8 Indians.) 

John  D.  Brown. 

: lu.-:.'.  Acex.  .Clarke.  • A,,.*..!, 

Done  in  presence  of,  etc.  etc.  etc."  "■ 

!’  Exportation. 

In  the  first  Draft  of  this  Treaty  ,•  provision  was 
made  for  thé  removal  of  the  Band  west  of  the  Missis- 
sippi, but  they  refused  to  accept  of  a grant  of  land, 
or  to  remove  there,  and  the  Articles  having  relation 
thereto  were  accordingly  omitted.  It  .was  therefore 
necessary  to  omit  the  6th  Arti.de;  and  çircomstapces 
did  not  admit  of  time  to  remodel  and  copy  the  whole 
Treaty. 

(L.  S.)  .....  J.  B, 

' > v.s  vi ot:i  ! :j.  , Spécial  Çommissioner,  etc. 

îSI  • 1 •’  ••  • : I . )r  *jil I oi 
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Tiyaiïè  entre  les  Etats-unis  de  l' A 
ri <gue  septentrionale  et  la  tribu  in * 
di enflé  dès  Creéks,  signé  à Washing- 
ton le  24.  Mars  ,1832  et  ratifié^  par  le 
président  des  États -unis  le  4.  Avril 

:1832* 


/ il  * h 

kîfl  vt. u» 
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(Acts  passed  at  the  first  session  of  the  22  Congress  of 
the  United  States.  Washington,  1832.  Appendit  p.39.) 

Articles  o fa  Treaty  made  at  the  City  of  Tfrasjung- 


s of  IrMii. — 

! Art.  L*  The  Creek  Tribe  of  Indians  cede  to  The 
United  States  ali  their  land,  East  of  the  Mississippi 


River. 


U.  The  United  States  engage  to  survey  the  said 
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land,  as  sbon  as  the  sanie  can  be  conveniently  done,  1832 
after  the  Ratification  of  this  Trealy , and  wnen  the 
same  is  surveyed  to  allow  9R  principal  Chîefs  of  the 
Creek  Tribe  to  select  l section  each , and  every  other 
Head  of  a Creek  family  to  select  one  half  section  each, 
which  tracts  shall  be  reserved  from  sale  for  their  use 
for  the  term  of  5 years,  unless  sooner  disposed  of  by 
them.  A Census  of  these  Persons  shall  be  taken  under 
the  direction  of  the  President,  and  the  sélections  shall 
be  made  so  as  to  include  the  improvements  of  eàch 
Person  within  his  sélection,  if  the  same  can.  be  so 
made;  and  if  not,  then  ail  the  Persons  belonging  to 
the  same  Town,  entitled  to  sélections,  and  who  cannot 
make  the  same,  so  as  to  include  their  improvements, 
shall  take  them  in  one  body  in  a proper  form.  And 
20  sélections  shall  be  selected,  under  the  direction  of 
the  President  for  the  orphan  children  of  the  Creeks, 
and  dividcd  and  retained,  or  sold  for  their  benefit,  as 
the  President  may  direct.  Provided,  however,  that 
no  sélections  or  locations  under  this  Treaty  shall  be  so 
made  as  to  include  the  agcncy  reserve. 

lit.  These  tracts  may  be  conveyed  by  the  Per- 
sons selecling  the  same,  to  any  other  Persons  for  a 
fair  considération,  in  such  mariner  as  the  President 
may  direct.  The  contract  shall  be  certified  by  some 
Person  appointed  for  that  purpose  by  the  president, 
but  shall  not  be  valid  till  the  President  approves  the 
same.  ' A tille  shall  be  given  by  The  United  States 
on  the  completion  of  the  payment. 

IV.  At  the  end  of  5 years,  ail  the  Creeks  entitled 

to  these  sélections,  and  desirous  of  remaining,  shall 
receive  patents  therefor  in  fee  simple,  from  the  United 
States.  _ ^ 

V.  Ail  intruders  upon  the  Country  hereby  cedcd 
shall  be  removed  therefrom,  in  the  same  manner  as 
intruders  may  be  removed  by  Law  from  other  Public. 
Land,  until  the  Country  is  surveyed,  and  the  sélections 
made;  excepting  however,  from  this  provision,  those 
white  Persons  who  hâve  made  their  own  improvements, 
and  not  expelled  the  Creeks  from  theirs.  Such  Persons 
may  remain  till  their  crojts  are  gathered.  After  the 
Country  is  surveyed  and  the  sélections  made,  this 
Article  shall  not  operate  upon  that  part  of  it  not  in- 
clnded  in  such  sélections.  But  intruders  shall , in  the 
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1832  manner  before  described , be  removed  from  these  sélec- 
tions for  {Jie  terro  of  5 years,  from  the  Ratification 
of  this  Treaty,  or  until  the  same  are  conveyed  to 
white  Persons. 

VL  29  sections  in  addition  to  the  foregoing  roay 
be  located,  and  patents  for  the  same  sliall  tben  issue 
to  those  Persons,  being  Creeks,  to  whom  the  same 
may  be  assigned  by  the  Crpek  Tribe.  But  whenever 
the  grantees  of  these  traces  possess  improvements,  such 
tracts  shall  be  so  located  as  to  include  the  improve- 
ments,  and  as  near  as  may  be  in  the  centre.  And 
there  shall  also  be  grantea  by  patent  to  Benjamin 
Marshall , one  section  of  land , to  include  his  improve- 
ments on  the  Chatahooche  River,  to  be  bounded  for 
1 mile  in  a direct  line  along  the  said  River,  and  to 
irun  back  for  quantity.  There  shall  also  be  granted 
to  Joseph  Bruner,  a colored  inan,  one  half  section  of 
land,  for  his  services  as  an  Interpréter. 

VH.  Ail  the  locations  authorised  by  this  Treaty, 
with  the  exception  of  that  of  Benjamin  Marshall,  shall 
be  made  in  eonformity  with  the  fines  of  the  surveys, 
and  the  Creeks  relinquish  ali  daim  for  improvements. 

VIII.  An  additional  annuity  of  12,000  dollars  shall 
be  paid  to  the  Creeks  for  the  terni  of  5 years,  and 
thereafter  the  said  annuity  shall  be  reduced  to  10,000 
dollars,  and  shall  be  paid  for  the  term  of  15  years. 
Ail  the  annuities  due  to  the  Creeks  shall  be  paid  in 
such  manner  as  the  Tribe  may  direct. 

IX.  For  the  purpose  of  paying  certain  dcbts  due 
by  the  Creeks,  and  to  relieve  them  in  their  présent 
distressed  condition,  the  sum  of  100,000  dollars  shall 
be  paid  to  the  Creek  Tribe,  as  soorv  as  may  be  aller 
the  Ratification  hereof,  to  be  applied  to  the  payment 
of  their  just  debts,  and  then  to  their  own  relief,  and 
to  be  distributed  as  they  may  direct,  and  which  shall 

..  be  in  full  considération  of  ail  improvements.  

X.  The  sum  of  16,000  dollars  shall  be  allowed  as 
a compensation  to  the  Délégation  sent  to  this  place, 
and  for  the  payment  of  their  expenses,  and  of  the 
daims  against  them.  • 

XI.  The  following  daims  shall  be  paid  by  Thé 
United  States. 

For  ferries,  bridges  and  causeways,  3,000  dollars, 
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provided  that  the  sanie  shall  become  the  property  of  1832 
The  United  States.  »-■{  * 

For  the  payaient  of  certain  judgments  obtained 
against  the  Cliiefs,  8.570  dollars. 

For  losses  for  which  they  suppose  The  United 
States  responsible,  7,710  dollars. 

••  For  the  payment  of  improvements  nnder  the  Trealy 
of  1826,  1,000  dollars. 

The  3 following  annuities  shall  be  paid  for  life. 

To  Tuske-hew-haw-Cusetaw,  200  dollars.  , 

To  the  Blind  Ucliu  Ring,  100  dollars. 

To  Neah  Mico,  100  dollars. 

= . There  shall  be  paid  the  sum  of  15  dollars  for 
each  Person  who  has  emigrated  without  expense  to 
The  United  States,  but  the  whoie  sum  allowed  under 
this  provision  shall  not  exceed  1,400  dollars. 

• There  shall  be  divided  among  the  Persons  who 
suflered  in  conséquence  of  being  prevented  from  emi- 
grating,  3,000  dollars. 

The  land  hereby  ceded  shall  remain  as  a fund 
from  which  ail  the  foregoing  payments  except  those  in 
the  9th  and  lOth  Articles  shall  be  paid. 

XII.  The  United  States  are  desirous  that  the 
Creeks  should  remove  to  the  Country  west  of  the  Mis- 
sissippi, and  join  their  Countrymen  there;  and  for  this 
purpose  it  is  agreed,  that  as  f’ast  as  the  Creeks  are 
prepared  to  emigraie , they  shall  * be  removed  at  the 
expense  of  The  United  States,  and  shall  receive  sub- 
sistence  while  upon  the  journey,  and  for  1 year  after 
their  arrivai  at  their  new  homes.  Provided,  however,  . . 
that  this  Article  shall  not  be  construed  so  as  to  compel 
any  Creek  Indian  to  emigrate,  but  they  shall  be  free 

to  go  or  stay,  as  they  please. 

XIII.  There  shall  also  be  given  to  each  emigrating 
Warrior,  a rifle,  moulds,  wiper  and  ammunition,  and 
to  each  family  one  blanket.  3,000  dollars,  to  be  ex- 
pended  as  the  President  raay  direct,  shall  be  allowed 
for  the  term  of  20  years  for  téaching  their  children. 

As  soon  as  lialf  their  People  emigrate,  one  blacksmith 
shall  be  allowed  them,  and  another  when  two-thirds 
emigrate,  together  with  l ton  of  iron  and  2 cwt.  of 
steel  annually,  for  each  blacksmith.  These  blacksmiths 
shall  be  supported  for  20  years. 

XIV.  The  Creek  Country  west  of  the  Mississippi 
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1832  shall  be  solemnly  goaranteed  to  the  Crcek  Indians,  nor 
shall  any  State  or  Territory  cver  bave  a right  to  pass 
Laws  for  the  governinent  of  such  Indians,  but  lhey. 
shall  be  allowcd  to  govern  themselves,  so  far  as  may 
be  compatible  with  the  general  jurisdiction  which  Con- 
gress  may  think  proper  to  exercise  over  them.  And 
The  United.  States  will  also  defend  them  from  the 
unjust  hostilities  of  other  Indians,  hnd  will  also,  as 
soon  as  the  Boundaries  of  the  Creek  Country  west  of 
the  Mississippi  are  ascertained,  cause  a patent  or  grant 
to  be  executcd  to  the  Creek  Tribe;  agrceably  to  the 
third  Section  of  the  Act  of  Congress  of  2nd  May,  1830, 
entitled  “An  Act  to  provide  for  an  Exchange  of  Lands 
with  the  Indians  residing  in  any  of  the  States,  or  Ter- 
ritoires, and  for  their  removal  west  of  tbe  Mississippi.” 

XV.  This  Treaty  shall  be  obligatory  on  the  Con- 
tracting  Parties,  as  soon  as  the  same  shall  be  ratified 
by  The  United  States. 

In  testimony  whereof  the  said  Lewis  Cass,  and 
the  Undersigned  Chiefs  of  the  said  Tribe,  hâve  hereunto 
set  their  hands,  at  the  City  of  Washington,  this  24th 
day  of  March,  a.  d.  1832.  - 

Lewis  Cass. 

[Marks  of  6 Indians.] 

Benjamin  Marshall. 

In  the  presence  of,  etc.  etc.  etc. 


10. 

* • Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britan- 
nique, déclarant  le  port  de  Louis 
dans  Ifs  le  de  Maurice  port  franc. 
En  date  du  2-  Mai  1832» 

(Publication  officielle.) 

At  the  Court  at  St.  James’s  the  2d  day  of  May,  1832. 

Présent,  the  King’s  most  Excellent  Majesty  in 

Council. 

Whereas  by  an  Act,  passed  in  the  6th  year  of  the 
Reign  of  His  late  Majesty  King  George  the  Fourth, 
intituled  “An  act  to  regulate  the  trade  of  the  British 
• Possessions  Abroad”,  it  is,  amongst  other  things,  en- 
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acted,  that  certain  Ports , “paftlcularly  men-  1832 

tioned,  in  the  Island  of  Jainaica,  and  in  tlie  Provinces 
of  Nova  Scotia,  Canada,  and  Nev  Brunswick,  and  in 
the  Island  ' of  Barba  do  es , shàll  be’  Pree  Warehousing 
Ports  for  the  purposes  of  the,  said  Apt;  and  it  is  fur- 
ther  enacted,  that  it  shall  be  lawful  for  His  Majesty 
iifCbuncil,  frorri  time  tô  time,  tb  appoint  anÿ  Portin 
His  Majesty’s  Possessions  in'  America,  to  be  a Frce 
Warehousing  Port  for  the  purposes  of  the  said  Act^ 
and  tHat  -every  such  Port,  sol  appointed  by  His^  Ma- 
jesty, shall ’hèl  a Free  Warehousing  Port  under  the 
said  Act,  as  i£ -appointed  by  the  saine,  in  as  fuit  and 
ample ’a  manner  in  ail  resprects  as  any  of  the  Ports 
thereinbefore  menlioned  are  Free  Warehousing  Ports 
appointed  by  the  said  Act;  and  it  is  thereby  further 
enacted,  that  ail  goods,  wares,  and  merchandize,  which 
shall  be  irnported  into  or  exported  from  the  Island  of 
Mauritius,  from  or  to  any  place  whatever  other  thon 
The  United  Kingdoin  of  Great  Britain  and  Irelaod, 
shall,  upon  such  importation  or  exportation  respecti- 
Viely , be  liable  to  the  payment  of  the  same  Du  lies, 
and  shall  be  subject  to  the  same  régulations,  so  far 
as  any  such  régulations  can  or  may  be  applied,  as 
the  like  goods,  wares,  and  merchandize  would  be  liable 
to  the  payment  of,  or  would  be  subject  to,  upon  impor- 
tation or  exportation  into  or  from  any  of  His  Majesty’s 
Islands  in  the  West  Indies.  , 

And  whereas  His  Majesty  doth  deem  it  expédient, 
that  Port  Louis,  in  the  Island  of  Mauritius,  should 
be  appointed  a Free  Warehousing  Port  for  the  pür- 
poses  of  the  said  Act,  His  Majesty  doth  therefore,  by 
and  with  the  advice  of  His  Privy  Council,  andin  puc- 
suance  and  exorcise  of  the  powers  in  him  vested,  in 
and  by  the  said  Act  of  Parlement,  order  and  appoint, 
that  Port  Louis,  in  the  Island  of  Mauritius,  shall 
be  a Free  Warehousing  Port  for  the  purposes  of  the 
said  Act. 

‘;o  And  the  Right  Honourable  the  Lords  Commissio- 
ners  of  His  Majesty’s  Treasury,  and  the  Right  Ho- 
nourable Viscount  Goderîch , one  of  His  Majesty’  Prin- 
cipal Secretaries  of  State,  are  to  give  the  necess.ary 
directions  herein  as  to  them  may  respectively  appertain. 

1 * ■ K: ’ * " Wm,  L.  Bathurs’L 
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; 11.  "'V1 

Traité  entre  les  Etats-unis  de  V Amé- 
rique septentrionale  et  la  nation  in- 
dienne des  Senii noies , en  date  du. . 
, 9-  Mai  1832. 


(Acts  pâssed  at  the  first  session  of  the  23  Congteis 
. , of  United  States.  ‘ Appendix.  p.  35.) 

î'M  The  Seminole  Indians,  regardiug  with  just  respect, 
the  solicitude  manifested  by  the  President  of  the  Uni- 
ted States  for  the  improvernent  of  their  condition,  by 
recommanding  a removal  to  a country  more  suitabke 
to  their  habits  and  wants  than  the  one  they  at  présent 
occupy  in  the  Territory  of  Florida,  are  willing  thîrt 
4heir  «onfidential  chiefs,  Jumper,  Fuch-a-Ius-ti-had-jd, 
Charley  Emartla,  Coi-had-jo,  Hoiati-Emartla,  Ya-hà- 
hadjo  , Sam  Jonesy  accompanied  by  their  agent  Major 
Phagan,  and  their  faithful  Interpréter  Abraham,  should 
bc  sent  at  the  expense  of  The  United  States  as  early 
as  convenient  to  examine  the  country  assigned  to  the 
' Creeks  west  of  the  Mississippi  river,  and  shonld  they 
be  satisfied  with  the  character  of  that  country,  and 
of  the  favorable  disposition  of  the  Creeks  to  reunite 
with  the  Seminoles  as  one  people,  the  articles  of  the 
èOmpact  and  agreement,  herein  stipulated  at  Payne’s 
landing  on  the  Ocklewaha  river,  tins  ninth  day  of 
May,  one  thousand  eight  hundred  and  thrrtytwo,  be~ 
tween  James  Gadsden,  for  and  in  behalf  of  the  Go- 
vernment of  The  United  States,'  and  the  undcrsigned 
chiefs  and  head-men  for  and  in  behalf  of  the  Seminole 
Indians,  shall  be  binding  on  the  respective  parties.  * 
Art.  I.  The  Seminole  Indians  relinquish  to  The 
United  States,  ail  claim  to  the  land  they  at  présent 
occupy  in  the  Territory  of  Florida,  and  agréé  to  cmi- 
grate  to  the  country  assigned  to  the  Creeks,  west  of 
the  Mississippi  river;  it  being  undcrstood  that  an  ad- 
ditional  extent  of  territory,  proportioned  to  their  num- 
bers,  will  be  added  to  the  Creek  country,  and  that 
the  Seminoles  will  be  received  as  a constituent  part  of 
the  Creek  nation,'  and  be  re-admitted  to  ail  the  privi- 
lèges as  a member  of  the  same. 
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f.  y./UL  For  and  în  consideratioh  df  the  relinquishment  ]gS2 
o f claim  in  the  firat  article  of  this  agreernent,  and  in 
full  compensation  for.  dl. the  improvecnents,  which  may 
hâve  be en  made  on  the  lands  hereby  ceded;  The  Uni- 
ted States  stipulâtes  tô  pay  to  the  Seminole  Indians, 
tifteen  thousand,  four  hundred  (15,400)  dollars,:  to  he 
divided  among  the  chiefs  and  wàrriors  df  the  séveral 
towns,  in  a ratio  proportion ed  to  ibeirpopulation,  the 
respective  proportions  of  each  to-be  paid  on  their  ar- 
rivai in  the  countrÿ  they  consent  to  remove  to;  itbVmg 
imàlersfood  .tliat'theibofaithful  interprétera  Abraham 
and;  Cudjo  shah  receive  two  hundred  dollars  eacb  of 
the  above  sum,in  full  remurteration  for  the  improve- 
ment»  to  be  abandoned  on  the  lands  inow  cultivated 
by:lthcm.:v  -î  ! u.  : ’...U  ni  i.  -v:.v> 

ou;  III.  The  United  States  agréé»  to  dîstribnte  as 
they  arrive  at  their. new,  homes  in  the  Creek  Territory, 

West  o f the  Mississippi  river,  a biankèt  and  a home- 
spon  froch,  *td?'each  of  :thewarriors,  women  and  children 
of  the  Seminole  trâbe.  of  Indians.  ;o  sic  ..n 

. IV.  The  United  States  agréé  to  entend  the  annuity 
for  the  support  of  a Macksmithy:  provided  for  in  the 
sixtli  article  of  the  treaty  at  Camp  Moultrie  for  ten 
(10)  years  beyônd  the  period  therein  stipulatcd,  and 
in  addition  to  the  etber  annuities  seeured  under  that 
treaty;  The  United  States  agréé  to  pay  the  sum  of 
three  thousand  (3,000)  dollars  a ycar  for  fifteen  (15) 
years,  commencing  after  the  removal  of  the  whole  tribe; 
these  sums  to  be  added  to  the  Creek  annuities,  and 
the  whole  amount  to  be  so  divided,  that  the  chiefs  and 
Warriors  of  the  Seminole  Indians  may  receive  their 
équitable  proportion  of  the  same  as  members  of  the 
Creek  confédération. 

V.  The  United  States  will  take  the  cattle  belong- 
ing  to  the  Seminoles  at  the  valuation  of  some  discreet 
person  to  be  appointed  by  the  President,  and  the  same 
shall  be  paid  for  in  money  to  the  respective  owners, 
after  their  arrivai  at  their  new  homes,  or  other  cattle 
such  as  may  be  desired  will  be  furnished  them,  notice 
being  given  through  their  agent  of  their  wishes  upon 
this  suhject,  before  their  removal,  that  lime  may  be 
afforded  to  suppiy  the  demand. 

VI.  The  Seminoles  being  anxîous  to  be  reiiéved 
from  repeated  vexatious  demands  for  slaves  and  other 
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1832  property,  alleged  to  hâve  beenstolen  and  destroycd 
by  them,  so  that  they  may  rcmove  unembarrassed  to 
their  new  homes;  The  United  States  stipulate  to  havè 
game  property  investigated , and  to  liauidate  suchas 
may  be  satislactorily  estnblished,  provided  the  ainount 
do  es  not  exceed  seren  thousand  (7,000)  dollars.  > . 

VIL  The  Seminole  Indianà  will  remove  within 
three  (3)  yearsafter  the  ratification:  of  tins  agreement, 
and  the  expehses  of  their  removah  «hall  be  defrayed 
i>.y.  Thé  United  States,  and  suob  .'subsistance  shail'also 
be  furhished  them  for  a term  nob.exceedihg  twelve  (12) 
months,  after  their’arrival  at  their  new  résidence;:  uta 
in  the  opinion  of  the  President  , their  «u m bers  and 
ctrcumstances  may  réquife,  the  émigration  to  commenoe 
as  early  as  practicable  in  the  year  eighteen  hundred 
and  thirty-three  (1833)  and  witb  those  Indians  at  pré- 
sent occupying  the  Bigswamp,  and  other  parts  of  tUe 
country  heyond  the  limits  as  defined  in  • the  second 
article  of  the  treaty  concluded  at  Camp  Moultrie  creek, 
so  that  the  whoie  of  that  proportion  of  the  Semiiroies 
may  be  removed  within  the  year>  aforesaid,  and  the 
remainder  of  'the  tribe,  in  about  equal  proportions, 
during  the  subséquent  years  of  eighteen  hundred  and 
thirty-four  and  five,  (1834  and  1835). 
ir,::  In  testimony  whereof,  the  commissioner  James 
Gadsden  and  the  undersigned  chiefs  and  head-men  of 
the  Seminole  Indians,  hâve  hcreunto  subscribed  their 
names  and  affixed  their  seals.  — Done  at  Camp  at 
Payne’s  landing  on  the  Ocklawaha  river  in  the  Territory 
of  Florida  on  tbis  ninth  day  of  May,  one  thousand, 
eight  hundred  and  thirty-two,  and  of  the  Independence 
of  the  United  States  ot  America  the  fifty-sixth. 

James  Gadsden,  (seal.) 


Holati  Emartla 
Jumper 

Fuch-ta-lus-ti-had  -jo 
Charley  Emartla 
Coi-had-jo 
As-pi-uck-i,  or  Sam  Jones  h 
Ya-harhad-jo  h 

Mico-Noha  h 

Tokose- Emartla  or  Juo.  Qicks  h 
Cat-sha-Tusta-nuck-i 
Hola-at-a-Mico 
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Hitch  it-i-Mico  . ; bis  X mark.  >1832 

E-ne-hah  sl\  10  ».;his  X mark.1  .<> 

Ya-ha-emartla  Chup-co  « ..  his  X mark. 

Moke-his  she  lar-ni  bis  X mark, 

Witnesses:  ">■  * >'t,  ->  hi  . 

Douglass  Vass,  Secretary  to  Commission. 

John  PhagAD  •_Argeot)W^, 

Stephen  Richards,  Inpt. 

Abraham , Interpréter  ,*  his  X mark. 

Cudjo,  Interpréter,  his  X mark. 

-i»-  Erastas  Rogers.  , t v.ii  \\V»v’V 

' B.  Joseao.  ...  , . -,  - 

o ) . .1:1. 

-'■*  " ' • — . 1 . — rrr.i  ,;<u 

’ X ■ • 1 » 

't  . £JU\  .1  . ,*i\  y.  V 

Acte  de  ratification  du  P réside  lit  des  Etats- 

unis.  En  date  du  12.  Avril  1834- 

— • lo  ;:s..  . - : . .iis  .r.  i • ■ ■ *:  \ 

Whereaa,  0;  Treaty,  between  thé  United  States 
and  the  Seminole  nation  of  Indians,  was  made  and 
ebnclnded  at  Payne’s  Landing,  on  the-0ckla\vaha  river, 
on  the  ninth  day  of  'May , one  thousand  eight  hundred 
and  thirty-two,  by  James  Gadsderi  J»  ‘Commissioner,* 
ort  the  part  of  thé  United  States,  and  the  Chiefs  and 
Head-men  of  said  Seminole  nation  of  Indians,  on  the 
part  of  said  nation  which  treaty  îs  in  the  words  foi- 
loWing,  to  Wit:  11  o 

lu.'-  (Suit.  1?  texte  du  Traité-) 

llnd  Now,  therefor'e.y  be  it  knou>n,  that  /,  Andrea* 
Jacisort , President  lof  the  United  States  of  America, 
having  seen  and  considered  said  Treaty  v/do,  by  and1 
with  the  advice  and  consent  of  the  Sonate,  as  express-: 
ed  by  their  resolution  of  the  elghth  day  ofApril,  one 
thousand  eight  hundred.  and  thirty-idar,  accept,  ratify 
and  confirm  the  same  and  every  clause  and  article 
tbereof.  > f n » 

In  testimony  whërebf , I hâve  caused  the  seaf  of 
the  United  States  to  be  hereuuto  affixed,  having  signed 

the  same  with  my  hand.  A 

or.  nontvt  U 

Done,  at  tbc  City  of  Washington,  this  twelfth 
day  of  April,  in  the  year  of.  our  Lord  one  thousand  ’ - 
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1832  eîght  bundred  and  thirty-four,  and  of the  Independenco 
oi  the  United  States  of  America  the  lifty-eighth. 

• "i  < (L.  S.)  e-  * ••  Asvdhew  Jackson. 

By  the  President:  1 :i*  "'!  :j  ' 

Louis  McLane,  , : 

Secretary  of  State.  , 

; iii.'Jv^  \;i  i .>  jj  j . i f -V.Ii  ■ ?’  i • ■ s t 

,i  


f il 


12. 


Traité  de  paix , d'amitié,  de  com- 
merce et.  de  navigation  entre  les  Etats- 
unis  de  l'Amérique  septentrionale  et 
la  république  de  Chile , conclu,  à Sant 
JagÔ  le  16.  Mai  t§$ï. 

.»  ..  . 9 m.  ••  . y. 

(Actes  passed  at  the  first  session  of  the  twenty-third 
Congress  of  The  United  States.  t'iAppepdix.  p.  13.) 

• :!  ■'  tf  . r ‘ isri  ■ . 

•i:.  General  Convention  of  Peace,  ^Vmity , Commerce, 
and  Navigation iu  het w een  The  Upitpd  States  of  Ame- 
rica and  the  Republie  of  Chile.  vt;  ...  , ^ 

; ln  the  nanteiof  God,  Author  and  Legislator  pf 
(he  Univers®.  ; I . . llMj. 

The  United. States  of, America,  and.  the  repuhjjç 
of  Chile,  desiring  to  make  firm  and  lasting  the  m^nftyî 
ship  and  good  understanding  which  happily  prevads 
betvveen  both  nations,  hâve  rès’olVhd  to  fix,  in  a man- 
ner,  clear,  distinct,  and  positive,  ,the  rules  which  shall 
irt  ftïtüre  be  religiously  observedobétwèen  the  one  and 
the  cHher,  by  theans  of  a treaty  or  general  conveu- 
tion  of  peace  and  friendship,  commerce  and  navigation. 

- For  this  ipost  désirable  objecté  the  President  of. 
The  United  States  of  America,  by  and  with  the  ndk 
vice  and  consent  of  the  Senate  thereof,  han  appointed, 
and  confcrred  full  powers  on  John  Ilamm,  a citizen  of 
said  States,  and  their  Chargé  d’Aflaires  near  the  said 
republic.;  and  his  Ëxcellencylhe  President  pf  thé  rer 
public  of  Cliile  has  appointed^Siçppr  Don  Andréa  Bellô, 
a.  citizen  of  the  said  republie. 

" •And  the  said  .«plénipotentiaires,  after  having  mu- 
tuaHy  produced  and  exdhangedcopie*  of  their  full  popy. 


Digitized  by  Google 


de  navigation  Suite  les  Etate-unis  de  etc. 

ers,  in  due  artd  proper  form,  hâve  agreed  upon  and  1832 
concluded  the  following  articles,  videiicet,  . 

Art.  I.  There  shall  be  a perfect,  brin,  and  invio- 
lable peace  and  sincere  friendship  betvveen  The  United 
States  of  America  and  the  republic  of  Chile,  in  ail 
the  extent  of  their  possessions  and  territories,  and 
betvveen  their  people  and  ci li zens  respectively,  vvithout 
distinction  of  persons  or  places.  t-  • , - . . 

Art.  II,  The  United  States  of  America  and  the 
republic  of  Chile,  desiriug  to  lire  in  peace  and  har» 
mony  with  ali  the  other  nations  of  the  earth,  by  iheans 
of  a policy  frank  and  equally  friendly  with  ail,  engage 
mutually,  not  to  grant  any  particular  favor  to  other 
nations  in  respect  of  commerce  and  navigation,  vvhich 
shall  not , - immediately,  becpme  common  to  the  other 
party  wbo  shall  enjoy  the  sanie  freely,  if  tbe  conces- 
sion was  freely  inade,  or  on  ailowing  the  same  com- 
pensation, if  the  concession  was  conditional.  It.  is  un- 
derstood,  however,  that  the  relations  and  conventions 
which  now  exist,  or  may  hereafter  exist,  between  the 
republie  of  Chile  and  the  republic  of  Bolivia,  the  fédéra- 
tion of  the  Centre  of  America,  the  republie  of  Columbia, 

The  United  States  of  Mexico,  the  republic  of  Peru,  or 
The  United  Provinces  of  the  Rio  de  la  Plata^  shall 
form  exceptions  to  this  article.  •.>  .u  > 

Art.  III.  The  cilizens  of  The  United  States  of 
America  inay  frequent  ail  the  coasts  and  conntrres  of 
the  republic  of  Chile,  ,and  résidé  and  trade  there,  in 
ail  sorts  of  produce,  manufactures,  and  marchandise, 
and  shall  pay  no  other  or  greater  duties,  charges,  or 
fees,  ivhatsoever,  than  the  itiost  favored  nation  is,or 
shall  he  obliged  to  pay;  and  they  shall  enjoy  ail  the 
righls,  privilèges,  and  exemptions  in  navigation  and 
commerce,  which  tlie  most  favored  nation  does  or 
shall.  enjoy,  submitting  themselves,  nevertheless,  to  the 
iaws,  decrees,  and  usages  there  established,  and  to 
which  are  submitted  the  cilizens  and  subjects  of  the 
most  favored  nations;  .»  % .. 

In  like  manuer  the  cilizens  of  the  republie  of  Chiiq 
may  frequent  ail  the  coasts  and'  countries  of  The>Uni- 
ted  States  of  America, , and  résidé  and  trade  there,  in 
ail  softs  of  produce,  manufactures,  and  merchandise^ 
and  shall  pay  no  other  or  greater  duties,  charges  or 
fees,  whatsoerer^  than  the  most  favored:  nation  is  od 
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1832  shall  be  obliged  to  pay,  and  they  shafl  enjoy  ail  il» 
rights,  privilèges  and  exemptions  in  commerce  and  na- 
vigation, which  the  mo$t  tavored  nation  does  or  sball 
ènjoy  i snbmitting  themselves,  nevertheless,  to  the  laws; 

. decrees,  and  usages,  {there  established,  and  to  which 
are  submitted  the  citizens  and  subjects  of  thé  most  fa- 
vored  nations.  But  it  is  undcrstood , that  this  Article 
does  not  include  that  coasting  trade  of  either  country, 
the  régulation  of  which  is  reserved  by  the  parties,  re- 
spectively,  according  to  ;heir  own  separate  laws.  • 

Art.  IV.  It  is  likewise  agreed  that  it  shail  be  wholly 
free  for  ail  merchants,  commandera  of  ships,  and  other 
citizens  of  both  cou  n tri  es  to  manage,  themselves,  theic 
own  business,  in  ail  ports  and  places  subjcct  to  the 

jurisdiction  of  each  other,  as  weli  with  respect  to  the 
oading,  unloading,  and  sending  of  their  ships,  they 
bcing  in  ali  these  cases  to  be  treated  as  citiaèns  of  the 
country  in  which  they  résidé,  or  at  least  to  be  piaced 
on  a footing  with  the  citizens  or  subjects  of  the  most 
favored  nation. 

Art.  V.  The  citizens  of  neither  of  the  contracting 
parties  shall  be  liable  to  any  embargo,  nor  be  detninea  • 
with  their  vesscis,  cargocs,  merchandise , or  efl’ects, 
for  any  military  expédition,  nor  l'or  any  public  or  pri- 
vate  purpose  whatever,  without  allowing  to  those  in- 
terested  a sufficient  indemnification. 

•>  Art.  VI.  Whenever  the  citizens  of  either  of  the 
contracting  parties  shall  be  forced  to  seek  refuge  or 
asylum  in  the  rivers,  bays,  ports,  or  dominions  of  the 
otner,  with  their  vessels,  whether  of  mercbant  or  of 
war,'  public  or  private,  through  stress  of  weather,  pur- 
suit  of  pirates,  or  encmics,  they  shall  be  receivcd  and 
treated  with  humanity,  giving  to  them  ail  favor  and 
protection  for  repairing  their  ships,  procuring  provi- 
sions, and  placing  themselves  in  a situation  to  continue 
their  voyage  without  obstacle  or  hindrance  of  any  kind. 

Art.  VII.  AU  the  ships,  merohandise  and  effects 
belonging  to  the  citizens  of  one  of  the  contracting 
parties,  which  may  be  captured  by  pirates,  whether  witli- 
in  the  limits  of  ils  juridiction  or  on  the  high  seas, 
and  may  bo  carried  or  found  in  the  rivers,  roads,  bays< 
ports,  or  dominions  of  the  other,  shall  be  delivered 
up  to  the  owners,  they  proving  in  due  and  proper 
form  their  rights  before  the  competent  tribunals;  it 
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beiiig  well  understood,  that  the  claim  should  be  mode,  1832 
withiu  the  term  of  one  year  by  the,  parties  themselves, 
their  attorneys,  or  agents  of  their  respective  Govern- 
ments.  - . b..i.  ; 

Art.  VIII.  When  any  vessel  belonging  to  the  citizens 
of  either  of  the  contracting  parties  shali  be  wrecked, 
foundered,  or  sufter  any  damage  on  the  coasts,  or 
within  the  dominions  of  the  other,  there  shah  be  given 
to  them  ail  assistance  and  protection  in  the  same  man- 
ner  which  is  usual  and  customary  with  the  vessels  of 
the  nation  wherc  the  damage  happens,  permitting  them 
to  unload  the  said  vessel,  if  necessary,  of  its  marchan- 
dise and  effects,  without  exacling  for  it  any  duty, 
impost,  or  contribution  whatever,  until  they  may  be 
exported,  unless  they  be  destined  for  consumption  in 
the  country.  :•  ; - 

Art.  IXii  The  citizens  of  each  of  the  contracting 
parties  shali  hâve  power  to  dispoge  of  tlieir  personal 
goods  within  the  jurisdiction  of  the  other,  by  sale, 
donation,  testament,  or  otherwise,  and  their  représen- 
tatives, being  citizens  of  the  other  party,  shali  succeed 
to  their  sajd  personal  goods,  whether  by  testament  or 
ab  intestato,  and  they  may  take  possession  thereof, 
either  by  themselves  or  ojhers  acting  for  them,  and 
dispose  of  the  same  at  their  wiil,  paying  such  dues 
Only  as  the  inhabitants  of  the  country,  wherein  the 
said  goods  are,  shali  be  subject  to  pay  in  like  cases: 
and  if,  in  the  case  of  real  estate,  the  said  heirs  wouid 
be  prevented  from  entering  into  the  possession  bf  the 
inheritance,  on  account  of  their  character  of  aliens, 
there  shali  be  granted  to  them,  the  term  of  three  yçars 
to  dispose  of  the  same,  as  they  may  think  proper,  and 
to  withdraw  the  proeeeds  without  molestation , and 
exempt  from  any  other  charges  than  those  which  may 
be  imposed  by  the  laws  of  the  country.  , . : . , • >: 

Art.  X.  Both  the  contracting  parties  promise  and 
engage  formally  to  give  their  spécial  protection  to  the 
persons  and  property  of  the  citizens  of  each  other,  of 
ait  ^occupations  , who  may  be  in  the  territories  subject 
to  the  jurisdiction  of  the  one  or  the  other,  transient 
or  dweiling  therein,  .leaving  open  and  free  to  them  the 
tribunals  of  justice  for  their  judicial  recourse  on  the 
same  terms  which  are  usual  and  customary,  with  the 
natives  or  citizens  of  the  country. in  whicn  they.  may 


« 
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1882  Ber  for  which  they  may  employ  in  defence  of  tbèii? 
rights  such  advocates,  solicitors,  notariés,  agents,  and 
factors,  as  they  may  judge  proper,  in  ail  their.  triala 
at  law  ; and  such  citizens  or  agents  shall  hâve  free 
epportunity  to  be  présent  at  the  decisions  and  sentences 
of  the  tribunals,  in  ail  cases  which  may  concern  thcm, 
and  likewise  at  the  taking  of  ail  examinations  and  évi- 
dence which  may  be  exhibited  in  the  said  trials.  iK 
Art  XI.  It  is  likewise  agreed  that  the  most  per- 
fect  and  entire  security  of  conscience  shall  be  enjoyed 
by  the  citizens  of  both  the  contracting  parties  in  the 
countries  subject  to  the  jurisdiction  of  the  one  and  the 
other,  without  their  being  liable  to  be  distnrbed  or 
molested  on  account  of  their  religious  belief,  so  long 
as  they  respect  the  laws  and  established  usages  of  the 
country.  Moreover , the  bodies  of  the  citizens  of  one 
of  the  contracting  parties  , who  may  die  in  the  terri- 
tories  of  the  other,  shall  be  buried  in  the  usual 
burying  grounds,  or  in  other  decent  or  suitable  places, 
and  shall  be  protected  frora  violation  or  disturbance.  > 
Art-  XIL  It  shall  be  lawful  for  the  citizens  of  the 
United  States  of  America  and  of  the  republie  of  Ch'Ue 
to  sait  witb  their  ships,  with  ail  manner  of  liberty  and 
security,  no  distinction  being  made,  who  are  the  pro- 
prietors  of  the  merchandise  laden  thereon,  from  any 
port  to  the  places  of  those  who  now  are  or  hereafter 
shall  be  at  enmity  with  eilher  of  the  contracting  par- 
ties. It  shall  likewise  be  lawful  for  the  citizens  aforesaid 
to  sail  with  the  ships  and  merchandise  before  mentioned, 
and  to  trade  with  the  saine  liberty  and  security  front 
the.  places,  ports,  and  liavens,  of  those  who  are  ene- 
inies  of  both  or  either  party,  without  any  opposition 
or  disturbance  whatsoever,  not  only  directly  front 
the  places  of  the  enemy,  before  mentioned,  to  neutral 
places,  but  also,  from  one  place  beionging  to  an 
euemy;  to  another  place  beionging  to  an  enemy, 
whether  they  be  nnder  the  jurisdiction  of  the  one 
power,  or  under  several.  And  it  is  hereby  stipulated, 
that  free  ships  shall  also  give  freedom  to  goods,  and 
that  every  thing  shall  be  deemed  to  be.freejand  exempt; 
winch  shall  be  found  on  board  the  ships  beionging  to 
the  citizens  of  either  of  the  contracting  parties,  al- 
though  the  whole  lading,  or  any  part  thereof,  should 
appertain  to  tlie  enemies  of  either,  contraband  goods 
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being  always  exertpted.  It  is  also  agreed,  in  like  man-  1832  . 
ner,  lliat  the  same  überty  be  extended  to  persons  who 
are  on  board  a free  ship,  witti  ibis  etfect,  that  allhough 
they  be  enemies  to  botb  or  either,  tliey  are  not  to  be 
taken  ont  of  tbat  free  ship  unless  they  are  oflicers  or 
soldiers,  and  in  the  actual  service  of  tbe  enemies. 
Provided,  however,  and  it  is  hereby  agreed,  that  tbe 
stipulations  in  this  article  contained,  declaring  tbat  tbe 
" Hag  sball  cover  the  property,  sball  be  understood  as 
applying  to  those  powers  only  who  recognise  the  prin- 
ciple;  but  if  either  of  the  two  contracting  parties  sbould 
be  at  svar  with  a third,  and  tbe  other  neutral,  the 
üag  of  the  neutral  sball  cover  the  property  of  enemies 
whose  governmcnts  acknowledge  this  principle,  and 
not  of  others. 

Art.  XIII.  It  is  likewise  agreed , that  in  the  case 
wherô  the  neutral  flag  of  one  of  the  contracting  parties 
shall  protect  the  property  of  the  enemies  of  the  other, 
by  virtue  of  the  above  stipulation,  it  shall  always  be 
understood  that  the  neutral  property  found  on  board 
such  enemy’s  vessels  shall  be  held  and  considered  as 
enemy’s  property,  and  as  such  shall  be  liable  to  dé- 
tention and  Confiscation,  except  such  property  as  was 
put  on  board  such  vessel  before  the  déclaration  of 
war,  or  even  afterwards,  if  it  were  done  without  thë 
knowledge  of  it;  but,  the  contracting  parties  agfee, 
that,  four  months  having  elapsed  after  the  déclaration, 
théir  citizens  shall  not  plead'  ignorance  thereof.  On 
the  contrary,  if  the  flag  of  the  neutral  dôes  rtbt  pro-^ 
tect  the  enemy’s  property,  in  that  case,  the  goods 
and  mérchandise  of  the  neutral,  embarked  in  such 
enemy’s  ship,  shall  be  free.  t-  < > 

Art.  XIV.  This  liberty  of  commerce  and  naviga- 
tion shall  extend  to  ail  kinds  of  merchandises,  excepting 
those  only  which  are  distinguished  by  the  name  of 
contraband,  and  under  this  name  of  contrabaod,  or 
prohibited  goods,  shall  be  comprehended  — 

lst.  Cannons,  mortars,  howitzers,  swivels,  blun- 
derbusses,  muskets,  fuzees,  rifles,  carhines,  pistols, 
pikes,  swords,  sabres,  lances,  spears,  halberds,  and 
grenades,  bombs,  powder,  matches , balls,  and  aljl 
other  things  belonging  to.  the  use  of  these  anus:  , 

i2d.  Bucklers,  helmets,  breast-plates , coats  of 
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. 1832  mail,  infantry  beits,  and  dothesmaihô  up  in  the  form 
and  for  a military  use.  - »'  *"  • ."ut 

Sd.Cavalry  beits,  and  horses  with  their  furniture. 
4th.  And  generally  ail  kinds  of  arms  and  ihstru- 
ments  of  iron , steel , brass , and  copper , or  of  anÿ 
other  materials  manufactured , prepared  and  formed, 
expressly,  to  make  war  by  ses  or  land.  '-::ï 

Art.  XV.  AH  other  tnerchandise  and  things  not 
comprehended  in  the  articles  of  contraband  explicilly 
enumerated  and  classified  as  above,  shall  be  hetd  and 
considered  as  free,  and  subjects  of  free  and  lawful 
commerce,  so  that  they  may  be  carried  and  transport- 
ed  in  the  freest  manner  by  bolh  the  contracting  par- 
ties, even  to  places  belonging  to  an  enemy,  excepting 
only  these  places  wbich  are  at  that  time  besieged  or 
blockaded;  and,  to  avoid  ail  doubt  in  this  particular,  it  ' 
is  declared  that  those  places  only  are  besieged  or  blo- 
ckaded, which  are  actually  altacked  by  a belligérant 
force  capable  of  preventing  the  entry  of  the  neulral. 

!,  Art.  XVI.  The  articles  of  contraband,  before  eftu- 
merated  classified  which  , may  be  found  in  a vessel 
bound  for  an  ennemy’s  port,  shall  be  subject  to  déten- 
tion.and  confiscation,  leaving  free  the  rest  of  the  cargo 
and  itbe  'ship,  that  the  owners  may  dispose  of  them  as 
thfeÿ  see  proper.  No  vessel  of  either  of  the  two  nations 
shall  be  detained  on  the  high  seas  on  account  of  having 
çn  board  articles  of  contraband,  whenever  the  master,: 
captain,  or  supercargo  of  said  vessel  will  deliver  up 
the  articles  be  so  great,  and  of  so  large  a bulk,  that 
they  cannot  be  received  on  board  the  capturing  ship 
without  great  inconvenience  but  in  this  and  in  ail  other 
cases  of  just  détention,  the  vessels  detained  shall  be 
sent  to  the  nearest  convenient  and  safe  port,  for  trial 
and  jttàgment  according  to  law..‘:  r 

Art.  XVII.  And  whereas  it  frequently  happens:  that 
vessëls  sait  for  a port  or  place  belonging  to  an  enemy, 
without  knowiug  that  the  same  îs ‘besieged,  blockaded,' 
or  invested,  it  îs  agreed , that  every  vessel  so  cîrcum- 
stanced,  may  be  turned  awaÿ  from  such  port  or  place, 
but  shall  not  be* detained,  nor  shall  any  part  of  ;her 
cargo,  if  not  contraband,  be  confiscated,  unlèss,  after 
warning  of  such  blockade  or  frivOStment  from  any  ofti- 
cer  commandihg  a vessel  of  the  biockading  forces,  she 
shall  again  attempt  to  enter;  bat  she  shall  he  permitt- 
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édlto  go  to  ariy  otber  port  or  place  she  shall  think  lf®2 
proper.  JSor  shall  any  vessel  of  either,  thàt  may  hâve 
enteied  into  such.  porjt  b d'are  lhe  same  was  actually  ber 
sieged,  blockaded,  or  invested,  by  the  .other  be  re- 
strained  from  quitting  such  place  with  her-  cargo , nor 
jf  found  therein  after  the  réduction  and  surrender,  shall 
such  vessel;  or  lier  cargo-  be  liubie  to  confiscation,  but 
•they  shall  be  restored  to  the  owners  thereof;  and; if 
ariy  vessel,  having  thus  enteied  the  port  before  the 
biockade  look  place,  shall  take.  on  board : a .«atgo  after 
lhe  biockade  be  established,  she  shall  be  subject  to 
j*e  warned  by  the  blockading  forces,  to  return  to  lhe 
port  bloàaded,  and  discharge  the  said  cargo;  and,  if 
After  receiving  the  said  warning  the  vessel  shall  per- 
sist  in  going  out  with  the  cargo,  she  shall  be  liable 
to  the  same  conséquences  as  a vessel  altempling  to 
.enter  a blockaded  port,  after  tbeing  warned  .on  by  lhe 
blockading  forces.  . - (l  , • i 

; Art.XVIiI.  In  order  to  prevent  ail  kînds  of  disc- 
order in  the  visiting  and  examinalion  of  the  ships  and 
cargoes  of  both  lhe  contracting  parties  on  the  high 
seas,  they  hâve  agreed , mulually,  that  whenever  a 
vessel  of  war,  public  or  private,  shall  meet  with  a neu- 
tral  of  the  olher  contracting  party,  the  first  shall  re- 
main at  the  greatest  distance  compatible  with  making 
the  visit,  under  the  circumslances  of  the  sea  and  wind, 
and  the  degree  of  suspicion  attending  the  vessel  to  be 
visited,  and  shall  send  its  smallest  boat  in  order  to 
execute  the  said  examination  of  the  papers  concerning 
the  ownership  and  cargo  of  the  vessel,  without  causing 
the  least  extortion,  violence,  or  ill  treatment,  for  which 
the  commanders  of  the  said  armed  ships  shall  bc  re- 
sponsible  with  their  persons  and  propcrty{.  for  which 
purpose  the  commanders  of  the  said  private  armed 
vessels  shall,  before  receiving  their  commissions,  give 
sufticient  security  to  answer  for  ali  damages  they  may 
commit.  And  it  is  expressly  agreed,  that  the  neutral 
party  shall,  in  no  case,  be  required  to  go  on  board 
the  examining  vessel,  for  the  purpose  of  exhihiting 
her  papers,  or  for  any  other  purpose  whatever. 

Art.  XIX.  To  avoid  ail  kinds  of  vexation  and  ab- 
use in  the  examination  of  the  papers  relating  the  ow- 
nership  of  the  vessels  belonging  to  the  cîtizens  of  the 
two  contracting  parties,  they  hâve  agreed,  and  de 
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1832  agréé  , that,  in  case  one  of  them  shall  be  engaged'ln 
war1,  the  ships  and  vessels  belonging  to  tbe  citizens  af 
lhe  olber  muât  be  furnished  withsea  letters  or  pass- 
ports , expressing  the  name,  property  and  bulk  of  the 
ship,  as  also  tbe  name  and  place-ot  habitation  of  the 
inaster  or  commander  of  said  vessel,  in  ordef  that  it 
may.thereby  appear,  that  the  ship  really  artd  trnly  be- 
longs  to  the  citizens  of  one  of  the  parties^  they  hâve 
ükewise  agreed  that  such  ships,  being  laden,  besides 
the  sea^letters  or  passports,  shall  also  be  provided  with 
«ertiiicàtes  containing  the  several  particulars  of  the 
|»rgd,  and  thè  place  whence  the  ship  sailcd,  so  that 
it  may  be  knowti  whether  any  forbidden  or  eointraband 
goods  be  on  board  the  same;  which  certifies  tes  shall 
be  made  but  by  the  oflicers  of  tbe  place  whence  the 
ship  sailed,  in  the  accustomed  form,  witbout  which 

, Tequisiies1,  said  vessel  ipay  be  detained,  ito  be  adjud 
ged  by  the  competent  tribunal,  and  may  be^dedarcd 
legal  prisse,- unless  the  said  defect  shall  be  proved  to 
be  owjng  to  accident,  and  bë  satisfied  or  sùpplied  by 
testimony  entirely  équivalent.  >1  • 

•Art.XXwIt  is  further  agreed,  that  the  stipulations 
above  expressed,  relative  to  the  visiting  and  examina- 
tion of  vessels,  shall  apply  only  to  those  which  sait 
witbout  convoy;  and  when  said  vessels  shall  be  under 
convoy  the  verbal  déclaration  of  the  commander  of 
the  convoy,  on  his  word  of  honor,  that  the  vessels  un- 
der his  protection  belong  to  the  nation  whose  flag  he 
carries;  and  when  they  are  bound  to  an  enemy's  port, 
that  they  hâve  no  contraband  goods  on  board,  shall 
be  sufficiertt,  ! ■ • 

Art.  XXL  It  is  further  agreed  that,  in  ail  cases 
the  established  courts  for  prize  causes,  in  the  country 
to  which  the  prizes  may  be  conducted,  shall  alone 
take  cognizance  of  them.  And  whenever  such  tribu- 
nal of  either  party  shall  pronounce  judgment  against 
any  vessel  or  goods,  s>r  property  claimed  by  the  ci- 
tizens of  the  other  party,  lhe  sentence  or  decree  shall 
mention  the  reasons  or  motives  on  w hicli  the  same  shall 
hâve  been  founded,  and  an  autheuticatcd  copy  of  the 
sentence  br  decree,  and  of  ail  the  proceedings  in  the 
\ case,  shall,  if  demnnded,  be  delivered  to  the  com- 
' mandant  or  agent  of  said  vessel,  witbout  any  delay, 
he  paying  lhe  legal  fees  for  the  same. 
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Art  XXII.  Whenever  oné  of  the  contracting  par-  1832 
tins  shall  be  engaged  in  war  with  another  State,  no  ci- 
tizen, of  tbe  other  contracting  party  shall  accept  a com- 
mission, or  letter  of  marque,  l’or  the  purpose  of  as- 
sisting  or  co-operaling  hostilely,  with  the  said  enemy, 
against  the  said  party  so  at  war,  under  the  pain  of 
being  treated  as  a pirate. 

Art.  XXIII.  If,  by  any  fatality  which  cannot  be 
expucted;  and  which.  (vod  forbid,  the  two  contracting 
parties  :should  be  engaged  in  a war  with  each  other, 
they  hâve  agreed,  and  do  agréé,  now  for  then , lhat 
there  shall  be  allowed  the  term  of  six  months  to  the 
inerchants  residing  on  the  coasts  and  in  the. ports  of 
each  other,  and  the  term  of  one  year  lo  those  who 
dweli  in  the  interior,  to  arrange  their  business  and 
transport  their  effects  wherever  they  please,  giving  to 
them  the  safe  conduct  necessary  for  it,  which  inay 
serve  as  a sulUcient  protection  until  they  arrive  at  the 
designatcd  port.  The  citizens  of  ail  other  occupations 
who  inay  be  established  in  the  territories  or  dominions 
of  The  United  States  of  America,  and  of  the  republic 
of  Châle,  shall  be  respected  and  maintained  in  the  full  > 
enjoyement  of  their  personal  liberty  and  property,  iin- 
less  their  particular  conduct  shall  cause  them  to  forfeit 
this  protection,  which in  considération  of  humanity, 
the  contracting  parties  engage  to  give  them. 

Art.  XXIV.  Neither  the  debts  due  from  the  indi- 
viduals  of  the  ong  nation,  to  the  individuals  of  the 
other,  nor  shares,  nor  money  which  they  may  hâve 
in  public  funds,  nor  in  public  or  private  banks,  shall 
ever,  in  any  event  of  war;  or  of  national  différence  be 
sequestrated  or  confiscated. 

Art.  XXV.  Both  the  contracting  parties  being 
desirous  of  avoiding  ail  inequality  in  relation  to  their 
public  communications,  and  official  intercourse,  hâve 
agreed,  and  do  agréé,  to  grant  to  their  envoys,  mi- 
nisters,  and  other  public  agents,  the  same  favors,  im- 
munities , and  exemptions  which  those  of  the  most 
favored  nation  do,  or  shall  enjoy;  it  being  understood 
that  whatever  favors , immunities , or  privilèges  The 
United  States  of  America  or  the  republic  of  Chile  may 
find  it  proper  to  give  to  the  ministers  and  public 
agents  of  any  other  power,  shall,  by  the  same  act, 
be  extènded  to  those  of  each  of  the  contracting  parties. 
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1832  s Art.  XXV  I.  To  make  more  effectuai  tbte  protection 
which  the  United  States-  of  America  and  the  republie 
of  Cbile  shall  atl'ord  in  future  to  the  navigation  and 
commerce  of;the  citizen  s of  each  other,  ;*hey  agréé 
to  receive  and  admit  consuls  and  vice  consuls  in  ail 
the  ports  open  to  foreign  commerce,  wbo  .shall  enjpy 
in  thetn  ail  the  rights,  prérogatives,  and  immunhies, 
of  the  consuls  and  vice  consuls  of  the  most  lavored 
nations;  each  contracting  party,  however,  remaining 
at  liberty  4o.  except  those  .ports  and  places  in  which 
tbe  admission  and  résidence  of  such  consuls  may  net 
seem  convenient.  1 rr.  • •«  -ni  lu.  ■».  ■ -j,:: 

Art-  XXVII.  In  order  that  the  consuls  and -vice 
consuls  of  the  two  contracting.  parties  may,  enjoy  tbe 
rights,  prérogatives,  and  immunilies,  which  belong  to 
them,  by  their  public  character,  they  shall,  before 
entering  on  . the  exercise  of  their  fonctions,,  exhibit 
their  commission  or  patents  in>  due  form,-  to  tbe  Go- 
vernment to  which'  they  are  accredited;  jand,  having 
obtained  their  exequator,  they  shall  be  held  and  con- 
sidered  as  such,  by  ail  the  authorities,  magistrates, 
and  inhabitants,  in  the  consular  district  in  which  they 
résidé. 

Art.  XXVIII.  It  is  likewise  agreed,  that  the  con- 
suls, their  secretaries,  officers,  and  persons  attached 
to  the  service  of  consuls,  they  nof  being  citizens  of 
the  country  in  which  the  consul  résides,  shall  be  exempt 
from  ail  public  service,  and,  also.,  front  ail  kinds  of 
taxes,  imposts,  and  contributions,  except  those  which 
they  shall  be  obliged  to  pay  on  accounl  of  commerce, 
or  their  property,  to  which  the  citizens  and  inhabilants. 
native  and  loreign,  of  the  country  in  which  they  résidé 
are  subject  : being  in  every  thing  bcsides  subject  to 
the  laws  of  their  respective  state.  The  archives  and 
papers  of  the  consulate  shall  be  respected  inviolably; 
and,  under  no  pretext  whatever,  shall  any  inagistrate 
seize,  or  in  any  way  interfère  with  them.  , . 

Art.'  XXIX.  The  6aid  consuls  shall  hâve  power  to 
require  tbe  assistance  of  the  authorities  of  the  country 
for  the  arrest,  détention,  and  custody  of  deserters  from 
the  public  and  private  vessels  of  their  country;  and, 
for  that  purpose  they  shall  address  themselves  to  the 
courts,  judges,  and  officers  competent,  and  shall  de- 
mand  the  said'  deserters  in  writing,  proving  by  an  ex- 
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hibition  of  the  registers  of  the  vcssel  or  ship’s  roll,  ]832 
or  other  public  documents,  tbat  those  men  were  part 
of  said  crews;  and,  on  this  demand,  so  proved  , (sa- 
ving,  however,  where  the  contrary  is  proved)  the  de- 
livery  shall  not  be  refused.  Such  deserters  when  ar- 
rested,  shall  be  put  at  the  disposai  of  said  consuls,  and 
may  be  put  in  the  public  prison  at  the  request  and 
expense  of  those  who  reclaim  them,  to  be  sent  in  the 
ships  to  which  they  belonged,  or  to  other  of  the  sanie 
nation.  But  if  they  be  not  sent  back  wilhin  two  months, 
reckoning  from  the  day  of  their  arrest,  they  shall  be 
set  at  liberty , and  shall  no  more  be  arrested  for  the 
saine  cause.  It  is  understood,  however,  that  if  the 
deserter  should  be  found  to  hâve  committed  any  crime 
or  offence,  his  surrender  may  be  delaved  until  the  tri- 
bunal before  which  the  case  may  be  depending,  shall 
hâve  pronounced  its  sentence,  and  such  sentence  shall 
hâve  been  carried  into  ellect. 

Art.  XXX.  For  the  purpose  of  more  éflectually 
protecting  their  commerce  and  navigation,  the  two 
contracting  parties  do  hereby  agréé,  as  soon  herealter 
as  circumstances  will  permit  them,  to  form  a consulat' 
convention,  which  shall  déclaré,  specially,  the  powers 
and  immunilies  of  the  consuls  and  viceconsuls  of  the 
respective  parties. 

Art.  XXXI.  The  United  States  of  America  and 
the  Republic  of  Chile,  desiring  to  make,  as  durable 
as  circumstances  will  permit,  the  relations  which  are 
to  be  establisbed  between  the  two  parties , by  virtue 
of  this  treaty,  or  general  convention  of  peace  , amity, 
commerce,  and  navigation,  hâve  deelared  solemnly,  . 
and  do  agréé  to  the  following  points: 

lst.  The  présent  treaty  shall  remain  in  full  force 
and  virtue  for  the  term  of  twelve  year's  to  be  reckon- 
ed  from  the  day  of  the  exchange  of  the  ratifications,  . 
and,  furtber  until  the  end  of  one  year  after  either  of 
the  contracting  parties  shall  hâve  given  notice  to  the 
other  of  this  intention  to  terminate  the  same;  each  of 
the  contracting  parties  reserving  to  itself  the  right  of 
giving  such  notice  in  the  other,  at  the  end  of  said 
term  of  twelve  years  : and  it  is  hereby  agreed  between 
them,  that,  on  the  expiration  of  one  year  afief  such 
notice  shall  hâve  been  received  by  either,-  front  thé 
other  party,  this  treaty in  ail  the  parts  rôlating;  ; 

Ff 
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1832  commerce  and  navigation , shall  altogether  - cease  and 
détermine;  and  in  ail  those  parts  which  relate  to  peace. 
and  i'riendship , it  sliall  be  permanently  and  perpetually 
binding  on  botli  powers. 

;2d.  If  any  one  or  more  of  the  citizens  of  either 
part)  shall  infringe  any  of  the  articles  of  this  treaty* 
such  citizen  shall  be  held  personally  responsible  for; 
the  same,  and  the  Uarmony  and  good  correspondence 
belween  the  nations  shall  not  be  interrupted  thereby  ; 
each  party  engaging  in  no  way  to  protect  the  oflender^ 
or  sanction  such  violation.  . , i 

3d.  If  (which,  indeed,  cannât  be  expected,)  un- 
forlunalely,  any  of  the  articles  conlained  in  the  pré- 
sent treaty  shall  be  violated  or  infringed  in  any  other 
way  whatëver  (it  is  expressly  stipulated  that  neither  of 
the  contraçting  parties  wîll  order  or  authorize  any  acts 
of  reprisai,  nor  déclaré  war  against  the  other,  on  coro- 
plaints  of  injuries  or  damages , unlil  the  said  party,; 
considerin'g  itself  oflended,  shall  first  bave  presented 
to  the  other  a statcment  of  such  injuries  or  damages, 
verified  by  competent  proof,  and  demanded  justice 
and  satisfaction,  and  the  same  shall  hâve  been  either 
refused  or  unreasonablv  delayed.  , , 

4th.  Nothing  in  this  treaty  contained  shall,  howe- 
ver,  be  construed  to  operate  coptrary  in  former  and 
exisling.  public  treatieg.with  other  Sovereigng  or  States. 

The  présent  treaty  of  peace,  amity,  commerce 
and  navigation,  shall  be  approved  and  ralified  by  the 
President  of  The. United  States  of  America,  by  and’ 
with  the  advice:and  Consent  of  the  Senate  thereof,  and. 
by  the  President  of  the  Republic  of  Chile,  with  the, 
consent  and  approbation,  of  the  Congress  of  the  saine; . 
and  the  ratifications  shall  be  exehnnged  in  the  City  of 
Washington  witlrin  nine  inonths,  to  be  reckoned  l’roin 
the  date  of  the  signature  Jbereof,  or  sooner  if  practicable. . 

In  failli  whereof,we,  the  underwritten  plenipoten- 
tiaries  of  The  United  States  of  America,  and  of  the 
Republic  of  Chile,  bave  signed,  by  virtue  of  our  pow~. 
ers,  the  présent  treaty  of  peace,  amity,  commerce, 
and  navigation,  and  hâve  hercunto  affixed  our  seals,' 
respectively.  '•  , . 

Done  and  concluded,  in  triplicate,  in  the  city  of 
Santiago  this  sixteenth  day  of  the  month  of  IViay.r+rru 
in  the.year  of  our  Lord  Jésus  Christ  one  thousand  eight 

'H, 
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hundred  and  ihirty-tvvo;  and  in  the  (ifty  sixth  year  of  ^32 
the  Indépendance  of  The  United  States  of  America, 
and  the  twenty-third  of  that  of  the  Republic  of  Chile. 


Publication  de  la  Hesse  électorale 
concernant  le  petit  trafic  sur  les 
frontières  réciproques  des  territoires - 
de  V association  dé  douanes  de  la 
Prusse  et  des  deux  liesses  et  de  celle 
de  la  Bavière  et  du  Wurtemberg*- • • 


Grossherzogtbume  Ilessen  eïnerseits  und  den  ttonig-, 
reichen  Baiern  und  Wurtemberg  andererseits  abge- 
schlossenen,;  Ilandelsvertrags,  welelier  nach  Art  37  des 
mit  dem  Konigreiche  Preussen  und  detn  Grossherzog.- 
thume  Ilessen  unter  dem  25.  August  1831  abgeschlos- 
senen  Zoll-  und  Handelsvertrags  auch  auf  Kurhessen 
Anwendung  fin de t,  der  kleine  Verkebr  der  Unterthanen 
an  den  Grenzen,  wo  der  preussisch  - hessische  und 
baierisch  - würtembergische  Zollverband  sicb  berühren, 
durch  eine  eigene  Uebereinkunft  erleichtert  werden 
soll;  so  ist  zu  Vollziehung  dieser  Verlragsbestimmungen 
Nacbstehendes  festgesetzt  worden.  ..  ; . 

§.  1.  Als  Grenzbewohner,  auf  deren  Verkebr  in.- 
dem  einen  oder  dem  anderen  Vereinsgebiete  die  Br-: 
leiebterungen  des  Grenzverkehrs  Anwendung  iinden 
sollen , werden  diejenigen  angeseben welche  gegen- , 
seitig  nicht  über  vier  Stunden  von  der  Vereinsgrenze 
entfernt  woimen.  ; 1 • -V  H 

-î.tg.  2.  Gegenstande.  des  Grenzverkebrs  sind:- 


Ino.  Hamm 
Aindhes  Beleo 


13. 
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1832  i IV  die  roben  Erzeugnisse  ans  eîgenthümlichen 
Grundbésitzungen  an  Garten,  Feldérn  und'  Wiesen, 
ebenso  die  roben  Erzeugnisse  (Trauben)  aù*s  eigen-; 
thümlicben  Weinbergen,  diese  jedoch  mit  der  Beschran- 
kung  auf  die  u ami t te) bar  an  den  Wohnort  des  Besitzers 
anstossende  Markung; 

2)  die  Aussaat  fur  die  ebengenanntcn  Grundstiicke; 

3)  die  Naturalgülten  undZehnten,  sowie  die  Holz- 
rechtsbezüge  ; . 

4)  Getreide,  Holz,  Lohrinden  und  Oelsamen  der 
Grenzbewohner,  zum  Mahien,  Schneiden  und  Stampféri, 
auf  Miihlen  in  einem  anderen  Vereinsgebiete; 

5)  die  Natural-Uhterstützungen  ftir  die  durch  Brand 
oder  andere  Elementar*.  Breignisse  Verunglückten  ; 

6)  die  zur  Verarbeitung,  Veredlung  oder  Repara- 
tur  ein  • und  ausgebenden  Gegenslande  ; 

7)  das  zur  Weide  und  Fütterung  und  . auf  Probe 
ein-  und  ausgehende  Vieb,  und  die  von  demselben 
gewonnenen  Produkte;  , 

8)  fnlandische  Erzeugnisse  und  Fabrikate  jeder 

Art,  wenn  sie  fur  den  eigenen  Hausbedarf  der  Grenz- 
bewohner aus  einem  anderen  Vereinsgebiete  in  Quan- 
titaten  bezogen  werden,  von  welchen,  in  Fallen  der 
Verzollung  nach  dem  allgemeinen  Tarif  oder  rtach  den 
konvenzionellen  Zollsiitzen , der  Eingangs-  und  Aus- 
gangszoll  den  Betrag  von  acht  gGr.  nient  übersteigen 
würde.  r.tt  . • Uç- 

§.3.  Die  im  vorhergehenden  §.  von  1 bis  8 auf- 
geführten  Artikel  geniessen  im  Grenzverkehre  folgende 
Erleichterung  : '!  J* 

« a>  sie  konnen , ohue  an  ein  vertragmassiges  Ein- 
oder  Ausgangsamt  gebunden  iu  seyn,  bei  jeder  zu- 
standigen  Zoll  - Erhebungsstelle  im  Grenzbezirke  ein- 
und  ausgefuhrt  werden; 

<*  ■■■b)  es  werden  darüber  keine  Ursprungsbescheini- 
gungen  gefordert;  ' > 

c)  abgabenfreie  Gegenglande,  dercn  Abfuhr  von 
einem  Orte  erfolgt,  welcher  zwischen  der  Zollstelle 
und  der  Grenze  liegt,  ‘oder  die  nach  einem  Orte  be- 
stimmt  sind,  welcher  die  namliche  Lage  hat,  bleiben 
reap.  bei  dem  Àusgange  oder  bei  dem  Eingange  von 
der  Zoll  - Abfertigung  befreiet,  und  unterliegen  blos 
der  Zoll  - Aufsicht.  . i 

Ausserdem  wird  noch  • in  Ànsehung  der  von  1 bis 
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7 aufgeziihltcn  Gcgcnstiinde  bestinunt,  dass  wcnu  dar-  1832 
unter  solche  vorkoinmen  sollten,  die  niclit  schon  durch 
den  Handelsverlrag  voin  27.  Mai  1829  unter  die  be- 
freieten  Artikel  aufgenommen  waren,  solche  iin  Grenz- 
verkehr  dennoch  frei  seyn  sollen.  ' r ' ;'v 

§.  4.  Bei  dem  Grenzyerkehr  finden  nur  folgende 
Formlîclikèiten  Slatt: 

a)  der  Waarenlührer  muas  als  Grenzbewohner  im 
Sînne  des  S.  1 notorisch  bekannt  seyn,  oder  sich  aU 
solclier  legitimiren  ; 

b)  Naturalgülten  und  Zefinten,  sowie  die  Hojz- 
rcchtsbezüge  und  die  Natural- Unterstiitzungen  für  die 
durch  Brand  oder  andere  Elementar-  Ereignisse  Ver- 
ungliickten  müssen  mit  obrigkeitlichen  Bescbeinigungen 
Legleilet  seyn; 

c)  Getreide,  Holz,  Lohrinden  und  Oelsaatnen, 
lum  Mahleni,’  Schneiden  und  Stampfcn  ; 

d)  die  zur  Verarbeitung,  Veredlung  oder  Repara- 

tur  bestimmten  Gegenstande;  • it’i  ••  • 

.1  e)  das  zur  Weide  und  Fütterung  und  auf  Probe 
ein  - und  ausgehende  Vieh  muss  übpr  die  namlichen 
Zollstellen  ein  - und  ausgehen , und  innerhalb  der  bei 
dem  Eingangé  zu  bestimmenden,  in  jedem  einzelnen 
Faite  nacli  den  V erhiiltnissen  abzumesseuden  Frist  zu- 
rückgefülirt  werden. 

§.  5.  Um  die-Abferttgawgs  - Befngnisse  der  baieri- 
schen  Zollamter  in  Bezug  auf  Gegenstande,  welche 
zur  Verarbeitung,  Veredlung  oder  Reparatur  ein-  und  t 
ausgehen,  mit  den  Abfertigungs-Befugnissen  der  kur- 
hesSischen  Zollstellen  lt»  Ueberelnstimmung  zn  bringen, 
ist  Folgend^  gegtnseit'ig  ïe$tgesetzt  worden:  •yi-'.  V 

1)  dié  Haupt- Zollamter  und  dip  Neben-Zolliiinter  ‘ 
ersler  Klasse  kônnen  die  in  Rede  stehenden  Gegen- 
stande ohrte  Rilcksicht  auf  Arl  ünd  Menge  abfertigert;  , 

2)  die  Befügnitse  der  Nehèn  vZellamter  zweiter 

Klasse  werden  dagegen  auf  nachhenannte  Gegenstande 
)und  Menjgen  beschrnnkt:  » \ v- v>  > 

> a.  bei,Flach»i  Hanf,\Werg,  Wolle  uud  Baumr 
wol|e  zum.  Spinnen , Garn  zum  Sieden,  Bleichen,  AVe- 
ben  und  Farben,  auf  Quantitateïi  bis  zu  50  Pfund  ein- 
gchHesslich, 

> b.  bei  Leinwand  zum  Bleichen,  Farben  und  Drn- 
cken,  auf  Quanlitaleu  bis  zu  25  Pfund  einschlicsslich,  und 
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1832"  e.  bei  Hauten  zum  Gerben,  Felléh  zum  Fârbeh 
’intd  Gegenstanden  zur  Reparatur,  auf  einzelne  Stüekc.  , 

■ »«l  rtjü  ’ î . • * • - o.  • ''-U 

'-ürjiS-ift  ^ur  Erleichterung  des  Marktverkehrs  itn 
Grenzbezirke  wird  festgesetzt,  dass,  seim  an  einem 
Orte  des  Grenzbezirks  çin  Jahnnar.kt  gehalten  wird, 
welchem  keine  zUf  Zoll  - Brhebnng  von  Marktwaaren 
zustandige  Zollstelle  vorliegt,  ein  hier(5t\  ^ë^igneitÀ 
Zollbeamte  dahin  abgeoriinet  werden  soil,  um  die  Ab- 
ferligang  iniaildisofier  Brzeugnisse  und  Fabrjkatp,  in 
sofern  sie  Gegenstande  des  Marktyerkehrs  sind,  un<l  • 
d£r  lOrt  'der  rlerkunft  nîcht  weîter  âlé  vièr  Stuoden 
Vtfi\ ‘der  Vereinsgrenze  ëntfernt  ist,  àiif  d’en  Grund 
von  Ürsprungs  - Be^chèînigungen  züm  vertragmassig 
fréiëti  otfer  beguiris'tîgteri  Uebergange  gus  dem  eiriëj» 
in  das  andere  Gebiet  vorzunehinen. 

“K  ’.V-fi  IM-  l’-Tlï  . ■(!-  - ,>~TT  . t •* 

Die  naheren  Anordnungen  zur  Aosführùng  dieser 
Restimmungen  solien  Von  den  beidérsetligen  oi>eren 
Verwaltungs  - Behorden  ip  gemeinsclialttiehem  Eihveiv 
standpisse  nach  dem  Bedürfniss  aisbald  getrotiea  werden. 

rtJsfcël,  am  21.  Mai  183i:  ' V1® 

b t»;  > I • ni  Knrfürstliches  Fiuauz^Ministerium, 

ifli :'i  iv.ijiij  * > Morfe.  “>•.«  I 

: :r> ’hr”Ti—  jl  > «in  ni  I — 

»»•'  >!  : J!’  fi!  TJ ‘ A 

-.*•  :i  • ; - m' > i.i  , ,-(Jf  rvo  1 ajL.  . i . ^r:'.:iî,.,dir.i'<  ‘ »:•»; 
jj  •-  ••*'»  •.  . / " - .i.  ■ i:*;*»  ji'fti  tic-  iÿy; 

Convention  entre  le  royaume  de  B a* 

. vière  et  le  grand-duché  de' Bade, 
concernant  les  trapauxjpour'lg  recti- 
fication du  cours  du  Ttyiii,  en  date 

du  Tl*  Mai  1832--  uib 

fcr.ï !“»••;  :•*  tV..**  • V î • i"  ••  ’_.:b  iwV**» •»  'A 

Uebereinkunft  zwischen  der  Krone  Jlaiern  und 
dem  Grossherzogthum  Baden  über  die  'V ollen- 
dung  der  Arbeiten , welche  an  der  zur,  Rekiiji^ 
kation  des  Rheinlaufes  zwischen  Neubiffg  und 
Frankenthcil  in  Genidssheit  der  Convention  vont 
14-  November  1825  begonnenen  Durchstiche  und 
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znr  unnrngfh't'gtiûh  notfdgèti  'l^erhtiïàung  dërsel-l%$& 
ben  mit  lier  ïtqch  bestehenden  allen  Riclitung 
des  Itheius  erfordert  u'erden* 


Abgescblossen  anterin  27.  Mai  1832  ünd  genehinigt 
von  beiden  contrahirenden  Gouvernements  unter'm  23, 
rèsp.  30.  Oktdbër  1832. 


{Publication  officielle  faite  à Munie , lo.  24.  Novembre  1832^  . Re- 
. ; gierungs-  Bb»ttMfur  dw  Küiiigreicii  Baiera.  1832.  Nr.  50. 

" vs.  io24  ùi  r.)  , » : : ; \ , n ■ 

fl4*.!  !*s  : 1 >f*  *** 


- il  Art.  1.  Uin  jbdeô  thunlichen  Beweis  voiler  Be- 
riicksichtigung  der,  wenn  auch  unerwiesenen  und 
duveh  keine  Erfnhfuftgen  bestiitigten  Befürchtunge»  zà 
geben  , wdche  die  'Nachbar  - > und  Gferstaaten  : dès 
unterwartigei»  Rheingebîetes  gegen  die  vollkommene 
RektUikation  tfeSfK  Geradeleitung  des  ftheiulaufes  in 
der  bezeichneteU'  Gegfehd  erboben  bnben;  stehén  beide 
Contrabirende,  gemiisS  erhaltener  bodisten  Volbnacht, 
•n*h'  dieser  vollstandigeo  Rektîfikatioii  ab  und  erklâren 
hiermit  die  CJbbereinkunft  vom  14.  Novfember  1825  fiir 
jnifgelioben,  sobald  ais  gegenwiirtige  Uebereinkunft  die 
•Ratitikation  des  Koniglich  Baier’schen  und  - des  Grosse 
lierzoglichen  Bad'ftchen  Gouvernements  erhalten  haben  - - 
wird.  ’ ».*•  un  naib  :•  «•-  . 

-niu.  Art.  2.  Es  toile n mithin  die.  RJieinrektifikations- 
Arbeiten  beidér  Stuaten  in  den  obenbezeichneten  und 
insbesondere  in  dem  von  Mecbtersheim  abwarls  Uegen- 
den  Flussgebiete  lediglich  auf  die  Vollendung  der  schon 
ausgebobenen  Durchstiche  und  auf  die  umungangiieh 
nothige  Verbindung  ibrer  Ricktungslinien  mit  dem  al- 
len Flusslaufe  beschrankt,  und  neue  Rektifikatione», 
welche  ausserhalb  dieser  hydrotechnischen  Erforder- 
nisse  liegen  und  nicht  durch  die  absoiute  Nothwendig* 
keit  und  den  bedrangten  Zustand  jenes  Flussgebietes 
geboten  werden,  durchaus  vermieden  werden. 

Art.  3.  Es  ist  also  von  Konigl.  Baier’scher  Seite 
nebst  den  nach  und  nach  nothig  werdenden  Ufer- 
Schutz  - Arbeiten  in  den  Durvhschnitten , welche  den 
Thalweg  des  Elusses  schon  aufgenommen  haben,  nur 
nocli  das  Getingen  des  ausgebobenen  Angelhofer  und 
Linkenlieiiner  Üurchscbnitts , von  Grossherzogl.  Badi- 
scher  Seite'  aber  die  Vollendung  des  Leimersheimer, 
Gcrmersheimer  und  Friescnheimer  Durchschnitts,  wel- 
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1832  che  den  Thalweg  bei  dem  nachsten#  Sommergewaseer 
'•  aufzunehmen  vereigenschaftet  slnd,  zu  bewirken. 

Art  4.  Da  es  aber  als  hydrotechnische  Unmog- 
lichkeit  anerkannt  werden  muss,  den  in  rechtwinklichter 
Aichtung  gegen  das  gegenüberüegende  Ufer  aufiallen- 
den  Strom  am  Auslauf  des  Rheinsheimer  Durchschnitts 
Nro.  2 und  am  Angelhofer  Durchschnitt  zu  belassen, 
da  aie  nebst  den  grossten  Nachtheilen  fur  Ufer  und 
Damme,  fur  Staats-  und  Privât -Bigenthum , bald  eine 
ganz  unregelrriassige mithin  fur  die  Strom  abwarts 
liegenden  Ufer-Staaten  mehr  als  ein  regelmassiger 
Durchstich  drohende  Selbstrektifikation  des  Rheins  her- 
beiführen  würde,  so  vereinigen  sicb  beide  contrahirende 
Gouvernements  diesem  unhaltbaren  und  drohenden  Zu- 
stande  des  Stroma  durch  die  regelmassige  Einleitung 
der  schon  ausgehobenen  und  vollendeten  Durchstiche 
in  die  alte  unterwartige  Strombahn  zu  begegnen.  ■ 
Art.  5.  Dieser  Z week  kann  nothwendig  nur  — 
pnd  soll  durch  die  Einlenkung  der  Richtung  der 
Rheinsheimer  und  Angelhofer  Durchstiche  in  den  alten 
Rheinlauf  in  der  Gemarkung  von  Mechtersheim  und 
Rheinhausen,  Otterstadt  und  Kelsch  bewirkt  werden, 
so  wie  es  der  gegenwartiger  Uebereinkunft  beiiiegende 
Plan  als  unumgaoglich  nothwendig  nachweiset. 

Art.  6.  Sollten,  so  wenig  dieses  auch  der  frübera 
Einsprache  gemass,  welche  nur  gegen  eine  vollkom- 
fnene  Rektifikation  resp.  Geradeieitung  des  Rheins  ge- 
richtet  war,  wahrscheinüch  ist,  ivon  den  niederrbeini- 
Bchen  Uferstaaten  auch  gegen  die,  obenbezeichneten 
linumganglich  nothigen  Arbeiten  Einspriiche  erhoben 
werden;  sa  verbinden  sich  die  beiden  contra hirenden 
Regierungen  zur  gemeinschaftlich  gründlichen  Wider- 
legung  derselben  und  Baiern  insbesondere  zur  Vertre- 
tung  des  gemeinschaftlichen  Intéressé  und  der  Rechte 
in  dieser  Beziehung.  . ■:<>:  . ■ 

Beide  Regierungen  werden  aber  einstweilen  in  def 
Voraussetzung  bandeln,  dass  eine  solcbe  Einsprache 
nicht  in  der  Natur  der  Sache  begründet  sey. 

•<  Als  spezielle  Bestimmungen  üher  die  Ausführuogs- 
prt  und  Zeit  werden  nachfolgende  Punkte  festgesetzt. 

Art.  7.  Die  beiderseitigen  Gouvernements  verpfiich- 
ten  sich,  das  Gebaude  auf  der  Kelscher  und  Mechters- 
heimer  Gemarkung  unverziiglich  nach  erfolgter  Ratili- 
kation  gegenwartiger  Uebereinkunft  wechselseitig  zu 
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-übenveisen  und  dasjehige  auf  Rheinhauier  und  Otter-  1832 
atiidter  Gemarkungbis  zum  Ende  Mai  1833  ebenso 
zu  stellen.  • a ’ !.  1 iî!j  ! 

)iArti8(  Die  zu  dieser  Regulirung der  Flussbahn 
erforderlichen  Grabungs- Arbeiten  auf  den  Gemarkun- 
gen  von  Kclsch  uud  Mechtersheim  undvori  Rbeinbausen 
und  Ottefstadt  sollen  dann  jedesmal  ein  Jabr  naoh  ge- 
schehener  Ueberweisung  des  Gebaudes  vorgenommen 
und  die  .Yollendüug  dheser  Regulirung  inoglichst  be- 
schleunigt  werden,  i •>  ; v«U  • «•>«.  . j .. 

: 9.  Die  auf  Hoheitsrechte,  Eigenlbum,  Damme 

und  Vertheilung  der  Arbeiten  zwischen  beiden  Gouver- 
nements beziiglichen  Artikel  4,  6,  7*  8,  9,  10,  11,  12 
und  14  der  Uebereinkünft  »om  14.  No.vember  182a  wer- 
den jedoch  in  allen  ihren  Theilen  aufrecht  erhalten. 

^ Art.  10.  Es  sollen  die  Damm  - Anfcigen  bei  Ein- 
lènküng  des  Stroadaufes  ouf  Mechtersheimer  ;Gemar- 
kung  naoh  den  aùf  beiliegendem  Plan  bestiminenden 
Distanzen  und  der  alteDainm  auf  dem  lin  ken  U fer, 
Rbeinhausen  gegenüber,«oweit,  zurüokgesetztwüerden, 
dass  der  Rhein  ein  Fundations- Profil  von  750  Mètres 
ZÉl25Û..Ruthen  erhalt  noh  r . lniif:  to'A-  Jl 
1 . - Art  11..  Für  die  Damui-Gruben  und  iDamuirWege  , 
bat  jedégtnal  derjenige  Staat  zu  sorgen,  welcbem  dte 
Verbindüchkeit  der  Damm  1 Anlage  obliegti  ub  , 

• ' ' ' > L I 

— "" ”” — ™ :M)i  !>;  ti,‘l 
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Ordontiancë  dit  Boi  dës  Français, 
qui  réduit  le  Droit  de  Tonnage  à 
percevoir  sur  les  Navires  Français 
et  Anglais  venant  des  Forts'  de  la 
Grande  Bretagne  et  de  SeS  Bosses- 
siôrts  en  Fùëope.  — \§.  Jùin,)s  {%‘>)% 


(Moniteur  1832.)  . t»  tir* 

■ 1 ■ ■*>".«» *5  . / j-.  *» 'i-»/»'  fiki. 

Ieî'*  y.  I^ta>  dei  Tuileri^, |8^8. 

Louis-Philippe,  Roi  des  Français,  à tous  pinsons 
et  à venir,  salut  , * •„!  i;*>.  ■ r>/i. 

Sur  ce  qu’il  nous  a été  présenté  que  le  droit  de 
tonnage,  que  rOrdoqnanoç  dw  8,  Ffwier,  1820,  ^ uw? 


A 


I'* 
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18S2  exceptionnellement/  et  jusqu'à  ce  qu’il  en  soit  autre- 
ment ordonné,  sur  les  «Navires  Français  revenant  dés 
Ports  du  Royaume  Uni  d’Angleterre  et  d’Irlande,  et 
de  ser  Possessions  en  Europey  exeède  de  beaucoup 
les  droits-  perçus  dans  les  ‘Ports  Anglais  sur  Ibs  Na- 
tionaux, quoiqu’il  fût  dans  l'intention  de  ladite;  Or  don- 
nonce  de  mettre,'  autant  que-  possible,  les  Tarifs  re- 
spectifs'sur  te  même  pièifeph  ! u-*iiyir  »s 

Viid!  Article  1er  du  Traité- de  Navigation  passé  entre 
la  France  et  la  Grande  Bretagne  le  26.  Janvier*  1826. 

* Sùr  te  Rapport  de  nos  Ministres»  Secrétaires  d'Etat 
du  Commerce,  des  Affaires  Etrangères  et  des  Finances. 
*'  NoUs*  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit:  - ; 

Art.  I.  À dater  dé  la  publication  de  la  présente 
Ordonnance,  les -Navires  Français  -revenant  des  Ports 
du  Royaume  Uni  d’Anglfeterte  et  d’drlande,  bu  de  ses 
Possessions  en  Europe,  ne  pnieront  pour  droit  et  demi- 
droit  de  tomiuge  que  1 franc  50  Centimes  par  tonneau. 

• > Le  même  droit  s'appliquer^  an»  Navires  Britan- 
niques vëtfant  avec  ou  sans  chargement  des  Ports  soè 
indiqdéd/-'  nu/  lil-n  I --i:oîI«!m‘ii  u **«•*  -.•*  •«: /»  •»:«» 

II.  Nos  Ministres,  Secrétaires  d’Etat  nôx  Dé- 
partemens  ' du  * Commerce  et  des  Travaux.  [Publics  et 
'dès 'Finances,,  sont  chargés,  chacun  en  cé  qui  le  con- 
cerne, de  l’^xébution  de'  4a  présente  Ordonnance.  ' ' 

Louis  Philippe. 

Par  ie  Roi: 


Le  Pair  de  France,  Ifânptre  Secrétaire  d’Etat  au 
/,  üépai;témentvd.n  Çoqju^ajxe ^et  deç  Travaux  Publics, 


x» 


‘v^mU.U'Y 


'.x 


\w\ 


; \ 
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i Cl’E.  u’Akgout. 


\\\ 


J* 


Rapport  \<Ut.  Roi  dès , FranÇ(ti?\  relatif  àx i’«% 


çuLioit  .Ûp,  -frqité'ÿe  ftpvigqtio/ x entre  la  France 

y.fy,  $j.  Janvier  8^6. 


Sire,  . r jH‘*!!  io!«‘  I Juin>  1832- 

.Le  Traité  de  Navigation  passé  entre  la  France  et 
la  ferëttàe1' Bretagne,  le  26.  Janvier,  1826,  a établi 

Îne  les  2 Pavillons  seraient  'traités  dans  chacun- ides  2 
’ays  sur  le  même  pied.  ’ . 

Ainsi,  un  Navire  Français  ne  paie  pas  en  Angle- 
terre de  plus  forts  droits  que  les  Bàtimens  Nationaux. 
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I > ïfcTémë  chèsô  a1  Heu  eù  France  à fég»td  âcM  Bâ-  1832 
tîmens  Anglais:  '"•••  ' -•’»  ,!:!ï  '>i>°  t t -•  /*»•  * 

"■P  t!Mais,  lorsqu'il  fùt^qùëstlon  de  'de*  Wttè 

réciprocité,  on  reconnut  cetfè  différence  ètotre'tfc  ré- 
gime des  2’’Pays,  c’est  qu'ert  Angleterre*  tes  Bâti  mens 
N alloua  O v étaient  assujétià  à deS  droits  qui  ; devenaient 
cOitliHUiiS  àiUtë!  Bàthrtens  Français,  en  Sorte  qtie ‘IttijSt?- 
püIàlioA-:Iné  nous  faisait  remise ‘què,<d,uftéisürttt'te, ?Wl#- 
dis.  que,  euFrance,  les  Nationaux  l'evenanf’de  l’étCan- 
ger,  fte : paVaieiit ' absôlUiftént  rîèu.  'd  /t.»  iJ  in<>b  t « 

' * Ainsi-,  ta  réciprocité!  aurait’ lèu  des  éfféW’différfens 
~ ‘ " deÿ'Ka- 


*v  pdné- éviter  que,:  -d'iMè  part  ,ilW"y  eût*  ddWbtfe 
perception,1  etdè  l’autre  doubla  «ffr<lrtcMs<fëme*ïy  le 
Traité  ajouta  que  la  Franee  Se'^seHàîttd^pwjSteé'SnT 
sCÎ^propre^Nafires , lorsqu'ils*  réviendraîfcHf'tles  'Ports 
€rÂuglefèf,tié‘é%  de- ses ‘PoÿsesHbns  ten  Europe;1  èt'en 
effet  TOrd0rinaUce  du' 8.  Février,  l82b,mittette,nrT<î- 
sure  'à  exécUtiOrt  ; au  lUoyéU  de  quoi  , et  Vénalité  pro- 
mise étant  rétablie , TeS  ;'Artglèf?s  Continuent  enteodé  à 
payer  le  droit  de  navrgjrtidh  dë'S  francs  78  ‘centS^Wdi, 
aveë  te'  décittie,  revient1#  4‘  francs  -‘12  cents  pat*  ton- 
n. ■'  La  Loi  du  17.  Mai ,i-> 1826,  a sanctionné'  cette 


•neau. 


disposition ,’ Cin  tant  qu’elle  imposait  aux  Nëvlrès  Frun- 
çnis  <me'<Âarg4’nouvèlte  dottt  ' la'IiOi  du  27  Vendémi- 
aire» An  2,  îtvait  entehdii  liés  affranchir.’  tuvunodr  u, 
ut  ■>  ;> Mais  le, 'Traité,  qui  n’admettait  une  ta<é  SUrnOS 
propres  B&tîttiëns  que  transitoirement,  et  pour  attendre 


régler  son  Tarif  d’après  te ‘taux1  auquel' 
serait  établi  dans  te  Royaume-Uni,  et  qu’en  même  teins 
il  sera?  toujours  disposé  .à  en  réduire  propOrtioneüe- 
ment  l'élévation,  d’après  Jd  réduction  que  pourrortt,  par 
la  suite,  éprouver  les  j Pe^ÇH®  dans  les  Ports  du 
Royaume  Uni.”  >t  ..  . ’ . , ' ‘ 

1 uàns’ lièt  état  décltoSès,  Te  Gouvernement 'Anglais, 
qm  îv  l’époque  du  Traité  n’était  pas  maître  de  réduire 
certains  droits  de  navigation,  parce  qu’il  les  avait  alié- 
nés à des  Corporations  ou  à des  Villes,  vient  nous 
prouver,  par  le  Tarif  de  chacun  de  ses  Ports,  que 
les  charges  également  supportées  en  Angleterre  par  les 


4Ô0  Ordonnance' du  Roi  des  Français,  qui  etc. 

1832  Navires  Français  et,  Anglais,  sont  loin  d’atteindre  le 
taux  de  4 francs  12  cents  par  tonneau  que  nous  avions 
provisoirement,  adopté,  d'après  ,une  approximation  qui 

.ne  reposait  sur  aucun  Document  Officiel.  - : / 

En  effet , la  moyenne  de  tous  les  Tarifs  ^'Angle- 
terre n’a  p.a»,  comme  . la  France,  un  Tarif  simple  et 
Unique),  ne  s’élève  pas  tout-à-fait  à l franc  par  tonneau, 
mais  cette  moyenne  embrasse  à la  vérité  un  grand 
nombre  de  lieux  que  no»  Bâti  mens  ne  fréquentent  nas, 
et  dont  la  taxe  modique  ne  saurait  faire,  compensation 
à la  taxe,  -plus  forte  qui  s’applique  dans . les . Ports  où 
U . existe  un  grand  mouvement. . : „„■} 

, ,;Ce  n’est  aussi  qu’en  vertu  de  ces, derniers  (Lon- 
dres, Liverpool , Sunderland,  Bristol,  Swansea,  Sho- 
reham,  et  Douvres)  que  nous  admettons,  une  moyenne 
d’où  ressort  1 franc  Ql., cents.,  ..  ,-rp  r,  ôJyaT 
Ce  point  établi  et  bien  justifié,  nous  devons,  Sire, 
pour,  répondre  au  Traité  de  1826,.  demander  à votre 
Majesté  qu’elle  prononce  en  faveur  des  Navires  ; Fran- 
çais que  la  (Loi  du  27  Vendémiaire,  An  2 , affranchis- 
sait! entièrement,  la  réduction  do  droit  de  4 francs  12 
cents,  qu!on  Jeu r applique  aHjpnrdblui,^ef{(vpp  dpi  Tarif 
d’Angteterra,  qui  n’es^pjuf  çe .qu'ilétait  précédemment. 
;,)) , , La  réduction  doit,  « comme  je  viens  de,  l'indiquer, 
descendrai  1 franc  6.1  cent*  ou  à-peu  .grè*,  et  c’est 
préesséotenf  ep  qu’qn  ,pbtieu(k«<  par  l’Ordomvanca  dont 
j’ai  l’honneur  de  squmçttpe  (e  Projet  à yotre  . Majesté, 
puisque  le  , droit  de  1 franc  50  çepts  partpnneau,  qu’elle 
fixerait,  augmenté  du  décime  additionnel  dont  u est 
1 passible , *éTeverait  à,  i franç  65  cents.  . ,;s 

,;t  Cette  disposition  sera  comprise  au  Projet, de  Loi 
sur,  les  Douanes  que  vous  m’avez  ordonné  de  soumettra 
à.  lu.  prochaine  Session  des  Chambres,  quoi  quelle  no 
crée  aucune  charge  pour  personne 4 et  qu'elle  soit  la 
suite  d'une  Stipulation  diplomatique,  M,'  •: 

•;  Je  suis  avec  ni*  prdfond  respect,  Sire., l uemt 
- •••’  11  1 De  votre 

r ^e/très-jbiumblç  et.trfs  obéissant  Serviteur^  ei  0ujéi, 
...Le  Pair  de  France,  Ministre  du  Commerça  et  des 
Travaux  Publics,  : 

::  Coï^te  , D Argol  T. 


7to:: 
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Acte  du  Congres  des  Etats-unis  de 
V Amérique  Septentrionale  concernant 
les  relations  de  commerce  et  de  na- 
vigation des  Etats-unis  avec  les  isles 1 
françaises  de  Martinique  et  de  Gua-, 
daloupe , en  date  du  13.  Juillet  1832. 

(Acts  passed  at  tlie  first  session  of  the  twenty-  second 
Congress  of  The  United  States.  1832.  p.  165.) 

Be  it  enacted  by  the  Senate  and  House  of  Re- 
présentatives of  The  United  States  of  América  in  Con- 
gress assembied , that  the  privilèges  which  are  extend- 
ed  by  the  act  entitled  : „ An  act  regulating  commer- 
cial iqtercourse  with  the  islands  of  Martinique  and  Gua- 
daloupe’’ . (Acts  1 Sess.  20  Congress  p.  40),  approved 
the  9.  Mai  1828,  to  French  vessels  lading  and  coming 
direct  from  th'ose  Islands,  shall  be  extended  to  vessels 
coming  in  the  same  manner,  in  ballast,  subject  never- 
theless  to  the  proviso  contained  in  said  act. 

Approved  by  the  President  of  The  United  States, 
the  13.  July  1832. 


17 


Acte  du  Congres  des  Etats-unis  de 
V Amérique  septentrionale  portant  des 
modifications  dans  le  système  des 
douanes , approuvé  par  le  président 
des  Etats-unis  le  14.  Juillet  1832. 

(Acts  passed  at  the  first  session  of  the  twenty-second 
Congress  of  The  United  States.  Published  by 
Authority.  Washington , 1832.  p.  187.) 

Sec.  1.  Be  it  enacted  by  the  Senate  and  House  of 
Représentatives  of  The  United  States  of  America  in 
Congress  assembied.  That  from  and  after  the  third- 
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1832  day  of  Mardi , one  thousand  eight  hundred  and  tliir- 
ty-three,  so  much  of  the  act  entitled  “An  act  in  alte- 
ration of  the  «everal  aets  imposing  duties  on  imports”, 
approved  the  irineteenth  May,  one  thousand  eight  hund- 
red and  twenty -eight,  as  is  herein  otherwise  provided 
for,  shal)  be  fépealed,  exCept  so  far  as  thè  saine  may 
be  necessary  for  the  recovery  and  collection  of  ail  du- 
ties which  sliall  hâve  acçrued  under  the  said  act;  and 
for  the  recovery,  collection , distribution,  and  rémission 
of  ail  fines,  penalties,  and  forfeilures,  which  may  hâve 
been  incurred  under  the  samc.  - • 

Sec.  2.  And  be  it  further  enacted.  That,  from 
and  after  the  third  day  of  March,  one  thousand  eight 
hundred  and  -thirty -three,  in  lieu  of  the  duties  now 
iinposed  by  law,  on  the  importation  of  the  articles 
hereinafter  mentioned,  there  sliall  be  ievied,  coilectcd, 
and  paid,  the  following  duties,  that  is  to  say: 

First:  Wool,  unmanufactured,  the  value  wliereof, 
at  the  place  of  exportation,  shall  not  exceed  eight  cents 
per  pound,  shall  lie  imported  free  of  duty;  and  if  auy 
wool  so  imported  shall  be  fine  wool  mixed  ivith  dirt 
or  other  material,  and  tlius  rcduced  in  value  to  eight 
cents  per  pound,  or  under,  the  appraiscrs  shall  ap- 
praise  said  wool  at  such  price  as  in  their  opinion  it 
would  hâve. cost,  had  it  not  been  so  mixed,  and  a 
duty  thereon  shall  be  charged  in  conformity  with  such 
appraisal;  on  wool,  Unmanufactured;  the  value  whereof, 
at  the  place  of  exportation  shall  exceed  eight  cents, 
shall  be  Ievied  four  cents , per  pound;  and  forly  per 
centum  ad  valorem  : Provided,  That  wool  imported 
' on  the  skin  shall  be  cstimated,  as  to  weight  and  va- 
lue, as  other  wool.  , 

Second.  On  ail  milled  and  fulled  cloth,  known 
by  the  name  of  plains,  kerseys,  or  kendal  coïtons,  of 
which  wool  shall  be  the  only  material,  the  value  whe- 
reof shall,  not  exceed  thirty  five  cents  a square  yard, 
five  per  éentum  ad  valorem;  bn  worsted  stuflf  goods, 
shawls  and  other  manufactures  of  silk  and  worsted, 
tcn  per  centuih  and  ad  valorem;  on  worsted  yarn,  twenty 
per  centum  ad  valorem;  on  woollen  yarn,  four  cent# 
per  pound,  and  fifty  per  centum  ad  valorem;  on  mits, 
gloves,  bindings,  blankets,  hosiery,  and  carpets  and 
carpeling,  twenty-five  per  centum,  except  Brussels, 
Wilton  and  rtreble  iugrained  carpeling,  which  shall  be 
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at  sixly-three  cents  the  square  yard,  ail  other  ingrain-  1832 
qd  and  Venetian  carjieting,  at  thirty-five  cents  the 
square  yard;  and  except  blankets,  the  .value  whereof, 
at  the  place  froin  wheiice  e^ported,  shall  not  exceed 
seventy-tive  cents  each,  thé  duty  to  be  levied  upun 
which , siiall  be  live  per  ecntuin  ad  valorem;  on  llan-' 
nels,  bockings,  and  bai/.es,  sixteen  cents  the- square 
, yard;  on  coacli  laces,  ihirty-tive  percentum;  and  upoiii 
tnerino  ahawls  inade  of  wool,  ail  otber  manufactures 
of  wool,  as  of  which  wool  is  a component  part,  and 
on  ready  made  clothing  tilïy  per  centuin  ad  valorem, 
nÿt  ...Third.  On  ail  manufactures  of  cotton,  or  .of  which 
cotton  shall  be  a component  part,  t\venty-(ive  per  cen- 
tuin ad  valorem,  excepting  cotton  twist,  yarn,  .and 
thread,  which  shall  remain  at  the  rate  of  duty  fixed 
by  the  aet  to  amend  the  several  acts  imposing  du  lies 
on  importa,  of  twenty-second  May,  one  thousand  eight 
hundred  twenly-four;  And  provided,  That  ail  manu- 
factures of  cottons  or  of  which  cotton  shall  be  a com- 
ponenl  part,  not  dyed,  eolored,  printed,  or  stained, 
not  exceeding  in  value  thirty  cents  the  square  yard, 
shall  be  valued  at  thirty  cents  per  square  yard,  and 
if  dyed-,  : eolored , printed,  or  stained,  in  whole  or  in 
part,  not  exceding  in  value  thfrty-tive  cents  the  square 
yard,  shall  le  valued  at  thïrty-five  cents  per  square 
yard;  and  on  na nkeens ’împor ted  direct  froin  China, 
twenty  per  centum  ad  ;valorenv  . . < 

Fourth.  On  ali  stamped , printed  or  painted  floor 
cloths,  forty-three  cents  a: square  yard;  on  oil  cloths 
of  ail  kinds,  other  titan  that  usually  denominated  pa- 
tent fioor  cloth,  tweive  and  a hall  cents  tlte  square 
yard;  and  on  fioor  mailing,  usually  inade  of  fiags  or 
other  materials,  five  per  centum  ad  valorem.:  .. 

■ U’  Fifth.  On  iron  in  bars  or  boita,  not  manufactur- 
ed  in  whole  or  in  part  by  roiling,  ninety  cents:  per 
one  huhdréd  and  tweive, pounds.  M .i , ; 

/ , Sixth.  On  bar  and  holt  iron,  made  wholly  or  in 
part  by  roiling,  thirty  dollars  per  ton:  Provided,  That 
ail  iron  in  stabs,  blooms,  or  other  form  less  finished 
than  iron  in  bars  or  belts^  and  more  advanced  than 
pig  iron  except  eastings,  shall  be  rated  as  iron  in  bars 
ojr  bolts,  and  pay  diity  accordingiy.  » 

Sevenlh,  On  iron  in  pigs,  fifty  cents  per  one 
hundred  and  tweive  pounds  on  vessels  of  cast  iron,  not 


464  Acte  du  Congrès  des  Etats-unis  de  t Amérique 

1832  otherwise  specified , one  and  a half  cents  per  pound;: 
on  ail  other  castings  of  iron,  not  otherwise  specified, 
one  cent  per  pound.  ■>  > *...  • 

Eight  On  iron  or  steel  wire,  not  exceeding  num- 
ber  fourteen,  five  cents  per  pound;  exceeding  num- 
ber  fourteen,  nine  cents  per  pound:  on  silvered  or 
plated  wire , five  per  centum  ad  valorem  : on  cap  or 
bonnet  wire  covered  with  silk,  cotton,  flaxen,  yarn  or 
thread,  manufactured  abroad,  twelve  cents  per  pound. 

Ninth.  On  round  iron  brazier’s  rods , of  three- 
sixteenths  to  eight-sixteenths  of  an  inch  diameter,  inclu- 
sive , and  on  iron  in  nail  or  spike  rods , or  nail  plates, 
slit,  rolled,  or  hammered,  and  on  iron  sheets,  and  hoop 
iron,  and  on  iron,  slit,  rolled,  or  hammered  for  band 
iron,  scroll  iron,  or  casement  rods,  three  cents  per 
pound;  on  iron  spikes,  four  cents  per  pound;  on  iron 
nails,  eut  or  wrought,  five  cents  per  pound;  on  taclcs, 
brads,  and  sprigs,  not  exceeding  sixteen  ounces  to  the 
thousand,  five  cents  per  thousand;  exceeding  sixteen 
ounces  to  the  thousand,  five  cents  per  pound;  on  square 
wire  used  for  the  inannufacture  of  stretchers  for  um- 
brellas,  and  eut  in  pièces  not  exceeding  the  leugth 
used  therefore,  twelve  per  centum  ad  valorem;  on  an- 
vils  and  anchors,  and  ali  parts  thereof,  manufactured 
in  whole  or -in  part,  two  cents  per  pound;,  on  iron 
cables  or  chains,  or  parts  thereof,  manufactured  in 
whole  or  in  part,  three  cents  per  pound,*  and  no  draw- 
back  shall  be  allowed  on  thç  exportation  of  iron  cab- 
les or  parts  thereof;  on  mill  cranks  and  mill  irons  of 
wrought  iron,  four  cents  per  pound  ; on  mil!  saws,  one 
dollar  each;  on  blacksmith’s  hammers  and  sledges,  two 
and  a half  cents  per  pound;  on  muskets,  one  dollar 
and  fifty  cents  per  stand;  on  rides,  two  dollars  and 
fifty  cents  each;  on  ail  other  firearms,  thirty  per  cen- 
tum ad  valorem.  ■ . *■'  i , 

Tenth.  On  axes,  adzes,  hatchets,  drawing  knives, 
cutting  knives,  sickles  or  reaping  hooks,  scythes, 
spades,  shovels,  squares  of  iron  or  steel,  plated,  brass 
and  polished  steel  saddlery,  coach  and  harness  furni- 
ture,  of  ail  descriptions,  steelyards  and  scalebeams* 
socket  chisels,  vices  and  screws  of  iron,  called  wood- 
scrcws,  - thirty  per  centum  ad  valorem;  on  commoit 
tinned  and  japanned  saddlery  of  aH  descriptions,  ten 
per  centum  ad  valorem:  Provided,  That  said  articles* 
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shall  not  be  imported  at  a less  rate  of  duty  than.  would  1832 
bave  been  chargeable  on  the  material  constituting  their 
chief  value,  if  imported  in  an  unmanufactured  state. 

Eleventb.  On  Steel,  one  dollar  and  fifty  cents 
per  one  hundred  and  twelve  pounds. 

Tvvelftb.  On  japanned  wares  of  ail  kinds,  on  plated 
wares  of  ail  kinds,  and  on  ail  manufactures,  not  other- 
wise  specilied  tnade  of  brass,  iron,  steel,  pewter,  or 
tin,  or  of  which  eitherof  these  metals  is  a component 
material,  a duty  of  twenty-five  per  centum  ad  valorem: 
Provided,  That  ail  articles  manufactured  in  whole  of 
sheet,  rod,  hoop,  boit,  or  bar  iron,  or  of  iron  wire, 
or  of  which  sheet,  rod,  hoop,  boit,  or  bar  iron,  or 
iron  wire,  shall  constitute  the  greatest  weight,  and 
which  are  not  otherwise  specilied,  shall  pay  the  same 
duty  per  pound  that  is  charged  by  this  act  on  sheet, 
rod,  hoop,  boit,  or  bar  iron,  or  on  iron  wire,  of  the 
same  number,  respectively : Provided,  also,  That  the 
said  last  mentioned  rates  shall  not  be  less  than  the' 
said  duty  of  twenty-five  per  centum  ad  valorem. 

Thirteenth.  That  ail  scrap  and  old  iron  shall  pay 
a duty  of  twelve  dollars  and  fifty  cents  per  ton;  that 
nothiug  shall  be  deemed  old  iron  that  has  not  been  in 
aclual  use,  and  fit  only  to  be  re- manufactured;  and 
ail  pièces  of  iron  except  old , of  more  than  six  inches 
in  length,  or  of  sufficient  length,  to  be  made  into 
spikes  and  bolts,  shall  be  rated  as  bar,  boit,  rod,  or 
hoop  iron,  as  the  case  may  be,  and  pay  duty  accord- 
ingly;  ail  manufactures  of  iron,  partly  finished;  ail 
vessels  of  cast  iron,  and  ail  castings  of  iron,  with 
handles,  rings,  lioops,  or  other  addition  of  wrought 
iron,  shall  pay  the  same  ratés  of  duty  as  if  made 
entirely  ’of  cast  iron.  , 

Fourteenth.  On  unmanufactured  herap,  forty  dol- 
lars per  ton:  sait  duck,  fifteen  per  centprn  ad  valorem: 
and  on  cotton  bagging,  three  and  a half  cçnts  a 
square  yard,  without  regard  to  the  weight  or  width 
of  the  article:  On  felts  or  hat  bodies  made  wholly, 
qr  in  part  of  wool,  eighteen  cents  each. 

Fifteenth.  On  ail  manufactures  of  silk,  or  of 
which  silk  shall  be  a component  part,  Corning  from 
beyond  the  Cape  of  Good  Hope,  ten  per  centum  ad 
valorem,  and  on  ail  other  manufactures  of  silk,  or  of 
which  silk  is  a component  part,  five  per  centum  ad 
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1832  valorem,  except  sewing  silk,  which  shall  be  forty  per 
centum  ad  valorem. 

Sixteenth.  On  brown  sugar  and  sirup  of  sugar 
cane,  in  casks,  two  and  a hait' cents  per  pound;  and 
on  white  clayed  sugar,  three  and  one-tbird  cents 
per  pound. 

Seventeenth.  On  sait,  ten  cents  perfifty-six  pounds. 

Eighteenth.  On  old  and  scrap  lead,  two  cents 
per  pound. 

Nineteenth.  On  teas  of  ail  kinds,  imported  from 
places  this  side  the  Cape  of  Good  Hope,  or  in  vessels 
other  then  those  of  the  United  States,  ten  cents  per 
pound. 

Twentieth.  On  slates  of  ail  kinds,  twenty-five  per 
centum  ad  valorem. 

Twenty  - first.  On  window  glass  not  above  eight 
by  ten  inches  in  size,  three  dollars  per  hundred  square 
feet;  not  above  ten  by  twelve  inches,  three  dollars 
and  fifty  cents  per  hundred  square  feet;  and  if  above 
ten  by  twelve  inches,  four  dollars  per  hundred  square 
feet:  Provided,  That  ail  window  glass  imported  in 
plates,  uncut,  shall  be  charged  with  the  highest  rates 
of  duty  hereby  imposed.  On  ail  apothecaries  vials  and 
bottles , exceeding  the  capacity  of  six  and  not  exceed- 
ing  the  capacity  of  sixteen  ounces  each,  two  dollars 
and  twenty-five  cents  the  groce;  ail  perfumery  and 
fancy  vials  and  bottles,  not  exceeding  the  capacity  of 
four  ounces  each,  two  dollars  and  fifty -cents  the  groce; 
and  those  exceeding  four  ounces,  and  not  exceeding 
sixteen  ounces  each,  three  dollars  and  twenty-five  cents 
the  groce;  on  ail  wares  of  eut  glass  not  specified, 
three  cents  per  pound,  and  tbirty  per  centum  ad  valo- 
rem: on  black  glass  bottles  not  exceeding  one  quart 
two  dollars  per  groce:  on  black  glass  bottles  exceeding 
one  quart,  two  dollars  and  fifty  cents  per  groce,  on 
demîjohns,  twenty-five  cents  each,  and  on  ail  other 
articles  of  glass,  not  specified,  two  cents  per  pound, 
and  twenty  per  centum,  on  paper  hangings,  forty  per 
centum:  on  ail  Leghorn  hats  or  bonnets,  and  ail  hats 
or  bonnets  of  straw,  chip,  or  grass,  and  ail  flats, 
braids,  or  plaits  for  making  hats  or  bonnets,  thirty 

Cer  centum  : on  the  following  articles  twelve  and  a 
alf  per  centum  ad  valorem,  namely,  whalebone,  the 
produit  of  foreign  fishing,  raw  silk,  and  dressed  furs ; 
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and  on  the  following  articles  twenty -five  per  centum  1832 
ad  valorem,  namely,  boards,  planks,  walking  canes 
and  sticks,  trames  or  Sticks  for  umbrelias  and  parasols, 
and  ail  manufactures  of  wood  not  otherwise  specitied; 
fans,  artificial  ilowers,  ornamental  feathers,  ornarnents 
for  head  dresses , caps  for  woinen , and  millinery  of 
ail  kinds;  corntils  and  sweet- méats  of  ail  kinds,  pre- 
served  in  sugar  or  brandly,  umbrelias  and  parasols, 
of  whatever  inaterials  made;  parchmênt  and  vellum, 
wafers  and  black  lead  pencils,  and  brusbes  of  ail  kinds. 

And  on  the  following  articles  thirty  per  centum  ad 
valorem,  viz:  cabinet  wares;  hats  and  caps  of  fur, 
leather,  or  wool,  leather;  whips,  brrdles;  saddles,  and 
on  ail  manufactures  of  leather  not  otherwise  specified  ; 
carriages  and  parts  of  carriages,  and  blank  books; 
on  boots  and  bootees,  one  dollar  and  fifty  cents  per 
pair;  shoes  of  leather,  other  shoes  and  slippers  of 
prunclla,  stulf,  or  nankin;  also  porcelain,  china,  stone, 
and  earthen  ware;  musical  instruments;  and  manufac- 
tures of  marble,  shall  pay  the  présent  rates  of  duties. 

Twenty- second.  On  olive  oil,  in  casks,  twenty 
cents  a gallon. 

Twenty -third.  On  the  wines  of  France,  namely, 
redwines  in  casks,  six  cents  a gallon;  white  wines,  in 
casks,  ten  cents  a gallon,  and  French  wines  of  ail 
sorts,  in  bottles,  twenty-two  cents  a gallon;  until  the 
third  day  of  March,  eighteen  hundred  and  thirty-four; 
and  from  and  after  that  day  one  half  of  those  rates  re- 
spectively;  and  on  ail  wines  other  than  those  of  France 
one-half  of  their-  présent  rqtes  of  duty,  respectively, 
from  and  after  the  day  last  aforesaid,  Provided,  That  ‘ 
no  higher  duty  shall  be  charged  under  this  act,  or  any 
existing  law  on  the  red  wines  of  Austria  than  are  now, 
or  may  be;  by  this  act  levired  upon  réd  wines  of  Spain 
when  the  saia  wines- are  imported  in  casks.  .?  ^ 

Twenty -fourth.  On  the  following  articles  hn  ad 
valorem  duty  of  fifteen  per  centum,  namèly,  barley, 
grass  or  straw  baskets,  composition,  wax,  or  amber 
beads;  ali  other  beads  not  otherwise  enumerated,  lamp 
black;  indigo,  bleached  and  unbleached  linens,  shell 
or  paper  boxes,  hair  bracelets,  hair  not  made  up  for 
head  dresses,  bricks,  paving  tiles,  brooms  of  hair  or 
palm  leaf,  cashtnere  of  Thibet,  dawn  of  ail  kinds, 
feathers  fott  beds.  ; , . 
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Twentv-fifth.  Ail  articles  not  herein  specified, 
either  as  iree  or  as  liable  to  a different  duty,  and 
which,  by  the  existing  laws,  pay  an  ad  valorem  duty 
bigher  than  fifteen.per  ccntum,  to  pay  an  ad  valorem 
duty  of  fifteen  per  cenlum,  frora  and  after  the  said 
third  day  of  Mardi,  one  thousand  eight  hundred  and 
tbirly  - three. 

Sec.  3.  And  be  it  further  encicted , That,  in 
addition  to  the'  articles  exempted  from  duty  by  the 
existing  laws,  the  following  articles,  imported  from  and 
after  the  third  day  of  March,  one  thousand  eight 
hundred  and  thirty  - three,  shail  be  exempted  from 
duty;  that  is  to  say,  teas  of  ail  kinds  imported  from 
China  or  olher  places  east  of  the  Cape  of  Good  flope, 
and  in  vessels  of  the  United  States,  coffee,  cocoa, 
almonds,  currants,  prunes,  figs , raisins  in  jars  and 
boxes,  ail  other  raisins,  black  pepper,  giuger,  mace, 
nutniogs,  cinuamon,  cassia,  cloves,  pimento,  camphor, 
crude  saltpetre,  llax  unmanufactured , quicksilver, 
opium,  quills  unprepared,  tin  in  plates  and  sheels, 
unmanufactured,  miarble,  argol*,  gqm  arabiç,  gum  Sé- 
négal, epaulettes  of  gold  and  silver,  lacdye,  madder, 
madder  root,  mits  and  bernes  used  in  dyiug,  saffion, 
turmeric,  woad  or  pastel,  aloes,  ambergris,  Burgundy 
pitch,  bark,  Péruvien,  cochineal,  capers,  chamoinile 
tiowcrs,  coriander  seed,  cantharides,  castanas,  catsup, 
cbalk,  coculus  indiens,  coral,  dates,  lilberts,  filtering 
stones,  frankinseuse,  grapes,  gamboge,  hemlock,  ben-, 
banc,-  horn  plates  for  ianthorns,  ox  liorns,  other  liorns 
and  tips,  India  riibber,  ipecacuanha,  ivory  unmanu- 
factured, juniper,  berries,  musk,  nuts  of  ail  kinds, 
olives,  oil  of  juniper,  paintings  and  drawings,  rattans 
unmanufactured,  reeds  unmanufactured,  rhubarb,  rot- 
ten  stone,  tamarinds,  tortoise  sliell,  tin  foil,.  shellac, 
sponges,  sago,  lemons,  limes,  pine  apples,. cocoa  auts- 
and  shells,  iris  or  orris  root,  arrow  root,  bole  ammo- 
niac, calombo  root,  annotto,  aunise  seed,  oil  of  annise- 
seed,  oil  of  cloves,  cummin  seed,  sursapai  ilia,  balsaui; 
tolu,  assafoetida,  ava  root,  alcornoque,  canella  alba, 
cascarilla,  haerlem  oil,  hartshorn,  manna,  senna,  ta- 
pioca, vaniila  beans,  oil  of  almonds,  nux  voinica, 
onber,  platina,  husts  of  marble,  métal  or  plaster,  casts 
of  bronze  or  plaster,  strings  of  musical  instruments, 
flints,  kelp,  kermes,-  pins,  ncedles,  mother  of  pearJ, 
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haïr  unmanufactured  ; haïr  pencils,  Brazil  paste,  tartar  1832 
crude,  vegetables  such  as  are  used  principally  in  dving 
and  in  composing  dyes , weld , and  ali  articles  used 
principally  for  dyeing,  coming  under  the  duty  of  twelve. 
and  a half  per  centum,  except  bich  romate.  of  pot 
ash,  prussiàte  .of'  potash,  chromate  of  potash  and 
nitrats  of  lead,  aquafortis  and  tartaric  acids;  ail  other 
dyeing  drugs,  and  materials  for  composing  dyes,  ail 
olber  médicinal  drugs,  and,  ail  articles  not  enumerated 
in  this  act  nor  the  existing  laws,  and  which  are  mw 
liable  to  an  ad  valorem  duty  of  fiftcen  per  centum, 
except  tartar  emetic  and  Rochelle  salts,  sulphate  of 
quinine,  calomel  and  corrosive  sublimate,  sulphate  of 
magnesia,  glauber  salts:  Prouided,  That  nothing  in 
this  act  contained  shall  be  so  construed  as  to  reduce 
the  duties  upon  alum,  copperas,  manganèse,  muriatic 
or  sulphuric  acids,  refined  saltpelre,  blue  vitriol,  car- 
bonate of  soda,  red  lead,  white  lead  or  litherge, 
sugar  of  lead  or  combs. 

Sec.  4.  And  be  it  further  enacted , That,  from 
and  after  the  third  day  of  March  aforesaid,  so  much 
of  any  act  of  Congress  as  requires  the  addition  of  tcn 
or  twenty  per  centum  to  the  cost  or  value  of  any 
goods,  wares,  or  merchandise,  in  estimaling  the  duty 
thereon,  or  as  imposes,  any  duty  on  such  addition, 
shall  be  repealed. 

Sec.  5.  And  be  it  further  enacted , That,  from 
and  after  the  third  day  of  March  aforesaid,  where  the 
amount  of  duty  on  merchandise,-  except  wool,  manu- 
factures of  wool,  or  of  which  wool  is  a componcnt 
part,,  imported  into  the  United  Staates,  in  any  ship 
or  vessel,  on  account  of  one  person  only,  or  of  several 
persons  jointly  interested,  shall  not  exceed  two  hundred 
dollars,  the  saine  shall  be  paid  in  cash,  without  dis- 
count; and  if  it  shall  exceed  that  sum,  shall,  at  the 
option  of  the  importer  or  importera,  be  paid  or  se- 
cured  to  be  paid,  in  the  manner  now  required  by  law, 
one  half  in  three,  and  one  half  in  six  calendar  months; 
and  that,  from  and  after  the  said  third  day  of  March, 
so  much  of  the  sixty-second  section  of  the  act  entitled 
“An  act  to  regulate  the  collection  of  duties  on  imports 
and  tonnage,”  approved  the  second  day  of  March,  one 
thousand  seven  hundred  and  ninety-nine,  as  authorizes 
the  deposite  of  teas  under  the  bond  of  the  importer 
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1832  or  importera,  shall  be  repealed:  and  that  so  much  o 
any  existing  law  as  requires  teas,  when  imported  in 
vessels  of  the  United  States,  from  places  beyond  the 
Cape  of  Good  Hope,  to  be  weighed , marked  and 
certified,  shall  be  and  the  same  is  hereby  repealed. 
i Sec.  6.  And  be  it  further  enact/sd,  That,  from 
and  after  the  third  day  of  March  aforesaid,  the  duties 
> on  ail  wool,  manufactures  of  wool,  or  of  which  wool 
is  a component  part,  vshal{  be  paid  in  cash,  withuut 
discount,  or,  at  the  option  of  the  importer,  be  placed 
in  the  public  stores,  under  bond,  at  his  risk,  subjcct 
to  the  payment  of  the  customary  storage  and  charges, 
and  to  the  payment  of  interest  at  the  rate  of  six  per 
centum  per  annum  while  so  storcd:  Provided,  That 
the  duty  on  the  articles  so  stored  shall  be  paid  one- 
half  in  three,  and  one-half  in  six  months  from  the 
date  of  importation  : Provided,  also , That  if  any  in- 
stalment  of  duties  be  not  paid  when  the  same  shall 
hâve  become  due,  so  much  of  the  said  merchandise  as 
may  be  necessary  to  discharge  such  instahnent  shall 
be  sold  at  public  auction,  and  retaining  the  sum  ne- 
cessary for  the  payment  of  such  instahnent  of  the  du- 
ties, together  wilh  the  expenses  of  safe  keeping  and 
sale  of  such  goods,  the  overplus,  if  any,  shall  be  rc- 
turned  by  the  collector  to  the  importer  or  owner,  or 
to  his  agent  or  law  fui  représentative:  And , provided 
also,  That  the  importer,  ownter,  or  consignée  of  such 
goods,  may,  at  any  tirne  after  the  deposite  shall  hâve 
been  made,  withdraw  the  whole  or  any  part  thereof, 
on  paying  the  duties  on  what  may  be  withdrawn,  and 
the  customary  storage  and  charges , and  of  intejest. 

Sec.  7.  And  be  it  further  enacted , That  in 
ail  cases  where  the  duty  which  now  is,  or  hereafter 
may  be  imposed  on  any  goods,  wares , or  merchan- 
dise, imported  into  The  United  States,  shall,  by  law, 
be  regulated  by,  or  be  directed  to  be  estimated  or  levied 
upon,  the  value  of  the  square  yard,  or  of  any  other 
quantity  or  parce!  thereof;  and  in  ail  cases  where  there 
is  or  shall  be  imposed  any  ad  valorem  rate  of  duty 
on  any  goods,  wares,  or  merchandise  imported  into 
The  United  States,  it  shall  be  the  duty  of  the  col- 
lector within  whose  district  the  same  shall  be  imported 
or  entered , to  cause  the  actual  value  thereof,  at  the 
tirne  purchased,  and  place  from  which  the  same  shall 
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liave  been  imported  into  The  United  States,  to  l»e  ap- 
praised,  estimated  and  ascertained,  and  the  number 
of  sucb  yards,  parcels,  or  quantilies  and  snch  actual 
value  of  evcry  of  them,  as  the  case  may  require:  and 
it  shall,  in  every  such  case,  be  the  duty  of  the  ap- 
praisers  of  The  United  States,  and  every  of  them, 
and  every  other  person  who  shail  act  as  such  apprai- 
ser,  by  ail  the  reasonable  ways  or  mcans  in  nis  or 
their  power,  to  ascertain,  estimatc,  and  appraise  the 
true  and  actual  value,  invoice  or  affidavit  thereto  to 
the  contrary  notwithstanding,  of  the  said  goods,  wares, 
and  merchandise,  at  the  time  purchased,  and  place 
from  whence  the  saine  shall  hâve  been  imported  into 
the  United  States,  and  the  number  of  such  yards, 
parcels,  or  quantities,  and  such  actual  value*,  of  every 
of  them  as  the  case  may  require:  and  ail  such  goods, 
wares,  and  merchandise,  being  manufactures  of  wool, 
or  whereof  wool  shall  be  a component  part,  which 
shall  be  imported  into  The  United  States  in  an  unfi- 
nished  condition,  shall,  in  every  such  appraUal,  be 
taken,  deemed,  and  estimated  by  the  said  appraiser, 
to  hâve  been,  at  the  time  purchased,  and  place  from 
whence  the  same  vvere  imported  into  The  United  Sta- 
tes, of  as  great  actual  value  as  if  the  same  had  been 
entirely  finished:  Provided,  That  in  ail  cases  any  goods, 
wares,  or  merchandise,  subject  to  ad  valorem  duty,  or 
whereon  the  duty  is  or  shall  be  by  law  regulated  by,  or 
be  directed  to  be  estimated  or  levied  tipon,  the  value  of 
the  square  yard,  or  any  other  quantity  or  parce!  thereof 
shall  hâve  been  imported  into  The  United  States  from 
S&.  country  other  than  that  in  which  the  same  were 
inanufactured  or  produced,  the  appraisers  shall  value 
the  same  at  the  current  value  thereof  at  the  time 
of  purchase,  before  such  last  exportation  to  The  Uni- 
ted States,  in  the  country  whcre  the  same  may  hâve 
been  originally  manufactured  or  produced. 

Sec.  8.  And  be  it  further  enacted,  That  it  shall 
be  lawful  for  the  appraisers  to  call  before  them,  and 
examine,  upon  oath,  any  owner,  importer,  consignée, 
or  other  person,  touching  any  matter  or  thing  which 
they  may  deem  material  in  ascertaining  the  true  value  of 
any  merchandise  imported,  and  to  require  the  pro- 
duction on  oath,  to  the  collector,  or  to  any  perma- 
nent appraiser,  of  any  letters,  accounts,  or  invoices. 


1832 


Digitized  by  Googl< 


475  Acte  du  Congrès  des  Etats-unis  de  P Amérique 

1832  in  bis  posssession  relating  to  the  same,  for  which  pur- 
pose,  they  are  hereby  aulhorized  to  administer  oaths. 
And  if  any  person  so  called  ëhall  fail  to  attend,  or 
shall  décliné  to  answer,  or  to  produce  such  papers 
vvhen  so  required,  he  sliall  forfait  and  pay  to  The 
United  States  fifty  dollars;  and  if  such  person  he  the 
owner,  importer  or  consignée,  the  appraisement  which 
the  said  appraisers  |mny  make  of  the  goods,  wares, 
or  merchandise,  shall  he  final  and  conclusive,  any  act 
of  Congress  to  the  contrary  notwithslanding.  And 
any  person  who  shall  swear  falsely  on  such  examina- 
tion, shall  be  deemed  guilty  of  perjury:  and  if  he  he 
the  owner,  importer,  or  consignée,  the  merchandise 
shall  be  forfeited. 

Sec.  9.  And  be  it  further  enacted,  That  it  shall 
be  the  duty  of  the  Secretary  of  the  Treasury,  under  the 
direction  of  the  President  of  The  United  States,  from 
time  to  time,  to  eslablish  such  rules  and  régulations,  not 
inconsistent  with  the  laws  of  The  United  States,  as  the 
President  of  The  United  States  shall  think  proper,  to 
secure  a just,  failli  lui,  and  impartial  appraisal  of  ail  goods, 
wares,  and  merchandise,  as  aforesaid,  imported  into  The 
United  States,  and  just  and  proper  enlries  of  such  ac- 
tual  value  thereof,  and  of  the  square  yards,  parcels, 
or  other  quantifies,  as  the  case  may  require,  and  of 
such  actual  value  of  every  of  them;  and  it  shall  be 
the  duty  of  the  Secretary  of  the  Treasury  to  report 
ail  such  rules  and  régulations,  with  the  rcasons  here- 
for,  to  the  then  next  session  of  Congress. 

Sec.  10.  And  be  it  further  enacted , That  an 
addition  of  ten  per  centum  shall  he  niade  to  the  se- 
veral  rates  of  duties  by  this  act  imposed,  in  respect  to 
ail  goods,  wares  and  merchandise,  on  the  importation 
of  which,  in  American  or  foreign  vessels,  as  spcciüc 
discrimination  has  not  already  been  made,  which,  from 
and  after  the  third  day  of  Mar  ch  aforesaid,  shall  be 
imported  in  ships  or  vessels  not  of  The  United  States: 
Provided,  That  this  additiona!  duty  shall  not  apply  to 
goods,  wares,  and  merchandise  which  shall  be  imported 
after  said  day  in  ships  or  vessels  not  of  The  Uni- 
ted States,  entitled  by  treaty,  or  by  an  act  or  acts  of 
Congress,  to  be  entered  in  the  ports  of  The  United 
States,  on  the  payaient  of  the  same  duties  as  shall 


Digitized  by  Google 


septentrionale  portant  des  modifications  etc.  473 

then  be  paid  on  goods , wares , and  merchandise  im-  1832 
ported  in  ships  or  vessels  of  The  United  States. 

Sec.  11.  And  be  it  further  enacled,  Thaï  there 
shall  be  allowed  a drawback  of  the  duties  by  this  act 
imposed,  on  goods,  wares,  and  marchandise,  which 
shall  be  imported  from  and  aller  the  said  third  day  of 
March,  upon  the  exportation  thereof,  wilhin  tlie  timc 
and  in  the  manner  prescribed  in  the  exisling  laws  at 
the  time:  Provided,  .110  drawback  shall  be  allowed  on 
a less  quantity  of  cordage  than  tive  tons. 

Sec.  12.  And  be  it  further  eriacted , That  the 
existing  laws  of  the  time  shall  extend  to,  and  be  in 
force  for,  the  collection  of  the  duties  imposed  by  this 
act,  goods,  wares,  and  merchandise,  which  shall  be 
imported  into  The  United  States  from  and  afler  the  said 
third  day  of  March;  and  for  the  rccovery,  collection, 
distribution  and  remission  of  ail  fines,  penaltics,  and  for- 
feilures,  and  for  the  allowance  of  drawbacks  by  this  act 
authorized,  as  fully  and  effectually  as  if  every  régulation, 
restriction,  penalty,  forfeiture,  provision,  clause,  matter, 
and  thing  in  the  then  existing  laws  contained,  had  been 
inserted  in,  and  re-enacted  by  this  act;  and  that  so  much 
of  any  act  which  is  contrary  to  this  act,  shall  be,  and 
the  same  îs  hereby  repealed. 

Sec.  13.  And  be  it  further  eriacted , That  when- 
ever  goods  composed  wholly,  or  import  of  wool  or  * 
cotton,  of  similar  kind,  but  different  quality,  are  found, 
in  the  same  packages,  charged  at  an  average  price, 
it  shall  be  the  duly  of  the  appraisers  to  adopt  the  va- 
lue of  the  best  article  contained  in  such  package,  > and 
so  charged,  as  the  average  value  of  the  whole;  and 
that  so  much  of  the  act  entitled  “An  act  for  the  more 
effectuai  collection  of  the  impost  duties”,  approved  the 
twenty-eighth  May,  one  thousand  eight  hundred  and 
thirty,  as  requires  the  appraisers  to  adopt  the  value 
of  tne  best  article  contained  in  a package  as  the  ave- 
rage value  of  the  whole , be , and  the  same  is  hereby 
repealed. 

Sec.  14.  And  be  it  further  enacted,  That  when- 
ever,  upon  the  opening  and  examination  of  any  pack- 
age or  packages  of  imported  goods,  composed  wholly, 
or  in  part,  of  wool  or  cotton,  in  the  manner  provided 
by  the  fourth  section  of  the  act  for  the  more  effectuai 
collection  of  the  impost  duties,  approved  on  twenty- 
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1832  eight  day  of  May,  one  thousand  cight  hundred  and 
- thirty,  the  said  goods  shall  be  found  not  to  correspond 
with  the  entry  thereof  at  the  cuslom-house;  and  if  any 
package  shall  be  found  to  conlain  any  article  not  en- 
tered,  such  article  shall  be  forfeited;  or  if  the  package 
be  made  up  with  intent  to  évadé  or  defraud  the  re- 
venue, the  package  shall  be  forfeited;  and  so  rriuch 
of  the  said  section  as  prescribes  a forfeilure  of  goods 
found  not  to  correspond  with  the  invoice  thereof,  be, 
and  the  same  is  hereby,  repealed. 

Sec.  15.  And  be  it  further  enacted,  That,  from 
and  after  the  said  third  day  of  March  one  thousand 
eight  hundred  and  thirty-three,  the  ad  valorem  rates 
of  duty  on  goods,  wares,  and  merchandise,  shall  be 
estiinated  in  the  manner  following  to  the  actual  cost, 
if  the  same  shall  hâve  been  actually  purchased,  or  the 
actual  value,  if  the  same  shall  bave  been  procured 
otherwise  than  by  purchase  at  the  time  and  place  when 
and  where  purchased , or  otherwise  procured , or  to 
the  appraised  value,  if  appraised,  shall  be  added  ail 
charges,  except  insurance. 

Sec.  16.  And  be  it  further  enacted,  That,  from 
and  after  the  said  third  day  of  March,  one  thousand 
eight  hundred  and  thirty-three,  in  calculating  the  ra- 
tes of  duties,  the  pound  sterling  shall  be  considered, 
and  taken  as  of  the  value  of  four  dollars  an.d  eighty 
cents. 

Sec.  17.  And  be  it  further  enacted , That  syrup 
imported  in  casks,  and  ail  syrup  for  making  sugar, 

, shall  be  rated  by  vveight,  and  pay  the  same  duty  as 
the  sugar  of  which  it  is  composed  would  pay  in  ils 
natural  State;  and  that  loaf  or  lumpsugar,  when  im- 
ported in  a pulverized,  liquid  or  other  form,  shall  pay 
the  same  duty  as  is  imposed  by  law  on  loaf  or  lump 
sugar,  and  ail  fossii  and  crude  minerai  sait  shall  pay 
fifteen  per  centum  ad  valorem. 

Sec.  18.  And  be  it  further  enacted , That  the 
' several  (artidcs  enumerated  in  this  bill,  whether  im- 
ported before  or  after  the  passage  thereof,  may  be  put 
into  the  customhouse  under  the  bond  of  the  importer 
or  owner,  and  such  of  said  articles  as  shall  remain 
under  the  control  of  the  proper  offiçer  of  the  customs 
on  the  third  day  of  March,  eighteen  hundred  and  thir- 
ty-three, shall  be  subject  to  no  other  duty  than  if  the 
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same  were  imported,  respectively,  after  that  day.  And  1832 
if  the  duties,  or  any  part  thereof  on  the  articles  de- 
posited  as  aforesaid  shall  hâve  been  paid  previous  to 
the  said  third  day  of  March,  the  amount  so  paid  shall 
be  refounded  to  the  person  importing  and  depositing 
the  said  articles:  Provided,  That  tliis  section  shall  apply 
to  merchandise  in  original  packages  which  may  hâve 
been  entered  and  taken  into  the  possession  of  the  im- 
porter or  owner;  iipon  condition  that  the  said  inerchan- 
dise  be  placed  under  the  custody  of  the  proper  oflicer 
of  the  customs,  and  that  the  same  shall  remain  under 
bis  control  on  the  third  day  of  March  next:  And  pro- 
vided further,  That  the  Secretary  of  the  Treasury  be 
authorized  to  prescribe  such  rules  and  régulations  as 
may  be  necessary  to  carry  tliis  section  into  elfect. 

(Approved,  July  14,  1832.) 


18. 

Ordre  du  Conseil  de  S.  fil.  Britanni- 
que, portant  V extension  des  privilè- 
ges de  ports  francs  sur  le  port  de 
Vlsle  d Anguilla.  En  date  du 
15.  Août  1832. 


(Publication  officielle.) 

. I 

At  the  Court  at  St.  James’s  the  15.  day  of  August,  1832. 
Présent,  The  Kings  most  Excellent  Majesty  in  Council. 

Whereas  by  an  Act,  passed  in  the  6th  Year  of 
His  late  Majesty’s  Reign,  intituled  “An  Act  to  regu- 
iate  the  British  Possessions  Abroad”,  it  is,  amongst 
other  things,  enacted,  that  no  goods  shall  be  import- 
ed into,  nor  shall  any  goods,  except  the  produce  of 
the  Fisheries  in  British  Ships,  be  exported  in  any  of 
the  British  Possessions  in  America  by  sea,  or  from  or 
to  any  Place  other  than  the  United  Kingdom,  except 
into  or  front  the  eevcral  'Ports  in  such  Possessions 
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1832  called  Free  Ports , enumerated  or  describcd  in  lhe 
Table  of  the  said  Act  of  Pariiament  contained: 

And  it  is  thereby  provided,  that, if  His  Majesty 
shall  deem  it  expédient  to  extend  the  Provisions  of 
the  said  Act  to  any  Port  or  Place  not  enumerated  in 
the  said  Table,  it  shall  be  lawful  for  His  Majesty,  by 
Order  in  Council , to  extend  the  Provisions  of  the  said 
Act  to  such  Port  or  Ports,  and  it  is  ejjacted,  that 
from  and  after  the  day  incntioned  in  such  Order  in 
Council,  the  privilèges  and  ndvantagcs  of  the  said  Act, 
and  the  provisions,  penalties,  and  forfeitures  therein 
contained,  shall  extend,  and  be  deemed  and  construed 
to  extend,  to  any  such  Port  or  Ports  respectively , as 
fully  as  if  the  same  had  been  inserted  and  enumerated 
in  the  said  Table,  at'  the  time  of  passing  the  said  Act. 

And  whereas  His  Majesty  doth  deem  it  expédient 
to  extend  the  Provisions  of  thfe  said  Act  to  the  Port 
of  the  Island  of  Anguilla;  His  Majesty  doth  therefore, 

• in  pursuance  and  exercise  of  the  powers  vested  in  him 
by  the  said  Act  of  Pariiament,  and  wilh  the  advice  of 
His  Privy  Council,  order,  and  it  <is  hereby  ordered, 
that,  from  and  after  the  date  of  this  Order,  the  Pro- 
visions of  the  said  Act  of  Pariiament  respecling  Free 
Ports  shall  be,  and  the  same  are  hereby,  extended  to 
the  said  Port  of  the  Island  of  Anguilla. 

And  the  Right  Honourable  the  Lords  Commmis- 
sioners  of  His  Majesty’s  Treasury,  and  the  Right  flo- 
nourable  Yiscount  Goderich,  one  of  His  Majesty’s  Prin- 
cipal Sécrétai ies  of  State,  are  to  give  the  necessary 
directions  herein  as  to  them  may  respectively  appertain. 

Wm.  L.  Bathurst. 
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19. 

Convention  additionnelle  pour  le 
Traité  de  paix , d’ amitié , de  com- 
merce et  cle  navigation , conclût  le 
16-  Mai  1832  entre  les  Etats -unis  de 
V Amérique  septentrionale  et  la  ré-  ' 
publique  de  Chile,  en  date  du 
1.  Septembre  1832. 

(Acts  passed  at  the  first  session  of  the  23  Gongress 
of  The  United  States.  Appendix.  p.  23.) 

An  additionai  and  explanatory  convention  to  the  treaty 
of  peace,  amity,  commerce  and  navigation  concluded 
in  the  city  of  Santiago  on  the  16th  day  of  May 
1832.  belween  The  United  States  of  America  and 
' the  Republic  of  Chile,  : , 

Whereas,  the  time  stipulated  in  the  treaty  of  amity; 
commerce  and  navigation,  between  Thé  United  States 
of  America  and  the  Republie  of  Chile,  signed  at 
the  city  of  Santiago  on  the  16.th  day  of  May  1832, 
for  the  exchange  of  ratifications  in  the  City  of  Wa- 
shington, bas  elapsed  ; — and  it  being  the  wish  of 
both  the  conlracting  parties  tbat  the  aforesaid  treaty. 
should  be  carried  infco  ett’ect  xyith  all'the  necessary  so- 
lemnitics,  and  that  the  necessary  expianations  shotild. 
be  mutually  made  to.  remove  ail  subject  of  doubt  in. 
the  sense  of  some  of  its  articles,  the  undersigned:  pie-- 
nipotentiaires , viz. , John  Qamm,  a citizen  of  The 
United  States  of  America,,  and  tlieir  Chargé  d'Affaires, 
on  the  part,  and  in  the  name  of  The  United  State»  of- 
America,  and,  Seüor  Don  Andros  Bello^  a citizen  of 
Chile,  op  the.  part,  and  in  the;  name  of  the  Republie 
of  Chile,  having  compared  and  exchanged  their  full 
povyers /.as  expressed  in  the  treaty  itself,  bave  agreed 
upon  the  foUowing  additionai  and  explanatory  articles. 

It  being  stipulated  by  thp; second  ar- 
ticle of  aforesaid  treaty,  that  - the  relations 

and  Consentions  which  now  exist,  or  mny  hereaf-, 
ter  e^ist , i between  the  Republic  of  Chile  and 
the  Repuhlih  of  Columbia,  ,;rjL’he  JLInited  States  of 
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1832  Mexico,  the  Republie  of  Peru,  or  The  United  Pro- 
vinces of  the  Rio  de  la  Plata,  are  not  included  in  the 
prohibition  of  granting  particular  favors  to  other  na- 
tions whîch  may  not  be  made  coinrnon  to  the  one  or 
the  other  of  the  contracting  powers;  — and  these 
exceptions  being  founded  upon  the  intimate  connexion 
and  identity  of  feelings  and  interests  of  the  new  Ame- 
rican States,  which  were  members  of  the  same  politi- 
cal  body  under  the  Spanish  dominion,  it  is  mutually 
understood , that  these  exceptions  will  hâve  ail  the  la- 
titude which  is  involved  in  their  principle,  — and  that 
they  will  accordingly  comprehend  ali  the  new  nations 
within  the  ancient  territory  of  Spanish  America,  what- 
ever  alterations  may  take  place  in  their  constitutions, 
names  or  boundaries,  so  as  to  include  the  présent  Sta- 
tes of  Uraguay  and  Paraguay,  which  were  formerly 
parts  of  the  ancient  vice-royalty  of  Buenos-Ayres,  those 
of  New  Granada,  Venezuela,  and  Equador  in  the  Re- 
public of  Columbia,  and  any  other  States  which  may 
in  future  be  dismembered  from  those  now  existing. 

Art.  II.  It  being  agreed  by  the  tenth  article  of 
the  aforesaid  treaty,  that  the  citizens  of  The  United 
States  of  America,  personally  or  by  their  agents,  shall 
hâve  the  right  of  being  présent  at  the  decisions  and 
sentences  of  the  tribunals,  in  ail  cases  which  may  con- 
eern  them,  and  at  the  examination  of  witnesses  and 
déclarations  that  may  be  taken  in  their  trials;  — and 
as  the  strict  enfor’cement  of  this  article  may  be  in  op- 
position to  the  established  forms  of  the  présent  due 
administration  of  justice,  it  is  mutually  understood, 
that  the  Republic  of  Chile  is  only  bound  by  the  afore- 
said stipulation  to  maintain  the  most  perfcct  equality 
in'  this  respect  between  the  American  and  Chilean  ci- 
tizens, the  former  to  enjoy  ail  the  rights  and  benefits 
of  the  présent  or  future  provisions  which  the  laws 
grant  to  the  latter  in  their  judicial  tribunals,  but  no 
spécial  favors  or  privilèges. 

Art.  III.  It  being  agreed  by  the  twenty-ninth  ar- 
ticle of  the  aforesaid  treaty  that,  deserters  from  the 
public  and  private  vessels  of  either  party  are  to  be 
restored  thereto  by  the  respective  consuls  — and 
whereas  it  is  declared  by  the  article  one  hundred  and 
thirty-two  of  the  présent  constitution  of  Chile  that, 
“there  are  no  slaves  in  Chile;”  and,  that,  “slaves 
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touching  the  territory  of  the  Republic  are  free”  — 1832 
it  is  likewise.  inutually  understood,  that  the  aforesaid 
stipulation  shall  not  comprehend  slaves  serving  under 
any  dénomination  on  board  the  public  or  private  ships 
of  The  United  States  of  America.  < - 

Art.  IV.  It  is  further  agreed,  that  the  ratifications 
of  the  aforesaid  treaty  of  peace,  amity,  commerce  and 
navigation , and  of  the  présent  additional  and  expia- 
natory  convention , shall  be  exchanged  in  the  City  of 
Washington  within  the  term  of  eight  months,  to  be 
counted  from  the  date  of  the  présent  convention. 

This  additional  and  explanatory  convention,  upon 
its  being  duly  ratitied  by  tne  President  of  The  United 
States  of  America,  by  and  with  the  advice  and  consent 
of  the  Senate  thereof,  and  by  the  President  of  the 
Republic  of  Chile,  with  the  consent  and  approbation 
of  the  Congress  of  the  same,  and  the  respective  rati- 
fications mutually  exchanged,  shall  be  added  to,  and 
make  a part  of,  the  treaty  of  peace,  amity,  commerce 
and  navigation,  between  The  United  States  of  America 
and  the  Republic  of  Chile,  signed  on  the  said  1 6th 
day  of  May,  1832,  having  the  same  force  and  effect 
as  if  it  had  been  inserted  word  for  word  in  the  afo- 
resaid treaty.  • 

In  faîth  wherof,  \ve,  the  undersigned  plenipoten- 
tiaries  of  The  United  States  of  America  and  the  Re- 
public of  Chile,  hâve  signed  by  virtue  of  our  powers, 
the  aforesaid  additional  and  explanatory  convention, 
and  hâve  caused  to  be  affixed  our  bands  and  seals, 
respectively.  *•  • ...  , , 

Done  in  the  city  of  Santiago  this  lst  day  of 
September  1833;  — and  in  the  58th  year  of  the  inde- 
pendence  of  The  United  States  of  America,  and  the 
24th  of  the  Republic  of  Chile. 

Ino.  Hamm.  (geai.) 

Aisdres  Bello  (seal.) 


Acte  de  ratification  du  Président  des  Etats- 

unis , en  date  du  29- Avril  1834* 

» 

Whereas,  A General  Convention  of  Peace,  Amity, 
Commerce  and  Navigation,  between  the  United  States 
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1832  of  America  and  the  Republie  of  Chile,  was  concluded 
and  signed  by  their  Plénipotentiaires,  in  the  City  of 
Santiago,  on  the  sixteentb  day  of  May,  in  the  year 
of  oui-  Lord,  one  thuusand  eight  hundred  and  thirty- 
two;  and  Wliereas  an  additionai  and  explanatory  Con- 
vention was  concluded  and  signed  in  the  saine  city, 
by  the  Pienipotentiaries  of  the  two  Parties,  on  the 
tirst  day  of  September,  one  thousand  eight  hundred 
and  thirty-three,  which  Conventions,  are,  word  for 
word,  as  follows:  (Suit  le  texte  de  la  Convention.)  ; 

And  wliereas  the  said  conventions  hâve  been  duly 
ratified  on  both  parts,  and  the  respective  ratifications 
of  the  same  were  exchanged  on  the  29th  day  of  April 
1834,  at  the  City  of  Washington,  by  Louis . Mc  Lane, 
Secretary  oC  State  of  the  United  States  of  America, 
and  Manuel  Carvallo , Chargé  d’Àffaires  of  the  Re*- 
public  of  Chile,  near  the  Government  of  the  United 
States,  on  the  part  of  their  respective  Governmentsîî.f 

Now,  therefore,  le  it  inown,  tliat  T,  Andrew 
Jackson , President  of  the  United  States  of  America, 
bave  Caused  the  said  conventions  to  be  made  public, 
to  the  end  that  the  same,  and  every  clause  and  article 
thereof,  may  be  observed  and  fullrfed  with  good  faith 
by  the  United  States,  and  the  citizens  thereof.  \ * 

• Ta  witness  whereof,  I hâve  hereunto  set  my. 
hand,  and  caused  the  seal  of  the  United  States  to  be 
affixed. 

Done,  at  Washington,  the  twenty-ninth  day  of 
April,  in  the.  year  of  our  Lord  one  thousand  eight 
hundred  and  tnirty-four,  and  of  the  independence  of 
the  United  States  the  fifty-ejghth. 

(L.  S.)  Andrew  Jackson. 

• fi  t- 

By  the  President: 

l'i 

. Louis  Mc  Lane, 

Secretary  of  State.  ' ... 


• -<i  , ' *• 
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Publication  clans  la  HeSse  électorale, 
concernant  le  trafic  du  Sel  entre  ïes 
deux  Hesses.  %n  date  du  2.  Odtoère 
. 1832. 


t/  - , 


(Sammlung  von  Gesetzen  etc.  fiii*  Kürhesseii.  1832. 
Nro.  XXXII.  Oktober.) 


i:u>’  - 


: In  Folge  des,  mit  dem  Konigreiche  Preassen  und 

dem  Grossherzogthume  Hessen  am  25.  Augnst  1831 
abgeschlossenen  , Zollvertrages  and  der  faierauf  zur 
Sichersteliung  der  verschiedenen  Interessen  weiter  statt- 
gehabten  Verabredungen  werden,  gémiiss  dem  €.«  dea 
Gesetzes  vom  81.  Januar  d.  hinsichtlich  des  Ver- 
kehrs  mit  Salz  in  Beziehung  auf  das  Grossherzogthum 
llessen  foigende  Anordnungen  hierdurch  ertheiit  und 
zur  Nacbachtung  bekannt  gemacht  : 

1)  Die  Binfuhr  des  Saizes  aus  dem  Grossherzog- 
thume  Hessen  in  das  Kuriiirgtenthum  Hessen  ht- un-* 


tersagt. 


!‘J  t 


2)  Die  Durchfuhr  des  Salzes  in  das  Grossherzog- 
thum Hessen  über  die  kurhessischen  Zoli-Linien  ilt 
nur  gestattet: 

a.  au!  dem  Main,  mittelst  Ausladung  an  dem 
Aniande-  und  Ausladungsplatze  bei  Mainkur, 

b.  über  das  Zollamt  I.  Geinhausen  und  das  dazu 
gehorige  Amt  Salmünster. 

Das  Zgr  Du  reh  fu  h r bestimmte  Salz  muss  sîch  in 
gehorig  vefbleieten  Sacken  befinden,  auch  darf  die 
Durchfuhr  nur  dann  gestattet  werden,  wenn  der  Salz- 
transport  mit  einer  Bescheinigung  der  Saline  Lud  * 
wigshall  oder  eines  Bevollmachtigten  derselben  versehen 
ist,  welche  ergiebt,  dass  das  Sais  lür  eine  Niederlage 
jener  Saline  durchgefiihrt  wird.  ‘ ' : ' 

3)  Die  oben  bemerkten  kurhessischen  ZollHmter 
haben  die  vorkommenden  Salz-Durchfuhren  unter  Bei- 
fiigung  der  beigebrachten  Bescheinigungen  dem  Haupt- 
Zollamte  zu  Hanau  stets  binnen  vier  und  zwanzig 
Stunden  nach  bewirkter  Abferligung  anxozeigen,  von- 
dipsem  nber  sind  liiernufdem  grosshentoglich*ha«i-.. 

Hh 
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1832  s ch  en  Haupt-Zollamtc  zn  VHbehdle  beigebrachten  Be- 
scheinigungen  nach  stattgehabter  Notirung  zu  iiber- 
senden.  . 

4)  Wrd  von  Salztransporten  aus  einem  grossher.* 
aômlctt-lressiàchen  Landesthcil  in  den  anderen  im  Bin- 
nenlande.  das.  kurbessisehe  Gebiet  berührt;  so  miissen 
dieseiben  mit  Trampartscheincn  nach  dem  beigedrnck- 
ten  Muster  versèhen  seyn,  wclche  der  Verwalter  der 
Salz-Niederlage  oder  die  Salinen  - Administration  aus- 
zustellen  bat.  Dergleichen  Transporte  dÿr/eo  în  Folge, 
stattgehabter  Uebereinkunft  jedoch  nur  aui  folgenden 
Strasscn  Statt  finden , nümlich  : 
h QiesSel» ijbnf  41arburg,!  Wetter,!<Franken- 

berg,  Schteufa  nach  Niederorke,  undi\  *•-  . 

b.  von  Gladefebach , Biedenkopf  .und  Battenberg 
iiber  Rennertshausen,'  Roddenau,  Frankenberg  und 

Schren fa  nach  Niederorke.  ,* 

,y  Der . in  dem  Transportscheine  bezeicbnete  Weg 
mass  eben  so,  wie  die  Transportzeit,  genau  eingehal- 
ten  werden,  auclt  ist  der  Transportschein,  wenn  wahi- 
rend  des  Transportes  kurbessisehe  Steuer -Erhebungs- 
stellen  passirt  werden,  dièse* n zum  Visiren  vorzulegen. 

il  Dièse  Transporte  dürfen  übrigens  gleichfalls  nur 
Salz  in  gehorig  verbleieten  Sacken  enthalten. 

Casse!,  am  2.  Oetober  1832. 

t,  r *;*dJ  Kurfiirstl.  Ministerium  der  Finanzen. 

Motz. 

iu  •!*  Iir.  " * 1 r-i»  im. 

, i:: ri  . '**•■  •••*.  / t ” • 

<*<i  »i  il  ?-.'U  il , »•'  ^ • * 

Acte  de  la  Diète  germanique  portant 
la  reconnaissance  du  Prince  Otto  de 
Bavière  en  qualité  de  Roi  de  là  Grèce. 
En  date  du  4.  Octobre  1832. 

( Extrait  du  protoc&le  de  la  37 me  séance  de  la 
Diète  germanique,  du  4 • Octobre  1832.) 

Nachdem  die  Hofe  von  Frankreich,  Grossbritan- 
nien  und  Russland  an  den  deutschen  Bond  die  Einia- 
dung  gerichtet  haben,  den  znr  ftegierung  des  im 
Oriente  begründeten  neuen  christlichen  Ronigreicbs 
berufehen  Prinzen  Otto,  zweitgebornen  Sohn  Sr.  Ma;. 
A 11 


Digilized  by  Google 


reconnar&stüioeduP  rince  Otto  de  Bavière  etè.  483 

des  Konigs  ivon  Baiern,  hIb  K'ünig  von  Griechenland  1033 
anerkennen  211  wollen;'  do  Italien  die  souverainen  Für- 
sten  und  freieii  Stiidte,  in  Envagung,  dass  die  otto- 
inanische  Pforte  sich  rhrer  Kechte  auf  Griechenland 
iormlich  und  feierlich  begeben  und  eingewilligt  hat, 
die  Unabhangigkeit  dieses  Landes  anauerkennen  ; m 
Erwiigung,  dass  Se.  Maj.  der  Konig  von  Baiern,  naeh 
der  gleicli faits  tin  den  Bund  gjelangten  Anzeigé,  dife 
Konigskrone  iür  diesen  minderjahrigen  Prinzen  hngé- 
nommen  baben,  beschlossen  und  beschliessen  hiermitt 
“Dass  Se.  Konigl.  Iloheit  der  Prinz  Otto  von 
Baiern  von  Seiten  des  deutschen  Bandes  als  Kiinig 
von  Griechenland  nnerkannt  werde."  ",i  ' ■ 

Der  gçgenwartige  Beschluss  Wird  den  beim  deutschen 
Bunde  akkreditirten  Gesandten  der  drei  Eliife,  in  Er- 
wiederung  auf  deren  JNoten  vom  II.  September  1.  J. 
durch  das  Prasidium  des  Bundestages  und  Sr„  Maj. 
detn  Konige  von  Baiern  durch  dessen  Bundestagsge- 
sandtschaft  zur  Kennlniss  gebracht,  und  dabei.  die 
frohe  Iloflhung  ausgcdriïckt,  dass  es  unter  dem  Schutze 
der  gülllichcn  Vorsehung  den  Bemühungen  Sr.  Mai. 
des  Konigs  von  Griechenland  gelingen  muge,  Ord-; 
nung,  Ruhe  und  Wohlfahrt  in  Griechenland  auf  feste 
und  dauerhafte  Weise  zu  begriinden  und  dadurch  den 
von  den  drei  liofen  bei  Errichtung  dieses  chrisllichen 
Konigreichs.  vorgesetzten  wohlwollenden  Absicliien  zji 
entsprechen. 


: .(•!«<. I 1 ' -Jj  .>*;«!  1 1! 

éj w,') il  11*  1 :l  in  rsM 

Ordre  du  Conseil  de  Sa  Majesté 
tannique  dëtlarcint  leè  ports  de  JLi-, 
vérpool  et  Yannouth  dans  la  Nou- 
velle-Ecosse  ports  francs . En  date 

du  12.  Octobre  1832. 

(Publication  officielle  imprimée  à Londres.) 

At  the  court  of  St.  James,  the  12th  day  of  October 
* 1832,  présent  the  King’s  most  excellent  Majesty  in 
council.  , 

Whereas  by  an  Act,  passed  in  the  6th  year  of 
His  late  Majesty’s  Reign,  intituled:  “An  Act  to  regu- 

Hh  2 


* 
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1832  *ate  l^e  trade  of  the  British  Possessions  abroad”,  it  is, 
amongst  other  things,  enactcd,  that  certain  Porta, 
therein  mentioned , in  the  Island  of  Jamaica  and  in 
the  Provinces  of  Nova  Scotia,  Canada  and  New-Bruns- 
wick and  in  the  Island  of  Barbadoea,  ahall  be  Free 
Warehousing  Ports  for  the  purposes  of  the  said  Act; 
and  it  is  further  enacted,  that  it  shall  be  lawful  for 
His  Majesty  in  council,  from  lime  to  lime,  to  appoint 
any  Port  in  His  Majesty’s  Possessions  in  America,  to 
be  a Free  Warehousing  Port  for  the  purposes  of  the 
said  Act;  and  that  every  such,  as  appointed  by  His 
Majesty,  shall  be  a Free  Warehousing  Port  under  the 
said  Act,  as  if  appointed  by  the  saitie,  in  as  full  and 
ample  a manner  in  ail  respects  as  any  of  the  Ports, 
tberein  before  mentioned,  are  Free  Warehousing  Ports 
appointed  by  thç  said  Act:  ,•>:>  ' 

And  whereas  His  Majesty  doth  deetn  it  expédient, 
that  the  Ports  of  Liverpool  and  Yarmouth  in  the  Pro- 
vince of  Nova  Scotia,  sliould  respcctively  be  appointed 
Free  Warehousing  Ports  for  the  purposes  of  the  said 
Act;  His  Majesty  doth  therefore,  by  and  with  the  ad- 
vice  of  His  rrivy  Council,  and  in  pursuance  and  exer- 
cise of  the  powers  in  him  vested,  in  and  by  the  said 
Act  of  Parliament,  order  and  appoint,  that  the  said 
Ports  of  Liverpool  and  Yarmouth  in  the  Province  of 
Nova  Scotia,  shall  respectively  be  Free  Warehousing 
Ports  for  the  purposes  of  the  said  Act 

- '-—T*  - ■ 

And  the  Right  Honourable  the  Lords  Commissio- 
ners  of  His  Majesty’s  Treasury  and  the  Right  Honour- 
able Viscount  Uoderich,  one  ot  His  Majesty’s  Prin- 
cipal Secretaries  of  State,  are  to  give  the  necessary 
directions  herein  as  to  them  tnay  respectively  appertain. 

. ^ Wti.  L.  Bâïhurst. 

1 • ï \ ' > ' - • ’ ; 

' 1 » ’.<  . 1 ‘ 1 v • ' v • 
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Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britan- 
nique, déclarant  les  privilèges  de 
commerce  et  de  navigation  dont  jou- 
iront les  Etats  étrangers , avec  les- 
quels existent  des  traités  pour  cet 
effet,  dans  les  ports  de  la  Grande 
Bretagne.  En  date  du  12.  Octobre 

1832. 

(Publication  officielle  faite  à Londres.) 

At  the  Court  at  St  Jaraes’s,  the  12th  day  of  October, 

1832. 

Présent,  The  King’s  Most  Excellent  Majesty  in  Council. 

Whereas  by  an  Act,  passed  in  the  59th  year  of 
the  Reign  of  His  late  Majesty  Kin^  George  the  Third, 
intitulcd  “An  Act  to  carry  intô  efleet-a  Convention  of 
Commerce,  concluded  between  His  Majesty  and  Thé 
United  States  of  America,  and  a Treaty  with  the  Prince 
Regent  of  Portugal”,  divers  provisions  were  made 
respecting  the  Duties  payable,  and  the  Bounties  and 
Allowanoes  to  be  granlea,  upon  the  importation  and 
exportation  of  goods,  wares,  and  marchandise  into  or 
from  the  United  Kingdom,  in  Vessels  of  The  United 
States  and  in  Portuguese  Vessels,  and  respecting  the 
repay ment  to  Certain  corporations,  bodies  poiitic  and 
corporate,  and  sundry  other  persons,  of  the  amount 
of  the  sums  of  money  of  which  they  would  btf  de- 
prived  by  means  of  the  said  Act;  'and  it  was  the- 
reby  enacted,  tbat  the  said  Act  shoold  continue  in 
force  so  long  as  the  Contention , therein  recited, 
between  His  said  iate  Majesty  and  The  United  Sta- 
tes ©f  America,  and  the  Treaty,  therein  recited,  be- 
tween His  said  late  Majesty  and  His  Royal  Highness 
the  Prince  Regent  of  Portugal , and  so  long  as  any 
Treaty  to  be  made  with  any  Foreign  Powers,  with 
the  similar  provisions  therein  before  recited,  should 
respectively  continue  in  force:  *•  *' 
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And 


enactment  of 


the  said  recited  Àct,  His  JVlajesty  and  His  Royal  Pre- 
decessors  hâve  made  amt  conciuded  with  divers  Fo- 
rpign  Powers^  Tre&ties  ©onlaining .provisions  sirailar  tp 
thèse  recited  in  the  said  recited  Act;  arçd  whereas  by 
'rtn  Adt pàssed  ‘ih  the  2hd  an'd  l3r\)  yeàr  ' of  His  j»w- 
sent  Majesty’s  Reign,  intituled  “ An  Act  to  amend  the 
Lavus  r.elating  to  the  Cu.^toms”,  after  reciting,  as  her^- 
jnbefore  is  recited^  and  fùrther  reciting, ( that  doubts 
had  arisen  whetfier,  according  to  tjte  true  construction 
titereof,  the  said  Act  doth  apply  and  èxtend  te  the 
Tra.de  and>  shipping  \ pf.  such  oth^r  Foreign  Powers, 
and  that  it  iras  expédient  that  such  doubts  be  re- 
moved,  it  is  enacted  and  declared,  that  front  and 
after  the  Ratification  of  any  Treaty  theretofore  made 
by  His  Majesty  or  any  of  His  RoyarPredecessors,  sub- 
sepuently  to  the  etiactment  of  the  said  Act,  so  passed 
as  aforesaid  in  the  Reigii  of  His  said  late  Majesty,  or 
of  any  Treaty  which  migbt  thereafter  fye  made  by  His 
mWjèstÿ,  His  Hfeirè,  and  Succeséors/  with  any  sucn 
F oreign  Power»  in  which  Treaty  hâve*  been  or  shall 
be  cpntained  provisions  similar  to  ,those  recited  in  the 
g$îdrecited  A et,,  ail  and.every  the,:  provisions,  clauses, 
masters,  and  things  in  the  said  recited:  Act  contained, 
mc(:  ^djshail  ppply:  ?nt}  exteûd  tp  the  Trade  and 
^hipping  of  such  Fortâga  Powers  reapeptively,  as  fuUÿ 
ppd  eühctuaHy  tp  *1!.  i nient  s and  punpesps  as  to  the 
trade  and  shippitig  of  the  said  United  States  and  of 
the  said  Kingdçm  of  Portugal;  provided  nevertheless, 
and  it  is  therehy  lurther  enacteo  and*  declared , that 
the  said  recited  Act  doth  net  extend , and  shali  not  be 
jpppstçned  to  e\tefid  , . to  .grant  tq  or  to  xonfer  . upo« 
thüolfifde  or  shipping  of  the  said  United. States  or  of 
the  sajd  Kingdom  of  Portugal,  or,  of  any  ©ther  Fo- 
reign.  Power, , pr  to  the  Subjects.  od  such  States  or 
j&ingdoms,  or  pf  any  such  Foreign  Pftwervas  aforesaid, 
qny  other,or  greater  advantage  than  such  as  shah 
hftfïP  Mipnlated,  for  by,  and  grbhtedtb,  the  said 
United  States,  the  said  Kingdom  of, Portugal,  or  any 
suqh  otjter  Foreign;  Power,  by  the.  respective  Treaties 
subsisting  and  in  force  between  them  respectively  and 
Bis  Majesty,  His  lleirs^and  Successocs,  but  that  thfè 
said  4ct  «bail  l)o,  so  construed  and  appUed  as  to  give 
full  and  complété  ettéct  to  such  respective  Treaties  so 
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long  as  the  same  shall  respectively  remain  in  force,  1832 
and  is  to  provide  such,  ana  only  such,  indemnity  as 
therein  mentioned  to  such  Bodics  politic  and  cor- 
porate,  and  other  persons  as  aire  therein  mentioned, 
for  such  lusses  as  tbey  shall  respectively  sustain  by 
the  execution  on  the  part  of  His  Majesty,  Mis  Ileirs, 
and  Successora,  of  such  respective  Treaties. 

And,  for  the  prévention  of  uncertainty  herein,  it 
is  further  enacted,  that  it  shall  and  may  be  la  w fui  for 
His  Majesty,  His  Ileirs  aud  Successors,  by  any  Or- 
der or  Orders  to  be  by  him  or  thern  made,  with  the 
advice  of  Liis  or  their  Privy  Council,  and  publisbed 
in  the  London' Gazette,  from  time  to  time,  to  déclaré 
what  ' are  the  Foreign  Powers  with  which  any  iucl» 
Treaty  or  Treaties  as  afore^aid  is  ^r  are  subsistiiig; 
and  that  the  said  Act  of  tlic  ,2nd  yind  3rd  yeaf ’pf  His 
Majesty’s  Reign,  and  the  said  Act  of  the  59 1 h year  of 
the  Reign  of  His  sajd  late  Majesty ,:  shall  apply  and 
shall  be  deemed,  from  the  time  ot  the  Ratification  of 
any  such  Treaties, • to*  bave  becn  applicable  to  the 
Trade  and  Shipping  of  such  Foreign  Countries  as 
shall  be  so  mentioned  in  any  such  Order  or  Orders 
in  Council  as  àforessaid,  so  long  as  any  such,  Order 
or  Orders  shall  continue  unrcvoked,  and  no  longer. 

Now,  therelore,  His  Majesty,  by  and  with  the 
advice  of  His  Frivy  Council,  doth1,  in  pursiiance  and 
ia  exercise  of  the  powers  and  authority  in  Him  vested 
by  the  Act  so  passed  as  afore^aid  in  the  2nd  and  3rd 
year  of  His  Reign,  déclaré,  that  thé  Foreign  Powers 
with  which  any  such  Treaties  as  aforesaid  dre  sub- 
sisting,  are  the  several  Powers  hereinafter  mentioned, 
that  is  to  say,  the  Kingdom  of  Portugal,  The  United 
States  of  America.  His  Majesty  the  King  of  Prussia, 

His  Majesty  (as  Ring  of  HanOver),  His  Majesty  the 
Ring  of  Denmark,  The  United  Provinces  of  Rio  de 
la  Plata,  the  State  of  Colombia,  the  Senate  of  the 
Free  llanseatic  City  of  Lubeck,  the  Senate  of  tho 
Free  Unnseatic  City  of  Bremen,  and  the  Senate  of 
the  Free  Hahseatic  City  of  Hamburgh , His  Majesty 
the  Ring  of  : the  . French,  His  Majesty  the  Ring  of 
Sweden  and  Norway , The  United  States  of  Mexico, 

His  Majesty  the  Emperor  of  Brazil,  His  Majesty  the 
Emperor  of  Austria,  and  the  Free  City  of  Frankfort. 

And  the  Riglit  lionouruble  the  Lords  Commission 
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' 1832 _.npr»;  9$  His  Majesty’s  Treasury,  and  the  Right  Ho- 
nourahle  the  Lords  ot  the  Committee  of  Couneil  ap- 
. flPÎhted  for  the  considération  of  ail  matters  relating  tb 
f:>radfl  «nd  Foreign  Plantations,  are  to  give  the  ne- 
.«essttry^  directions  herein  accordingly,  as  to  them  ipay 
respectively  appertain.  ! j- 

• Wm.  L,  Bathuest,  : 


•i.M 


!<.-  Il1’  rgl 

- :•  > . !'* 
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Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britanni- 
flue>  déclarant  le  port  de  Charles- 
tpwn  dans  lis  le  de  Nevis  port  franc . 

Uffc  date  du  3-  Décembre  J 832. 

1,1  •;1:  (Publication  offidellé.)  '*»  ; 

Àt  the  Court  at  St.  James’s,  the  3d  day  ofDecember, 

rC.  ii->l832o  i;.:  m b.-, 

Présent;'  the  Kîrig^s  m ost"  E x cel  I è frf  Ü1  ai esty  In  Co  u n cil 

1 “^.hereas  by  an  Aoty  passed  in  > the  6th  year  of 
the  Reign  of  His  late  Majesty  King  George  tbe  Fourth, 
intituled  “An  act  to  tegulate  the  tràde  ofithe  British 
Possessions  Abroad  . Itî! is , amongst  ’otber  things, 
enactypv  that  certain  Ports,  therein  particularly  men- 
tioned,  in  the  Island  lof-Jamaica  , and  in'! the  Provinces 
01  JNoyp  Scotia,  Canada,  and  New  Brunswick,  and. in 
the  Island  ol  Rarbadoes , shall  be  Free' Warehousing 
Ports  for  the  purposea  of  the  said  Act;  and  it  is 
lurther  enacted,  that  it  shall  be  lawful  for  His  Majesty 
in  Council,  from  time  to  lime,  to  appoint  any  Port  in 
His  Majesly’s  Possessions  in  America,  :.to  be  a Free 
Warehousing  Port  for  the  purposea  of  -the  said  Act* 
and  that  every  such  Port,  so  appointed  by  His  Majesty, 
shall  be  a Free  Warehousing  Port  under  the  said  Act, 
A»  if  appointed  by  the  saine,  in  as  fuil  and  ample  a 
roanner  in  ail  respects  as  any  of  the  Porta,  therein- 
belore  mentioned  arfe  Free  Warehousing  Ports  appointed 
by  the  said  Act:  . rr 

And  whereas  His;  Majesty  doth  deem  it  expédient, 
that  the  Port  of  Charlestown,  in  the,  Island  of  Nevis, 
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sbould  be  appointée]  a Free  Warehousing  Port  for  the  1832 
purposes  of  the  said  Act,  His  Majesty  dofb  ithereforé, 
by  and  with  the  advicè  of  His  Privy  Counti],  and  in 
pursuance  and  exercise  of  the  powers  in  him  vested, 
in  and  by  the  said  Act  of  Pnrliament,  order  and  ap- 
point, that  the  said  Port  of  CharJestown,  in  the  isiand 
of  Nevis,  *hall  be  a Free  Warehousing  t Port  for  the 
purposes  of  the  said  Act:  ; ,'în.  :•  >•  ••••..jrinrnj*  Ji-  :t 

And' the  Right  Honourable.  the  Lords  Commwsîot- 
ners  of  His  Majesty’s  Treasury,  and  the  Right  Ho- 
nourablo  Viscount  Coderichy  oné  of  Hi»  Majegly'sPrmi- 
cipal  Secretaries  of  State,  anèiito  give  tbe  necesiary 
directions  herein  as  to  them  maÿ  respectively  appert ain. 

: 1 •l'iV*1  u Ci  C.  (jrRK>  II.  CB.  • 

.<•  ' < ( • ••  '■/%  '•«.  «)'.!.  U *>|i  1 îî 


» •»  u iü  ..!((  ;;  ■;  71 

T.*iïîO'>  j/.'i'filfï  fuit  ) •!■»-*,  ni  ‘.{i  ] -, 


!•:>  fjî'Moiit  ;•••■• 
!:  ./  nswau  ri.;: 

1 -1  >.\\\  Ait 

! 


Conversion  ehtj‘ç  ',MKQm\Wsmiï:e? 
des  Etats-unis  de  il’ Amérique  Septen- 
trionale et  les  chefs  dè  la  'hatiorï'în- 
dienne  clés  Çhëçqkçes  à l’ouesidu 
Mississippi , en  date  du  144.  Février 

1 ; i.:i  n-'.iovjji."  Ofi  oJ  v-iirnii  wni'.'e,  boti.-.i 

!•  bar,  ■■■  '!  1;  i>r.ti  .-.iluo  j. 

(Acte  passed  at  the  first  session  of  the  23  Congress 
.!  ) of  Thé  United  States.^Appendix  p.  25.)  > -v  > 

Articles  .01  Agreement  and  jÇ>ppypntion  madeandconr 
cludeq  at  Fort  Gibson.  on  .the  Arkansas  . .fixer  00 

the  14th  Jn”  -r  t? „ if_i i L Ji*  Jy_  = .1  i.jTnwvÿ.n^  r 

dred  apc 

Stok’ésV  _ ••  • -;  !' v 

merhorn  duly  appointed  Comrnissioners  on  the  part 
of  The  United  States  and  the  undçfpigned,  Chiefs 
, and  Head  men  of  the  jÇ.herokee  nation  q| 'ipjians 
west  of^.the  Mississippi  i^héy  being  duly  authorized 
and  empôwered  by  their  nation.] 


1 Whereas  articles  of  convention  wer»  oonlnded  at 
the  city  of  Washington,  on  tbe  sixth  day  ofMay  ono 
thousand  eight  hundred  and  Ùwenty-eigbt,  i between 
James  Qarbour  Secretary  of  War,  beiag  speciaHy-au- 
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<!88|3  thorfced  therefor  by  the-  President  of  The  United  Sta- 
tes, . and  the  chiefs  and  head  men  of  the  Cherokee 
.nation  of  India  ns  west  of  the  Mississippi , which  articles 
pf  convention  were  duly  ratilied.  And  whereas  it  was 
agreed  by  the  second  article  of  said  convention  as 
folioles  “That'  The  United  States  agréé  to  possess  the 
Cherokee*.  and  to  guarantee  it:  to  them  for  cver,  and 
• • that  guarantee  is  soleinnlv  pledged,  of  seven  millions 
of  acres  ofland,  said  land  to  be  bounded  as  follows, 
viz,  commencing  at  a point  on  Arkansas  river,  where 
the  eastern  Choctaw  boundary  line  strikes  said  river, 
and  running  thence  with  the  western  line  of  Arkansas 
Territory  tb  the  Southwest  corner  of  Missouri,  and 
thence:  with  the  western  boundary  line  of  Missouri  till 
it  crosses  the  waters  of  Neasho,  generally  called  Grand 
river,  thence  due  wesf,  to  a"  point  from  which  a due 
south  course  will  strike  tjje  présent  northwest  corner 
of  Arkansas  Territory,  thence  continuing  due  south  on 
and  with  the  présent  boundary  line  on  the  west  of  said 
Territbfÿ;  to  the  main  brunch  of  Arkansas' river,  thence 
dowA<said  river  to  its  junction  with  the  Canadien,  and 
ihepcp,  up,  aqd  betwèen  said  revers  Arkansas  and  Ca- 
nadian  to  a point  at  which  a line,  runping  north  and 
south,  from  rirer  to  river,  wilf’grve  the  afores.àid  seven 
millions -of  acres,  thus  plrovided  ior  and  bounded,  The 
United  States  further  guprapty  to  the  Cherokee  nation 
a perpétuai  outlet  west,  and  a free  and  unmolested 
nse  qf  ail  the  Country  .Jyiog  west  of  the  western  boun- 
dary of  the,  above-dcficribèd  limlts;  and  i'ës  :far  west, 
as  the  sovecèignty  of  The  United, States  and  their  right 
of  soit  éxterid.  And  Whereas  there  was  to  said  articles 
if  convention  and  agréeincnt,  the  folio, wing  proviso 
viz.  “J?rovidèd  neverihëless,  that  said  convention,  shall 
hot  f>è‘  spl!cohstmed , as  to  extend  the  not'inërn . boun- 
dary  of'kaid  perpétuai*  ohtlef  west,  provitied  for  and 
{juarantied  in  the  sera nd  article  ol  said  conven- 
moi  nprth  of  the  i(mrty-si\th  degrec  of  north  la- 
titude, ot  s to  interféré  with  the  lands  asçigned, 
or  to  be  assigned , west  of  the  Mississippi  river,  to 
the  Creek  Indians  who  hâve  emigrated,  or  may  emi- 
grate  from  the  States  of  .Georgia  and  Alabamn,- under 
the  provision  of  any  treaty,  or  treaties,  ber eto fore  con- 
duded,  between  TheUhited  States,  and  . the  Creek 
tfibe  of  Indians  — and  provided  further,  tliat  nothing 
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in  said  convention,  shall  be  construed,  to  ccde,  or  1833 
assign,  to  the  Cherokees  any  lands  hcretofore  ceded, 
or  assigned,  to  any  tribe,  or  tribes  of  Indians,  by  any 
treaty  now  existing  and  in  force,  with  any  such  tribe 
or  tribes.”  — And  whereas,  it  appears  from  the  Greek 
treaty,  inade  with  The  United  States,  by  the  Greek 
nation,  duted  Uventy-fburth  day  of  January  eighteen 
hundred  and  twenty-six,  at  the  city  of  Washington; 
that  they  had  the  right  to  select,  and  did'/select,  a 
part  of  the  country  described  within  the  boundaries 
inentioned  above  in  said  Cherokee  articles  of  agreement 
— and  whereas,  both  the  Cherokee  and  Greek  nations 
of  Indians  west  of  the  Mississippi , anxious  to  hâve 
their  boundaries  settled  in  an  amicable  manner,  hâve 
met  each  otber  in  council,  and,  aftcr  lu  II  deliberation 
mutually  agreed  upon  the  boundary  lines  bètweeri  thein  — 

Now  therefore,  The  United  States  on  oue  parti,  and 
the  chiefs  and  head-men.of  the  Cherokee  nation  «f 
Indians  w est  of  the  Mississippi  on  the  othcr  part,  agréé 
as  follows.  «J  . 1 k.  l-i  :••:!! o Ji:n  m 

Art.  I.  The  United  States  agréé  to  possess  the 
Cherokees,  and  to  guarantee  it  to  thein  forever,  and 
that  guarantee,  is  hereby  pledged,  of  seven  millions 
of  acres  of  land,  to  be  bounded  as  follows  viz:  Be- 
ginning  at  a point  on  the  old  western  territorial  line 
of  Arkansas  Territory  being  twenty-five  miles  north 
from  the  point,  wherç  the  Territorial  line  crosses  Ar- 
kansas river  — thence  running  from  said  north  point, 
south,  on  tbosnid  Territorial  line,  to  the  place  where  said 
Territorial  line  crosses  the  Verdigris  river — thence  down 
said  Verdigris  river,  to  the  Arkansas  river  r— thence  down 
said  Arkansas  to  a point,  where  a stone  is  [daced  op- 
posite to  the  east  or  Jower  bank  of  Grand  river  at  ils 
junction  with  the  Arkansas  — thence  running  south,  forty- 
four  degrees  west,  011e  mile — thence  in  a straight  line 
to  a point  four  miles  northerly  from  the  mouth  of  the 
north  fork  of  the  Cnnadian  — thence  along  the  said  four 
miles  line  to  the  Canadian  > — thence  down  the  Ganadian 
to  the  Arkansas  - — thence,  down  the  Arkansas,  to  that 
point  on  the  Arkansas,  kherc  the  eastern  Choctaw 
boundary  strikes  suid  river;  and  running  thence  with 
the  western  line  of  Arkansas  Territory  as  now  defined, 
to  the  Southwest  corner  of  Missouri  — thence  along  the 
western  Missouri  line,  to  the  lund  assigned  the  Scnc- 
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1833  cas;  thcnce,  on  the  south  line  of  ibe  Scnecas  to  Grand 
river;  thence,  np  said  Grand  river,  as  far  as,  the 
soutli  line  of  the  Osage  réservation,  extended  if  ne- 
ccssarv  — thence  up  and  bctvveen  said  south  Osage  line, 
extended  west  if  necessary  and  a line  drawn  due  west, 
frein  the'point  of  beginning,  to  a certain  distance  west, 
nt  which,  a line  running  north  and  south,  from  said 
Osage  line,  to  said  due  West  line,  will  makeseven  millions 
of  acres  within  the  wliole  described  boundaries.  In  addi- 
tion to  the  seven  millions  of  acres  of  land,  thus  provided 
for,  and  bounded,  The  United  States,  further  guarantee 
to  the  Cherokee  nation,  a perpétuai  outlet  west  and  a 
free  atrd  unmolested  use  ol  ail  the  country  lying  west, 
of  the  western  boundary  of  said  seven  millions  of  acres, 
as  far  west,  as  the  sovereigntv  of  The  United  States 
and  their  right  of  soi!  extend  —*  Provided  however, 
that  if  the  saline,  or  sait  plain,  on  the  great  western 
prairie,  shall  fall  within  said  limits  prescribed  for  said 
outlet, j the  right  is . reseryed  to  The  United  States  to 
permit  othertribes  of  red  men,  to  get  sait  on  said  plain 
in  common  witli  the  Cherokeés  — and  letlers  patent 
shall  be  issued  by  The  United  States  as  soon  as  practi- 
cablé  for  the  land  hereby  guarantied.  . - v • > .!>  :s 

Art  II.  The  Cherokee  nation  hereby  < relinquish  and 
quit . daim  ;to  the  United States  ail  the  right  interest 
and  title  which  the  Cherokee^  hâve,  or  claim  to  hâve 
in  and  to-  ail  the  land  'cedéd;>  or  claimed  to  hâve 
been  ceded  to  said  Cherokee  nation  by  said  treaty  of 
»ixth>of  May,  one  thousand  eight  hundred  and  twenty- 
eight,->and  not  embraced  within,  the  liinits  or  boun- 
daries fixed  in  this  présent  supplementary  treaty  or 
articles  of  convention  and  agreement. 

Art  III.  The  Cherokee  nation,  having  particülariy 
requested,  the  United  States  to>  annul  and  cancel  the 
sixth  article  of  said  treaty  of  sixth  May,  one  thousand 
eight  hundred  and  twenty- eight,  the  United  States, 
agréé  to  cancel  the  saine,  and  the  same  is  hereby 
annulled  — Said  sixth  article  referred  to,  is  ;in  the 
following  words.” — It  is  morcover  agreed  by  the 
United  States,  when  the  Cherokees  may  desire  it,  to 
give  them  a plain  set  of  laws,  suited  to  their  condi- 
tion — also  when  they  may  wish  to  lay  off  their  lands 
and  own  them  indiviaually,  a surveyor  shall  be  sent 
to  survey  them  at  the  expense  of  the  United  States.- 

- «r 
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Art.  IV.  In  considération  of  lhe  establishment  of  1833 
new  boundaries  in  part,'  for  lhe  lands  ceded  to  said 
Cherokee  nation,  and*  in  view  of  the  improvcment  of 
said  nation,  the  UnitodStates,  will  cause  to  be  erecled, 
on  land  now  guarantied  to  the  said  nation , four 
blacksmilh  shops,  one  wagon  -maker  shop,  one  weel- 
wright  shop,  and  neccssary  tools  and  implements  fur- 
nished  for  the  same;  together  with  one  ton  of  iron, 
and  two  hu.ndred  and  fifty  pounds  of  steel,  for  each 
of  said  blacksmilh  shops,  to  be  worked  up,  for  the 
benefit  of  the  poorer  class  of  redmen,  belonging  to 
the  Cherokee  nation  — And  the  United  States,  will 
employ,  four  blacksmiths,  one  wagon-maker,  and  one 
wheelwright,  to  work  in  said  shops  respectively,  for  the 
benefit  of  said  Cherokee  nation;  and  said  materiais, 
shall  be  furnished  annually,  and  said  services  continued, 
so  long  as  the  President  may  deem  proper  — And 
said  United  States,  will  cause  to  be  erecled  on  said 
lands,  for  the  benefit  of  said  Cherokees;  eight  patent 
railway  corn  mills,  in  Jieu  of  the  miils  to  be  erecled 
according  to  the  stipulation  of  the  fourth  article  of 
said  treaty,  of  sixth  of  May,  one  thousand  eight  hundred 
and  twenty- eight,  from  the.  avails  of  lhe  sale  of  the 
old  agency.  j ..A^ 

Art.  V.  These  articles  of  agreement  and  conven- 
tion are  to  be  considered  sppplementary,  to  the  treaty 
before  mentioned  between  the  United  States,-  and  the 
Cherokee  nation  west  of;  the  Mississippi  dated  sixth  of 
May  one  thousand  eight  hundred  und  , twenty*-  eight, 
and  not  to  vary  the  rights  of  the  parties  to  said  treaty, 
any  further,  than  said  treaty  is  inconsistent  with  lhe 
provisions  of  this  treaty,  now  cOncluded,  or  these 
articles  of  convention  and  agreement. 

Art.  VI.  It  is  further  agreed  by  the  Cherokee 
nation,  thàt  one  mile  square  shall  be  rèserved  and  set 
apart  from  the  lands’  hereby  guaPàntiéd,  for  the  ac- 
commodation of  the  Cherokee  agency;  and  the  location 
of*  the  same,  shall  be  designated  by  the  Cherokee 
nation,  in  conjunction  with  the  agent  of  the  Govern- 
ment of  the  United  States. 

Art.  VII.  This  treaty,  or  articles  of  convention, 
after  the  same  hâve  been  ratifïed,  by  the  President’ 
and  Senate  shall  be  obligatory  on  the  United  .Siales 
and.  said  Cherokee  nation.  . . a. 
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1933  la  testimony  whereof,  the  said  Mont  fort  Stokes, 
Henry  L.  Ellsworth  and  John  F.  Schermerhorn,  corn- 
missioners  as  aforesaid,  and  the  chiefs  and  head-men 
of  the  Cherokee  nation  aforesaid  hâve  hereurvto,  set 
their  lands,  at  Fort  Gibson  on  the  Arkansas  river,  on 
the  14th  day  of  February  one  thousand  eight  hundred 
and  thirty  r tbree.  .<  > 

, Montbort  Stores.  ; (seal.) 

Henry  L.  Ellsworth,  (seal.) 

• ■'I  M J.  F.  SCHERMERHORN.  'i  (seal.) 

. John  Jolly,  v,  his  X mark, 

Black,  Cqat,  ;i.  his  -X  mark,  - > » --r 

Walter  Weller,,  - - U-  • 

■ b - ci  Principal  Cbiefs. 
John  Rogers,  PresYCom.  - *f  • 

Go ass,  Pres’t  Couneil.  '■  ■ > r.  •>.-  • <L 

Signed  sealed  and  delivçred  in  our  présence.'  - " 

S.  Gi  Stambaugh,1  Sect*y  Commss. 

:•  M.  Arbuckle,  Colo;  7th  Infy.  i!  1 
Geo.  Vashon,  Agt.  Ghers.  west  ■ 

Ino.  Campbell,  Agt.  Creeks.  1,1  ' 1 ' *• 

Wjlsôn  Nesbitt.  ’ 

• ■ Peter  A.  CaeNs.  • • »•<'•••* 


t.. 


N.  Young,  Major  U.  S.  Army. 

W.  Se  ah  ell,  Lient.  7th  Info.  ; 
Wm.  Thorntow,  Clk.  Commftteft1  * 
Charles  Webber  j Clk.  Coirncil. 
Alexander  Brown,  his  X mark, 
Ino.  IIambly 


I. 


v * » n 

' > Interprétera. 


J-l* 


Acte  de  ratification  dü‘  Président  des 

' Etatè^-unüs.  ' . 

4.1  i • l - i • 1 - ; -i  * 

Whereas,  Articles  of  Agreement  and  Convention, 
between  the  United  States  of  America  and  the  Cherokee 
nation  of -Indiatts  west  of  the  Mississippi,  were  made 
and  concluded  at  Fort  Gibson,  on  the  Arkansas  river, 
on  the  fourtçenth  day  of.  February  one  thousand  eight 
hundred  and  thirty-three,  by  Montfàrt  Stokes,  Henry  » 
Jü.  Ellsworth  and  John’ F.  Schermerhorn , Commis- 
sioners,  on  the  part  of  the  United  States,  and  the 
chiefs. .and  head-men  of i the  said  Cherokee  nation  of 
Indians  west  of  the  Mississippi*  on  the  part  of  said- 
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nation;  winch  Articles  of  Agreement  and  Convention  18381 
are  in  the  words  foliowing,  to  wit: 
b'.'t,  r (Suit  le  texte  de  là  convention.)'  > 

,Now,  therefore , be  it  'k/iown,  that  I,  Andrew 
Jacbâon , President  of  the  United  States  bf  America, 
having  seen  and  considered  said  Articles  of  Agreement* 
and  Convention,  do,  by  and  with  the  advice  and  con- 
sent of  the  Senate,  as  expressed  by  their  resolution 
of  the  seventh  day  of  April  one  thousand  eigbt  hundred’ 
and  thirty-four,  accept,  ratify  and  confirai  the  samé 
and  every  clause  and  article  thereof.  ! f - f 
iou  In  testimony  whereof  ^ I hâve  caused  the  seal  of 
the  United  States  to  be  hereunto  affixed,  having  signed 
the  same  with  my  hand. 

Done,  at  the  cily  of  Washington,  this  twelfth  day 
of  Aprii^  in  the  year  of  oor  Lord,  one  thousand  ' eight' 
hundred  and  thirty- four,  *nd  of  the  independence  of 
the  United  States  of  Amerioa  the  fifty  - eighth.  ; ; 

(L.  S.)  • Andrew  Jackson. 

By  the  .President;  : ;<•  > ••  -,i’l  i 

.«ufi’tjj;.  .Louis  McLane,:  et  oÿir i 

■ , Secretary  of  States  • ; 


; I,  . ■ • — .1  * 

26* 

Convention  entre  les  Commissaires 
des  Etats-unis  de  V Amérique  septen- 
trionale et  les  chefs  de  la  nation 
indienne  des  Müshogee  ou  Creeh,  en 
date  du  14»  Février  1833* ...... 

(Acts  passed  at  the  first  session  of  the  23  Congress  of 
The  United  States.  Appendix.  p.  30.) 

s i ,•  J ; > ) . 1 . . 

Articles  of  Agreement  and  Convention , made  and  con- 
cluded  at  Fort  Gibson,  betvveen  Montfort  Stokes, 
Henry  L.  Ellsworth  and  John  F.  Schermerhorn,  Com-i 
missioners  on  the  part  of  the  United  States,  and  the, 
undersigned  Chicfs  and  Head-men  of  the  Muskogce 
or  Creek  nation  of  Indians,  this  14th  day  of  Fe- 
bruary,  1833.  . \ 

Whereas,  certain  articles  of  a treaty  were  con- 
cluded  at  the  City'  of  Washington,  on  the  24th  day  o£> 
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$833  January  gave  thousand  eight  huntlred  And  twenty-six, 
by  and  between  (James  Ûarbour,  Secretary  ai  War, 
on  behalf  of  the  United,  States,  and  the  Chiefs  and 
head-inen  of  the  Creek  nation  of  Indians;  by  whicli 
it  U agreed  lhat  the  said  Indians  shali  remove  to  a 
oountry  west  of  the  Mississippi  river;  and  whereas  the 
sixth  article  of  said  treaty  provides  as  follows:  — 
“thaï  a députation  of  Hve  persons  shait  he  sent  by 
them,  (tha  Çreek  nation)  at  the  expense  of  the  United 
States,  immediately  after  the  ratification  of  the  treaty, 
to  examine  the  coiintry  west  of  the  Mississippi  , < not 
wilhin  the  limits  of  the  States  or  Territories,  and  not 

Eossessed  by  the  Choctaws  or  Cherokees.  And  the 
Inited  States  agréé  to  purchase  for  them,  if  the  saine 
can  conveuienlly  be  done  upon  rcasonable  terins,  wher- 
ever  they  may  select,  a.  country,  whose  extent  shall 
in  the  opinion  of  the  President,  be  proportioned  to 
their  numbers.  Ancf  ifsuch  purchase  cannot  be  thus 
inade,  it  is  then  agreed  that  the  sélection  shall  be 
made  where  the  President  may  think  proper,  just  de- 
ference  being.  had  to  the  wishes  of  the . emigraling 
party.”  And  whereas,  the  Creek  Indians  aforesaid, 
did  send  five  persons  as  delegatcs,  to  explore  the 
* country  pointed  ont  to  them  by  their  treaty;  which 
delegales  selected  a country  west  of  the  Territory  of 
Arkansas , lying  and  being  along  and  betwepn  the 
Verdigris,  Arkansas,  and  Canadian  rivers:  and,  to  the 
country  thus  selected,  a party  of  the  Creek  indians 
emigrated.  the  following  year.  And  whereas  certain 
Articles  of  treaty  or  convention,  were  concluded  at  the 
city  of  Washington  on  the  6th  day  ofMay,  A.  D.  one 
thousand  eight  hundred  and'twenty- eight,  by  and 
between  James  Barbour,  Secretary  of  War,.  on  behalf 
of  the  United  States,  and  certain  chiefs  and  head-men 
of  the  Chcrokec  nation  of  Indians;  by  the  second 
article  of  which  convention,  a country  was  assigned  to 
the  Çherokee  Indians  aforesaid,  including  within  its 
boundarics  soine  of  the  lands  previously  selected  and 
claiincd  by  the  Creek  Indians,  under  their  treaty 
aforesaid.  And  whereas,  the  President  and  Senate  of 
the  United  States,  for  the  purpose  of  protecting  the 
rights  secured  to  the  Creek  Indians,  by  their  treaty 
stipulations,  and  wilh  a view  to  prevent  collision  and 
raisunderstauding  between  the.  tw©  nations,  ralified  and  , 
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confirmed  the  Cherokce  treaty,  on  the  28lh  day  oflfi33 
May,  1828,  with  the  following  proviso:  viz.  — “Pro- 
vided, nevertheless , that  the  said  convention  shall  not 
he  so  conslrued  as  to  ex  tend  the  northcrn  boundary 
of  the  perpétuai  ontlet  west,  provided  l'or  and  guaranlied 
in  the  second  article  of  said  convention,  norlb  of  the 
36th  degr.  ofnorth  latitude-,  or  so  as  to  interfère  with 
the  lands  assigned,  or  to  he  assigned,  west;  of  the 
Mississipi  river  to  the  Creek  Indians,  who  hâve  . émi- 
gra ted  or  may  emigrate  from  the  States  of  Georgia 
and  Alabaina,  under  the  provisions  of  any  treaty  OF 
trenties  heretofore  concluded  between  The  United  States 
and  the  Creek  tribe  of  Indians:  And  provided  furtjier, 
that  nothing  in  the  said  convention  shall  be  conslrued 
to  cede  or  assign  to  the  Chprokees  any  lands  hereto,- 
fore  ceded  or  assigned  to  any  tribe  or  tribes  of  Int 
dians,  by  any  treaty  now  exi&tmg,  or  in  foree«  vrith 
any  such  tribe  or  tribes.”  And  whereas  the;  satd.jp  ro- 
viso  and  ratification  of  the  Cherokpe  treaty , was  *ac- 
cepted  by  the  delegates  of  the  nation,  thon  at  the 
City  of  Washington  as  satisfactory  to  theim, -.as  is 
shown  in  and  by  their  certain  instrument  in  ’w'riting, 
bearing  date  the  3lst  day  of  May  1828,  appended  to 
and  publishcd  with  their  treaty  albresaid.  But-,  after-  * 
wards,  the  Chcrokees  of  Arkansas  and  many  of  those 
residing  east  of  the  Mississippi  at  the  time  that  treaty 
was  concluded , removed  to  the  country  describcd  in 
the  second  article  of  their  treaty  and  settled  • jjpqp  a 
certain  portion  of  the  land  claimed  by  the  Creek  In- 
diens render  their  treaty  provisions  and  stipulations. 

And  whereas  çldüculties  and  dissensions  thus  arose 
between  the  Cherokees  and.  Creek  tribes  about  their 
boundary  lines,  which  occasioned  an  appeal  to  the 
President  of  ,the  United  States  for  his  interposition,, 
and  final  seulement  of  the  question,  which  thcy  were 
unable  to  settle  between  themselves.  And  whereas  the 
commissioners  of  The  United  States,  whose  names  are 
signed  hereto,  in  pursuance  of  the  power  and  authority 
vested  in  them  by  the  President  of  The  United  States, 
met  the  chiefs  and  head-men  of  the  Cherokee  and 
Creek  nations  of  Indians,  in  council,  on  the  29lh  ulti- 
mo  ; and  after  a full  ,and  patient  hearing  and  careful 
examination  of  ail  the  daims , set  up  and  brought 
forward  .by  both  the  contending  parties , they  bave 
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1833  this  day  effected  an  adjustment  of  ail  their  difficultîes, 
and  hâve  succeeded  in  defining  and  cstéblishing  boun- 
dary  fines  to  their  country  west  of  the  Mississippi, 
which  hâve  been  acknowledged,  in  open  council,  this 
day,  to  be  inutually  satisfactory  to  both  nations. 

Now,  therefore,  for  the  purposë  of  securing  the 
great  objects  contertiplated  by  an  amicable  seulement 
of  the  difficulties  heretofore  existing  between  the  Che- 
rokee  and  Muskogee  or  Creek  Indians,  so  injurious  to 
both  parties;  and  in  order  to  establish  boundary  lines 
which  will  secure  a country  and  permanent  home  to 
the  whole  Creek  nation  of  Indians,  including  the  Se^- 
minole  nation  who'  are  anxiouâ  to  join  them,  the  undér- 
signed  comrnissioners,  duly  authori/ed  toi  act  on  behalf 
of  The  United  States,  and  the  chiefs  and  headwnen  of 
the  said  Muskogee  or  Creek  Indians,  havirtg  full  power 
and  authority  to  act  for  their  people  west  of  the  Mis- 
sissippi, hereby  agréé  to  the  following  articles: 

Art.  I.  The  Muskogoe  or  Creek  nation  of  Indians, 
west  of  the  Mississippi,  déclaré  themselves  to  be  thé 
friends  and  allies  of  The  United  States , under  whose 
parental  care  and  protection  they  desire  to  continue: 
and  that  they  are  auxious  to  live  in  peace  and  friend- 
* ship  not  only  with  their  near  neighbours  and  brolhers, 
the  Cherokees,  but  with  ail  the  snrrounding  tribes  of’ 
Indians. 

Art. IL  The  United  States  hereby  agréé,  by  and 
with  the  consent  of  the  Creek  and  Cherokee  delegates, 
this  day  obtained,  that  the  Muskogee  or  Creek  country 
west  of  the  Mississippi  , shall  be  embraced  within  the 
following  boundaries,  viz:  — Beginning  at  the  inouth 
of  the  north  fork  of  the  Canadien  river,  and  run  nor- 
therly  four  miles  — thence  running  a straight  line  so  as 
to  meet  a line  drawn  from  the  soulh  bank  of  the  Ar- 
kansas river  opposite  to  the  east  or  lower  bank  of 
Grand  river,  at  its  junction  with  the  Arkansas,  and 
which  runs  a course  south,  44.  deg.  west,  one  mile, 
to  a post  placed  in  the  ground — thence  along  said  line 
to  the  Arkansas,  and  upon  the  same  and  the  V erdigris  river, 
to  where  the  old  territorial  line  crosses  it  — thence  along 
said  line  north  to  a point  twenty-five  miles  from  the 
Arkansas  river  where  the  old  territorial  line  crosses 
the  same  — thence  running  a line  at  right  angles  with 
the  territorial  line  aforesaid,  or  west,  to  tlie  Mexico 
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line  — thence  along  the  said  line  southerly  to  the  Cana-  1933 
dian  river  or  to  the  boundary  of  the  Choctaw  country  — 
thence  down.  said  river,  to  the  place  of  beginning.  The 
lines,  hereby  defining  the  country  of  the  Muskogee 
Indians  on  the  north  and  east,  bound  the  country  of. 
the  Cherokees  along  these  courses , as  settled  by  the, 
treaty  conciuded  this  day  between  The  United  States 
and  that  tribe.  1 ' ...  r 

Art.  III.  The  United  States  will  graut  a patent, 
in  fee  simple,  to  the  Creek  nation  of  indians  for  the 
land  assigned  said  nation  by  this  treaty  or  convention, 
whenever  the  iarae  shall  hâve  been  ratified  by  the 
President  and  Senate  of  The  United  States  — ind 
the  right  thus  guarantied  by  The  United  States  shall 
be  continned  to  said  tribe  of  Indians,  so  long  as  they 
shall  exist  as  a nation,  and  continue  to  occupy  the 
country  hereby  assigned  them.  . t i •» 

Art.  IV.  It  is  hereby  mutually  understood  and 
agreed  between  the  parties  to  this  treaty,  that  the 
land  assigned  to  the  Muskogee  Indians,  by  the  . second 
article  thereof,  shall  be  taken.  and  considered  as  the 
property  of  the  whole  Muskogee  or  Creek  nation,.,  us 
well  of  those  now  residing  upon  the  land,  as  the  great 
body  of  said  nation  who  still  remain  on  the  east  side 
of  the  Mississippi:  and  it  is  also  understood  and  agreed 
that  the  Seminole  Indians.  of  Florida,  whosc  rcmoval 
to  this  country  is  provided  for  by  their  treaty  witb  the 
U.  S.  dated  May  9th,  1832,  sball  hâve  a permanent 
and  confortable  home  on  the  landâ  hereby  set  apart  as 
the  country  of  the  Creek  nation:  and  they  (the  Semir 
noies)  wilf  hereafter  be  considered  a constituent  part 
of  said  nation,  but  are  to  be  located  on  sorne  part  of 
the  Creek  country  by  themselves — which  location  will 
be  selected  for  tnem  by  the  commissîoners  who  hâve 
signed  these  articles  of  agreement  or  convention. 

Art.  V.  As  an  evidence  of  the  kind  feelings  ofThe 
United  States  towards  the  Muskogee  Indians,  and  as 
a testimonial  of  the  gratification  with  the  présent  ami- 
cable  and  satisfactory  adjustment  of  their  difficultés 
with  the  Cherokees,  experienced  by  the  commissioners, 
they  agréé,  on  liehalf  of  The  United  States,  lo  lurnish 
to  the  Creek  Indians  west  of  the  Mississippi , one  biack- 
smith  and  one  wheel  wright  or  wagon  -maker,  as  soon 
as  they  may  be  required  by  the  nation1, < in  addition  tp 
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1833  tliose  already  employed  — also , to  erect  shops  and 
furnish  tools  for  the  sanie,  and  supply  the  smith  shops 
with  one  ton  of  iron  and  two  hunared  and  fifty  pounds 
of  steel  each;  and,  allow  the  said  Creek  fndians,  an- 
. nually , l'or  éducation  purposes,  the  sum  of  one  thou- 
sand  dollars,  to  lie  expended  undcr  the  direction  of 
the  President  of  The  United  States  — - the  whole  of 
lhe  above  grants  to  be  continued  so  long  as  the  Pre- 
sident may  consider  them  conducive  to  the  interest 
and  welfare  of  the  Creek  Indians:  And  The  United 
States  will  also  cause  to  be  erected,  as  soon  as  con- 
veniently  can  be  done,  four  patent  rail  way  mills,  for 
grinding  corn;  and  will  inmediately  purchase  for 
them  twenty-four  cross- eut  saws.  lt  hein  g distinctly 
understood,  however,  that  the  grants  (hus  made  to 
the  Creek  Indians  by  this  article,  are': interided  solely 
for  the  use  and  benefit  of  that  portion  of  the  Creek 
nation,  who  are  now  settled  west  of  the  Mississippi. 

Art.  VI.  The  United  States  agréé  that  the  ira- 
provements  which  the  Creek  Indians  may  be  rcquîred 
to  leave,  in  conséquence  of  the  boundary  fines  this 
day  settled  between  their  people  and  the  ’Cherokees, 
shall  be  valued  with  as  Utile  delay  as  possible,  and  a 
fair  and  reasonable  price  paid  for  the  same  by  The 

United  States.  ' 

Art.  VIL  It  is  hereby  .agreed  by  the  Creek  na- 
tion , parties  hereto , that  if  the  saline  or  sait  plains 
on  the  grcat  western  prairies,  should  corne  within  the 
boundaries  defined  by  this  agreement,  as  the  country 
of  the  Creek  nation,  then,  and  in  that  case  the  Presi- 
dent of  The  United  States,  shall  hâve  the  power  to 
jWmit  ail  other  friendl.y  Indian  tribes  to  visit  said  sait 
plains  and  procure  thereon  and  carry  away  sait  suflfi- 
cient  for  their  subsistance , without  hindrance  or  mo- 
lestation frorn  the  said  Creek  Indians. 

Art.  VIII.  It  is  agreed  by  the  parties  to  this  con- 
vention, that  that  country  provided  for  the  Creek  In- 
dians,  shall  be  taken  in  lieu  of  and  considered  to  be 
the  country  provided  or  intendcd  to  be  provided , by 
the  treaty  made  between  The  United  States  and  the 
Creek  nation  on  the  24tb  day  of  January  182(j,  under 
which  they  removed  to  this  country.-  / < 

Art.  IX.  This  agreement  shall  be  binding  and  ob- 
' ligatory  upon  the  contracting  parties,  as  soon  as  the 
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same  shail  be  ratified  and  conGrmed  by  tbe  President  1833 
and  Senate  of  The  United  States. 

Done.  in  open  councii , at  Fort  Gibson,  this  14th 
day  of  February,  A.  D.  one  thousand  eight  hundred 

and  tbirty-three.  , ..  

Montfort  Strokes.  (seal.)  .. 

;■>  ;■  -i  i:  Henry  L.  Ellsworth.  (seal.) 

J.  F.  ScHERMERHORN.  (seal.) 

Roly  Melntosh  1 bis  X mark,  seal. 

Fuss  hatchie  Micoe  his  X mark,  seal. 

* Benj.  Pertÿmati  his  X mark,  seal. 

Hospeittock  Harjoe  i,:  - his  X mark,  seal. 
Cowo-coogee  Maltlia  his  X.  mark,  seal,  : 

t Holthimbtly  Tustonnucky  his  X mark,  seal. 

' ' Toatkah  Haossie  ' his  ï mark,  seal.1-* 

Istauchoggo  Harjoe  //■  his  X mark,  seal. 
Chocoatie  Tastenaoeky  ! his  X mark,  seal.  ’ 

Chiefs  of  Creek  nation.  « 
• Signed,  seal,  and  delivered,  in  oor  présence, 

S.  C.  Sambaugh,  Secty  to  Canams. 

M.  Arbuckle,  Colo  7tn  Infy. 

Ino.  Campbell,  Agt.  Creeks. 

Geo.  Vashon  , Agt.  Chers,  west. 

N.  Young,  Major  XJ.  S.  Army. 

WlLSOty  NptfS)TT.  " v.\  . , , . v 

W.  Seawell,  Lient.  7th  infy,‘ 

’•*  PeteR ‘À  -CXfcNs. 

•v  Ino.  Hambly  , Interpréter.  . 

v Alex,  Brown,  his  X mark..  Cher.  Interpr.  . 

v -V-7 — T^-Jr 

Acte  de  ratification  du  Président  dés  Etats-Unis. 

JVhereas , Articles  of  Agreement  and  Convention, 
betweeen  The  United  States  ©f  America  and  the  Mus- 
kogee  or  Creek  nation  of  Indian»,  were  made  and  çon- 
cluded  at  Fort  Gibson,  on  the  I4th  day  of  February 
one  thousand  èlght  hundred  and  thirty-three,  by  Mont- 
fort  Stokes , Henry  L.  Ellsworth  and  John  F.  Selier- 
merhorn,  Commissioners , on  the  part  of  The  United 
States,  and  the  Chiefs  and  Headmen  of  the  said  Mus- 
kogee  or  Crjeek  Nation  of  Indians,  on  the  part  of  said 
nation  ; whick  Articles  of  Agreement  and  Convention 
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Î83J  fcre’ ïa  the  words  folio  wiog,  to  wit:  (Suit-’  le  texte  de 

la  convention.)  .<*•:  ; i - '-  *!w  1 aü 

•î  i Note,,  therefore , be  it  hnown,  that.I Andrew 
ffadlson,  President  of  The  United  States  of  America* 
having  secn  and  considered  saici  Articles  of  Agreement 
and! Convention , do,  byrand  with  the  advice  and  con- 
sentof  the  Senate,  as  !expressed  by  their  resolution  of 
the  7th  day  of  ApriU.one  thousand  eight  hundred  and 
thii  ty-iour , açcept,  ratify  and  confira,  the  samè  and 
every,  article  and  ..clause  thereof.  i;r  . , 

ln  testimony \whereof , I hâve  caijsed  the  seal 
of  The  United  • States  to  be  hereunto  aftixed,  having 
sigped  the  same  wjth  my  hand.  ...nor,..  ,4) 

: JDone,  af  the  City  of  Washington,  this  twclfth 
day  of  Àp^il,  in  4he  year  of  our  Lord , one  thousand 
eight  hundred  and  thirty-four,  and  of  the  Independence 
of  The  United  States  the  fifty-eigbth. ,,  , 

A'  AhlM  Andrew  Jackson. 

By  the  President: 

Loüts  McLànb,  ••i'ob  h un  t;  ••,igîa 

Secretary  of  State.  t.nr./Si 

. • ( ....  i.  j ,.:j;  i'üeA  .V 




. a.-.- 


27- 


Acte  du  Congres,  des  Etats-unis  de 
V Amérique  septentrionale, vulgo  nom- 
mé Mr.  Clay's  Bill,  portant  des  mo- 
difications dahs  Vacte  du  Congt'eS 
du  14.  Juillet  1832  et  autres  actes 
concernant  le  tarif  de, s;  dçuancs. 
Approuvé  par  le  Président  des 
• ; Etats-unis  le  2-  Mars  1833-  i.,: 

(Acts  passed  at  the  Session  of  the  Congress  of  The 
United  States.  Published  by  Âuthority , 1833.) 

Sec.  1.  Be  ît  enacted  by  the  Senate  - and  Ilonse 
of  Représentatives  of  The  United  States  of  America 
în  Congress  assembled,  That  from  and  after  the  thir- 
ty-first  day  of  December,  one  thousand  eight  hundred 
and  thirty-three,  in  ail  cases  where  duties  are  imposed 
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on  foreign  importa  by  the  act  of  the  fourteenth  day  1833 
of  July,  one  thousand  eight  hundred  and  thirty-two, 
entitled.  '‘An  act  to  aller  and  amend  the  several  acts 
imposïng  duties  on  importa”,  or/by  any  other  act, 
shall  exceed  twenty  per  centnm  on  the  value  thereof, 
one. tenth  part  of  such  excess  shall  be  deducted;  from 
and  al’ter  the  thjrty-first  day  of  December,  eue  thom- 
sand  eight  hundred  and  thirty-five,  another  tenth  part 
thereof  shall  be  deducted;  from  and  after  the  thirty- 
first  day  of  De.cember,  one  thousand  eight  hundred 
and  tliirty-nine,  another  tenth  part  thereof  shall  be  de- 
ducte'd;  and  from  and  after  the  thirty-first  day  of  De- 
çember,  one  thousand  eigth  hundred  and  forty-onÇ, 
one  half  of  the  residue  of  such  excess  shall  be  de- 
ducted; and  from  and  after  the  thirtieth  day  of  June, 
one  thousand  eight  hundred  and  forty-two,  the  other 
half  thereof  shall  be  deducted.  ;* 

Sec.  2.  And  be  it  further  enacted , That  so  much 
of  the  second  section  of  the  act  of  the  fburteenth  of 
July  aforesaid,  as  fixes  the  rate  of  duty  on  ail  milled 
and  fulled  cloth,  known  by  the  name  of  plains,  ker- 
seys,  or  Kendal  cottons,  of  which  wool  is  the  only 
matériel,  the  value  whereof  does  not  exceed  thirty-five 
cents  a square  yard , at  five  per  cenlum  ad  valorem, 
shall  be,  and  the  same  is  hereby  repealed.  And  the 
said  articles  shall  be  subject  to  the  same  duty  of  fifty 
per  centum,  as  is  provided  by  the  said  second  section 
for  other  manufactures  of  wool;  which  duty  shall  be 
liable  to  the  same  déductions  as  are  proscribed  by  the 
first  section  of  this  act. 

Sec.  3.  And  be  it  further  enacted , That  until  the 
thirtieth  day  of  June,  one  thousand  eight  hundred  and 
forty-two,  the  duties  imposed  by  existing  laws,  as  mo- 
ditied  by  this  act,  shall  remain  and  continue  to  be  col- 
lected.  And  from  and  after  the  day  last  aforesaid,  ail 
duties  upon  imports  shall  be  collected  in  ready  money; 
and  ail  crédits  now  allowed  by  law,  in  the  payment 
.of  duties,  shall  be,  and  hereby  are,  abolighed;  and 
such  duties  shall  be  laid  for  tue  purpose  of  raising 
such  revenue  as  may  be  necessary  to  an  economicai  ' 
administration  of  the  Government  ; and  from  and  after  , 
the  day  last  aforesaid,  the  duties  required  to  be  paid 
by  law  on  goods,  wares,  and  roerchandise , shall  be 
assessed  upon  the  value  thereof  at  the  port  where  the 
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I same  shal!  be  entered,  under  such  régulations,  as  may 
be  prescribed  by  law. 

* Sec.  4.  And  be  it  further  enacted,  That,  in  addi- 
tion to  the  articles  now  exémpted  by  the  act  of  tbe 
fourteenth  of  July , one  thousand  eiglit  hundred  and 
thirty-two,  and  the  existing  laws,  from  the  payment  of 
duties,  îhe  following  article  imported  from  and  after 
the  thirty-first  day  of  Deceinber,  one  thousand  eight 
hundred  and  thirty  three,  and  until  the  thirtieth  day 
of  June,  one  thousand  eight  hundred  and  forty-two, 
shall  also  be  admitted  to  entry,  free  from  duty,  to 
wit:  bleachcd  and  unbleached  lineris,  table  linen, 

linen  napkins,  and  linen  cambrics,  and  wbrsted  stuff 
goods,  shawls , and  other  manufactures  of  silk  and 
worsted  manufactures  of  silk,  or  of  which  silk  shall 
be  the  component  materia!  of  chief  value,  coming  from 
this  side  of  the  Cape  of  Good  Hope,  except  sewing  silk. 

Sec.  5.  And  be  it  further  enacted , That  from  and 
after  the  said  thirtieth  day  of  June,  one  thousand  eight 
hundred  and  forty-two'  the  following  articles  shall  be 
admitted  to  entry,  free  from  duty,  to  wit:  indigo, 
quicksilver,  sulphur,  crude  salpeter,  grindstones,  refi* 
ned  borax,  emery,  opium,  tin  in  plates  and  sheets, 
gum  Arabie,  gum  Sénégal,  lac  dye,  madder,  madder 
root,  nuts  and  beities  used  in  dyeing,  saffron,  to  me- 
ric,  woad  or  pastel,  aloes,  ambergris,  Burgundy  pitch, 
cocbineal,  camomile  flowers,  coriander  seed,  catsup, 
ehalk,  coculus  indiens,  horn  plates  for  lanthorns,  ox- 
horns,  other  horns  and  tips,  Indiacubber,  unmanufactur- 
ed  ivory,  juniper  berries,  musk,  nuts  of  ail  kinds,  oil 
of  Juniper,  unmanufactured  rattans  and  reeds,  tortoise 
shell,  tin  foil,  shellac,  vcgetables  used  principally  in 
dyeing  and  composing  dyes,  weld,  and  ail  articles 
employcd  chietty  for  dyeing,  except  alum,  copperas, 
bichromate  af  potash , prussiate  of  potash,  chromate 
of  potash,  nitrate  of  lead,  aqua  fortis,  and  tartario 
acids.  And  ail  imports  on  which  the  first  section  of 
this  act  may  operate,  and  ail  articles  now  admitted  to 
entry  free  from  duty,  or  paying  a less  rate  of  duty 
than  twenty  per  centum  ad  valorem,  before  the  saia 
thirtieth  day  of  June,  one  thousand  eight  hundred  and 
forty-two,  from  and  after  that  day,  may  be  admitted 
to  enlry  snbjert  to  snch  duty,  not  exceeding  twenty 
per  ccntum,  ad  valorem,  as  shall  be  provided  for  by  law. 
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Sec.  6.  And  be  it  further  cnactcd*,  That  so  much  1833 
of  tbe  act  of  the  fourtcenth  day  of  July,  une thousand 
eight  hundred  and  thirty-lwo,  or  of  any  other  act  as 
is  inconsistent  with  this  act,  shall  be  and  the  saine  is, 
hereby  repealed  ; Provided , That  nolhing  herein  con- 
tained  shall  be  so  conslrued  as  to  prevent  the  passage 
piior  or  subséquent  lo.  the  said  thirtielh  day  of  June, 
une  thousand  eight  hundred  and  forty-two,  of  any  act 
or  acts,  from  time  to  time,  that  may  be  necessary  to 
detect,  prevent,  or  punish  évasions  of  the  duties  on 
imports  iinposed  by  law,  nor  to  prevent  the  passage 
of  any  act,  prior  to  the  (hirtieth  day  of  June,  one 
thousand  eight  hundred  and  forty  two,  in  the  conlin- 
gencv  eitliei  of  excess  or  deficiency  of  revenue,  alter- 
ing  the  rate  of  duties  on  articles  which,  by  the  afore- 
said  act  of  fourteenth  day  of  July,  one  thousand  eight 
litindred  and  thirty-two,  are  subject  to  a fess  rate  of 
duty  than  twenty  per  centum  ad  valorem,  ih  çu'ch,  man- 
ncr  as  not  to  exceed  that  rate,;  and  so  as  to  adjust  the 
revenue  to  either  of  the  said  contingencies.  , ; ....... 

(Apnroved  March  2.  1833 

'l  'Vf  ..U  ,,-i. , 

' : — j 


28..' 


ban 

, ,i  -.J-,;. 


Tarif  de  Douanes en  vigueur  , dans 
les  Etats-unis  de  V Amérique  septen- 
trionale, depuis  le  l.  Janvier  1834. jus- 
qu'au 31.  Décembre  1835,  confdttné- 
ment  aux  Actes  du  Congrès  du  Juil- 
let 1832  et  Mars  1833. 

(Pùblié  officiellement  à Washington,  dans  le  thon  de 
Mafs  1833.) 

* . : i . . . 

A-  1 -.  • • ...  ...  -Il--,  i ni  •••  • 

• ..  • . . n 

Acetate  of  lead,  or  white  Icad,  dry  or  ground  in  oil,  6 cents  per  pound. 
Acid,  sulphuric,  or  oil  of  vitriol,  3 do.  . • : .T 

Adzes,  29  per  cent.  ‘ , • • * . ,!  i .,  i 

Ale,  beer,  or  porter,  imported  in  bottles,  20  cents  per  gallon. 

Do.  otlierwise  tban  in  bottles,  15  cents  per  gallon. 
Alcornoqne,  free. 

Almonds,  free. 
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£@33  Aloe»,  free»  * -p'îa  v *|  i i ti  • i.  '•"/  .H 

AlUpice , free.  ;.  f») * ]i  ■ îi'  ■ h. 

Almn  8:2,  50  per  cent.  . . . . 

Amber , free.  , ’ ■ , 

Ambergris,  free.  .'J  . / 

Anatomical  préparations,  free.  .:  ,-r—n 

Anise  seed,  free.  <■  ■ ; 

Annotto,  free.  ( : ,j  ’ ! !.•  -,  ...lu-  • > . 

Angora  goat’s  wool  or  hair,  free.  , ‘ , , 

Animais,  imported  for  breed,  free. 

Do.  not  for  breed,  free,  •'  I - 1 fi-"'  -!^i- 

Animony,  regulus  of,  free.-  • > 

Antiquités,  ail  collections  of,  specially  imported,  free. 

Do.,!  not  do  according  to  materials.  . 

Anvils  and  anchors , and  ail  parts  thereof,  manufactùred  in  whole 
or  in  part,  2 cents  per  pound; 

Any  articles  of  the  growth  or  manufacture  of  the  United  State», 
• exported  to  a foreign  coüntry  and  brought  l>ack  again , on 

whieh  no  drawback,  allqwance,  or  bounty  ha»  been  made,  free. 
^jtcboyiçs,  .in  bottles,  15  per  cent.  _ - , . ..  ; .... 

Do. , in-keg»',  free. ’ . . , ‘ 

Apparatus , phllosophical , specially  imported  by  order,  for  sociéties, 
eollègès,'’Whbols  etc.^  frfee.  ' -«>  » •’« 

Apparel,  wearfng,  and  otber  pereonal  baggage  in  aetual  use,  free. 
Apple»,  pine,  frçe.  . r . .1  7 Ï;jj  • ) 

Aquafortis,  12^  per  cent. 

Articles^  ail,  composed  wholly  or  fjûçfly.  o.f  _gold,  silrer,  pearl, 
and  precious  stones,  12^  per  cent. 

Articles  manufactured  from  copppr,  or  of  which  copper  is  the  prin- 
cipal material,  not  otherwise  enumerated,  21^  per  cent. 
Articles  imported  for  the  Use  of  the  Uuited  States,  free.. 
Artificiel' flowers,  244  per'Aëht. . Vr  AV.V  \ 

Arracte,,.  5T  cent»  per  gallon.^  ,. ... . v -t  , 

Arrow,  rdot,  free.  , . ' . ‘ 7 

Asaafo'etida,  fiee.  i W:'  \ 

Ara.  fout,  free.  „ - , , ...1  ....  . - , . 

Awjs  and  awl  hafts,  2l£  per  cent.  i ' 1 

Axe» V?  per  cent.  \ ,,.v  > jsV,-  v -.  , 

, B.  - 

Bacon,  3 cdnts  per  pound,  ■ \ i 

Baggage,  peraonal,  in  thé  aetual  use  of  persons  arrivmg  in  the 
United  States,  free. 

Baizes,  16  cents  per  square  yard. 

Bagging , cotton , 3i  cents  a square  yard. 

Baisants,  all  kinds  of,  except  Baisant  Tolu,  15  pef  cent. 

Baisant  Tolu,  free.  ’ •* 

Bandanas,  from  beyond  Cape  Good  Hope,  10  per  cent. 

— other  places,  free. 

Barilla,  free. 

Bark  of  cork  tree,  unmanufactured,  free.  - 
Barley,  15  per  cent. 
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Baskets,  wood  or  osier,  $44  per  cent.  • i ur  . 1833 

— grass  or  straw,  15  per  cfent.i  •■■■  . ,i  ,11  U; 

— palm  leaf,  free.  .ol/iiU. 

Beads,  of  composition,  wax,  amber,  and  al)  otlier  not  enumerated, 

15  per  cent.  .I».,-»  > ...  *»s  . , . , 

.-h-  of  giats,  eut,:  3;  cents  per  pound,  and  29  pèr  cent  f 

— do.  not  eut  2 do.  and  20  do..!  : . 1 . 

Bedticking,  flax  or  cotton,  24^  per  cent.  ,■  I >< 

Beef,  2 cents  per  pound.  .i,,,.  : ..1  <jp  ..  . ; 

Bellows,  244  percent.  . .•.tf  .nulqtrix  10  sw  > : 

Bells,  24^-  per  cent.  .ïü  ; ,ii:  .-iiv  ; ■:> 

Beits,  sword,  with  gold  or  silrer  tliread,  doue  with  the  needle, 

12^  per  cent.  •»-><|  f.  f .'1  : ,i,t •=  1..  ib.iî  c«.,h  ■■  i 

Bichromate  of  potash,  124-  per  cent;  Hoir,  ,?.-j 

Bindings,  244-  per  cent.  ’ " 1,%  fmr  | 

Birds , , free.  > a ' r •••  <:  - , !.t  n.H.;  i<>t  , - 

Black,  ivery,  free. 

Black,  lead,  unmanufactured , free.  iv 

— do.  pencils,  24-J.  per  cent.  . ’.nl  ‘ 1 

Blacksmitfis’  hammers  and  sledgCs,, icents  per  ponnd.  ;| 

Bladders,  free.  »*.»-nl  . trrl.olri  . . r. î *,r,  , irtrliNS  1*» 

Blankets,  cost  not  exceeding  75  cents  each,  5.  per  .cent,  over  75 

cent*,,  -per  cent  Ji-  :irt«r  .h,:-  , a,„..|  .xi,!,,,,*  it-  .,..'1 

Boards  or  plank,  24^  per  cent.  -, -,.j  m lo  *-.r...t>oik 

Bobbin  wire,  see  Wire.  . I01j  _ ^.jj, 

Bocking,  16  ceuts  per  squarp  .yardi  ,,  ^,,,,1 

Bole,  ammoniac,  free.  10  rui  .>.,r,.î  1 . «.«f 

Bolting  clotlis,  free.  .Iny,  1 - t;  .heHo  tt>e 

Bombazines,  see  Silk  and  Wo.rstpd.-  ' ' 1 . ,,, 

Bosubqzettp,  ifceei.  Laa  ,1  aoo  tfx  .«ii”  arasa  .-.ri- 

Bone,  wliale,  of  American  fisheries , free;  otner  whaleborië,  12^ 
per  cent.  / 

Bonnets  or  Hats  of  leghorn,  straw -chip,  or  grass,  an  elflats, 
braids,  or  plaits,  for  making  hats  or  bonnet»,  .29.  per.  ceut  » 
Books,  specially  imported,  free.  . .,ri  , V, 

;«—  pristed  previoua  to  .llie  year  1775,  and  ajso  al|  book* 
printed  in  otlier  languages  ttan  English,  Latin  orGrcek,  4 
clct*ceats<<perhvoL  .luo'iadi  . » ,1  ]*,  r.ir-dj  io 

— blank,  29  per  cent.  .t,;;uuq  ; *•  r-r,  s ftmi  ni  v\ 

— Latin  orGreek,  unless  printed  prior  ta  1,775,  w/ien  bound, 

.15  cents  per  pound.  . «ir-.r:-  j iir  | ....  , 

— Latin  or  Greek,  wlien  not  bound,  13,icenU  per  pound. 

— ali  others,  [when  bound,  30  cents  per  pound.  flui;  . , 


— do.  in  sheets  or  bbani,;  26]  do.  . 

Boots  or  bootees,  50  per  paiiti.iiuq  1 .,1 

. > Ù p’i 1»  1.7  ï .r.  s.i 

. • ) 

Botany,  specimensin,  free.  .bnm><|  r.  -j, 
Boxboards,  paper,  3 cents  per  pound. 

» r ib'lPllIT  HM- 

} r''rrt  .}  ,/lirl 

Boxes,  sheil  or  paper,  15  per  cent. 

-,  j’,  , s.  f »i«‘ 

r \ 

— japan  or  wood , 244  per  cent,  ; . 

i 

Bracelets,  hair,  15  per  cent.  ‘ 

Brads,  not  exceeding  16  ounces  to  the  thousand,,  5 cents  per 


thonsand.  ’ . 1 > . > „ „ . 

— exceeding  16  ounces  to.  the  thousaud,  5 cents  per,  pound. 
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1833  Brandy,  lst  and  2nd  proof,  53  cents  fer  gallon.  »>  ' 

— 3d  proof,  57  ceuts  per  gallon,  j f l i»  " y 

— 4th  do.  63  do.  ■ i 

Brass  manufacture»,  If  not  otherWIse  speclfied , or  of  whicb  brais 

is  a component  material,  24X  per  cent.  > “i  >'f 

Brass  la  plg»,  bars,  plates,  or  old,~fit  only  to  be  manufactured,  free. 
* Brass  nails,  24^.  per  ceut.  1 ■ " .■•<’  " • >n 

Bricks,  15  percent.  • v>-j  y-.--  •••  • /<■  ' . >.  •' 

Bridles,  29  per  cent.  •l':1'  ' >•  '••'>  - .''ni: 

Brimstone  or  sulpliur,  free. 

Brittannia  ware,  34£  per  cent.  * • : ;.i  v ! 

Bristles,  3 cents  per  pound.'1!  i^nh  '•  • • I'  . T...  - ■■■' 

Brooras,  hair  or  palm  leaf,  15  per  cent.  • • • » «••  • 1 

Braslies,  of  ail  kiijds,  24^  percent.'  |‘il  • : i > 

Buckram,  24i  per  cent.  ' 

Bugles,  (or  glass  blaids,)  3 cents  per  pound  and  29  per  cents. 
Buliion,  free.  i ,v ■ 

Burgundy,  pitchr,  free.  , 1‘* .!■  : 

Burîaps,  free.  v"!  î11  ■,l:  “''I  "1>  — 

Burr  stones,  not  manufactured,  free.  ' * ■ d - T- • 

Busts  of  marble,  métal,  or  plaster,  free.  •s-/:  i,  :: 

Butter;'  5 cents  per  pound.  ” • '■  •=  leu  : 

Button  woulds,  bone  or  pearl,  wltbout  shanks,  liper  cent. 
Buttons  of  worsted,  10  per  cent.  ' • i -su.-i  ' t*  «>'■  «»■" 

— silk,  free.  ,oriw  ir  ' !'■ 

— ivory,  shell,  horn,  and;  ■ botte  v per  cent  > <>l  ,?;«< 

— Iron,  steel,  pewter,  brass,  tin,  or  wood,  24^  per  cent. 

— gilt  or  plated,  24X  per  cent.  .'  !;■!•>  ii 

— gold  or  silrer,  12$.  per  'cent.1  I -n  ' 

— glass,  same  es  glass,  20  per  cent,  and  2 cents  per  pound. 

. dTifr-  "U”  *r  T)  "tu  , f.'.iï'ji'cl]  ni.oî.  . • .:>b.il«s 


'*  ni;  i • * *'•»  1 m -•  .* nu fî 

Cabinet' wm*,  29  per  cent.  ' . i.* 

Cabinets  of  coins,  free.  •■>•''  .!• , i i ; 

Cables  and  co'rdage,  tarred,  4 cents;  untarred;  5 cents  per  pound. 
mode  of  graes  or  bark,  5 cents  per  pound.  ni  ' ' 

— or  cbains  of  iron,,  or  parts,  thereof,  manufactured  wbole 
or  in  part,  3 cents  per  pound.  .la*-*,  --a  .:i '..binl.J 

CKlOmel,  15  perdent."  ' !•  •••.*•  j ««ydtni, . ••-►to  :::is.l  -- 

Catnel*  hair  pencils,  free, 

Camomilé  3otrers,  free.  - •* 1 : 

Camphor,  free,' ’■  •'  > OK  .:  •«.»<!  ■■■■..••> 

Camplior,  refined,  12J  cents  per  pound,'  ni  — 

Candies,  tallow,  5 cents  per  pound,*  ; -H-jiood  t, 

spcrmaceti , 8 cents  per  pound.  s1  . ,vui:»i.'l 

— wax,  6 cents  per  poündp  • ••*'[  . 

Canella,  alba,  free,  ’ !'■■■..  . 

Canes,  walking- sticks,  24-j  percent.  t ' 

Cantharides,  free.  .i 

Caps  for  women,  24X  per  cent.  > bl  ,.n.  > i«mi  .'  ■h 

— of  wool,  fur,  or  leatlier,  29  per  cent." 

■r—  othcr  materials,  not  for  womesi,  15  per  ceut,  i j 
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Capers,  free. 

Op  «dre,  see  Wire. 

Carbonate  of  soda,  free. 

Carda,  playing,  30  centa  pey  pack. 

— viaiting,  15  ceuta  per  poond, 

— wool  and  cotton,  244  per  cent 
Carpeta,  carpeting,  Brussels,  Wilton,  and  trobled  ingrained,  63 

centa  per  square  yard. 

— ail  otlier  ingrained  and  Venetian , 35  cents  per  aquare  yard. 

— ali  otliera,  except  mattings,  Apercent.  * 

Carriagea  and  parts  thereof,  29  per  cent. 

Caacarilla,  free, 

Casement  roda,  sût  or  rolled,  3 centa  per  pound. 

Caahmere  of  Tliibet,  15  per  cent. 

— sliawla,  15  per  cent. 

Casaia , free. 

Castanas , free.  ' 

Caat  iron  vessels,  not  otlierwise  specified , 14  eeata  per  pound. 
Casting  of  iron , not  specified,  l cent  per  pound. 

Caste  of  bronze  or  plaater,  free.  .< -,  i ■■  '•:■■■,  . 

Castor  oil,  40  ceuta  per  gallon.  ■ v 

Catsup,  free. 

Caulking  mallets,  15  per  cent  < 

Chafing  dishea , copper,  244  per  cent. 

Chairs , 244  per  cent. 

Chnlk,  free.  • ' - 

Charta,  apecially  imported,  free.  : 

Cheeae,  9 centa  per  pound.  » • 

Chemical  préparations,  free.  - • 

China  ware,  20  per  cent, 

Chinese  Casaia,  free.  > ■■ 

Chip  hats  and  bonnets,  29  per  cent 
Chisels , aocket , 29  per  cent. 

Chloride  of  lime,  15  per  cent.  ! .'i  . 

Chocolaté,  4 cents  per  pound,  - . 

Cider,  same  as  Ale.  ■<<  ’ ' 

Cigara,  250  per  thousand.  . 

Cinnamon , free.  i ■ 

Clay,  unnianufactured,  free.  •'  i ■ 

Clocka,  244  per  cent. 

Clothing,  ready  made,  47  per  cent.  «•  .1. 

Cloth  rags  of  any  kind , free.  ' • 

Clovea , and  oil  of,  free. 

Coach  laces,  334  per  cent 

Conch  and  harness  fnrniture,  29  per  cent. 

Coal , 6 cepts  per  boshel. 

Coalhods,  iron,  244  Per  cent- 

— do  copper,  244  Per  cent- 

Cocoa,  free.  ' 

Cocoa  nuta  and  shulla,  free. 

Cochineal , free. 

Coculus  indicus,  free. 

Codfisli,  dry,  1 per  quintal.  ;,i  
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1833  CofTee,  free.  - ,'i  . '» 

Cologne  water,  15  per  cent.  • •< ,.  ( ;i  * 

Colomboroot,  free. 

Colours,  water,  free.  ...  ‘ 

Combs,  liorn  and  sheil , 15  per  «cent. 

— iron,  lead,  copper,  and  brqss,  244  per  cent. 

— wood , 244  péri  cent.  . 

Comfils , preserved  in  brandy  or  sugnr 29  per  ceut. 

Coney  wooi,  free.  •/  l.i. 

Confectionary  preserved  in  sugar  or  brandy,  244  per  cent;  other 

cou fectionary,  free.  • , • ,•  ' r ' i 

Copper  vessels , and  ail  manufactures  of  copper,  not.  otfierwise 
specified , 24£  per.  cent.  > ".  : 1 ■:  -,  , -i! 

— for  sbeating  sbips,  free.  Jt  > , : : ■ «vu-  • » 

Copper,  brazier’s,  free.  . . - -i-.  - - 

Copperas,  2 per  112  pounds.  . .1  . «■: 

Coral,  free.  .«.n.  :n  ; 

Cordage,  yam,  twirue,  packthread,  and  seines,  untarred,  5:  cents 

' per  pound,  tarred , 4 cents: per  pouud.  r.-  :i  . , ; 


Cordials,  53  cents  per  gallon. 
Coriander  seed,  free. 

Corks,  12  cents  per  pound. 
Cork  bark , free. 

Cosmetics,  15  per  cent. 
Cotton,  3 cents  per  pound. 

— ail  manufactures  of,  or 
lient  part,  244  per  cent. 


"I 


142 


.trr;  g :: 


■I 


of  which  cotton  shali  be  n compo- 
Provided,  tliat  ail  manufactures  of 
cotton,  or  of  which  cotton  shall  be  a component  part,  not 
.dyed,  coloured,  printed,  or  stained,  and  not  exceeding  it>  value 
30  cents  tlie  square  yard,  sliall  be;  valued  at  30  cents  the 
square  yard  ; and  if  coloured,  printed,  or  stained,  in;  whole  or 
in  part,  and  not  exceeding  . in  raine  85  cents  the  square  yard; 
sliall  be  valued  atf35  cents  the  square  yard;  except . uankeens 
imported  direct  from  China  wliicb  are  to  pay  20  per  cent. 

— yarn,  twist,  or  thread,  244  per  cent,  Provided , that  aH 
unbleached  and  uncoioured  cotton  yarn,  twist,  or  thread,  the 
original  cost  of  which  shall  be  leds  titan  60  cents  a pound, 
shall  be  decmed  and  taken  to  hâve  cost  60  ceuts  per  pound, 
and  sliall  be  charged  with  duty  accordingly  ; and  provided 
further,  that  ali  cotton  yarn,  twist,  or  thread,  bleaciied. or 
coloured,  the  original  cost  of,  which  shall  be  less  than  75 
cents  a pound , shall  be  decmed  and  takeu  to  hâve  cost  75 
cents  a pound , and  be  clnrged  with  duty  accordingly. 

— bagging,  34  cents  per  square  yard. 

Crayon  pencils,  of  lead,  244  per  ceut.  ■ • 

Crude  tartar,  free.  ■ ■ ■ . . 

Cummin  seed,  free.  -w  •>  - .i 

Currants,  free.  - ; ..!. 

Cutlery,  not  gpecifically  mentioned,  244  per  cent.  . ; 

Cutting  knives,  29  per  cent.  .... 


D. 


Demijohns,  25  ceuts  a pièce- 


<•  ||1 il 

.A  .1 
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Diamond»,  124-  per  cent. 

Diaper , linen , free. 

— hemp,  24-4  per  cent. 

Down  of  ali  kinds,  15  per  cetit 

Drawing»  and  paintings,  free, 

Drawing  knives,  29  per  cent.  ' 

Drugs  for  dÿing’,  and  materials  for  composing  dyes,  ail  médicinal 
drugs  not  otherwise  specified , (except  tartar  emetic  and  Ro- 
chelle «ait»,  aulpliate  of  quinine,  calomel  and  corrosive  subli- 
mate,  sulpliate  of  magoesia , glauber  salts,  and  chloride  of 
lime,  alum,  copperas,  manganèse,  murin  tic  or  sulptiuric  acid, 
refined  salpêtre,  blue  vitriol,  carbonate  of  soda,  red  lead, 
white  lead,  litharge  or  sugar  of  lead)  free. 

Duck,  sail,  15  per  cent.  " 

Dye  woods,  free. 

E.1"!  ' - 1 •• 

Earth,  brown,  red,  blue,  yellow;  dry,  being  considered  as  ocbre, 
1 cent  per  pound,  in  oil,  l4ceut. 

Earthenware,  20  per  cent. 

Elephants’teeth , free. 

Erabroidery,  done  with  a needle  and  with  thread  of  gold  or  silvec, 
124  per  cent.  ' 

Emery , free.  ' . 

Engravings,  free.  Vl!  . 

Epsum  suit»,  4 cents  per  pôund. 

Epaulettes  of  gold  and  sifver,  free. 

Essences , bergamot , lemon,  lavender,  orange,  roses,  otto  of  ro- 
ses, rosemary,  thyme,  of  Tyre,  and  ali  other  essences  used 
as  perfumes,  15  per  cent;  not  so  used,  free. 


Fans,  24-J-  per  Cent 

Feathers,  ornamental . 244  per  cent. 

— for  beds,  15  per  cent.,, 

Felt,  adhesive,  for  covering  sliips'bottoms,  47  per  cent. 

Fiddles , 29  per  cent.  . : ' 

Figs,  free.  . — . .. 

Filberts,  free.  , „ ..  , .i 

Filtering  stones,  free. 

Firearms,  except  muskets  and  rifle»,  29  per  cent. 

Fish,  forcign  caught,  fj.  1 per  quintal. 

— mackerel , fj.  1 50  per  barrel.  . . , 

— saimon  200  do.  ....  v 

— Fish,  ail  other  pickled,  fj.  1 per  barrel. 

— dry  or  smoked,  f§.  1 per  112  pounds. 

— of  the  fisheries  of  The  United-  States  or  territories,  free. 
Flannels,  16  cents  per  square  yard. 

Flax,  unmanufactured,  free. 

— manufactures  of,  and  hemp  not  otherwise  specified,  and 
excepting  yarn  and  cordage,  tarred  or  untarred.  ticklenburghs, 

• osnaburghs,  and  burlaps,  bleached  and  unbleached  Unes  etc-, 
24j  per  cent.  * 


1833 
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1833  Flinti,  free.  ? 

Flooreloths,  staniped,  printed,  or  pointed,  43  cents  per  square  yard. 

— patent,  43  cents  per  square  yard. 

Floor  mattings,  usually  made  of  flags  or  other  materials,  5 per  cent. 
Flour,  wheat,  50  cents  per  cwt. 

Flowers,  artificial,  24i  per  cent. 

Frames  or  sticks  for  umbrellas  or  parasols,  24A  per  cent. 
Frankincense , free. 

Fur,  hats,  29  per  cent. 

— caps,  29  per  cent.  . . .;a 

Furs,  dressed,  12i  per  cent  ... . 

— undressed , free.  ' ■ . i 


Gamboge,  free. 
Gilt 
Gin, 


ware,  21^. 

per  cent. 

lst.  proof, 

57  cents  per  gallon. 

2(1. 

do. 

60 

do. 

3d. 

do. 

63 

do. 

4d. 

do. 

67 

do.  1 

5d. 

do. 

75 

do. 

above  5th. 

90 

do. 

Gin  cases,  24^  per  cent,  bottles,  wlien  iffiported  in  the  cases  fj.2 
50  per  gross. 

Ginger,  free.  , 

Glass,  window,  not  above  -8  by  10,  fj.  3 per  1 00  sqnare^  feet; 
not  above  10  by  12,  fj. 3 50  per  100  square  feet;  if  above 
10  by  12,  fj.  4 per  100  square  feet. 

— window,  in  plates’s  uncut,  fj.  1 per  100  square  feet. 

— apothecaries  vials  and  bottles,  exceeding  the  capacity  of  6, 
and  not  eXceeding  16  oz.  eaclt  fj.2  25  per  gross.  Ail  per- 
fumery  and  fancy  vials  and  buttles,  not  exceeding  the  capa- 
citÿ  of  1 oz.  eacli,  fj.2  50  per  gross.  Exceeding  4 oz.  and 
not  exceeding  16  oz.  fj.  3 25  per  gross.  On  ail  wares  of  ent 
glass,  not  speeified,  3 ceuts  perpound,and  29  per  cent  ad  valorem. 

— ail  other  articles  not  speeified;  2 cents  per  pound,  and  20 
per  cent  ad  valorem. 

— bottles  black , not  exceeding  one  quart,  fj.2  exceeding  one 
quart,  fj.2  50  per  gross.  Demijohns,  25  ceuts  each. 

Gloves,  cotton  or.linen,  24ÿ  per  cent. 

— woollen,  4T  per  cent. 

— leather,  29  do.  - ■ 

— silk,  free.  '•  ' • 

Glue,  5 cents  a pound. 

Goat’s  hair,  wool,  or  raw  skins,  free. 

Gold,  dust  and  coin,  free. 

Grapes,  free. 

Gross  ropes,  5 cents  a pound. 

Grindstones,  free. 

Gum,  Arabie  and  Sénégal,  free. 

H. 

Haïr  cloth  and  seating,  15  per  cent. 

— unmanul’actured , free.  . ... , , . , 
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•i  j-r'rj.iJj 
' ■*?»«— ift 

. t » î;»  « »*>  |«» 

.ri  --p  > 


Haïr  human , unmanûfactured , 15  per  cent  -V-  - 
-tt  - do.  uamanufactured , belts,  • 15  per  cent, 
i pençila,  free.., . . . î < , i . . r j*  >...««  I . • , «. , 

powder,  1 apercent.  :.•»>  .*..•»«  j , ..  > , 

Hammers,  blfickgmitli»’,  ,2^  cents  per  pound,  >11  others,  A per  cent. 
Hatns,  3 cents  a pound.  i , • • ç-[  •> 

Hardware  generaiiy,  not  otlierwise  specifiedy  24i  per  cent; 
Harness  and  coach  furniture,  29  per  cent.,!.»': 

Harlaem  oïl,  free.  ...  ...  ,.i  ,11,*,, 

Hartsliora,  Créé.  .!  . 

Hatchets,  ,29  per  cent  . -.m  , 

Hats,  fur,  29  per  cent,  Mv,  . . -, 

— . ieather,  29  per  «eut  „ , ■ 

-fl-t  wool\or  sifk,  29  per  cent  , f,...,, 

:-7Ti  pnjm.deafe  16  per  cent.  i:li  j,.  . ',vJ 

— leghorn,  chip,  grass,  or  straw,  gft  ,per  cent.  1 

Hat  bodies,  or  felts,  18  cents  eacli.  , 

Hemlock,  free.  , * * . . C.  . ,«.  ■ 

Hemp,  unœanufactured , 4e  per  ton.  . i,..,;  > 

— manufactures  pf,  or  llax,  not  olhpj^iaf!.  specificd,  and  e*- 
cepting  yarn  and  cordage,  tarred  and  untarred , ticklenboorghs, 

m osnaburghs,  and  burlaps,  24^  per  cent,,,, 

Heubane,  free.  vs  , o , 

Hide»,  taw,  frep.  , ,-rt; mlnnm  .'î 

— ' tnnned , 29  p6f  cent. 

Honey,  free.  ....  ..  . . . ,;  {\\m  J,., , 

Hooks,  reaping,  iron  or  steel,  29  per,<£nf..,( 

Hornsj  frep.  «isniatii  ..  ..d  — 

Horn  plates  for  hâteras,  free.  : 

Hose,  woollen , linen,  and  cotton,  24^  per  cent;,  silk,. free. 

I " i’ .....  #•  ■ !•.«  |.)  i-  ; un  bfiji;  , ,fe.ij|  w 

■ if.-  . ,î  !!*•  1>>  01|.:ii'l  , 

Implements  of  trade  of  persans  arriving  la  the.. United  States,  free. 
India  rubber,  free.  V ‘ 

Indigo,  15  per  cent  . ... ,,  !(1>. 

Ink  qdu  ink  powocr^ . frc6.  âiil  j1^  ^ 

Instruments , espepiajly  imported,  free.  jjL,u  ; ‘ ' ' "Z  , 

— pltilosopmcal , accordmg  to  the  matériels  they  are  made  of. 

— musical,  of  wopd,  .29  per  cent,  ril:.  .;  n t, 

— do.  of  brass  or  coppfef,  à9  pçr  çent.1.,  T . . 

Ipecacuanha,  free.  I . ; l 

Iron,  in  bars  or  bolts,  not  manufactured  in  wbolë  or  in  part  b^ 

roliing,  also  ali  iron  in  siabs,  bloomS,  loops,  or  btfiet 'form 
less  finished  than  iron  in  bars  or  bolts,  and  more  advanced 
than  pig  iron,  except  castings,  90  cents  per  112  pounds. 

— bar  and  boit,  made  wholly  or  in  part  by  roliing  fj. 30  per  ton. 
— , , in  pigsj  30  cents  per  112  pounds.  ; i . 

— cast,  vessels  of,  with  or  vvithout  appendages  of:  wronfe^ 

iron,  sueh  as  liandles,  hdops,  *tc.  .(/i^t  otlierwise  specified.') 
li  cents  a pound.  . ..  ....  u*  , . j.. 

— ail  other  castings  of,  (npt  otlierwise  üpecified,)  1 cent  per 

pound.  '■  _.yy 

Kk 


' :i  us.  — 

I 
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1833  Iron,  round  or  brazierVrods  of  tliree-sixteenths  to  eight  «ixteentli, 
of  an  iuch  diameter  inclusive,  and  on  iron  in  naH,  or  spike 
roda,  or  nail  plates,  slit,  rolied,  or  hamnered,-  and  iron  iu 
sheets,  and  hoop  iron,  and  on  iron  «lit,  rolied,  or  hamtaered, 
for  band  iron,  scroll  iron,  or  casement  roda,  S cents  per 'pound. 

— acrap  or  old,  fj.  12  50  per  ton. 

— manufactures,  or  of  which  iron  is  a component  part,  (not 
otherwise  specified,)  244-  per  Cent.  ■ 

— manufactures  partly  fiuislied,  sanie  as  entirely  finisbed. 

— or  Steel  wire,  not  exceeding  No.  14,  5 cents 'a  pound  ; ex- 
ceeding  14,  9 cents  a pound;  silver  or  plated  wire",  5 per 
cent;  cap  or  bonnet  wire  covered  with  silk , cotton , Uaxeft 
yarn,  or  tliread,  manufactured  abroad,  12  cents  per  pound. 

— square  wire  used  for  tlie  manufacture  of  streteliere  for  um- 
brellas,  and  eut  in  pièces  not  exceeding  tlie  lengtb  used 
tberefor,  12  pdP"céht  ad  valorem.  ■ J t-r  • 

— spikes,  4 cents  per  pound.  • '■ 

— nails,  eut  or  wrouglit,  5 cents  per  pound.  • - ■ i 

— tacks,  brada,  and  sprigs,  not  exceedliig  16  ounces  to 'à 
~y  ' thousand,  5 cents  per  1000.  Exceeding  16  ounces  a thousand, 

fi  cents  a pouttdj'oi  1 ....  ' • 

— anvils  and  anchodty  and  ail  parts  thereof,  manufactured  in 

whole  or  in  part,  2 cents  per  pound.  Cables  or  cheins,  or 
parts  tbereof,  manufactured  in  wliole,  or  in  part,'  3 cents 
per  pound.  ’ • 

— mill  tracks  and  mill  irons,  4 cents  per  pound.-  •••  • * > 

— mill  shaws,  fj.-VQAicb.  , , 

— blacksmiths’  lianimers  and  sledges,  24  cents  per  pound.  ' 

— axes,  adzes,  batchets,  drawing  kuives,  cütting  knives,  sicklet 

or  reaping  hodks , ’ scythes , spades,  sliovels,  squares  of  iron 
or  Steel , plated  bra&s  and  polished  Steel  saddlery , coach  and 
barness  furniture  of  ail  descriptions,  steel,  jards,  scale- 
beams , Socket  çhisel* , vices , and  screws  ol  iron , called 
Wood  screws,  29;ipef ‘cent.  Ail  articles  rannufnctàred  in  whole 
of  sheet,  rod,  hoop,  boit,  bar  iron,  or  of  iron  wire,  or  of 
which  slieet,  rod,  hoop,  boit,  or  bar  iron or  iron  wire, 
«hall  constitute  the  greatest  weight , and  which  are  not  otiier- 
wise  specified,  ghall  pay  tlie  same  difty1  per  pound  tliat  is 
chargea  on  sheef,  rôir,  hoop,  boit,  or  bar  iron,  or  iron  wire 
of  the  sanie  nuuiber  respectively,  but  thë  duty  in  no  case  to 
be  less  titan  244  “ 

lsinglass,  free.  . : 

lvory , uunianufaetur.ed , freé. 


......  .|. 


J. 


Japan  ware  of  ail  kinds,  not  otherwise  Specified,  244  per  cent. 
Japanned  saddlery,  10  per  cent. 

3ewelry,  gold,  set  or'uot  set,  124  per  oeMê  -•  - 

— false  or  gllt,  24|  per  cent.  .iiv.-q  c ;• 

Juice  of  lemons,  oraflge»,  and  limes,  fnee^ui-*  • ■ — 

Juniper  berries,  free. 
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Kélp,  free 


K. 
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"“■Kt  "cc- 

Kêndal  cotions,  wholly  of  wooï,  Ü per  cent. 
Kerseys  or  kerseymeres,  47  per  cent. 
Rerntes,  free. 


rii  . H'iOT'J  — 

■;  - 

“■  .ii  , giiit!.  M 

•J  y 

•«JS  . bluitolf 


• .i.l  otnncM 

fy  :‘,o 

•J<  >•))•,»  , zqui.f 
•■•'•'■'•i..  ,*j|diisi£ 
..  ..:  si  .stihi/i. 

■ • L.  !'  >■  iiahrucK 

Lace  veîls,  124  per  cent.  1 o . fc’.nr.::  •••  :i  : ■•uJ.'nnsiiiaM 

— thread  and  bobbjnet,  124  per  cent.  : 'U 'i  — 

— coacli,  33^  per  cent.  * . ■ . - " - 

Lampbiack , 15  per  cent.  1 -1  VJ 

Lapis  calaminaris,  free.  t b : , 

Lard,  3 cents  per  pound.  t:-  ‘ ‘to  '•1  " ' 

Laudanum , free. 

Lead,  old  and  scrap,  2 cents  per  pound.  ' “ 

— m pis* > bars,  or  sheets,  3 cents  pèf  pound. ’>  ton  — 

— 'sbot,  4 cents  per  pound.  1 > • >vi: 

— rod  and  wbite,  dry,  or  ground  in  oii,  5 cents  pür  pbuirtl. 1 

— manufactured  into  pipes,  5 cents-  per  pound.  V ™ . • 

— black,  free.  ■ •<«!  vxj uir./  ;.  v ,.:>j  biBi.üiii/ 

— pencfts,  244-  per  cent.  ;o  «...'ni  i»  lüt.i 

— sugar  of  lead,  5 cents  per  pound.  I *'  .<;«  h il:  (A 

— ail  manufactures,  not  otlierwise  spècified,  15  per  cént.  ‘ T 

Leaf  gold , 16  per  cent.  .laqqo-»  j.-ilA 

— silver.  124  per  cent.  1 ■ ">  ' . /«<>(>■. !■  ni pr. 

Leatlrer , and  ail  manufactures  of,  not  otberWise  specified,  29 

per  cent.  «'•»•  ' . » T . v-  % *ti  iu 

Leghorn  bats  and  bonnets,  29  per  cent.  ù !*r  d 
Lemons,  free.  J;î3o  ïj  | est  . 'Iîàs  oaooiok" 

— juice  aud  peel,  free.  .rm  ■ ••  •)«  i<>  , *..1! r, 

Limes,  free.  * . ts  : L.  mitr  .s 

— juice,  free.  .ami  .a  nlr 

Linens,  bleached  and  unbleaclied,  free.  1 ' •*  n-t  ;-liJ  . ' 

— napkins,  table  lineu  and  cambrics,  free;  others,  244  per  cent.  ■ 

Liquors  or  cordials,  53  cents  per  gbllon.  -.s»  ImisuT* 

Leaf  sugar,  12  cents  per  pound.  *'*  .«b  — 

Logwood,  free.  • ■•  ••  . f . liSV.slfl 

Looking  glasses,  not  silrered,  2 cents  per  pound,  and  ad  valorem 

20  per  cent. 

— glass,  plates  silvered,  20  per  cent. 

Lump  sugar,  10  cents  per  pound. 


M. 


:ii.  ' * ( 


,',:iur: 

i-r-d  — - 

•>  1 •>  — 


Mace , free. 

— oii  of,  free,  1 

Madder  aud  madder  root,  free.  »r  " • •' -v 

Mahogany  wood,  free.  • 

Malt,  15  percent.  

Manganèse,  15  per  cent. 

Manilla  hemp  or  grass,  free,  " 

Manna , free.  ' ’ 

Manufactured  tobacco,  other  tban  snuff  and  cigars,  10  cents  per 
pound.  ' T 

Kk  2 
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1093  Manufactures  of  The  United  States  and  its  territories,  free. 

Manufactures  of  brass,  copper,' Iron,  Steel,  powter,  or  tin,  uot 
otherwise  specified,  244  per  cent.  , .1  , ,j 

Maps,  specially  imported,'  flreV. 

Marble,  manufactured , 29  pèr  cent.  , ■ ,y, 

Marble,  unmanufactured , free. 

Materials  for  composing  dyes,  not  otherwise  enumerated,  free. 


!*.l 

f 


. K..- 


Mathematical  instruments,  of  gold  or  silver  12^  per  cent. 

— ivory  or  bone,  free.  . 

— wood,  244-  per  cent.  . ' .•>  ;J( 

— brass,  iron  or  steel,  24^  per  cent.  - 

if  specially  imported,  free.  i 

Matting,  made  of  flags  or  otber  materiel,  5 per  cent. 

Maîtresses,  free. 

Medals,  specially  imported „ ffep.  , . >_■  , Ut- 

— not  do.  15  per  cent,  ,,i, . i i.‘  i., 

• — silver  or  gold,  i24  per  cent.  ..j  •;  4 

Medical  préparations,  not  specified,  free. 

Mercurÿ,  or  quicksilver,  and  ail  préparations  of  it,  15  per  cent. 
Millboard  paper,  3 cents  per  pound.  I • . 

Mill  cranks  and  mill  irons , of  wrought  iron , 4 ce»ts  fet  pound. 
Mill  saws,  fj.  I eacli.  ■ to  i.-. 

Millinery,  of  ail  kinds,.244  percent.  , • 

Mint  copper,  in  any  shape,  imported  for  The  United  States,  free. 
Miueralogy,  specimens  in,  free. 

Mita,  2,4^  per  cent.  , v,  s ‘ib.  :•« 

Models  of  machjnery,  and  other  inventions,  free. 

Molasses,  5 cents  a gallon.  -,  . : < pi:  ■ ; • •' 

Morocco  skins,  29  per  cent.  : t 

Moss,  of  ail  kinds,  free.  i.iin 

Mother  of  pearl,  free.  I 

Musk,  free.  ~ . 

Muskets,  per  stand,  fj.  I 30.;  . . n 

, barrels,  24-.J  per  cent. 

Musical  instruments,  29  per  cent. 

— do.  strings  of,  free.  , . ;:i  . 

Mustard,  15  per  cent.  .vyji 

• N. 

Nail  rods,  glit,  3 cents  per  pound, 

Nails,  iron  eut  or  wrought,  5 cents  per  pound. ,.t 

— brass,  24^  per  cent. 

— copper , 4*  cents  per  pound. 

Nankins,  direct  from  China,  .20  per  cent. 

Napking,  linen,  free. 

Naturel  history,  specimens  in,  free. 

^eedles,  free. 

Nitrate  of  potash,  3 cents  per  pound, 

Nitre,  refined,  3 cents  per  pound.  . , 

— unrefined,  12|  per  cent.  .. 

Nitric  and  nitrous  acid,  124  per  cent. 

Noyeau,  53  cents  a gallon."  _ .< 

Nutmogs,  free. 


• ! 


.lu  n i 
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îfcitria  sklnî"  ftèe.^,î,,>K9'u  Hîm  . fnnoc!  /••<!  .afnrod 

Nuta  and  berries,  used  in  dyeing,  free.  •*mm‘ I :‘!<i 
Nux  vomica,  free.  .îm~>  ioi|  ni.  . agnigmul 

Iti-ji  '.If]  '!!  :■  tiii  «iahalurn  M/steilw  lu  . <do«f.ii.'{ 
O.  .bouc  i ia»j  îi:  I r3ii(lw 

Oakum  and  Junk,  free.  .‘■•■>.'1  . U.veifl  , •i-k'{ 

Oats,  10  cents  per  bushel,  :1  . -rnoli-.  anoi-mq  »>>  i lnliini 

O dire,  dry,.  ■ 1 icçnt^er-pound.  blog  ni  tr»  >i  • '.i  > ;■>«  — 

Oclire  in  oil,  li  cent  per  pound.  'ni  .!  ■ uv  S:-r*I 

Uclire,  eartli,  brown,  red,  blue,  and  yellow , te  be  considered i a» 
oclire,  1 cent  per  pound. .jiw'i  isq  .' J-ST  . Inwl- J -dd  , alnnj'l 
Oil,  olive,  in  casks,  20  cents  a gàllon.' /lia  n ! i * < • . -.«nr.'i 
— ■ castor,  40  cents  a galion.  î’-.l  •.;■![  o tüg 

— bempseed  and  linseed,  in  casks,  25  cents  per  gallon,  sper-* 

maceti,  of  foreign  fishing,  25  cents 'per  gallon.  ' • 'il  l/f 

— of  vitriol,  3 cents  per  pound.  ni';»  r>q  Vik  . ni  1<>  ens'l 

— whale  and  others,  not  specm.  of  foréign  fislieries,  ! là.  cents 

per  gallon.  ,'tiro  -ii'i  <1  «llinp  ' — 

— salad,  15  per  cent.  , I M .l'jqqo*! 

— palm,  free.  .nnnoq  i nj  «inaa  * i •i-.nirg')  ■ — . 

— of  juniper,  aniseed,  cloves  aud  almonds,  free.  ; r.utvi'l 
Oil  - cloths , otlier  t liait  tliat  usually  denoiqinBted , patent  floor 
bnh  clotii,  12^  cents  tlie  Square  yatd.  See  Floor  Cloths.  is1! 
Old  brass,  copper,  penter,  or  silver,  it  (U  onty  tu  be  re-tnanu- 

factured,  free.  ,n»;i  ...nul  naioni*! 

Olives,  free.  . .iu-IIr"  ià<j  'n  ->  v.'  .ïiisî 

OJd  Junk,  free.  • «i  iSid#/  ?o  ,'lo  *aiui):;:mi.,iii  Un  .aalwn*! 
Onions,  free.  ■.  ■■  - ■ " «îin  ion  Initsl"  u i > ,)ntq 


Opium,  free. 

r <;  ? 

v 

: i.ïonairf 

Orris,  of  iris  root,  free. 

inn  1 «1  ,• 

ôr 

. saMoi4! 

Oranges , free. 

/.t 

. •nrit'ii<l 

Ore  specimens,  free. 

Do.  not  do.,  free. 

% * . 

,*mïI 

qqa  Sii?I 

Orchelle,  orciiello,  or  orclielli,  12,1 

per  cent,  . 

■ i , 

tooilni'f 

Ornaments  for  head  dresses,  24d-  per 

i pepti 

- hier,  t 

- 1 

'■a  , aiii*I 

Osnaburghs,  free.  .sn 

r . univl 

i»ma  loi 

. 7««' 

» , 

Oxhorns,  and  other  bonis  and  tips, 

free. 

m •*.  , 

;k 

. slcîai*! 

.■rai  ..'.h 

^ , t'.pîïv-f 

. :»•  • H * >’*f.  . tf»*  o ?•  j P». 
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Packstbread , 5 cents  per  pound. 

h;0'>  i j 

l 

..Jn.-'T 

Paint  brushes,  211  per  cenC, 

i1-  •*' 

* .1 

■i  *n*n 

Painters’colours , free. 

, 'tusi'f 

Paintings  and  drawings,  free,.  .'yi\  r > r.i!««lcf 

Paints  not  enumerated , and  not  used  principaJIy  as  dyeing  drogs, 
or  materiatsi  frète.'1'"*!  ’ ■ 1 1 '■  ni‘t 

Paints  ënumerated  andprineipally  used  as  dyeing  drugs,  or  mattt- 
rials,  free.  :ndfI 

Paper,  antiquarian,  demy , drawiug,  foolscop,  impérial,  medidt*, 
pot,  pith,  royal  ami  writing,  17  cetits  per ' pound  ; bankpoSt, 
folio  and  quarto  post,  20  cents;  blotting,  cartridge,  copyirtg, 
faucy  coloured,  fullers’boards,  glass,  gold  leaf,  papérniakeré’ 
boards,  Morocco,  pastcboards,  pressing  do.  sand  or  tissue. 
15  do.;  copper -plate,  priutiug,  or  stainers,  10  do.  ; biuders' 
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boards,  box  boards,  mill  boards,  sheathing,, pr  «rapping,  3 


cents  per  ponnd.  ^ 

Paper  hangings,  38  per  cent.  ' , 

Parasols,  of  wliatever  materials  made  141  per  cent. 
Paris  wliite,  1 cent  per  pound. 

Paste,  Brazil,  free.  .soi 

— imitation  of  precious  atones,  free:  lu 
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— work,  that  is  set  in  gold  or  silver,.  ifô. péri  cent. 
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Pastel  or  woad,  free.  < . >.j  jiu»; 

Pelts,  salted,  free,  ,<«  •»!!■>;  im.  . 

Pencils,  black-lead,  241  per  cent.  .1.,  | 

Pencil  cases,  gold  or  silver,  121  per  cent. 

— gilt  or  plated,  241  per  cent. 

Pencils,  liair,  free.  •• . . . . 

Penknives,  24l  per  cent.  ::rc  un  . :i  ; 

Pens  of  métal , 241  per  cent.  'y.,-.  t 
Mi-  gold  or  silver',  121  per,  cent. 

— qnills,  15  per  cent. 

Pepper,  black,  free.  » 'n.n  — 

. — Cayenne,  15  cents  per  ponnd.  .o.r.’t 

Perfumery  15  per  cent:  b.u;  » ..  : . 

•— fi  soap,  do.  15'  per  cent.  ••  ■■■■->  • ,-îüj 

Persons  arriving  in  The  United  States,  tlieir  vvearing  apparel,  and 
their  tools  and  impiemeqts.of  trade,  free:  jgt 

Pernvian  Mark,  free.  .'J .!•• 

Perry,  53  cents  per  gallon.  .9t  n . /iU) 

Pewter,  ail  manufactures  of,  or  of  which  pewter  is  a componeat 
part,  or  material  not  otherwise  specified,  241  per  cent 
Pianofortes,  29  per  cent. 

Pickles,  15  per  cent.  j • : > :m'I 

Pictnres,  free.  - ■:  ..<•  ’.wti 

Pimento,  free.  . • .jtii-: ..  ■ ;»  mt; 

Pine  apples,  free.  .v. '•  , . j .i.C* 

Pinkroot,  free.  i -i,  ;\i  , tl  ci  n,) 

Pins,  silver  or  gold,  121  per  cent.  la:.:!  ,.::njnnmO 

Pipes,  clay,  for  smoking,  free.  ••...•  a() 

Pistols,  29  percent.  * * • ■ i x'.‘  . xlrO 

Pitch,  Burgundy,  free. 

Plains,  composed  wholly  of  wool,  47  per  cent  See  Wool. 
Planks,  241  Per  ceot- 

Plane  irons  and  planes,  24l  per  cent.  > ■■  ><• 

Plants , free.  y 

Plaster  of  Paria,  free.  • ... 

Plate,  silver,  121 per  cent.  - ■ i v,  . , 

Plate,  battered,  fit  only  to  be  manufactured , free. 

Plated  ware  of  ail  kinds,  not  otherwise  specified,  241  per  cent,; 
Platina , free, 

Plated  wire,  5 per  cent.  -m-.;, 

Plats  for  bats  and  bonnets,  29  per  cent.  i 
Plonghs,  241  Per  ccnt 
Pluma,  4 cents  per  pound.  ». 

Pocket  books,  leather,  29  per  cent.  , 

Porcelain,  20  per  cent. 
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Porter  in  bottles,  20  cents  per  gallon,  .ms:*  '•  rd  ’ x 1833 

— not  in  bottles,  15  do.  do.  ,,/i  Iim.  n<W(iiK 

Potatoes,  10  cents  a busliel.  .ii. . ; 

Powder,  gim,  8 cents  per  pound.  .„..j  i)'  • •••  . <•>  . •>,*.  • 

— bair,  15  per  cent.  . i>.  . ; . : , . -/.t. 

Precious  stones , set  or  not , and  nll  articles  coniposcd  wliolly  ot 

cliiefly  of,  124  per  cent.  .••un-j 

— glass  imitations,  2 cents  per  poand,  ami  ad  valorem , 20. 


per  cent;  otlier  imitations  of,!  rfree.  vq  a:: 


vj-hw'.z 


Préserves  in  sugar  or  brandy,  214.  per.  ceaf.  .i:.  •;  i «.iij'iaqii 
Printed  inusic,  free.  v:’*  . boow  / 

Printing  types,  24V  per  cent.  ...  %'t  . ;.lh;:;;r.  ..  <i 

Prints,  on  paper,  free.  ,;r.r  v ; TI 

Prunes,  free.  .lullob  o no  . < t;un 

Prnssian  bine,  la  per  cent.  ipm  : 1 ( i . .»  iji  — 

Prussiate  of  potasli , 12V  per  cent.  , *u iyq  .\v  . ü-irg  t eoirr.vS 

ii.ii  v..^  e .-i  —ni  -JinH 

eTii'Io  — J i! y,  7 ‘lu  pi.  - ' bov».'  b?f;  .*>  ; .L. 


>7',*  ... 


Quadrants,  24^  Per  ce<d.  th-i  -j-;  : 

Quercitroo  bark^^  per  /seul.  y||aiao  ;a  ,'io  «irmi-u.:*  .nuiqlnaS 

Quicksilver,  free.  .oïdium 

Quills  unprepared,  free.  .imn  r.  ■ • ► ;o  .«  -- 

Quills,  prepared  or  mauufactured , 15  per  cent.,  -.  «s  ( r.vt!t  •» 

• .*n‘i  j’ilibo  lia  î'i.r.  _»i  .sl.  istî 

,h*»v  ^ 

Rags,  of  any  kind  of  clotb,  free.  1 . ,v  t., 

Raisins,  in  yars  and  bones,  and  ail  otlier  raisins’,  free. 

Ratifia , (a  liquor,)  cent»  per  ga^qih  , pj 

Rattans,  unmaniifactiired , 1 free.  j ; • <, 

Rawsilk,  124  per  cqpt.  . . ! , . j,  .. 

Razors,  24V..per  c^n^.; 

Reaping  liooks,  29  per  cent.  , .. , , 

.Red  lead,  or  wliite  lead,  dry,  or  grouud  tu  yil,  d; cents  per  pouud.' 
Reeds,  unmanufactnred . free.  .....  igj  ’ ....  ...  , _ 

— manulactured,  244  Per  ccnt-  o ,r:  r; 

Regulus  of  antimony,  free.  , — 

Rkubajb,  free,,,  .....  i .,jw 

ttice’,  free. 

.Rifles,  fj.2  50  eacli.  n rf,  . >,  , . .. 

Roots,  butyftp,  free,  . .vin,-  Ims  .•  ■ 

Rope,  grass  or  bark,  5 cents  per  pound.  -See  cordage. 

Rosin,  free.  ' . - . .•  •'5 

Rotten  stone,  free.  . ->i|^ 

Rum,  lst  proof,  53  cents  per  gatloo.  . , 

.n.  7}  *4,  <i  4 #>••>!'!  , ’•.»  - • 

3d'  do.  51,,,.  *»j  do,  „;j  i . -,0  ...  . . , ; 

411)  de.  63  , . do.  v ; 

S.  : ' 

Sac  dye,  free. 

Saddlcry,  japanued  and  tinned,  of  nll  descriptions,  10  per  eeut. 
Saddlcry,  plateil , brass  and  polished  Steel,  29  per  cent 
— silver,  124  per  ceut. 
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g Sad  irons,  244  per  cent.  ooilos  i ; 

Saffron  and  sago,  free.  ' I,  .i 

Sait  dock,  15  per  cent. 

Sait,  10  cents  per  56  ponnds. 

— crude,  or  minerai,  15  per  cent. 

Saltpetre,  refined,  3 oents  per  powid. 

— crude , free. 

Salts,1  Rochelle,  15  peir  cent.  * 

— glauber , 2 cents  per  pound.  > • • ■ 

— Epsom , 4 cents  per  pound; 

Sandal  wood,  free. 

Sarsaparilla , free. 

Sattinets,  47  per  cent. 

Saws,  mill,  each,  one  dollar. 

— ail  other,  244  per  cent 
Scales,  gunter,  24^  per  cent. 

Scale  beams,  29  fier  cent. 

Screws,  of  iron,  called  wood  serews , 29  per  cent  — otbers,  244 

per  cent.  . ' i < nq  ! S:  ,-,;i  i n'<0 

Sculpture,  specimens  of,  specially  Imported,  free.  ?,,;l  »1» 

— marble , free. 

— wood,  244  per  cent. 

Scythes,  29  per  cent.  1 '*  ••*  • bail 
Seeds,  canary,  and  ail  other,  free. 

Segars,  250  per  thousand. 

Seines,  5 cents  per  pound.  r"! 

Senna,  free.  " ’ J 

Shawls,  Merino,  made  of'W&of,  '47  pet  fcétft. 

— of  worsted,  free.  ’ ■’  TU'Ofuna/n nu  . 

— cashmere,  real  or  Thibet,  15  per  cent.*  1-,‘l 

— silk,  beyond  Cape  of  Good  Hope,  1Ô  pér  c«nt.  ~ - *•  v«. îf 

— silk,  from  other  places,  free.  1 "I  • i Jî 

IcottoD,’  244.  péf  ttbt.  ••  aJiiiw  io  ..  .•  .!  ' . 

— lace,  thread,  124  per  cent.  h-.iiijWimsufBii  .-J—’Sr 

Sheeting,  Russia,  free.  * ÿ , •.'inii.atiiiiM.i 

— other  linen,  free.  1 ” • «o.u 

— cotton , 24J  per  cent  — minimum  30  cents  per  ràoare  yBtdl 

Shellac,  free.  ■ 0 

Shoes,  of  silk,  30  cents  a pair.  '*■  ’ !,< 

— Nankeen,  prunelle^  and  leather,  25  eehts  a' pair:  * 

— for  chlldren,  f5  eehts  a pair.  ' " ' • ' 1 r>  "■* 

Shovels,  29  per  cent. 

Silk,  sewing,  38  per  cent. 

— raw,  124  per  cent. 
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— manufactures  of,  or  of  which  sïlk  is  a COttiponetit  part,  from 
beyond  the  Cape  of  Good  Hope,  10  per  cent.' 

— ail  other  manufactures  of,  or  of  which  silk  » a component 


part,  from  other  places,  free. 
Sickles,  or  reaping  books,  29  per  cent. 
Skins,  raw  or  undressed,  free. 

— tanned , 29  per  cent. 

States,  of  ail  kinds,  244  per  cent. 
Sledges,  blacksmiths,  24  cents  per  pound. 


i.' 
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Slïppers,  silfc,  30  cents  a pair."""' 

— leather,  25  *j*'l  ' 

— chitdren’s,  15  do. 

Snuff,  12  cents  per  ponnd.  ' 

Soap,  4 cents  per  ponnd. 

— perfutriefd,  ail  Wnds,  15  per  cent. 
Socket  cliisels,  29  per  cent.  :Lv 
Spndes,  29  per  cent. 

Spanish  brown , dry , 1 cent  per  p’oànd. 

— ground,  1^  cent  per  pound. 
Spectacles,  gold  ôr  si  1 ver  monnted,1' 

— shell,  mounted,  free. 

— métal,  :,!'do.  ' ; 244  per  cent. 
Spikes,  iron,  4 cents  a pound.  -j 
Spirits,  dislilled  from  grain  — ' 

lst  proof,  57  cents  per  gallon. 
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do. 
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Spirits  distilled  from  othcr  materials  than  grain,  lst  and  2d  proof 
53  cents  per  galloa.  •;  > ‘‘V™  •. 


Sporiges,  ïree.  J’  ' 

Spoons,  iron,  tin,  pewter  or  plated^  84^  per  cinï.1  • 

Sprigs,  not  exceeding  16  ounces  to  thé  thousand  5 cénts  per 
thousand;  exceeding  IC  Otirices'  to  the  thousand,  5 cents  per 
pound.  ...  . • 1 " r 

Spy  glasses,  i4^.,l'peri*centi’')lli:  •iut,u>‘  ■«■■■  '■>  ■ • ' : 

Squares,  of  iron  or  steel,  29  per  dent.  , ; 

Starch^  free.  _ ' ll  ; ' 

Statues,  specially  imported,  free.  1 ’’  ' ‘ “'“‘i  *■ 

— not  of  alabaster  and  plaster,  free.  . 

— of  brass,  bronze,  métal,  or  wood,  244  per  cent. 

— marble,  29  percent.  * ! 

Steel,  f J.  X 50  per  112  pounds, 

— manufactures  of , 1 or  of  whïch  steel  is  a component  part,  not 
otherwise  specified,  24^  per  cent. 

Steelyarçls , 29  per,  cent. 

Stéréotypé  plate! , 24^  per  cent. 

Stockings,  cotton,  wollen,  worsted,  or  linen,  2 14  per  cent  — 
silk  free. 

Stones,  precious,  set  or  not,  124  per  cent. 

— - burr,  wrouglit,  free. 

— un  wrouglit,  free. 

S.tpne,  lead,  free.  • ’ 

Stoneware,  20  per  cent. 

Stuff  goodsi  worsted,  free.  1 „ - 

Snblimate,  corrosive,  15  per  cent. 
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1833  Sugar,  brown,  24  cents  per  pound. 

— white  clayed,  34  cents  per  pound. 

— Inmp,  10  cents  per  pound. 

— loaf  and  cnndy,  12  cents  per  pound. 

Sugar  of  lead , 5 cents  per  pound.  . r * 

Sulphate  of  copper , or  blu/ç,  vitriol , 4 ccnt^  per  pound. 

Sutphate  of  quinine,  15  per  cent.  , . ■ * 

Stilphnr  or  brimstone,  free.  , no  _ 

Snlphuric  acid,  3 cents  pec.po^ndf , , | 

Sumac,  12£  per  cent.  ’ . — ’ 

Sweetmeats*  of  ail  kinds,.  . preaèrvqfl.  m,  sugai;»  or  .bnuidy.^,,244 

per  cent.  ,.;1  ; , ......j, 

Syrup  of  sugar  cane,  in  casks.,., 2.^  cents  per  pound. 

|J|  .lu  1I0<  ( > i . ••Vil  .£.*.» iî  • 

Table  knivefc  and  forks,  24|,  ^çjç,  çqnt.  ^ w f' 

Tallow,  1 cent  per  pound.  ' _ " . ' j I o 

Tacks,  not  exceeding  sixteen  ounces  to  tlie  tliousand?  3 cents  per 
thousand  ; — exceediqg  sixteen  ounces  to  tlie  thousand.,  5 cents 
per  pound. 

Tamarinds,  free.  ■ 

Tapiocq,  tree.  . aisiiolfiir.  o -loti  l'jiii.'-.ib  tl’wK 

Tartar , criide,  free.  ...  r,  a ES 

Tartaric  acid,  15  per  cent.  ......  ' 

Teas  of  ail  kinds  imported  ' fro'm  Ctyma  and  ôtjier  (ÿacps  east  of 
the  Cape  of  Good  Hope,  in  vesséls  of  Tlie  United  States,  free. 
-Teas  of  ail  kinds,  imported  from  plfljces  tliis  aide  of  the.  Cape  of 
Good  Hope,  or  in  vessels  other  titan  tfiose ' of  The  United 
- States  , l^  cenfs  por  .poiuuL  v>  , nil' ,‘\v.i' , 

Toiles,  t ( ^ ( t.\.  ^ j,  j , •>*»•»/>  ; 

Teeth  of  aiiimials,  includin^  ei^pjiputsR . free.  , ' , 

Teufenage , or  zinc,  free. 

Thread,  sewing,  floss,  cotton,  or  shoe,  24g  per  cent, 

— pack,  5 cents  per  ppupd.  >(  ...  Vi  ' .* 

Ticklenbourghs,  free.  • 

Tiles,  for  paving,  15  per  cent.  ., 

— building,  15  per  cent. 

— marble,  29  per  cent. 

Tin,  in  plates  and  sheets,  free. 

— foil , free.  , .... 

— manufactures  of,  not  otherwise  spccified,  244  per  cènf. 

Tinctures  , médicinal , free.  > 

— odoriferous,  15  per  cent. 

Tabacco,  manufactured , other  than  souff  and  cigars,  10  cents 
per  pound.  . ...  :• 

— unmanufactured , free. 

Tongues  and  sonnds,  free. 

Tools  of  trades  of  persons  arriving  in  The  United  States,  free. 
Tortoise  shell,  free. 

Toys,  paper,  free.  , ,-j 

Toys,  brass,  iron , stcci,  tin,  pewter,  copper  or  wood,  244  per 
cent.  . . • 

Trces,  free.  . . . 


■ IIm 
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Turmeric,  free.  . , 

Turtiçj,  free.  . ....  . 

Twlne^  'farted^  4 cents  per  ponnii;'"'.,'  1 h'  ’,n" 

— ’ untprred,  5 cents  per  pound.  1 ' 

Types,  prgiting,  24V  per  cent.  ’ ' ~ ‘ 


1833 


' Ci:  ’ ; .cil.’?  • 

■ ; l.i  ai.i  i 

• ii/  bnn  iiisq»- 

ni  , pntr.l  iifl'îi.C  ' " • • ,*<+  1 irs’-ii!.  • , •'U!  Iii  •. 

,:i  , -■  .i'imiûo  il'.  ■ !ii  i-.iwüsi;  •«..)  Mi'-i  ’ T 

Unibrellns  and  parasols,  of  wiiatever  «ateriala  marie.  24  V per  cent. 

îsotI  fraraes  or  sticks,  24V  per  cent-  t *■>••!•//  ît»  , 
Umbrelllas  stretchers  of  iron  or  steei,  12  per  cent  • ».  - .tui 

* «i  •■(«»?>  . i •.**»;  • :»»  7 

■ni'»  "il » j-o  ’;i.  !.  . '•  '...  !*.  tu  :ViVc  .'if". »•  aoltlci:  a;!t  no 
Vnrnislies,  uf  ail  kinds,  free.  .••  .V»:-.  '•>  .ci// 

Vanilla  beans,  free.  1 </''  •;  t'j  -:'r  - ' .-!  e:/  tpii 

Vegetables  used  principally  in  dyeing  and  composîng  dyes;  weM 
-o  . coming  (how)  trader  thé  dniy  of  12V  per  Cent  (exeept  bi- 
chromate of  potash , prusslatei  wf  potasîi,  chroniate  of  potash, 
>:<  .nitratil  of  lead,  aquafortis,  and  tartaric  acid ;)'free.  'd *• 
Vegetables-.  of  ail-  kinds,  hot  enumerated,  and  not  used  principally 
in  dyeing,  free.  • , ni  . l'<tsn.  b» 

Veils,  lace,112V  Per  cent.  ' -,0"  ' r‘  J!«  ,Uo/f 

Vellnm,  24^  per  cent.  • '»  i-:  .’  ■ 

Verraicelli,  free.  .ocd  .'sisinna  n;  .r.n.-oi.;  t;uo if 

Vessels,  copper,  24V  per  cent,  tioqir.!  tu  , bo/iilaiitunanniu  — 

— cast  iron,  not'otherodse  specified,  IV  Cent  per  jjouftd. 
Vice* , 29  per  cent  . ‘ ■ n;  t,<\  mi;  . rn'.lo  » /s  .oh 
Vinegar,  8 cents  per  gallon.  .i.i.io!*/ 

Vitriol,  blae,’4'  cents  per  ponljd,  f»  ’>■  ■“  ■■■  •»  f'»’»’’  1**»»T/ 

oïl  of,  3 cents  per  pound.  - Jîitti  <• 

«la-J'-vit:/  > i “J  V i , ri’. 'stv,  4 1o 

iv 


».  -a-  ’i  i 


.•in». .lien  : k no  ■ — 

• h ni  :»•!>«  ilïi»!.i 
«MIV:  P ,in-ç  !isl|-)W 
ii’i  bsirtufr 


»...  W.  , ! • 

Wafers,  241  fier  cent.  • ■ d 
Walkîng  sticks,  or  canes,  24V  ptfr  'Cent.  I 
Watches,  ail  kinds,  and  parts,  12V  percent.  ir  -1!’ 

Wâter  «3>lonrs,  fregi  ':;"m  .«boc-»lt7li  - 

Waters',  bay,  lavender,  Cologne,  Hungary,  and  lionèy,  15  per  cent. 
Wax , bees’,  free.  . ’ f 

Wearing  apparel,  in  actual  use  of  persons  arriving  in  Tbe  United 
.States , free.  ■ ..îi  ■».  i» .*»  I. ..cdd  ,.ii.tt.i*>  m»  t 
Webbing,  siik,  freè.  -,.à  i -,  ...t,;  ,•>  - . 

, .worsted,  free.  un./ t - , 

— ali  others,  24V  per  cent.  u , , ;rj 

Weld,  free.  . . t .h uni  !..  ,rm  b.  

Wlialebone,  foreign  fislieries,  12^  per  cent.  „[_• 

Wheat,  25  cents,  per  l/oslielt-  / 

— flonr,  50  cents  per  ent.  . ..  ,N>. 

Wliite  iead,  or  red,  dry  or  ground  in  oil,  5 cents  per  pound. 
Wliite,  Paris  1 cent  per  pound. 

Whiting,  1 cent  per  pound. 

Wliips,  29  per  cent. 

Witlow  sliects  for  liais,  29  per  cent.' 

— baskets,  24V  p£r  cent.  ' 


- ! »>l!  , 

».:  l'  .Vt.i 
• »»  1 * i/ 

'*  .ul) 
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lé&l  Wines,  Madeira  and  Slierry,  25  cents  per  gallon;  Slcily  wines,  15. 

cents  per  gallon;  red  wine  France,  in  casks,  3 çênts  per 
• gallon;  white  wine  of  France,  in  erfsks,  5 cents  per,  gafton ; 
wine  of  France,  in  cases,  Il  cents  per  gallon;  fed  wines  of 
Spain  and  Austria,  5 cents  per  gallon;  wiries  of  Germany, 
Austria  and  the  Mediterraneaq,  not  otberwise  enumerated,  in 
casks,  7i  cents  per  gallon;  'wines  of  ail  otlier  conntries,  in 
>•. . btttie»  ; or  cases,  iin»d  dit  km  to  the  hottles , !15  cents  per 
gallon;  ail  wines,  not  enrnneratEd,  ‘whether  imported  in  bptt- 
les,  cases  or  casks,  15  dents  per  gallon.  >!  ■ i j-jü?.  iRlii-  nu  i : 
Note-Wlien  wine  îs  imported  in  buttles,  duty  is  charged 
on  the  hottles  fj.  2 gross  ovec  and  abore  the  duty  on  the  wine. 
Wire,  iron  or  Steel,  not  exceeding  No, 14,  5 cents  per  poand ; 

exceeding  No,  14,  9 cents  per  ponnd.  .«ni  .ans'jil  niPn  ; ' 
t+r-t  ailjW»ORiPJ»twl«i*:»*r  ni  vilr  lm*n  êildr.l  «■>/ 

rr  . cap  yqr  ibognet*  covrred  with.sMkli  eottoa,  or  flaxen  yarn,  or 
,1  tifood jwaoofectured  a$rMd,;.-ia  «enta  a pogBd.  iisinouh 
— square.,  i ns<at , for  4he  sKmb fade re-.of  umbrella*.  aad  ont  in 
il"  pièce»  pot  exceeding  thenteeeth  used  therefor,  13  per  dent t / 
Woad  or  pastel , free.  . ■ ni  . gcio  /I.  ni 

Wood,  ali  manufactures  of,  not  otlierwis#  speciûed,  24A  pdr.eent 

— unmaiiufactured,  and  dye  woods,  freet,  • . >q  iiS:  . uiuii:./ 

Wool,  Angora,  goats,  or  carnets’,  free.  .;  nî  .111  .irais'/ 

— unnianufactured  , or  imported  lots  the  skta,  i prime  ceM  not 
WlWMM^ing,;8;COOt3  >per!  poujui,  frtea  .il J > . .mni  î-.s-j  — 

— do.  exceeding  8 cents  per  pound,  and  38  per  cent  ad 

valorem.  .c  tllc"  >1  . -mg-ini  f 

Wool  fine,  mixed  with  dirt  or  other.iweterial,  and  costing,  i whea 
so  mixed,  8 cents  or  under,  to  bq  appraised,  and. a duty  paid 
of  4 cents  per  pound,  and  38  per  cent  ad  valorem. 

— on  ail  manufactures  of  wo not  otherwise  specified,  or  of 
wliicli  wool  is  a component  part,  47  per  cent  .ad  valurent».  j; 

Woollen  yarn,  4 cents  per;,gqupd?  apd  47  per  cent  ^d  yalorera, 
Worsted  yarn,  free..,..,,  ",  ;s>r  l.noq  I...  . -l  oi A lin  , 7>i{-, tsU 

— stuffgoods,  shawls,  and  other  manufactures.  pf  sjlk  and 

i..  I «•  nuH  ,*»ng«.i"  . . I , .jsîi  i 

Y.  • - •‘*•><1  vr.< 

Yamsi,  diiè.ui  guiriVH  1"  ’>au  Ir-o,  • j- gah.., 

Yarn,  cotton,  bleached  or  coloured,  the  originel  bost  ©f-Which 
allait  be  less  tlian  75  cents  per  pound , shall  be  «ieented  and 
taken  to  bave  cost  75  cents  per  pound , and  siiall  be'  charged 
with  a duty  of  24i  per  cent.  ' 'h  4”  • • 

— do.  unblenched  and  uncoloured,  the  original  cost  of -winch 
shall  be  less  tlian  69  c«Ms  pér  pound,  shall  be  deemed  to 
bave  cost  60  cents  per  pound,  5S4.i  per  cent.  > ^ • *'■«!  r 

— worsted,  free.  “' 

— ■ woollen,  4 cents  pef'pound,  and  47  per  cent.  • ■!  ' 

r.  ''  ‘ ’ ‘I  '!  ■ 

t . 

Zinc , un  manufacturai , f rec. 

— manufacturée.! , free.  
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V Electorat  de  Hesse  et  le-Grandchiché 
de  Hesse  d'une  part , et  la  JBafïère  et 
.le  Würtemberg  d'autre  parts*  En 
date  du  22-  Mars  1833- 
(Ratifié  à Berlin  le  28;  Novembre  1838.)'1 

. / iJl  »' 

(Gesetz-Samml.  fur  die  Konigl.  Preussisclien  Staaten. 
1833.  Nr.  21.  Ausgegeben  den  5.  Decemb.  1833.} 

■ « i • . ’ I V»  lui»  ’ . V - l - 1 " t • 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Preusseiv,  Seine 
Hoheit  der  Kurprinz  und  Mitregent  von  Ilessfin  und 
Seine  Konigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Hessen 
einerseits , und  . .•  r;.; 

. Seine  Majestat  der  Konig  von  Baiern  und  Seine  Ma- 
jestat der  Konig  von  Wurtemberg  andererseits, 
liabën  in  . fortgeselzter  Fürsorge  fiir  die  Befbrderung 
der  Freihejt  des  Handels  und  gewerblichen  \Terkehrs 
zwischen  Ihren  Staaten  und  hiedurch  zugleich  in  Ddutsch- 
land  überhaupt,  über  die  weitere  Entwickelung  dfer  zwi- 
schen Ihnen  bestehenden  diesfalligen  Vettrage  Unter- 
handlungen  eroffnen  lasse» , und  zu  diesein  Zwecke 
bevollmachtigt  : . . . 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen  : 

Allerhochst- Ihren  Geheimen  Staats-  untj  Finanzmini- 
ster.  Cari  Georg  Maasseri,  Ritter  des  Konigljch- 
Preussisclien  rothen  Adler -Ordens  erster  Klasse,  In- 
haber  des  eisernen  Kreuzes  zweiter  Klasse  am  weîssen 
' . Bandé,  Grosskreuz  des  Civil- Verdienst- Ordens  der 
Koniglich -Baierischen  Krone,  Kommenthur  des  Or- 
dens dér  Koniglich-Wurtembergischen  Krone,  Gross- 
kreuz des  Kurfürstlich  - Hessischen  Loweo- Ordens, 
des  Gr.ossb.erzo^lich  - Hessischen  Ludwigs  - Ordens  und 
deé  Grossherzoglich  r Sachsen  - We'unarischen  Haus- 
„ Ordens  vom  weissen  Falken,  und 

Allerhochst -Ihren  Wirkiichen  Geheimen  Legations- 
rath  und  Direktor  itn  Ministerium  der  auswnrtigen 
...  Angelegenheiten,  jUbreçht  Frieclricfa  Blchliorn,  Rit- 
ter des  Koniglich-Preussischen  rothen  Adler -Ordens 


: ÆmwsT  'i--  -I 
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1833  dritter  Klas.se  mit  der  Schleife,  Inhabér  des  eisernen 
Kreuzes  zweiter  Klasse  am  weissen  Bande,  lutter 
des  Kaiserlicb-Russischen  St.  Annen-Ordens  zweiter 
Klasse,  Commandeur  des  Civil -Verdienstr  Ordens  der 
Koniglich  - Baierischen  Krone,  Kommcnthur  des  Or- 
dens der  Koniglich- Würtembergischen  Krone  und 
des  Koniglich- Hannoverischen  Guelphen - Ordens, 
Commandeur  erster  Klasse  des  Kurfuratlich- Hessi- 
schen  Haus-  Ordens  vom  goldenen  Lowen  und  des 
Grosshéfaoglich- Hessischen  Ludwigs -Ordens,  Com- 
mandeur des  Grossherzoglich-Sachsen-Weimarischen 
Ordens  vom  weissen  Palken; 

Seine  Hoheit  der  Kurprinz  und  Mitregent  von  Hessen: 
. Ilochst  - Ihren  Wirklichen  Geheimen  Legationsrath, 
ausserordentlichen  Gesandten  und  bevollmachtigten 
Minister  an  den  Koniglich  -Preussischen  und  Konig- 
lich  - Sachsischen  Hofen,  Heiririch  Wilhelm  von 
Steuber,  Commandeur  des  Kuriursllich  - Hessischen 
Haus -Ordens  vom  goldenen  Lowen,  Ritter  des  Kur- 
hessischen  Ordens  vom  eisernen  Helme,  Ritter  des 
Koniglich-DKnischen  Danebrog-Ordens,  Kommenthur 
des  Koniglich  - Sachsischen  Civil-  Verdienst-  Ordens, 
und  • ; 

Hochst-Ihren  Geheimen  Ober-Bergrath,  Heinrich 
Theodor  Ludwig  Schwedes , Ritter  des  Kurfürst- 
lich-  Hessischen  Haus -Ordens  vom  goldenen  Lowen; 

Seine  Konigiiche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Hessen: 
Hochst-Ihren  Wirklichen  Geheimen  Rath  und  Prâ- 
sidenten  der  Ober  - Pinanzkammer,  Wilhelm  von 
Kopp , Commandeur  erster  Klasse  des  Grossherzog- 
lich  - Hessischen  Ludwigs- Ordens,  Ritter  des  Konig- 
lich  - Preussischen  rothen  Adler-Ordens  zweiter  Klasse, 
Commandeur  erster  Klasse  des  Kuriïïrstliçh-ÏIessi- 
schen  Haus -Ordens  vom  goldenen  Lowen; 

' 1 » ' ° > ' r » <*n . •«# 

Seine  Majestat  der  Kdnig  von  Baiern:  •■•••.  v 

Allerhochst -Ihren  Wirklichen  Staatsrath  im  ordent- 
lichen  Dienste,  Staatsminister  der  Pinanzen,  Arnold 
Friedrich  von  Mieg  ; Commandeur  des  Civil -Ver- 
dienst-Ordens  der  Koniglich -Baierischen  Krone,  und 
Allerhochst  - Ihren  Kammerer,  Staatsrath,  ausser- 
ordentlichen Gesandten  und  bevollmachtigten  Minister 
' an  den  Koniglich- Preussischen,  Koniglich -Sachsi- 
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schen,  Grossherzoglich  - Sachsischen  und  den  Fier-  1833 
zoglich  - Sachsischen  Flofen  , Friedrich  Christian 
Johann  Graf  von  LtixFUrg , Grosskrenz  des  Civil- 
Verdîenst-Ordens  dér  Koniglich- Baierischen  Krone, 
Ritter  des  Koniglich- Preussischen  rothen  Adler- Or- 
dcns  erster  Klasse,  Grosskreuz  des  Koniglich  - Sach- 
sischen Civil-  Yerdienst-  Ordens  und  Ritter  des  Ko- 
niglich - Wiirtembergischen  Friedrichs  - Ordens  ; 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Würtemberg: 

Allerhüchst-Ihren  Major  im  Generalstabe,  Geschiifts- 
triiger  ain  Koniglich  - Preussischen  Ilofe,  Franz  a 
Paula  Friedrich  Freiherr  von  Linden ; 
von  welchen  Bevollmiichtigten  nachstehender  andenveiter 
Vertrag  unter  Vorbehalt  der  Ratifikation  abgeschlossen 
worden  ist. 

Art.  1.  Die  dermalcn  zwischen  den  genannten  Staa- 
ten  bestehenden  Zollvereine  werden  fur  die  Zukunft 
•einen  durch  ein  gemeinsames  Zoll-  und  Ffandelssy- 
stem  verbundenen  und  allé  dnrinn  begritl’enen  Llinder 
umfassendcn  Gesammtverein  bilden. 

Art.  2.  In  diesen  Gesammtverein  werden  itisbesôn- 
dere  auch  diejenigen  Staaten  einbcgrillen,  welche  schon 
friïher  entweder  mit  ihrem  ganzen  Gebiete  oder  mit 
einem  Theilc  desselben  déni  Zoll-ünd  Flandelssysleme 
eines  oder  des  andern  der  contrahircndcn  Staaten  bei- 

Betreten  sind , unter  Berücksichtigung  ihrer  auf  den 
eitrittsvertragen  bcruhenden  besonderen  Verhallnîsse 
zu  den  Staaten,  mit  welchen  sie  jene  Vertrage  abge- 
schlossen habcn. 

Art.  3.  Dagegen  bleiben  von  dem  Gesammtvereine 
vorliiufig  ausgeschlossen  diejenigen  cinzelueji  Landes- 
thcile  der  contrahirenden  Staaten , welche  sich  ihrer 
Eagc  wegen  weder  in  dem  Preussisch-  Hessischen,  oder 
in  dem  Baierisch-Würlctpbcrgischen  Zollverbande  bis 
jetzt  befunden  haben,  noch  desselben  Guindés  we- 
gen sich  zur  Aufnahme  in  den  neuen  Gesammtverein 
cignen.  ..  , 

Es  werden  jedoch  diejenigen  Anordnungen  auli  echt 
erhalten,  welche  riicksichtlich  des  erleichterten  Ver- 
kehrs  dieser  Landestheile  mit  dem  Hauptlande  gc- 

jçenwartig  bestehen.  

Weitcré  Begünstigungun  diesel-  Art  konn’eri  niir 
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1833  im  gcmeinschaftlichen  Ein  veratapdniss  dec.ÇsPntrahiren- 
den  Staaten  hewîlligt  weri^ep.  * T . J/.  Mi- 

Art.  4.  In  dcn  Gebieten  deç  contrahirpnden  Staa- 
ten sollen  übereinstimmeude  Gesetze  über  Eingangs-, 
Ausgangs-  und  Durchgangs-  Abgaben  bestehen,  jetloch 
mit  Modificptionen,.  welche,  ohne  dem  gcmeinsamen 
Zwecke  Abbruch  zu  thun,  aus  der  Eigenthumlichkeit 
der  allgemeinen  Gesetzgebung  eines  jeden  theilueh- 
menden  Staates  oder  aus  lokalen  Interessen  sjch  als 
nothwendeg  ergeben.  '' 

Bei  dem  Zolltarife  namentiich  sollen  hiedureh  in 
Bezug  aut'  Eingangs- und  Ausgangs -Abgaben  beiein- 
zelnen,  weniger  fiir  den  grosseren  Handelsterkehr  ge- 
eigneten  Gegenstanden,  und  in  Bezog  nnf  Dorcttgangs- 
Abgàben,  je  nachdem  der  Zug  dèr  Handelsstrassen  es 
erfordert,  solche  Abweichungen  von  den  allgemein  «n- 
genommenen  Erbebungssjitzen,  welche  fur!  einzelne 
Staaten  als  vorzugsweise  wünschenswertli  erscheinen, 
niebt  ausgeschlossen  seyn,  soi'eni  sie  auf  die  allgemei- 
nen  Interessen  des  Vereins  nicht,  nachtheilig  einwirken. 

Desgleiçhen  soll  auch  die  Verwallung  der  Ein- 
gangs-, Ausgangs-  und  Durchgangs- Abgaben  , und 
aie  Organisation  der  dazu  dienenden  Behorden  in  allen 
Liindern  des  Gesammtveréins  tinter  Berücksichligung 
der  in  denselben  bestehenden  eigenthümlichen  Ve^hâlt- 
nisse  auf  gleichen  Fuss  gebràcKt  werden. . i , 

Die  naeh  diesen  Gesichtspunkten  zwischen  den 
conlrahirenden  Staaten  zu  vereinbarenden  Gesetze  und 
Ordnungen,  namentiich: 

das  Zollgesetz,  der  Zolltarif,  die  Zollordnûng, 
sollen  als  integrirende  Bestandtheile  des  gçgemviirtîgen 
Vertrrtges  angt-sehen  und  gleichzeitig  mit  deroselben 
publicité  werden.  •'  ; '■  ' 

Art5,  Veranderungen  in  der  Zcrtl  gesetzgebung  mît 
Einschluss  des  Zolltarifs  und  dér  ZdlIordhUhg  (Art.  4.), 
so  wie  Zusatze  und  Ausnahmen  konrien  nur  ailf  dem- 
selben  Wege  und  mit  glerùhfcr  Uebereinstitmnurig  aller 
Contrahenten  bewirkt  werden,  wie  die  Einfïïhrung  der 
Gesetze  erfolgt.  Dies  gilt  auch  von  Anordnungeir, 
welche  in  Beziehang  auf  die  Zollverwallung  allgemein 
abandernde  Normen  aufstellen.- 

Art.®..  Mit  det  Ausführung  des  gegenwiirtigen 
Vertrages  tritt  zwischen  den  contrahirenden  Staaten 
Freiheit  des  Handels  und  Vei'ktfltr  upd  zugleich  Ge- 
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[ Electoral  de  Hesse  et  le  Grctndduché  étc. 

imànscftaft  der  Einnahmen-aA  Zollen  ein,  yvîe  beldo  in  1833 
foigendeu  Aitikefn  bestimmt  werden;''  T— »<1  > 

Ârt.  ¥;':  Es  bore»  tort  diegem  Zeitpunkte- éim  aité 
Eîngangs-,  Ausgangs-  mnd  Durchgangsi Abgabéti  ait 
den  gemeinschaltlichen  Landesgrenzen  des  btehétfgen' 
Preussiseji  - HessiSchen  und  des  bîsherigen  liaiéfisçh- 
Wnrtembergischen  Zolkereins  ailf,  und  es  kohtten  ft'lW 
MU'  ’frblen  wVerkfehr  des  eines  Gébiets  bereîts  befindlidbé 
Gegenstande  auch  frei  und  uttbeschwert  in  da9 aftderd 
Gebiet  elngôfi)hi*t  werden mit  aileinîgem  Vb’rbehalte  : 
a)  der  zu  den  Staatsmonopolien  gehorigen  :Gegéft^ 
statide  (Sgiefkarten  und  Saiz)  bat;h  Maassgabe  det-  Ar-  / 
tikel  9 und  10;  ' ;i  >lai.  • in:  • .1  i.-'ihh»  g:ro 

dî-b)  der  im  Innern  der  contrahirenden  Staaten  ge* 
genwartigkntweder  mit  Steuern  von'verschiedëWer  Houe* 
oder  in  dem  oinen  Stante  gftr  nicHl,  in  denï  Andem 
aber  mit  Stéùern  belegten  und  deshblb  einei^'AttsgleiJ 
chungs-Àbgabe  unterworfenen-  inlandischeh  rErZ’eOgû 
nisse,  nach  Maassgabe  des  Artikels  ]Ly  inid’endiich 
c)  soichep'  Gegenstande;  weiche  ohne  Eingrift'"iii 
die  von  einem  der  contrahirenden  S ta  a t<e  n1  er  tbêüteri 
Erfindungspatente  oder  Priviiegien  nicht  nacfogerrittcfe't 
oèler  eirtget'ührt*-'  werden  konnen  * und  dahfei<"  für  :dld 
Dàüer  der  Patenté  oder  PHvitegienvon  det-'Ëîivfnhd 
in  den  Staat,  welcher  dieselben  ertheiit  hat,  noch  aus^ 
geschlossén  bieiben  müssen.  > »<  .#/  *•*!>  (a 

Art.  8.  Der  im  Arlikèl  7 festgesetztenÿerkebrs^ 
and  Abgafeenfreibcitf  unbeschàdet,  wird  der  Uebetgnng 
solcher  HanddsgegedstHbde,'  welbhte  nftch  dem  gèwiéfol 
samen  Zolltarif  dîner  Eingangs-:oder  Ausgangsstebejf 
an  den  Anssengrenzeh  unteHiegen,  aoch  aus  den  Kd-» 
niglich- Baierischen  und  Koniglicb - Würtembergisobett 
Landen  in  die  Kdnigiicli- Preussischen , Kurfüritiich- 
flessischen  und  Grossberzogiich  -Hessischen  Lande  and 
umgekebrt;  nur  unter-  -Innehaitung  der  gewohniicheii 
Land-  und  Ileerstrassen  und:  auf  den  schiffbaren 
Stromen  Stâtt  finden,  und  es  werden  an  den~  Bin- 
nengrenzen  gemeiuscbaftlicho  Anmeldestellen  eirtgerieft*. 
tet  werden,  bd  vyelchen  dié  Waarenftihr-er,  unter"Vbfi* 
zéigung  îhrer  Frachtbriefe  oder  Transport  - Zettei , die 
aus  dem  einen  in  das  ajidere  Gebiet  überzuliîlireodeA 
Gegenstande  anzugébetv  liaben.' v.oWt  nia  nnew  fi 

Auf'den  Veikehr  mit  roben^Producten  idgérîng^ 
ren  Quantitaten  so  wie  ilberaU  auf  den  'iîloineren  ‘GrertSIi- 

Li 
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1833  uod  Marktverkehr  und  auf  das  Gepack  vol»  Reisenden 
findet  diese  Bestimmung  keine  Anwendung.  ' Audi  wird 
keine  Waaren-Revision  Statt  finden,  ausser  insoweit,  als 
die  Sicherung  der  Ausgleiihungs  - Abgaben  (ArtikeITi 
b.)  es  erfordern  konnte. 

Art  9.  Hinsichllich  der  Einfuhr  von  Spielkarten 
behalt  es  in  jedem  der  zum  Voreine  gehorigen  Staaten 
bei  den  bestehenden  Verbots-  oder:  Beschriinkungs-* 
Gesetzen  sein  Bewenden.  i,  ; •Lm;. 

Art  10.  In  BetrefF  des  Salzes.  wird  Folgehdes  fest-» 
gesetzt  : . • . ...  v;  ...$  i ;;j  { .. 

a)  die  Einfuhr  des  Salzes  und  aller  Gegenstande, 
aus  welchen  Kochsalz  ausgeschieden  zu  werden  pflegt, 
aus  fremden,  nidit  zum  Vereine  gehorigen  Landern 
in  die  Vereinsstaaten,  ist  verboten,  in  soweil  dieselbe 
niciit  fur  eigene  Rechnung  einer  der  vercinten  Régie, 
rungen  und  zum  unmittelbaren  Verkaufe  in  ihren  Salz- 
Aemtern,  Faktoreien  oder  Niederlagen  geschieht; 

b)  die  Durchfuhr  des  Salzes  und  der  vorbezeichne- 

ten  Gegenstande  aus  den  zum  Vereine  nioht  gehorigen 
Landern  in  andere  solehe  Lânder  sol!  nur  mit  Geneh- 
migung  der  Vereinsstaaten,  deren  Gebiet  bei  der  Durch- 
fuhr  berührt  wird,  und  unter  den  Vorsichlsmaassregeln 
Statt  finden,  weJche  von  denselben  fur  nôthig  erachtet 
werden; ...  . -j. . . ,„i.. 

c)  die  Ausfuhr  des  Salzes  in  fremde,  nicht  zum 
Vereine  gehorige  Staaten  ist  frei;  . 

d)  was  den  Salzhandel  innerhalb  dér  Vereinsstaateh 

belritft,  so  ist  die  Einfuhr  des  Selzes  von  einem  in 
den  andern  nur  in  déni  Falle  erlaubt,  Wenn  zwischen 
den  Landesregietungen  besondere  Vertrage  deshalb 
bestehen;  r:  ’ — Ai.' 

e)  wenn  eine  Regierung  von  der  anderen  innerhalb 

des  Vereins  ans  Staats-  und  Privatsalinen  Salz  bezie- 
hen  will,  so  müsscn  die  Sendungen  mit  Passcn  von 
offentlichen  Behorden  beglei tel -werden.  , 

Zu  diesem  Ende  verpfiichtcn  sich  die  betheiligten 
Regierungen,  auf  den  Privatsalinen  einen  offentlichen 
Beamten  aufzustellen,  der  den  Emfang  der  Production 
und  des  Absatzes  derselben  überhaupt  zu.'beobach-  • 
ten  hat;,..  j , ‘ . 

f)  wenn  ein  Vereinsslaat  durch  einen  andern  aus 
dem  Auslande  oder  aus  einem  dritten  Vereinsstante  s ei- 
nen Salzbedarf  beziehen,  oder  durch  einen  solchen  stin 

13 
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Salz  in  fremde,  nicht  zom  Vereine  geborige  Staaten  L833‘ 
versenden  Wébén  vrill , so  soll  diesen  Sendungen  kein 
Hinderniss  in  den  Weg  gelegt  werdéni ;~jedoeh  werdén, 
insotern  disses  nicht  schon  dureh  frühere  Vertrage  be- 
stimmt  ist,  dureh  vorgangige  Uebereinkunft  def  Jbe- 
theiligten  Staatén  dîè  Strassen  fur  deh'Trarisport  trnd 
d)e  erforderlichen  Sicherheits-Maassregpln  znr  Yerhin- 
derung  der  Ëinsehwarzung  vetàbredét  \Verden; 

wenn  in  unnrtilfeibar  anëfrtartdét-grërràertdën  Vër- 
einsstaaten  eine  solche  Verschiedeijheit  der  Sàbprëfee 
bestânde,  doss  daratis  fur  einen'ddèrdenanderendie- 
ser  Staaten  einé  Gefàhr  der  Saii-Ëiflschwarzung  her- 
Vtt«iginge,  sb  macht  eich  der'lërtigë  Sïàfàt;  ih  weichèra 
der  nieërigerè  Salzpreis  besteht,  vëfbîpdïrcH,  die  Ver-r 
abl'olgung  des  Salues  in  die  Greozorttei  binnen  ëinéB 
Bezirks  von  ivénigstens  séché  Sttindén  iandeinwarts* 
auf  den  genaii  zu  ermitteindetr ‘Bedàrf  jëHer  Orte  ztï>: 
b eschnin  ken ‘ tind'  da rübër  déh  betbèHigten  Nachbar- 
staàten  geniigende  Nachweisurig  ttpd  Sidierhèîf  ' 
gttfihrwi.;ii':'*'n  <■  • tebcB*» ..jjSüb  >n 

•j'jjhDie  nahsren  Bestiinmunge.n  1 bleiben  eîner  beson- 
deren  Verabredüftg- der  belheiligten  Regierungeni  vor-’ 
beliailen.  • .hi’  n > . .i  '■îTmmî  i»i>  i ~ / 77 

Art.  11.  In  'Bezug  auf  diéjenigei» fer5seognisse:, -’-lfjd, 
vtreiéheil  hihsifctftliicbl,(der  Besteuéëung  îth'  Ihnern  nptlY 
eihë  Vërgdwédënheit  der  Gesetzgebrmg' irnter  den  èlh-* 
zttinen  Verewislandeti  Statt  fihdef  (AHikel  7 b.)  J' V|td" 
von  . allen  Theiien  als-vrürischéfràwërth  ànérkannt.  âticK 
hierin  eine  Uebereinstimmurig  der Gesetzgebung  und 
der  Besteuerungasatze  in  ihrén  Staaten  . hergestellt  zn, 
sehen , und  es  wîrd  daher  ihr  Bestrebëtt  auf  dié  Hër-’  ' 
beî führung  ' einer  sdlèhèn  Gléiéhmagsigkeit'bleiberi. , Bis' 
dahin , Wo*  dieses  Ziel  ërreiéht  wefdën,  kënnen  ztir 
Vermeidung  der  NâëhtWeHe,  'wëfclrë  fifc'dieProdàceh- 
tten  des  eigènen  Staates  !ïnri  Verhaltnissè  zu  denPro- 
duëenten  in  anderen  Vereinsstaajen  aus  der  unglelchen 
BesteliOrung  erwachsen  wiirden,  Erganzungs Odefc' 
Aüsgleichungs  - Âbgaben : von . Tdlgéhdëri.  ' Gegenstanden 
erhoben  wërdéii  S*  • r::  :::snia 

‘‘à)  lin  Konigreiche  PreusiehJ>oiü'  "'*  1 ' 

*“rBîer,  Btanntwein,  Taback,  und' Wèjfi. ‘ 

’b)  Im  Konigreiche  Bayern  (ëui'  Zeit  mit  Ausschfuss' 
des  Rheinkreises)  von  : " ' ^ ;:|r;  . xoivv. 

':.T Bîër, ^ Swkirttà'ëïfë;'^ ^gëëcllëôïdtëitt  Malt.  ,!  .‘A 
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I»  KOTi^Mch^^ÿçtemU^rg.  vftp 
,.•  Bier,  Branntwqini,  gcschrotetem  Mal?. 

(,d)  ,Im  Kurlürstenthuuie  Hesscn  ypn  n:  ••!.•;»{ i 

Bier,  Bi'anntweiu, , Taback,  Traubenmost  au tl 
...a  Wein.  ,A.  y : % 

è)  lui  Gros»herzogtbumc  HejflORijV9Bjiscî:-. 

_ . I . j % « | ' '“1  i,a  w l*î  ^ 1 Jli  »'u  < u ! ! j i i r • ' . i * * 

Es  -soll  hei  derj.Bjesti/nmuag  ynd  Erhebpng  def, 
gçdacbten  Abgaben  naç^  folgejiden  Gruadsauen  ver- 
fahiea. werdep:  V-.  ...  ; v*-'** . ;■  •*•••-.*  <«:• 

1)  Die  Ausgieichupgs  - Abgabçn  wf/dçn:  nach  dein- 
Abstande  deç  gesetzjichen  Steuer  ioi  Lande  der  Bp- 
stipiip,png  von  der  dpnselben  Gegenstand  .betreflendea 
Steuer  im  Lande  ;^ef  Herkunft  beraiesseii,  . und  fafled> 
daiber  1m  Verhaltnisse  gegen  diejenige».  ^ereinfdande 

tipijzbçh  weg,  wo,  cine  gieiçh  hoho  *?der  eine  bohere 
téiier  auf  dasselbfi.^rsteugniss  geleg-t  ist.  ,*.)_•  i.  i,  ion 
2)  Veranderungefl,  .weJche  in  den  Steuprn  von  ia-ri 
lündischen  Erzcugnissen  der  betheiligten  Sfaaten  .eipt?. 
treten,  haben  aucn  .Verbnderungen  in  den  Ausglcichppgg^ 
Abgpben,  jedocli  stets  pnter  Auvvendung  des  vorher 
(1 aufgestelIteOijGrundsatzes  zur,  Folge..  .j,;  -,  ; .*r«b 
Wo  auf  den  Grund  einer  solchen  Veriinderung  einpj 
Au^gleichungs  - Abgabe,  zu  erhoben  spyp  ifür<de , muss, 
qÿk,'djp  Ëfb obtins  yyirklicb  ,in  Aaipruçk  genpmmen 
wirdü  eine  Ver|iaudLuag  dariiber  zwisclien  den  betheilig-, 
tpn^Staatpn,  up<J/  V»V»  yoilstandig#  Naph^eisung  dêC> 
^ulussigkeit  nacb  den  Bestimmungen  des  gegeuwarli.-. 
gen.Vertrages  y^u^ehep.  ^1  ;au.j  | 
it  3)  Die  gegppvyartigi:fn  Preussen  gesptzjjch  beste-b 
henden  Sa|ze  def  Steuçrn  von  inliindischeni  Traqbepr, 
ipost  pnd  Weip:,,  yonvTflbpcksbap;  qpd  BranntweinY  s«: 
w.ie,  die  gegenivartlg  in  ,Baiern  bestehende  Steuer  von, 
inlundischein  geschroteten  Malz  ppd  Bier  ( Malzauf-’ 
schlag)  sollen  jedenfaiis  den  hochsten  Sala  desjenigen 
bildep,  was  in  emem  If^  einsstaate,  yulchcr -jene  Stcuern 
ejpgpiuhrt  bat  oder  kpnftig  etwa  einfpliren  sollte.  an 
Ausgleichungs-Âbgabea  von  diesen  Artfkeln  bei  derery 
Eingang  aus  einem  Lande,  in  welchem,  keine  Steuer,. 
auf  dieseiben  Erzeugpisse  gelegt  erhobpn  werden 
darfvwenn  aucb  d,‘&  bet^ffe«4e  8tPUfir..,d.es  Staptes, 
wsWfefif  die  ;.AusgieiqhMPg8.^Âbgabe,,bd^t1  dieaen 
hocbsten  Satz  übersteigen  sollte.  r 

4)  RückvergiUungep:  der  inlâudischen  Staatsstejiern 

’ ü i’a 
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stdlen  bei  derfcfèberfuhr  der  -besténerten  Gegenstahde  1833 
itf  ém  àndefes  ' V Wrelhsland  tticfit  :gewahrt  werdenl 

:5)  AuP  'andere,!  Erzengnisse  als  Bier  ünd  Malz, 
BranntwfeirH  i'4’abàcksblatter,'  Traubenmost  und  "Wcin, 
soi!  unter  kéirtfett  Ufastanden  ‘feine  Aù&gleîchungk- Âb- 
^abe  gelé^ï  *#ëiidefiL'i,!  - -hü'iA  noîutnools  i:  «»*j ».•  r:» 

6)  In  allen  Staaten,  in  welchen  yo^Taback,  Trdti- 
bëhniost  undAV eïii  ëirie  Ausgletchongs-  Abgabe  erhohen 
WÎWl  ; soH'  ifi  ’kéîrféftt"  FaKe  èlné'  wéilète  Abgabîè1*  véW 
dîèëén  Efzéügdi^riy' wêdér  fthr  Rêchnnng  dés  Stààtés* 
rttxéh  fiir  Réebfiüng  der  Kàmttrtrien  b'eibehalien  odéf 

eiWgéfûhrt  tyéTtfen/  * ipbnua’.uow  ' ; .vV,*fV* 

--,;7)  Der  Ausgfèicfrüngs  - Abbabe  sind  ’ solche  Geÿ&i- 
stabde  nicht  'éffterworlen , von  welchen  auf  die  in  der 
Zbll6fdftung.HW^j£èschriebene  Wéîsè  dargetlian  Ist,  daks* 
sie  ajs  ausiUHdîsëhes  Ein  - und  Dirt^chgàrtgsgut  die  zblk1 
amtliébe  Beh'âfl dfù n g ' Béi  einer  ErhëbmlgsbehSrtfé  des 
Vërfeirts  berehs  bestàbdën  habën  , wdéb  ueisefben  'hei^a1 
ilrVtèrliegen,'  è-ndeben  so  wenig  diëjenîgerr  itn  UftiPaWgë 
de»  VereinS^ërzébgtëk  Gegenstande,  Hvelèbè-  huf'dtrWft1' 
einen  Vereinsstaat  tràtfsitireny1  um  • entwédet  in  efotert 
anderèn  Vereâirsdââi'oder  nach  dem-  Atfplaode  gçführt 

Zll  ^ ^ <^1'  ‘ ^ ^ H-'l)  . ii'i»  Jfi  !t)  f “-y  ,*  .Mv'înî-^ 

'8)  Die  Auagieiëtfurtgs  - Abf^ibe  kbtbmt  den  Kassen; 
dësjënigen-  Staüfes  zb  Gu  te,  wohih  die  Versèndung  ëfts 
fblglt/'  Insa-féWi  ^re  !hi<cht  schôW  îm'îïiaAde  der  Vefsêto*' 
dutvg  fa»'  Rde}ip«ng,/des  abgàbëbeTëtebtigten  Stàates* 
é^libben  wôi'd^ft’»  k#d~die  Erftebntf«,!$il4  Gëbièfe  dé» 
letMteren  erfbfeëti;.  • :'5  n ; i,'n-.*b«u;  tn»:rd-*r  ivinu 
liilg^  'gg  «bllen  in  j'edcm  der*!  céntrnhirenden  Stàâtën' 
aélcbe  Einrichtungep  getroft'ëW  wetolén-,  Vermogè'Wef- 
oher  diè  AdëgleiéhUngs  - Abgabe  in  Mertr  VereinslhWde,' 
mSsi  wëlcherft  dieVersendung  erfolgt,  (’am  O rte  der 
Vérèendung  odér-beî  der  gelegertSten’ZoU'-boder  Steu'éW 
behorde  enlrichtet,  èder  ihre  Etttrichfuhg  durcit  Aft- 
rtiëldüng  si  cher  gestélk  Sverdéit  kann. 
floftty  So  lunge,  bia  dièse  Einriéhumgèn ( durch  lbe* 
sonder e IJebereinktmft  festgesétzt  sèÿk  Wérden,  Wfeibt- 
dér  Vefkehr  mit  Gegenstündèn  V welche  einer  Ansgléi-1 
chtmgs-Abgabe  unterliegen , m der  Art  beschwinkt, 
düss  dieselbén,  ohhe  Enterschied  der  tran  sportif  teb 
Qüüttlîtaten , in  das  Gebiet  dés  abgabeberechtigten1 
Staàtes  nur  éuf  de»1  im  Artikêi  8.  bezeïchnefèn , oder 
noeh  andenveit  zu  besümineMden  Strassen  eingetühftf 
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1333  dç,*' ^ pî^MMirichtend en  Ànutelde r.  imd  Flebe- 

steilen  angcmeldet.und  trpsp.  jverstpn.ert  werden  miissen, 
obne-  dass,  jedocli  i a Folge  .hievpny  der  ,;Verkehr,rnit 
4ep  Gegenstànden , von  welchen  eine  Ausgleichungs- 
Àbgabe  nicht  zu  entrichteu  ist,  eîner  weiteren,  als  dpc 
in  dem  olien  gedachten  Àrtikel  angenrtjpeten  AufsiçJj* 
upterworfen  Seya„\yir4j1Irff  ci  tapUiaiti  aulÙ';  , '■  (ti 
. . ; Art.  12.  Hinsichtliphi , der  YerbrapphB  - Abgaben, 
wclche  in  dem  Bereiche  der  Vereioslander  vpn  anderpn, 
als  den  im  Arttkel  ,U|  bçzeichneten  Gpgensianden^t, 
hoben  werden,  50  wiç  der  jpaGrossIveJCzpgÛiurne  Hegspn 
zur  Erhebung  kommenden  Steuerh  vpn  .GetraidipOs 
wird,  eine  gegenseitige  Qleiçhma6aig|iieji:jjder  Beliand- 
lupgf;1StaU  linden , dergesinlt , dass  das  .JErgeiigàl»* 
WW  ,4nderen,  Vereinsstaalcs  . upter.teippm  Vorwandfi 
hüher  beia s tet  wer  d en , {Jaff ,■  als  d as  Inland’ische. 

Derselbé  ^Mndsafe  pfldet  aifch  bfn  ,d^J?»?chlag^r 
Abgaben  pnd  Octrois  Suit,  •welche  fur  Rechnung’ e}o* 
zejner  Genaeinen  erhobpn, werden,  $o.  dergleiefeenf 
Abgaben  picht  uberhpnpt  nach  der.  Bestiminuiig  de* 
Artikpls  11.  %^./upji}fjiassig  Kbi*\v.ri  . «o'nb 

r.ai  Art.  13v,,Oi?  çpQtrahirenden S^ten ^rneuera  g«T 
genseitig  die  Verabredung  über  den  GrundsatZ,  .dass 
Çhansseegeldeç.^der  andere  statt  derselbsn  beslebepde 
Abgaben,  wie  ,de|f.in  .dpp,  B«&r»b 

uod  Wurtemberg,  zur  ,Burrpgirung:;des  W^gegeldes  Yon 
eipgebeaden  Güterp  eingefuhrle  fixe  Zollbeisqhlag,  ejbep, 
«o : Ptta8|er-/Bemjp-,  JBpuckqp-;u»d  Fabrgplder,  odef 
unler  welchem  anderen  Natnen  dergleichen  AbgahppJ 
bestehen , ohpe  Unterschied , ob  die  ÊJiiiebpng  (ifür 
Rfçhnung  des  States  pder  »nes,..^i^preçbtigi«piw> 
narncrulicli  einer  ; Commune  geschipht  „!  npr  in  ; dem 
Bejbage  beibshallep  p4er  neu  eingpf  ulirt  werden  ko»., 
t»tSw  als  sie  dep  gewphnJichen  Uprstpllpogs  - odcr 
tfirhal.lungsko^tep;  angemessen  sind.  ♦.,»=!  mû~,  ,;;;jaa* 

Das  derinalen  ;in  Ppeussen  nach  dem  allgemeinpn 
Tprif'e , vosm  JaUco,ilS28.  jbestehende  Chausseegeld  isoll 
qU;  4er  hüchaté  Bal»  «Migesehen , pad  hînfûhro  in  k#i- 
neip  der  pontrahirepden  Staaten  übcrsebritten  werden. 
?,4(i«Besondere  Erhebungen  von  ’î’horsperr-  und  Pfla-, 
Stergeidern  solieu  auf  cbaussirten  Strass  en  da,,  wo  gje, 
npch  bestehen,  dem  vorstehenden  Grqrïdsatze  gemass 
apfgehoben,  |m»4  die  Qrtaptlaster  den  Chausgeestrecken 
dcrgestalt  exiger cchnet  werden,  dass  davon  nur  die 
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/,  Ghausseegelder  nach  dem  aHgemeinen  Tarif  er  Er-  1835 
liebung  kommen. 

rf>:  Art  H.  Die  contrahirenden  Regierungen  wollen 
dahin  wirken,  dass  in  ihren  Landen  ein  gleichesMiina-,. 
Maass-  und  Gewichtssystem  in  Anwendung  komme, 
Hierüber  sofort  besondere  ünterhandlungen  fcmleiten 
iassen  , und  die  nachste  Sorge  auf  die  AnnahmW  eifittf 
gemeinschaitlichett  Zoiigewïchtes  >richten.  ‘ 

Sofern  die  desfallsige  Einigung  nicht  beTerts  bei 
der  Ausführung  des  Vertrages  ztun  Grunde  gelegl- 
den  ikonnte,  werden  die  contrahirenden  Sfaàten  zur 
Erleichteruag  ' der  Versendung  von  Waaren 
schnelleren:  Abt'eriigungi  dieser  Sendungen  a»  den  Zoll-' 
stellen  (sbweit  diesnoch  nicht  zur  Ausfûbrung  gebracb* 

seyn  soiltfe)  bel*  den  in  ihren  Zotitarifen  vorkomtoeoden 
Maass-  und  Gewiohtsbestlmmuagen  e'mê  K^tfMfcn  auf 
difl  ^Maaade'hnd1  Getvichte,  welche  in  den  Tanren”  der 
anderen  contrahiréfiÔen  Sttfâtén  angenbmrobrt*  siwdv  etit- 
werfen , und  zum  Gebrauchesowôhi  tour  ZoH- Aemtee 
als  des  Handel  treibenden  Publikums  oflentiieh  bekannl 
in  ach  en  la  s se  n.  >"f  nb  * J t.  t * 

*ui,  JOer  cenreinschaltiibheJ  ZhHtarif  ^Artikel  4„’>  doll 
2»vei  Hâupt-  AbUièUungen , nabh  dimi  ^ussisete^und^ 
nach  dem  Baierlscben  MaasS-,  Gewkfbts^  undf MttW-» 
System  ausgeferligt  *e*Jen.  nntsntttni-mf  J*™.™*  : ‘ 

;m  Die  Déclaration,  die  Abwiigungp.wid  Messung  der 
zollbaren  Gegbnslâhde  soil  iriPieussen  nach  Preussi- 
sehemv  in  Bàiern  and  W0rte*r»berg'  nach  Bmerischetn 
Maasse  und  'GewUlhte,  dnûden  Hesdsehen  Lànéen^nadW 
dem  daselWt  gwwizlifclt  eiùgethlirten  Muasse  undJS^ 
wichte  geschehén.  H ln  den  iÀuafertigungen  dedÆbfl^ 
Behorden  ist  aber  die  -QuanfdSt  Waartem  zuglerçff 
nach  einer  der  beiden  Haupt- Abtheilungen  des  gemem-f 
schaftiichen  Tarifs  auszudrücken.  ■■  w 

So  lange,  .-bü'dife  «ontrabirendén  Staaten  uber  em 
gem  ei  nsché Wiîc  bes,  Münzsystem  hbereingekoromen  ***** 
werden  ,•  ÙA\  die  Bw»hlm»gjdtei  ZoU«*bgaben  in  jeded»' 
Slaate  nach  dem  Münzfussd  geàchehen,  nachwetehem 
die  Entrichlung  der  übrigea  Landes  - Abgaben  mw 
fi  dpt  iU  i «•  . liijli  *»it>  (Infini*  ’* 

Es  setten  aber  schon  jdtkt  die^el^-  !ond- 

munzen  der  sammtlichen  contrahirenden  Staaten  — unt 
Ausnahme  der  Scheidemunzé  — bel  allen  HkbMkft» 
des  gemeinsamen  Zollv  ereins  angenmomen  end,**  dié- 
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- »fS»*  0 * • ^ '• 

®83»sfim  Bfthafe  dia: v tahdilcyb :ëfleadich  bekantib 
gemacht  werden.  .u-hùiuva  liuÆt 

i;v*i(uVt,ii5..oDie  ivWasserzolJe  odec  aüch  Wegorefl^v 
ge^Ührep^auf  l'I ijssea v mit  tünacMuss  derjenigcn, iwd-i' 
cta  da*  Sq|nflsge/a#s  trefien  (Recogidth^sgebühren)/ 
sÎM'-vos  der ScIriHIahrc-fluf  sotdieu  .fc'lüssen^  auf  welfi 
<#*  dift,  ÉJestimiBungeu  c^a,  Wienfer.-.€ongressea  oderiT 
besondere  Staatsvertrage  Anwendong  (imdün'.^.fer.n*»^ 
g*gerWeitjg  »acb  jtenen  Bestiromuugen  au  enlrichtenTf*  t 
bjei  wbq*;  rticlits  Besenderes  verabredét  wird. 

I»  > i *tt*t  eter  < fi  i n &i  c h t.  > wollen  - die  . coptrabirendeii 
^taattoy  was.rinsbesondqre.^ie..  Sclwflïahrt^uÊ  d«i®F 
“***1<*  Dcd  des8eB,rNebenflüss(Bn  betrijU'ti  nnKenïüalib^ 
ïR!:fcm8^afl<üung^tretfin.,::»«ft  ta  flnt  Verdcbal-ur.tr- 

***  * i.  U»uiEolgaX<Wen  dja.-Ein  -,  (&u&*  uni 

f^KeugoiaRa <dw  , earonUlichen  FereiruM? 

laoaeri^frderrganfirwtQnj/FHisseo^invd^.SdrUiTahrts^ 

Abgabt»rmit.atfti«m  Vorbehalteu  der  fteçQgnitionsffew 
bBbiw*  -îwo  mcbt  ganz  befieiet,  docb  mogiichst  «#/  T 

MMM MtdliS  «UaJiWü*!  ..  AÉ* 

suuÿl  Begunstigungen,  welche  ein  Vereinsstaat  ,dem; 
Whiüfebrtsbetriebe)  seines  üb  terthbûert^auf  diëji^iijgii  ngs 

;*»dgeàtehen.  mëciHe ■; d*>Æ in  Ijrf&Bfc 
Muasse  der.  SciiitH’ahif  jder  ‘ Unterthanen. 
der  andereu  Vfemsstaaten  bu  Gute  kommem:,  -73^ 
4«Men  übwggii  Fiüssen,  bei  wèkhén  weder  dié- 
Wwneu-Lwigressact©  rtêchi  andere,r8taatsveMr«re  Ah*  ' 
MW«dwg..fiBdeo14;,  w-erden-j  die  WasserzoUe  nàcli  ;dd2# 
ÆKlYett  nlto^0tK'f?en  der‘,  betreflehden.Regierucge^  P 
fîîÏÏ^  0o^h'  aAli  .diewm  JRllkaw  Tdnh1: 

IJ»t«thaben;  rd#riConkahirenden  Staaten^iwd  derei»,* 
Wwrfiovundf  iWuflagetassB.  überaU  gleicb  behandeJf; 

werMMki  gb  « ‘ïjflnfor jfjiîiïit  ,rjb:-'i  -rib  •'■h;.'  ' 

I-  Von  df™  lTa®?  an’  wo  die  gemeinschaftr-  ' 

I»d»e ;4ellqrd«ung  Ma  frèrewa  h Vbllzug  ™8efcu  wird  * 

gebdfîgen  üebiteten.alte. 

dM^oeh.!!btetehtendeii  SteRel-  «ndftimsoWag^rechto!  . 
jJ5  b/k<w,  limd  Nieiï)arui  goU^ur  AnhâltünéÇ,  YJerJ  a duriez  L' 

O^Lagerung  gezu-ungea^erden,  Jrënneo^iab.in  dert^ 

x1  allen,  m welchen  die  gemeinschafiliche  Zollordnung-  1 
dre  betreflendea.scbiffibhrureglementa  es  aulassen 

f **»i .1  y.  Il  oml 

liàJeri- 


aÈH^^  &anaLr{  .^«Wwwén -.:-Br«ckeii -,’.FSbr-i'  t? 
Ha  fan. , JjVaage-civrabnen-und  NiedeiJage-Gebiihrem^ 
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und-  Ldiriungen  für  Anstaiten,  'die  zur * Brleiehtenemg  1833 
des  *Verkdirs  beslimmt  sind,  sollen  nor  bei  Bernit/ithg 
wirklich  ùbestehender  Einrichtungen  erhoberi,  ond  ’für 
letztere  nicht  erhohet,  ..aucb  iiberall  von  den  Enter-*- 
tbanender  anderen  contrahirenden  Staalen  auf  vüllig 
gleicheii  Weise,  wie  von:  den  eigenen  Lmterthonen  .'ër- 
hoben  werden.  , ‘nubiiuiiic  JwlT 

•v.'ïliodet  :ddr  Gebrauch  èmer  Waag^».  dderKrnh- 
nenÆinrichtong  nur  zum  Behtife  emen;Toüamtkichen 
Cdntroile  Statt,  so  tntt-eine-.Gebühren-t'Erhebung'  bel 
schon  einmal;  zollamüicbi  verwogonen  Waafôn  nicht1  ein. 
fidëArtili&jiiiJpie  contrahirenden  Staaloo  wollen  aofch 
ferner.gemeinschaltlich,  dahin-wirken  y dass  darcli  An. 
nahme  gleichformiger  Grundsatze  die  Gotkerbsamkéid 
befordert  ited  .der  Beiugniss’ileri  lintertivanân:  des  ei- 
nea  iStaates,  in  dem  anderen  Arbeit*  und-Erwerb  -va 
sucIht),  . mSgliohst ; freiec? 'Spielranm  gegeben  rw-erdebk  i 
ni  nVoni  dën  ’jLJ-nterthairan  .?des  einen.dei'comrahÿ.’en- 
de»  :Staate«v  . welche  in  xl em  > Gebiete  bines  anderen' 
ders el ben  • Iiandel  ; h nd  i:G  ewerbe  i treibeny  • eréer  «A rbeit* 
su ehrèn y i*oll,\ ven . ; dem : ,Z  eitp  u nk te*  *âb; ; < s»dî  jderi gfegen^ 
waitlige  Mertrag  î»  JKraft  treten  wird,  okotne  .Abgab» 
entrichtet  werden,  welcher  nicht  g]  ei  chinas  sig; : drei :in; 
demaolbtsi'  Gewerb»vorli;iltm8se  ,«tehendeni>eigenen  Un- 
terthaMtnraiiterworiën  sind-  î^iiii^ü  mob  nod 

Desgleichen  soilen  Fabrilcanten  Gewerbfcrei-; 

beodeS  ,i , welclte  - Wo*  fün ( das  triai ùhnen  betifebene*  Ge- 
seKiiti  Arikaufe.iinacbeBy  t^der'Reisande^irwîedcheoniclrti 
W amen‘.seibrt v sondern  hiihidniter  derbelben  bei  sidï 
fiihren,  uin  Bestellungen  zu  suchen,  wennsife  die'sBei-, 
rechtigungoza  -diesém  Ge»v«rbbetKébe  irf-.  dem cVençSns- 
Stnale  * in  woBchen  sje!:Jihj-en:.Wohnsilz  baben  ,>  duich 
Entrjchüing  -der  gesetzhehen-  Abgaben  erwonberf  habeoy 
odfeahin  Biens»  solchetf  inliindiscbeii  GeweFbtreibéAidtn/ 
oder>  Kmdleute  stehen , iiin.v.den  anderen;  Staxtehi  keiae 
welferir»;  Abgabd. bieiiir.  «an  entrîchten  VerpAichtet’  séÿn. 

.•  ijAuek  sdileal  boira.  Bosucbe  dtr  M;ii  kteiiimd  M«ssén 
zur  Ausübung  des  Éiandèb  '«nd  aum  Arbsntee.  eigçper 
ErzteugnUse'  nrdei*  Pàbnikate;  ip ; .jedéin  Vereins.4 Sftaate 
die  Unterthanen  d er  iibrâgetb  : contrahirenden  ■ iStaaW» 
eberi  sortie  die  eigenen,  Unterthanen  behandelt  werden. 

Àrt.  19.  Die  Preussischen  Seehafen  sollen  den-Hanic 
del  der  Unterthanen  sammtlicher  Vereinsstaaten  .gegen 
voUigigleicbe  Abgaben  \t  wie  trilobé  von  dte  Kdniglich- 
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1883  Preussiscben  Unterthanen  entrichtét  werden , offen  ste- 
hen;  auch  sollen  die  in  fremden  See*  and  anderen 
HandelsplaUeh  angesteliten  Consuln  einer  oder  der 
anderen  der  contrahirenden  Staaten  veranlasst  werden, 
der  Unterthanen  der  übrigen.  contrahirenden  .Staaten 
sich  in  vorkomroenden  Fiillen-  moglichst  in  Ratb  und 
That  anzunehmen.  .c  • fivd<aà 

• i Art.  20.  Zum  Schuixe  ihres  gemeinschaftlichen  Zoll- 
sy stems,. gegen  den  Schleichhandel  and  ihrer  inneren 
Verbroudhs- Abgaben  gegen  Defraudationen  haben  die 
contrahirenden  Staaten’  ein  gemeinsames  Cartel  abge- 
schlossen,  welches  sobald  als  mogiich,  spatestens  aber 
gleichzeitig  mit  dem  gegenwartigen  Vertrage  in  Aus- 
fübrung  gebratht  werden  soll.'>  •:  r-  •-•«nî 

. * Art.  21.  Die  als.  Foige  des  gegenwartigen  Vertra- 
ges  eintretende  Gemeinschaft  der  Ëinnahrae  der  con- 
trahirenden  Staaten  bezreht  sicli  aut  den  Ertrag  der 
Eingangs-,  ■ Ausgangs  - und  jDorchgangs  -Abgaben  in 
den’Pneu8sischcn  Staaten-^ i>d eri  Kbnigreichen  Baiera 
ilhdi  i Wurtemberg,  . dem  Kurfiirstenthtnneund  dem 
Grossberzagtbume  Hessen  «aitEinschluss  dër-den  Zoll-' 
systemén  der  ,-tontrahirenden  Staaten  bisher  achonbei-' 
gëtretenen  Lânder.  jjî*»:;:  'unlA-iK  . >Wvsn  frrifefttf  ♦ 
d j Von*  deir.Gemeinsehaffc  aind  aUsgeschlossén  ond  blei- 
ben  dem  privativen  Genusseidar  betreiïeaden  Staats- 
régie^nagea)  vOcbehalteniii  ' «‘dios  iiouai-jig-^  ü 
-;‘ïl)  ’die'  Steuern,  vrelche  int  lnnern  eines  jeden  Stsa- 
tee  .von:,  iftlandischen  Erzeugnissen  erhobun.werden, 
einseldie-sdich  der  im  Arékel  il  vorbehaltenen AusgieU 
chdbgs~  Abgaben,?  .«sdaua  un.  nsjjmilEteoîî  bitr';-V»aidid 
rô^  :dieilni)  Artikel  jl5<ferwahnten  Wasser*otter;'s:it?'j-^ 
Chaufesde  * Abgaben  y:  Pflaster  ■;**; .Drnnm  - r • Brü- 
ckeid*v  FafenK,  ;KanaU,  Sehleusen-,  ilafengeider,  so 
wi«"Mfaajçe-  ued  Niederiager  Gebührett  oder  gleich- 
arùgd  Erhebttngen,  wie  sie<  auuh  sonst  g cnanal  werden; 

. .14)-:  die  ZoHstraten  Und  Genfiscate,  wekhe  vôrbebalt- 
licb-der  Antheile  der  Denuncranten , jeder  Staatsregie- 
rungjh>  ibremsiGebiete  Iverbleiben.  , . .!>  ^.-Tud.SçuA  :'.'v 
:>jr  ;:Art.22.  -Der  Erlçag:  der  in  die  Gbiweinschaït  fal- 
lendert  'Abgaben  tvrrduoadfe  Abzug  ■ • • 

1 l))dei)  >hkOstert,  woven  weiter  unten  im  Artikel  80 
diei  flede  ist;  .'...i-jsls  naîtrai  M *.Ki  Mf  .'JjA 
*"8^v,deDiRüeker*lattungett  tür  unrichtige  Erhebungen; 
-jîàk);idêcda(«i'den  Gcdotlbesonderer  gfdnehuehaitluçher 
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Verabredungen  erfolgten  Steüervergiitungen  uud  Br-  1833 
massigungen  ; •• 

urtfer,  den  vcreinigten  Staaten  nach  dem  VerhaJtnisse 
der  Bevolkerung,  mit  \v  cl  cher  sie  im  Véreine  si  ch  be- 
finden,  vertheilt.  . :...üj  *\iwv\ut  •„ 

*a  I)je  Bevolkerung  solcher  Staaten , welcbe  durcit 
Vertrag  mit  einem  oder  dem  anderen  der  contrahiren- 
den  Staaten  unter  Verabredung  einer  von  diesem  jahr-v 
lipb  fur  ihre  Antheile  an  den  gemeinschal'tliohen  Zoll- 
reveniien  zu  leistenden  -Zâhlung  dem  ZoHverbande 
bfîgetceteb  -sind , oder  noch  beitreten  werden,  wird  in 
die  Bevolkerung  desienigen  Staates  eingerechnet , wel- 
çbfrvdiw^,?ah!qng  Jeistet,;  i ; .1  d 

-Jsil  ^rn$toMid  der  Bevotkerung  in  den  einzelnen  Vet> 
einsstaaten  wird  aile  drei  Jahre  von  einein  mpcli  zu* 
vetebredende»  Termine  an  ausgemittclt,  und  die  Nach- 
wejsung  derselben  von  den  einzelnen  Staaten  einander 
gfêgenaeitig^nitgethfcilt  ivprdenc  -'r.rWii  . r 
> r4rti.23»i  Vergünstigungen  ffir  Gewerbtreibende  hin- 
siphtljch  ,der  Steuer- Entrichtung,  welcbe  nicht:  in.  der 
Zollgesetzgebung  selbst  begründet  <feind*  fâileft  der; 
f^aatdtasse  derjenigen  Regierbng,  welcbe  sie  'bewHIiget 
Wî i* '.Wf:  • .■vü*»':,;  I " ■ ; - 1 ». *t  'Y,  neîslnîm  Eh 

;^,,.B?e,'Maassgaberfe,  unter.iwelcheh  solche  .^êjîgiinsti- 
gnngçn  ifs^qc  be\yil|igea  sind,;!  werden  nahbrer.iVerabiîe^ 

dsng:_W^^I*fseit!»,ir)  I,;  • * U-y  tdoMn  t-  brui  ;.n>«| 

- » *>1  .Art.! 24^ ; Dem  anf  JBordernng  frejor"«nd  oatürlicher 

Bu\y^npg  ^aJlgamemeR  ^bnhrs  gericbj^îen 

de*  Jfoflfgreins  gemasa,  .^llpri  bcsondere  Zoübegünsti- 
gungen  einzelner  Me*sj»lotzeVinamen»lk}|t  iRabftttprivjte- 
gieqda,  nrp  sie  denrjglenî.ift  den  VeYeûl  s staaten  noch 
bestehen , nicht  erweitert,  ! sopdcrn  vielmehr  unter  ge- 
eigneter  Berücksiohtigung  sowohl  der.JNnhhungsverhalt- 
lÿaae  bishcr  begiinstigter  Messplatze,  a la  der  bisherî- 
gen  .BLandelsbeziehimgen  mit  dem  Auslande,  thnnlichst 
hescbrankt-  und  ihrer  baldigen  ganzlichen  A.qfhebung 
entgegengefiihrt,  nene  aber  ohne  aliereçâtige, : Zustim- 
müjtg-auf  keinen  Bail  erthellt  werden.  i 
-*l"i -.(Art.: 25..  .Vpn  der  tarifmag$igen  Abgahen-Entrich- 
tn*g  bleiben  die  Gegenstande,  welcbe  lïir  die  flofhal- 
titng  der  hohen  Souveraine  und  Ihrer  Regentenhauser,. 
oder  ftjr  die  bei  iliren  Ilofen  accreditirten  Botschafter, 
Çefeandten , Geschaftstrager  etc.  eingehen  v nicht  ai,is- 
genommen,  und  weim*  dafiir  Uückvergütuugoii  Statt 


T 


&4Q  l'raité  àg  J^onàMs^enirre’  la  Prusse,,  V\ 

1S83  Itabefaÿ  tsoT  werden  solche  tief  Qerteinschàft  hîèft  id 
Rechnung  gebracht.  JjniÆÎfeïBin 

--  Bben  sor  wenig-  anrechnühgsfâhig  sind  Entsch9tf!*: 
gungeii,  welche  in  einem  oder  déni  andéV-éit  tStaatë 
den  vormals  uninittelbaren  Reichssliinden,  oder 'an-Ctotti-S 
munen  oder-  einzelne  Pf'ivStbereclitigte  fur  emgèzbgene 
Zollrechte -oder  ftir  aufgetiobefie  BefrfeiuhgëH  gfeïiÿfiit 
wefdën  miissen.  • sunbsndi.  i;*  / • • nsjswÔ  dw 

Dagegeiv  bieibt  es  jedem  Staate  unbehotnmeH; 
einzelne  Üegenstiinde  auf  FreipSsSe  ehnê-  Afrgklftitti-' 
Entricbtung  in  seinem  Otibiète^eïn-»,  ails-  oder  dfrV'èbt-' 
gehen  ;tu:  lassen.  Dergféichen  Oegenstande  werdM' 
jedoch  zollgesetzlich  behandelt,-  und  in  Freirëgistëm,' 
mit  demies’  wie:  mit  dçtf  übriîgen  Zbllregisrtfehn  zm  haîr 
ten  ifet^ncrtirty  und  die  Àbgabeh,  ^efchb  daVon-zd'l^ 
heben  gètoésew  afciâren,  Jremrrion  • bei  dér  deriin’dbfclftètt 
Rerenwen  -i  AUnghsichung  dèn^fc&igfeït  Theitë? 'vôü5 
chem  die  Freipasse  ausgegangeivsind , in  Altfe^httfthgï; 
•'"<*  A*»tl  26:-  Das  -Begnàdigungs-*  und  StrafVer^ti'nfllOngsr 
Recht'blëîbe  jedem  ■ der  «tftilrahirénden  Staatfenf^i'!^i^ 
ncta  Gdbiete-  vorbehalten. u—i  » tJi.vi^ébgîloS 

i3jiiiÀM$ftVerlangén  werden  périodischç-jlJéber^tihïfeiilt’' 
der  erfolgten  Straf-Erlasse  gegenseitig  mitgetheilt'Vrèrdéb^ 
A£t»l2î'.''  Die'ErrteJtttUng  der  Beamten  ^ftd-ftlener 
bel ‘den-  Lokald'-tind  Bezb  ksètèifert'*flir  die  Zoll  J'Eëhë- 
bung  und  Aufsicht,  welche  in  Gemassbeit  dèflnétBHër1 
getroffewen  beêohderën 

migen ^eMimmurtgen’  angeoî-dnët,' 'besetftroh&'itiitr 
werdéGpsfeftèti b&bt  eiriwii;)Jèden  dei-  èôfltFètflfteln 
Régieningën  innCrhalb  ihres'Gebietes  ubdrtaSsèrl^0^ (:L’¥ 
•i">  "lArti  28.‘  In  jedem  V él  eirissta aie  ivir d die  Leitung 
des:  IBènsteu-d'er  Lokal  -'  ünd  Bezirks  - Zollbehordèn  ^sb' 
/ wie  die'VolIziehung  der  gcaneinachfàfflichen  Zollgesetzé' 
übeFhâdptV'einer,  oder,  wo  sîbh  dh3:  Bèdürfhiss#  liiëtfzü* 
zeigt,  mehroren  Zolldirectioineh  überfragen,  Wdchè  d'êïff 
eirtsuldagigen'  Ministcriurtt  des  belreflenden  StâalëS'  tfrt* 
tergeowunet  STftd:-  > d-j  •(•-•Ii:  •!;  > : • rt  -fÿHt» 

Die  Bildung  der  Zôlldirectlonen  und  dieEûtflCtfi'- 
tting:  ibres  Geecnaftsgangés  bleibt  :den  einzelnén  Sfbats- 
regierniigen  uberlassen;  der  AVirkongskrefs  d-erseltm* 
aber  Wirdi ; iftsoweit  fï  hioht  Sclion  dur  ch  denGrürld^ 
vertrag  und  die  geroeinsohaïdichèn  Zollgesetze bestimort 
ist,  dtirch  eine  gemeinschaftlich  zu  verabredeftde  frr-' 
struction  bezeiobnet  Werdon.  -,  • îi-uUiWi»^ 


£ Electorat  de  Hesse  et  le  Grandduchè  etc.  541 

•iaf  ijkrt,  29;  Dîe  joh-  dan  KolGErheburi^sbehorden  nach  1833 
Aidant' çio'es  jcden  Viertdjahres  aufzustellenddn  Quar- 
tals  - Extrade,  und  die  nach  dem  Jnh’rcs-  ünd-  Büclier- 
schlusse  aui'zustelleiiden  Final-Ab.schlüs6e,  überdie  resp. 
i<tn  Laufe  des  Y ierteljalires  : und  wahrend  -des  R*cli- 
nungsjahres  tallig  gewordetie»  Zoll  - Emnahnren,  >\ver- 
den  von  den  betreüenden  ZoJldirectioneni.<naeh  voran- 
g^gungetier  Prüfung  in  , Haupt  - Lebersichtenzusam- 
mengetrageo , und  diese  sodann  an  ein.  Centralbiirenu 
eingesendet , zu  welchem  ara  jeder  Y ereinsstaàt  eiuen 
Beamten  zu  erncnnen  die  Befugniss  hat..Jn  > JqHçdiuJii 
,nt»-Dieses  Bureau  feiitigt  ipiif  den  Grand  jener  Vor- 
Iflgçn  diu  provisorischen  Abrecluumgun  zwischen  den 
^er^ioigteni  Staaten,;  von.  drtâ.fcu  drei  Monaten,  sendet 
dieselben  den  Central r.FinaozstelIen  der  lëtfcterenV  und 
bereitet  die  definitive  Jahres- Abrechnung  vor.  -gni ü:  uv 
«bi- YVenn -ans  >den  QuartaEAbrechnungen  hervorgeht, 
dass  die  wirkliche  Einnahma  eines  Vereinsstaates  um 
mebr  als  ein en  Monatsbetrag  gegen  denihm  verbiilt- 
nissmassig  an  der  Gesaramt-  Einnahine  zustandigen  Re- 
veniien  - Àntbeil  zurüekgeblieiien  ist,  sa  muss  :alsbald 
dag Eriorderliclie  zur  Ausgleicbung  dieses  Ausfalles  durch 
Heraugzaldung  von  Seiten  des  oder  derjenigen  Staa- 
ten,  , bei  denen  eioe  Mehr  - Einnahine  Statt  gefunden 
hat,  eingeleitet  werdcm.  ■•)  jb:  dii  , 

Art.  30.  In  Absicht  der  Erhebungs-  uad  VerwaE 
tuttgskosten  soilen  ièlgende.  Grundsiitze  in  Anwendung 
konnnen:  A ■ ..  *:? 

I)  Man-,  wird  keine  Gemeinschaft  dabei  eiutretea 
lassen,  .vichnehr  übernimint  jede  Regicrurig  .alla  ;iti  ih- 
reaj  Gebiete  vorkommende  Erhebungs  - und,  Verwok- 
tungskusteii  v es.  inogen  diese  durch  die  Einrichtung 
und  Enterlialiiing  der  Haupt-  und  Neben -Zoll -Aem- 
terv  der  .inneren , Steuer- Aemter^  HalU  Aemter  und 
Packhiife  und... der  Zolldirectionen.,  oder  durch  den 
Unterhalt  des  dabei  angestellten  Porsonals  und  durch, die 
depi  letetfeten  zu  beuriHigenden  Pensionen,  oder  endiich 
aus  irgend  einem  anderea'Bediirfnisse  der  Zollvérwal- 
tudgififltstehen. 

ni  2)  Hinsichtüch  desjenigen-.Theils  dés  Bèdarfs  a ber, 
welcher  an  -den  gegen  das  Ausland  gelegenen  Grenzen, 
und  ijilnerhalb-  des  dazu  gehorigen  Grenz  - Bezirks  fut 
die.  Zoü- Erhebungs-  und  Aüisichts - 'edei1  Gontrolbe-t, 
borde»  und.  Zoll-  Schutzwaehen  eriot  dei  lich  ist  « wird 
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1883  man  sich  über  Puuschsummen  vereinigen,  w'elche  jeder 
(1er  contrahirenden  Staaten  von  der  jahriich  aut'konv- 
menden  and  der  Gemeinschaft  zu  berechnenden  Brutto- 
Einnahine.  an  Zollgefallen  in  Abzug  bringen  kann. 

3)  Bei  dieser  Ausmittelung  des  Bedurfs  soll  da,  \vo 
die  Perception."  privativer  Abgaben  mit  der  Zoil-^E 
hebung  : verbunden  ist,  voit  den  Gehalten  und  Amts~ 
bedürfnissen  der  Zollbeamten  nur  dcrjenige  Theil  in 
Anrechnung:  kornmen,  welcher  dem  Verhaitnisse  ihrer 
Gesdiafte  l’ür  den  Zolldienst  zu  ibren  Amtsgeschafteir 
Überliaupt  entspricht.  _ >'  M ;;  - n.;  a uul-jol 

i Man  w}rd  sich  über  allgetneine  Normen  vereinigen, 
uin  dre  Besoldnngs-Verhaltuisse  der  Beamterr  bei  den 
Zoll  - Erhebungs  - und  Aufsichtsbehorden , imglêichen 
bei  den  Zolldirectionen  in  moglichste  Uebereinstimmung 
zu  bringen.  t-  • v..«  ' 

Art.  31.  Die  contrnhîredden  Staaten  gestehen  sicb 
gegenseitig  das  Recht  zu,  den  Haupt  - Zoll-  Aemtern 
auf  den  Grenzen  andçrur  Vereinsstaaten  Controleur# 
beizuordnen,  welche  von  allen  Gèschaften  dersetben 
und  der  Neben- Aemter  in  Beziehung  auf  das  Abfer- 
tigungsverfabren  und  die  Grenzbewachung  Kenntniss 
zu  nehmen,  und  auf  Binhaltung  eines  gesetzlichen  Ver- 
fahrens,  imgleichen  auf  die  Abstellung  etwaiger  Mangel 
einzuwirken,  übrigens  sich  jeder  eigenen  Verfüguhg 
zu  entbalten  baben.  •;  : .(••  .n'. 

Einer  naher  zu  verabrddenden  Dienstordnung  bleibt 
es  vorbehalten,  ob  und  welchen  Antheil  dieselben  an 
den  iaufenden  Geschaften  zu  nehmen  haben. 

Art  32.  Jeder  der  contrahirenden  Staaten  bat  das 
Recht,  an  die  Zoll-  Directionen  der  andereh  veréinten 
Staaten  Beamtc  zu  dem  Zwecke  abzuordnen,  um  sich 
von  allen  vorkommenden  VerwaltungsgeschSften,  tvèlche 
sich  auf  die  durch  den  gegenwartigen  Vertrâg  einge- 
gangene  Gcmeinschaft  beziehcn,  vollstandige  Kenntniss 
zu  vecschaffen.  i:  1 ' êvL  ïtr,.!  : 

. Eine  besondere  Instruction  wird  das  Geschafts- 
verhliltniss  dieser  Beamtcn  naher  bestimmen,  als  dessen 
Grundlage  die  unbeschi  ânkte  Offenheit  von  Seiteu  des 
Staates,  bei  Melchem  die  Âbgeordneten  fungiren , in 
Bezng  -auf  aile  Gegenstande  der  gemeinschaftlichen/ 
Zollvefwaltüng , und  .die  Erleichterung  jedes  Mittels, 
durch  welches  aie  sich  die  Information  hieriiber  ver- 
sirhaften  koanen,  anzusehen  ist,  wahrend  andererseits 
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ihre  Sorgfalt  nicht  roinder  aufrichtig  dahin  gerïchtet  1833 
seyn  mute,  eintretende  Anstande  und  Meinungsverschie- 
denheiten  auf  eine  dem  gemeinsainen  Zwecke  und  dem 
Verhaitnisse  verbündeter  Staaten  cntsprechende  Weise 
ZU  èrledigeo.  *. r 

Die  Ministerien  der  snmmtlichen  Vereinsstaten  wer- 
den  sich  gegenseilig  auf  Yerlangen  jede  gewünschte 
Auskunft  über  die  gemeinschaftlichen  ZolU.ÀngeiegeiH 
heiten  mittheilen , und/  in  sofern,  zu  diesem  Rebute  die 
zeitweise  oder  dauerude  Abordnung  eines  hoberen  Beara- 
ten,  oder  die  Beauftragung  eines  anderweit- bei  der 
Regierung  beglaubigten  Bevolimachtigten  beiiebt  würde< 
so  ist  demselben  nach  dent  oben  ausgesprochenen  Gnind- 
satze  aile  Gelegenheit  aur  voilstandigen  Kenotnissnakme 
van  den  Verhaitnissén  : der  gemeinschaftlichen  Zoliver- 
waltung  bereitwillig  zu.gewahren.  ‘niai!  - r- . 

■ Art.  33.  Jahrlich  in-  den  ersten  Tagen  des  Juni  fin- 
det  zum  Zwecke  gemeinsamer  Berathung  ein  Zusam- 
mentritt  von  Bevolimachtigten  der  Vereinsregierungen 
Statt,  zu  welchem  eine  jede  der  lelzteren  einen  Be- 
vollmachtigten  abzuordnen  befugt  ist.  .if!.  .,n. 

Für  die  formelle  Leitung  der  Verhandlungen  wird 
von  den  Conferenz- Bevolimachtigten  aus  ihrer  Mitte 
ein  Vorsitzender  gewahlt,  welchem  übrigeus  kein  Vor- 
zug  vor  den  übrigen  Bevolimachtigten  zusteht.  ...» 

Der  erste  Zusammentritt  wird  in  München  statt 
finden.  Wo  derselbe  kiinftig  erfolgen  soit,  wird  bei 
dem  Schlusse  einttr  jeden  jahrlichen  Y eisainnjlung  mit 
Riioksicht  uuf  die  JYatur  der  Gegenstande,  déten  Vcr- 
handlung  in  der  folgenden  Conferenz  zu  «rwarten  ist, 

verabredet  Werden.  . . 'i-i  /..•■,  t.*  . 

»iV  Art.  84v  X or  die  Versammlung  dieser  Conferehz- 
Bevoilmacjitigten  gehort:  aium  '> f - ’> 

. a):  die  Verhandlung  über  aile  Beschwerden  und 

Mange!,  welclie  in  Beziehung  auf  die  Ausfiihrung  des 
Grundveitrages  und  der  besonderen  Uebereinkiinfte, 
des-Zoilgesetzes,  der  Zoilordnung  und  Tarife,  in  ei- 
nem  oder  dem  anderen  Vereinsstaate  wahrgenomuien, 
und  .die  nicht  bereits  im  Laufe  des  Jahres  in  Folge 
der  Idariiber  zwischen  den  Ministériel)  geführten  Corre- 
spondenz  erledigl  worden  sind;  • ..  .i  . i :i 

- • ..b):  die  definitive  Àbrechnungzwischen  den  Vereins- 
slfeàte»  über  die  gemeinschaftlidie  Einnahmc  auf' den 
Grund  der  von  den  obersien  Zollbehorden  aufgesteHteny 
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1833  duhoà  ' das'  Oentralbüreâu.  vorzulegenden  Nachwéiswn- 

f;en,-wie  solche  der  Zvveck  -éiuer  dent  geineinsatnen 
atorôsse  angemessenen:Prüftrngi  erheischfc;  : ttsfrê’dit'th 
• o y die  Berathung  iihcr  Wünsehe  und  ¥orsdÜlâg<e' 
welche  von  einzelnen  Staats-Regierungen.zur  ¥érJbe*^ 
serung  der  yerwaltung-  gemacht  werden;  ■*  •-.fl 
d)  die  Verhandlungén  überA  bander  ungen  des.Z®lL- 
gesetzes,;  desi'Zolltarifs,  der  Zollordnung  und  der  X«sr- 
walüings-Organisation , welche- von  einein  der  scentra- 
hrrenden  Slaaten  in  Antrng  gebracüt  werden,  iiberhaupt 
über  die  zweckmassige -Entwickelung  und  Ausbildung 
des  gemeinsamen  ZoU-  und  Handelssystems. 

•. Arti'35. . ÏYeten  im  Lauie  des  Jahres  aussërt-éer 
gesvohnlichen  Zeit  der  Versammhing  djer  Coml’erenz- 
Bevollmachtigten  ausserordentliche  Eteignisse  éiw,  Welche 
unverzügliche  Maassregeln  ©der.Verfiigungen  abaeitcn 
der  Vereinsstaaten  erheischen{  sa  werden  .sich  die  con- 
trahirenden  TheÜe  darüber  ini  diplomalischen  Wegé 
vereinigen  , oder  eine  ausserordentliche  Zusammenkuuft 

îhfer  Ùtevollmâchtigtenj.veratrfassehi  v i.x'  , tjhl# 

Art.  36.  Den  Aufwaod  fiir.  die.  BevoHmàchtigfen 
und  deren  etwaige  GehüKen  beslreitet  die  Regiefung, 
welche  sie  absendet^iji! >:>•'!-  « • > • > n*>ij  no/, 
-i*'  Dàs  Kanzlei  - Dienstpersonale  und  dns.  Lokaio  Aviné 
unentgeldlieh  von  der  Regierung  gestellt,  -in  deæen 
Gebiete  der  Zusammentritt  der  Goniërenz  Statt.  fin  d et. 

Art.  37.  Sollte  zur  Zeit  der.  Vollziehung  des  jge. 
genwartigen  Vertrages  eine  Uebereinstinimttng  det  Eté- 
gangs  -Zollsiitze  in  den  Landen  der  contrahirehdeb 
Regierttngen  nicht  bereits  im  Wesenllicbcn  bestehen; 
so  .verpfliehten  sich  dieselben  zu  allen  Maassregeln, 
welche  erférderlich  sind^  dainit  riiclit  die  ZoU-Einkünfte 
des  Gesammt- Vereins  durch  die  Einführung  ùnd  An- 
baufung  unverzolller  oder  gegen  geringere  Stéiiergatze, 
als  der  .Vereinstarif  enthliit,  verzoilter  Waarenvbrrathe 
beeinlrachtigt  werden/-  u*-  ; nvîwtpiJ 

Art.  38.  Fiir  den  Fall,  dass  andere  deuisehe 
Slaaten  den  Wunsch  zu  erkennen  geben  soUten,::in 
den  durch  gegenwartigen  Vertrag  errichtetew  Zodvefain 
aufgenommen  zu  werden , erklaren  sich  die  hohtotCefl-> 
trahenten  bereit,  diesem  Wunsche,  so  weit  es  urrter 
1 gehorig-cr  Berückeichtigting  der  besonderen  In be ressert 
der  Vereinsmitglièder  inSgiieb-erschejnt,  durch  desfulls 
abzuschliessende  Vertragé-  Folge  zu  geben.  h ûitinV) 
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Art.  39.  Auch  werden  Sie  Sich  bemühcn,  durcli  igjjjj 
Handelsvertrage  mit  anderen  Staaten  dem  Verkehr  Ihrer 
Àngehorigen  jede  mijgliche  Erleichterung  und  Erwei- 
tcrung  7,u  verschaffen.  v , . 

Art.  40.  Ailes,  was  sich  auf  diè  Detail- Ausführung 
der  im  -gegenwârtigen  Vertrage  und  dessen  Beilagen 
enthaltenen  Verabredungen,  insbesondere  auf  den  Voll- 
zug  der  gemeinschaftlich  festgesetzten  organischen  Be- 
stimmungen.  Reglements  und  Instructionen  bezieht, 
soit  durch  gemeinschaftliche  Commissarien  vorbereitet 
werden.  j:.-,'  - 

Art.  41.  Die  Dauer  des  gegenwârtigen  Vertrages, 
welcher  mit  dem  erslen  Januar  1834  in  Auslührung. 
gebracht  werden  soll,  wird  vorlaufig  bis  zum  ersten 
Januar  1842  festgesetzt.  Wird  derselbe  wahrend  die- 
ser  Zeit  und  spatestens  zwei  Jabre  vor  Ablauf  der 
Frist  nicht  gekiindigt,  so  soll  cr  aüf  12  Jahre,  und  so 
fort  von  12  zu  12  Jahren  uls  verian'gert  angesehen  werden. 

Letztere  Verabredung  wird  jedoch  nur  für  den 
Fall  getrollen,  dass  nicht  in  der  Zwischenzeit  siimmt- 
iiche  deulsche  Bundesstaaten  über  gemeinsame  Maass- 
regeln  übereinkommen , welche  den  mit  der  Absicht  des 
Artikels  19  der  deutschen  Bundes -Acte  in  Ueberein- 
stimmung  stehenden  Zweck  des  gegenwârtigen  Zoll- 
Vereins  vollstandig  erfüilen.  ■ 

Auch  sollen  im  Pâlie  efwaiger  gemeinsamer  Mauss- 
regeln  über  den  freien  Verkehr  mit.  Lebensmitteln  in 
sammtlichen  deutschen  Bundèsstaaten  die  betreflenden 
Bestimmungen  des  nach  gegénwartigem  Vertrage  be- 
stehenden  Vereins- Tarifs  demgemass  modificirt  werden. 

Gegenwartiger  Vertrag  soll  alsbald  zur  Ratification 
der  hohen  contrahirenden  Hofe  vorgelegt,  und  die 
Auswechselung  der  Ratifications  -Urkunden  soll  spate- 
stens  binnen  sechs  Wochen  in  Berlin  bewirkt  werden. 

So  geschehen  Berlin,  den  22.  Marz  1833. 

C.  G.  Maassen.  H.  W.  v.  Steubjer.  Wilh.  v.  Kopp. 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

Akn.  Fr.  v.  Mibg.  Franz  a Pacla  Fried.  Frh.  v.  Linden. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Al.br.  Fr.  Bichhorn.  Heinr.  Theod.  Ludw.  Schwedes. 

<L.  S.)  (L.  S.) 

,m:-  Friedrich  Ch.  Johann  Graf  v.  Luxburg. 
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30. 

Traité  entre  les  Etats-unis  de  V Amé- 
rique septentrionale  et  la  nation  in- 
dienne des  Seminole,  du  28.  Mars 

1833. 

....  . • » 

(Acts  passed  at  the  first  session  of  the  23  Congress 
of  The  United  States.  Appendix  p.  37.) 

Whereas,  the  Seminole  Indians  of  Florida,  entered 
inlo  certain  articles  of  agreement,  with  James  Gadson, 
(Gadsden,)  Commissioner  on  behalf  of  The  United 
States,  at  Payne’s  landing,  on  the  9th  day  of  May, 
1832;  the  first  article  of  which  treaty  or  agreement 
provides,  as  follows:  “The  Seminoles  Indians  relinquish 
to  .The  United  States  ail  claim  to  the  land  they  at 
présent  occupy  in  the  Territory  of  Florida,  and  agréé 
to  emigrate  to  the  country  assigned  to  the  Creeks, 
west  of  the  Mississippi  river;  it  being  understood  that 
an  additional  cxtent  of  territory  proportioned  to  their 
number  will  be  added  to  the  Creek  country,  and  that 
the  Seminoles  will  be  received  as  a constituent  part  of 
the  Creek  nation,  and  be  re  admitted  to  ail  the  privi- 
lèges as  members  of  the  same.”  And  whereas,  the 
said  agreement  also  stipulâtes  and  provides,  that  a dé- 
légation of  Seminoles  should  be  sent  at  the  cxpense 
of  The  United  States  to  examine  the -country  to  hs 
allotted  them  among  the  Creeks,  and  should  this  dé- 
légation be  satisfied  with  the  character  of  the  country 
and  of  the  favorable  disposition  of  the  Creeks  to  unité 
with  them  as  one  people,  then  the.  aforemcntioned  treaty 
wouid  be  considered  binding  and  obiigatory  upon  the 

Îarties.  And  whereas  a treaty  was  made  between  The 
Inited  States  and  the  Creek  Indians  west  of  the  Mis- 
sissippi, at  Fort  Gibson,  on  the  14th  day  of  February 
1833,  by  which  a country  was  provided  for  the  Semi- 
noles in  pursuance  of  tne  existing  arrangements  .be- 
tween The  United  States  and  that  tribe.  And  whereas, 
the  spécial  délégation,  appointed  by  the  Seminoles  on 
the  9th  day  of  May  1832,  hâve  since  examined  the 
land  designed  for  them  by  the  undersigned  Commis- 
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sioners,  oh  behalf  of  The  United  States,  and  hâve  ex- 1833 
pressed  themselves  satisfied  with  the  same,  in  land  by 
their  ietter  dated,  March  1833,  adressed  to  the  under- 
signed  Commissioners. 

Naw,  therefore,  the  Commissioners  aforesaid,  by 
virtue  of  the  power  and  authority  vested  in  them  by 
the  treaty  made  with  Creek  Indians  on  the  14th  of 
February  1833,  as  above  stated,  hereby  designate 
and  assign  to  the  Seininole  tribe  of  Indians,  for  their 
separate  future  résidence,  forever,  a tract  of  country 
lying  between  the  Canadian  river  and  the  north  fork 
thereof,  and  extending  west  to  where  a line  running 
north  and  south  between  the  main  Canadian  and  nortn 
branch,  wili  strike  the  forks  of  Ljttle  river,  provided 
said  west  line  does  not  ex  tend  more  than  twenty-live 
miles  west  from  the  mouth  of  said  Little  river.  And 
the  undersigned  Seminole  chiefs,  delegated  as  afore- 
said, on  behalf  of  their  nation  hereby  déclaré  them- 
selves well  satisfied  with  the  location  provided  for  them 
by  the  Commissioners,  and  agréé  that  their  nation  shall 
commence  the  removal  to  their  new  hoine,  as  soon 
as  the  Government  will  make  arrangements  for  their 
émigration , satisfactory  to  the  Seminole  nation. 

And  whereas,  the  said  Seminoles  hâve  expressed 
high  confidence  in  the  friendship  and  ability  of  their 

E resent  agent,  Major  Phagan,  and  desire  that  he  may 
e permitted  to  remove  them  to  their  new  homes  west 
of  the  Mississippi;  the  Commissioners  hâve  considered 
their  request,  and  cheerfully  recommend  Major  Pha- 
gan as  a suitabie  person  to  be  employed  to  retnove 
the  Seminoles  as  aforesaid,  and  trust  his  appointaient 
will  be  made  not  only  to  gratify  the  wishes  of  tbe  In- 
dians but  as  conducive  to  the  public  welfare. 

In  testimony  whereof,  the  Commissioners  on  be- 
half of  The  United  States  and  the  delegates  of  the 
Seminole  nation,  hâve  hereunto  signed  their  names, 
this  28th  day  of  March,  A.  D.  1833,  at  Fort  Gibson. 

Montfort  Sïokes.  ■ . 

• ..  Henry  L.  Eixsworth. 

John  F.  Schbrmerhorn. 

, • Seminole  Delegates: 

John  Hick,  representing  Sam.  Jones  his  X mark. 

Halata  Emartta  his  X mark. 

Jumper  • i.  ’ • 1=5  bis  X mark. 

Mm  2 
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1833  Coi  Hadgo  his  X mark. 

/ Charly  Emartta  his  X mark,;i 

Ya-ha-hadgo  his  X mark. 

Ne-ha-tho-clo,  representîng 

î Fuch-a-lusti-hadgo.  - his  X mark. 

On  behalf  of  the  Seminole  nation. 
Rcad  and  signed  in  our  presence:» 

S.  C.  Stambaugh,  Secty.  Comm’s.  • ' 

John  Phagan,  Agent. 

P.  L.  Chouteau,  U.  S.  Ind.  Agi.  for  Osagtes.  — 

A.  P.  Chouteau.  :: 

CnÔCH  StEER; 

‘ Abraham  , Seminole  Interpr. 


Acte  de  Ratification  du  Président  des  Etats-unis. 

Whereas,  a treaty  between  The  United  States 
and  the  Seminole  Nation  of  Indians,  was  made  and 
coucluded  at  Fort  Gibson,  on  the  twenty  - eighth  day  of 
March  one  thousand  eight  hundred  and  thirty-three, 
by  Montfort  Stokes , Henry  E..Ellsworth  and  John 
Fi.  Schermerhorri,  Commissioncrs,  on  the  part  ofThe 
United  States,  and  the  Delegates  of  the  said  Seminole 
Nation  of  Indians,  on  the  part  of  said  Nation;  which 
treaty  is  in  the  words  following,  to  wit:  (Suit  le  texte 
du  Traité.) 

Nota,  therefore,  be  it  knawn  that  I,  Andrew 
Jackson,  President  of  The  United  States  of  America, 
having  seen  and,  considered  said  treaty,  do,  by  and 
with  the  advice  and  consent  of  the  Senate»  as  express- 
ed  by  their  resolution  of  the  eighth  day  uf  April  one 
thousand  eight  hundred  and  thirty-four^  accept  ratify 
and  confirm  the  same. 

Iri  testimoriy  whereoj , I hâve  caused  the  seal 
of  The  United  States  to  be  hereunto  affixed,  having 
signed  the  same  with  iny  liand. 

Done,  at  the  City  of  Washington,  this  twelfth  d»y 
of  April,  in  tbe,  year  of  our  Lord  one  thousand  eight 
hundred  and  Jbirty  four,  and  of  the  Independence  of 
The  United  States  of  America  the  fifty-  eighth. 

(L.  S.)-  Andrew  Jackson. 

By  the  President:,:  , >£:»*>  ï m*.  T. 

7 Louis  McLanE,  ( iJiUj.'ri 

i < • Seflretary  of  State.  , 

< i.j  [)*  ■ 
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Traité  de  Douanes  entre  la  Prusse, 
l’Electorat  de  Hesse,  le  Grand  duché 
'de  Hesse , puis  la  Bavière,  et  le  Wur- 
temberg d’une  part?,  et  de  Pioyaume 
'de  Satfë  décrût rè  part:  En  date  dit 

Mb  ''v'y;r.Ttâ:Mar£ li&jfc ' ; . 


, (Rfltrfié  à Berlin  le  28.  Novembre  1833.) 

fllfJ  ; f tlJl*.»  *i  - il*..*"  « i t.  < , < ■ , - o’|  • i ; / 

(Gesetz-Saminl.  fur  die  Preusaischén  Staaten.  1833. 

Publient  de^-^.pwçjpf).  1833.)  k 


Seine  Majestat  der  Konig' Ivbfï  Preussen , , Seine 
iHoheit  der  Korprrnz  und  Mitregent  von  Hessen  und 
•Seine  Konigiiche  Ilolieit  der  Grossherzog  von  lîeizen, 
dann  Seine  Majestat  dèr  Konig  von  Baiern  und  rSdine 
iMajestat  der  Konig  von  Würtemberg  einerseits.urid 
-•i:  Seine-  Majegtat  (der  Konig  und  Seine  Konigliehe  Ho- 
auiheit  dèr  Prinz  Mitregent-  von  Sachaen  anderepseifs, 
haben,  von  dem  Wunsche  beseelt,.  lhre  Unterthanen 
der  Wohlthafen  éines  gegenseitig  fleien  Handels  und 
gewerblichen  Verkehrs  in  moglichster  Ausdebnung  theil- 
baftig  zu  diachen,  und  hiedurich  • zugleich  die  Ent- 
wickelung  der  .Verkehrsfreihèitr  in  Deutschland  über- 
:haupt  inehr  iund  mehr  zu  betordeèn , "CJnterhandiungeu 
.^roflhen  lassen,  und  zu  diesem  Zwecke  bevoUmacbtigt: 
Seine  Majestiit  der  Konig  vpn ,}  Preussen  : . ; 

•v  AÏIerhpcbst-Ihreu  Gebeiaien  StâàlSy  und  Finanjunini- 
-g  ster>  Ççrï yQfiWM  AfaOfWf//,.,  Bittejç,  jdps  Koniglich- 
^ Preusswchefl;  rotben  Adler- Otd,ens(jerster  Klasse,  In- 
^hqber  de?  eiserpen  Kreuzes  tyvpiter  Klasse  am  weisset* 
-i^JBçnde,  Grosskreuz  des  Civil  -Yerdienst-Qrdeps  der 
Koniglich - Baierischen  Kjrwer  Kwnmenthur  des  Or- 
dens  der  Koniglicb-Wurtembergischen  Krone.  Gross- 
kreuz  des  Kurfiirstlich'-T3ëilsi'8chëh:r  Lowen  - Qrdens,, 
«ks  Groesherzoglich  - HeksikcHen  Ludwigs -Ordena  und 
des  GroSsherzoglich  - Saclisen- Weimarischen  Hitus- 
wOrdens  vom  weissen  Falkeu,  und 1 , >V  ' 

i>(!  ' Allerhochst-Ihren  Wirklichen  Géheimen  Légations- 
• Wtb  uud  Direktor  iju  Ministeriuiu  d.er  auswürtigen. 
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1833  Angelegenheiten,  Albrecht  Friedrich  Eichhorn , Rit- 
ter  des  Koniglich -Preussischen  rothen  Adler-Ordens 
dritter  Klasse  mit  der  Schleife,  Inhaber  des  eisernen 
Krcuzes  zweiter  Klasse  am  weissen  Bande,  Ritter 
'•des  Kaiserlich-Russischen  St.  Annen- Ordens  zweiter 
Klasse,  Commandeur  des  Civil -Verdienst- Ordens  der 
Koniglich  - Baierischen  Kronë,  KoArtnenthur  des  Or- 
dens der  Koniglich -Würtembergischen  Krone  und 
des  Koniglich- Hannovérischen  G uehphen - Ordens, 
Commandeur  erster  Klasse  des  Kurfurstlich -Hessi- 
schen  Haus- Ordens  vom  goldenen  Lowen  und  des 
Grossherzoglich-Hessischen  Ludwigs -Ordens,  Com- 
mandeur dès  Grossherzoglich-Sachsen-Weimarischen 
.1  Ordens  vom  weissen  Falken;  .-1  .Uc-i’s  - < "Mk 

Seine  Hoheit  der  Kurprinz  und  Mîtregent  vôn  Hessen: 

• Hochst-Ihren  Wirklichen  Geheimen  Legationsrath, 
ausserordentlichen  Gesandten  und  bevollmachtigtèh 
Minister  an  den  Koniglich  - Preussiscben  und  Konig- 
lich - Sachsischen  Hofen,  Heinrich  Wilhelm  von 
Steuber,  Commandeur  des  Kurfurstlich -H  essischéh 
Haus -Ordens  vonr  goldenen  Lowen , Ritter  des  Kur- 
hessischen  Ordens  vom  eisernen  Hclme^  Ritter  des 
Koniglich-Danischen  Danebrog-Ordens,  Kommenthur 
des  Koniglich  - Sachsischen  Civil  - V erdienst  - Ordens, 
und  -A  • J-  • • ' 

Hochst-Ihren  Geheimen  Ober-Bergrath,  Heinrich 
Theodor  Ludwig  Schwedes , Ritter  des  Kurfurst- 
lich  - Hessischen  Haus-Ordens  vom  goldenen  Loweft; 

Seine  Konigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Hessen: 
Hochst- Ibren  Wirklichen  Geheimen  Rath  und'Prï- 
sidenten  der  Ober-Fînanzkammer,  Wilhelm,  von 
' Koppy  Commandeur  erster  Klasse  des  Grossherzog- 
lich  - Hessischen  Ludwigs  - Ordens,  Rittër  des  Konig- 
lich-Preussischen  rothen  Adler-Ordens  zweiter  Klasse, 
Commandeur  erster  Klasse  des  Kurfurstlich  - Hessi- 
schen Haus-Ordens  vom  goldenen  Lowen; 

Seine  Majestat  der  Konlg  von  Baiern  : • . ..  .,ti 

Allerhoclist-Ihren  Wirklichen  Staatsrath  im  ordent- 
üchen  Dienste,  Staatsininister  der  Finanzen,  Arnold 
Friedrich  von  Mieg,  Commandeur  des  Civil  - Ver- 
dienst-Ordens  dér  Koniglich -Baierischen  Krone,  und 
Allerhochst - Ihren  Kammerer,  Staatsrath,  ausser- 
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b'ordentlichen  Gesandten  und  bevollmiichtigten  Ministqr  1833 
an  tien  Koniglich -Preussischen,  Küniglich  - Sachsi- 
schen , (Jrossherzoglicit  - Siichsischen  und  den  Her- 
q;  zoglich  - Siichsischen  Holen  , Friedrich  Christian 
Johann  Graf  von  Luxburg , Grosskreuz  des  Civil- 
- Verdienst-Ordens  der  Koniglich- Baierischen  Krone, 
Ritter  des  Koniglich -Preussischen  rolhen  Adler*Or- 
t‘  dens  erster  Klasse,  Grosskreuz  des  Koniglich  -Siich- 
sisclien  Civil- Verdienst-Ordens  und  Ritter  des  Ko- 
•niglich  -Würtembergischen  Friedrichs  - Ordens  ; 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Wurtemberg: 

Allerhoçhst-Ihren  Major  im  Generalstabe,  Geschaft?- 
trager  am  Koniglich  - Preussischen  Hofe,  Franz  a 
Paula  Friedrich  Freiherr  von  Linden  ; 

Seine  Majestat  der  Konig  und  Seine  Konigliche  Hoheit 
•der  Prinz  Mitregent  von  Sachsen  : • 

Allerhochst-Ihren  Staats-  und  Pinanzminister; 

’ - rich  Anton  von  Zeschau , Commandeur  des  Konig- 
lich-Sachsischen  Civil -Verdienst-Ordens,  und 
Allerhochst-Ihren  General -Lieutenant  der  Caval- 
lerie,  General- Adjutanten,  ausserordentlîchcn  Ge- 
sandten  und  bevoilmachtigten  Mihister  am  Koniglich- 
Preussischen  Hofe,  Cari  Friedrich  Ludwig  von 
IV atzdorff,  Ritter  des  Kbniglich-Sachsischen  Rauten- 
Ordens,  Commandeur  erster  Klasse  des  Kôniglich- 
Siichsischen  Militair-  St.  IJeinrichs- Ordens,  Ritter 
des  Koniglich  - Baierischen  St.  Hubertus-  Ordens  ; 
von  welchen  Bevoilmachtigten  nachstehender  Vertrag 
U.qter'Vorbehalt  der  Ratification  abgeschlossen  wordcn  ist. 

rt  Art.  1.  Seine  Majestat  der  Konig  und  Seine  Ko- 
nigliciie  Hoheit  der  Prinz  Mitregent  von  Sachsen  trtr- 
den  mit  Ihren  Landen  dem  vermittelst  Vertrages  voin 
22.  Miirz  d.  J.  zwisohen  Preussen,  Kurhessen  und  dem 
’Grossherzogthuine  llessen  einerseits,  dann  Buiern  und 
fWiirtemberg  andererseits  geschlossenen  Zoll  - Vèretne  ^ 
mit  der  Wirkung  fiir  das  Konigreich  Sachsen  hei,  als 
wenn  Allerhüchst-  und  Hochstdieseiben  unmiltelbar  du 
dem  Abschlusse  jenes  Vertrages  Antheil  genommen, 
und  die  darin  gegenseitig  zugestandenen  ReclUe  und 
ubernoimuenen  V erbindlichkeiten  gieichzeitig  luitten 
verabreden  lasseu.  Es  vvird  demgemass  das  Konigreictr 
Sachsen  mit  allen  in  dicsem  Vereiue  begrUleueu  Lan- 
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1833  dern  fur  die  Zukunft  einen  Gesammtvcrein  bilden,  und 
der  Inhalt  des  Vertrages  vom  22.  Marz  d.  J.  auf  das- 
selbe  Anwendung  finden,  zu  welchem  Ende  die  ein- 
zelnen  Bestimmungen  des  letzteren  ,*  jedoch  mit  den 
dabei  fur  das  besondere  Verhaltniss  des  Konigreichs 
Sachsen  verabredeten  Modificationen , hier,  wie  nach- 
stelrt,  aufgenommen  werden. 

Art.  2.  In  den  Gcsammtverein  werden  insbesondere 
auch  diejenigen  Staaten  einbegriffen , welche  schon 
früher  entweaer  mit  ihrem  ganzen  Gebiete,  oder  mit 
eincm  Theile  desselben  dem  Zoll-  und  fjandelssysteme 
eines  oder  des  anderen  der  contrahirenden  Staaten  bei- 
getreten  sind,  unter  Berücksichtigung  îhrer  auf  den 
Beitrittsvertriigen  beruhenden  besonderen  Verhaltnisse 
zu  den  Staaten,  mit  welchen  sie  jene  Vertrage  abge- 
échlossen  lia  ben.  .... 

Art.  3.  Dagegen  bleiben  von  dem  Gesammtvereine 
vorlaufig  ausgesclilossen  diejenigen  einzeinen  Landes- 
theile  der  contrahirenden  Staaten,  welche  sich"  ihrer 
Lage  wegen  zur  Aufnahme  in  den  neuen  Gesammt- 
yerein  nicht  eignen. 

Es  werden  jedoch  diejenigen  Anordnungen  auf- 
recht  erhalten,  welche  rücksichtlich  des  erleichterten 
Verkehrs  dieser  Landestheile  mit  dem  Hauptlande  ge- 
genwart'tg  in  Preussen,  Kurhessen  und  in  dem  Gross- 
herzogthume  Hessen,  desgleichen  in  Baiern  und  Wur- 
temberg bestehen,  auch  sollen  ganz  ahnliche  Anord- 
nungen im  Konigreiche  Sachsen  fur  einzelne  Landes- 
theile,  welche  sich  ebenfalls  zur  Aufnahme  in  den  Ge- 
sammtvercin  nicht  eignen,  zugelassen,  diese",  wie  fer- 
nere  Begünsligungen  derselben  Art  aber  nur  im  ge- 
meinschaftlichen  Einverstandnisse  der  contrahirenden 
Staaten  bewilligt  werden. 

Art.  4.  In  den  Gebieten  der  contrahirenden  Staaten 
solletv  übereinstimmende  Geselze  über  Eingangs-,  Aus- 
gangs  - und.  Ourchgangs  - Abgaben  bestehen , jedoch 
t mit  Modificationen , welche,  ohne  dem  gemeinsamen 
Zwecke  Abbruch  zu  tbun,  aus  der  Eigenthümlichkeit 
der  allgeineinen  Gesetzgebung  eines  jeden  theilnehmen- 
den  Staates  oder  aus  lokalen  Interessen  sich  als  noth- 
wendig  ergeben.  • ;.;j 

u'i;  Bei  dem  Zolltarife  nainentlich  sollen  hiedurch  in 
‘Bezug  auf  Eingangs-  und  Ausgangs  - Abgaben  hei  ein- 
zeluen,  weniger  fiir  den  grosseren  Handelsverkehr  ge- 
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eigneten  Gegenstiinden,  und  in  Bezug  auf  Durchgangs-  1833 
Abgaben,  je  naclidem  der  Zug  der  Handélsstrassen  es 
erfordert,  solche  Abweichungen  von  de»  allgcmein  an- 
genoinmenen  Erhebungssatzen,,  welche  l'iir  einzelne 
Staaten  als  vorzugsweise  wiinschenswerth  erscheinen, 
nicht  ausgeschlossen  seyn,  sofern  sie  auf  die  ailge- 
ineinen  Interessen  des  Vereins  nicht  nachthetlur  ein- 
wirken. 

Desgleichen  soll  auch  die  Verwaltung  der  Ëingangs-, 
Ausgangs-  und  Durchgangs  - Abgaben , und  die  Orga- 
nisation der  dazu  dienenden  Behorden  in  allen  Landern 
des  Gesummtvereins  tinter  Berücksichtigung  der  in 
densclben  bestehenden  eigenthümlichen  .Verhaltnîsse  auf 
gleichen  Fuss  gebracht  werden. 

Die  nacli  diesen  Gesichtspunkten  zwischen  den 
contrahirenden  Staaten  zu  vereinbarendert  Gesetze  und 
Ordnungcn,  namentlich 

das  Zollgesetz,  der  Zotlt&rif,  die  Zôllordnung, 
soHen  aïs  integrirende  Bestandtheilé*  des  gegenwartigen 
Vertrages  angesehen,  und  gleichzeitiginit  demselben 
publicirt  werden.  1 " ( • »•>.-  - 

Art.  5.  Veranderungen  in  der  Zollgesetzgebung 
mit  Einschluss  des  Zolltarifs  und  der  Zollordnung 
(Artikel  4.),  so  wie  Zusàtze  und  Ausnahraen  konnen 
nur  auf  demselben  Wege  und  mit  gleic))er<tj<eberein- 
stimmung  aller  Contraheqten  bewirkt  werden,  wie  die 
Einführung  der  Gesetze  erfolgt.  Dies  gilt  auch  von 
allen  Anordnungen,  welche  in  Beziehung  auf  die  Zoll- 
verwaltung  allgemein  abandernde  Noripeb  aufstellen. 

Art.  6.  Mit  der  Ausführüng  des  gegenwartigen 
Vertrages  tritt  zwischen  den  contrahirenden  Staaten  * 
Freiheit  des  Handels  und  Verkehrs  und  zugleich  Ge- 
meinscbaft  der  Einnahme  an  Zollen  ein,  , wie  beide  in 
den  folgenden  Artikeln  bestimmt  werden/,,,, 

Art.  7.  Es  horen  von  diesem  Zeitpunkte  an  aile 
Ëingangs-,  Ausgangs-  und  Durchgangs -Abgaben  |an 
den  gemeinschaftlichen  Landesgrenzen  des  bisherigen 
Preussisch-Hessischen  und. des  bisherigen'  Baierisch- 
Würtembergischen  Zôllvererns;  imgleichen'  des  Konig- 
reichs  Sachsen  auf,  und  es.  > konnen  aile  im  freien  Ver- 
kehr  des  einen  Gebiets  bereits  befindliche  Gegenslande 
auch  fret  und  unbeschwert  in  das  andei'e  Gebiet  ein- 
geführt  werden,  mit  alleinigena  Vorbehalte:  . , 
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1833  a)  der  zu  den  Staatsmonoipolien  gehorigen  Gegen- 
stande (Spieikarten  and  Salz)  nach  Maassgabë  der 
Artikél  '9  und  10; 

f'  b)-  der  im  Innern  der  contrahirenden  Staateh'  ge- 
genwartig  erttweder  mit  Stenem  von  versclliedener  Hohe, 
ode»'  in  dem  einen  Staate  gar  nicht,  in  dem  andem 
aber  ttît  Stenern  belegten  und  deshalb  einer  Ausgkeî- 
chungs- Abgabe  unterworfenen  inlandischen  Erzeugntsse, 
nach  Maassgabè  des  Artikels  II,  and  endlich 

c)  8olcher  Gegenstande,  weiche  ohne  Eiltgriff  in 
die  von.  cinera  dér  contrahirenden  Staaten  ertheilten 
Erfindungspatente  oder  Privilegien  nicht  nachgemacht 
oder 'eîhgefnhrt  werden  konnen,  und  daher  fur  die 
Dauer  der  Patente  oder  Privilegien  -von  der  Einfufrr 
in  den  Staat,  welcher  dieselben  ertheilt  hat,  noch  aus- 
geschtossen  bleîben  milsseii. 

,,Ar|.  & Der  im  Artikel  7.  festgesetzten  Verkehrs- 
und  Âbgabenfreiheit  unbeschadet,  wird  der  Uebergaug 
solchev  Handelsgegenstande,  welcbe  nach  dem  gemein- 
samen  Zolltarif  einer  Eingangs  - oder  Au$gangssteuer 
an  den  Aussengrenzen  unterliegen,  auch  aus  den  Ko- 
niglVcdi- Baierischen  und  Konîglich- Wnrtejnbergischen 
Ltfhden  in  die  Koniglich  - Preussischen , Koniglich- 
Sachsîschën , Kurfïïrstlich  - Hessischen  und  Grosshér- 
zogRdti- Hessischen  Lande  und  umgekehrt,  nur  tinter 
Innehaltung  der  gewohnüchen  Land  - und  Heer9trassen 
dnd  aûf  den  schHfbaren  Stromen  Statt  finden.  und  es 
wërden  an  den  Binnengrenzen  gemeinschaftiiche  Àn- 
meldestellen  èingerichtet  werden,  bei  welchen  dieWaa- 
renführer  «nter  Vorzeigung  ihrer  Frachtbriefe  oder 
Transportzettel  die  aus  dem  einen  in  .das  andere  Gebiet 
überzufdhrenden  Gegenstande  anzugeben  haben. 

Atif  ^fën  Verkehr  mit  rohen  Prodncten  in  gerin- 
geren  Quantitiiten,  so  wie  iibèrail  auf  den  kleineftMi 
Grcntt-  und  Marktverkehr,  und  auf  idas  Gepack  von 
Reisenden  findet  obige  dBftsüminung  keine  Anwendung. 
Aucbwird  keinerlei  Waarenrevision  Statt  finden,  a usser 
inaoweit,  als  die  Sicherung  Ausgleichungs-Abgaben 
X^irtiWel  7i.bi)  es  èrford.ern  konnte.  > 

r Art' H.  'BinsichtBchf  der  Einfuhr  von  Spieikarten 

behalt  es  in  jedem  der  zum  Vereine  gehorigen  Staaten 
bei  den  bcsteUenden  Ver  bote-  oder  Besehrankungs- 
Gesetzen  sein  Bewenden.  ! 


« 
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• Art.  10*  In  Betreff  des  Salzes  wird  Folgendes  1833 
festgesetzt y '•  ? vie?".»  «>•..'  '■'1*  < - ^ '’•••—• 

ni.  a)  die  Einfuhr  des  Salzes  und  aller  Gegenstânde, 
aus  welchen  Kochsalz  ausgeschieden  zu  werden.  p.flegt, 
aus  fïemden , nicht -zum  Vereine  gehorigen  Landern  in 
die- Veteinsstaaten,  ist  verboten,  insoweit  dieselbc  nicht 
fur  eigene  Rechhung  einer  der  vereinten  Regierungen 
und  zum  unmittelbarenVerkaufe  in  ihren  Salz  - Aemtern, 
Faktoreîen  oder  Nîederiagen  geschieht  ; 

b)  die  Durchfuhr  des  Salzes  und  der  vorbezeich- 
neten  Gegenstânde  aus  den  zum  Vereine  nicht  gehori- 
geu  Landern  in  anderè  solche  Lânder  soil  nur  mit 
Genehmigung  der  Vereinsstaaten,  deren  Gebiet  bei  der 
Durchfuhr  berührt  wird,  und  ynter  den  Vorsichts- 
maassregeln  Statt  findén,  welche  von  jdenfetben  fur 
nothig  erachtet  werden;  ,,  . / 

: ,jc)  die  Ausfuhr  des  .Salzes  în  fréon  d e,  nicht  zum 
*Vereinç,  gehorige  Stasînd  istfrei;:, 

à)  was  den  Salzhandel  innerhalb  der  Vereinsstaaten 
betrifft,  so  ist  die  Einfuhr  des  Salzes  von  einem  in 
demanderen  nur  in  dem  Falle  erlaubt,  \yenn  zwischen 
den  Landesregierungen  besondere  Vertrage  deshalb  be- 

Jllg^en;!^,,.  ;* * r . r.faii  d 

e)  wenn  eîne  Regierung  von  der  anderen  innerhalb 
des  Vereins  aus  Staats  - oder  Privatsafioen  Salz  bezie- 
hen  y$l,  so  müssen  die  Sendungen  mit  Pâssen  von 
offenUichen  Behordeq  begieitet  werden..  ■ . 

. 55y  diesem  Ende  verpffichten  sich  die  betheiligten 
Regierungen,  auf  deii  Privatsalinen.  einen  offentlichen 
Beamtén  aufzustellen , der  den  Umfang  der  Production 
und  des  Absatzes  derselben  überhaupt  zu  bèoi)âchten  hat; 

•*  * f*)  wenh  dfn:  Vereinsstaat  'durch  eineri  Sfnderen  aus 
dem  Auslande  oder  aus  einem  dritten  Vereinsstaate  sei- 
nen «^Salibedarf  beziéKen , oder  durdh  «1000  solchen 
sein  Salz  in  fremde  nicht  zum  Vereine  gehorige  Staa- 
ten  versenden  lassen  will,  so  s«ll  diesen  Sendungen  kein 
Hinderniss  in  den  Weg  gelegt  werden  ; jedoch  werden, 
insofern  dièses  hicht  schoi h durch  frîihere  Vertrage  be- 
stimmt  ist,.  durch  vorgângige  Uebereinkunft  der  be- 
theiligten  Staaten  die  Strassen  fur  deri  Transport  und 
die  erforderlichen  Sicherheitsmaassregeln  zur  Verhin- 
derung  der  Èinschwârzung  verabredet  werden; 

. g)  wenn  in  den  umuittelbar  aneinander  grenzenden 
Vereinsstaaten  eine  solche  Verschiedenbeit  der  Salz-  - 


I 
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1833  preise  bestande,  dass  daraus  fur  elnen  odér  dèn  an- 
deren  dieser  Staaten  eine  Gefahr  der  Salz-fBinschwar- 
zung  hervorginge,  so  macht  sich  derjenige  Staat;,  in 
welchem  der  niedrigere  Salzpreis  bestebt,  verbindlich, 
die- Verabfolgung  des  Salzes- in  die  Grenzorte,  binnen 
eines  Bezirks  von  wenigstens  sechs  Stunden  landein- 
warts,:  auf  den  genau  fcu  - ermittelnden  Bedarf  jeoer 
Orte  zü  bescbranken,  und  darüber  den  betheiligten 
Nachbarstaaten  genügende  Nachweîsung  und  Sicherbeît 
zu  gewühren.  ■ , — "i  ,y  ^ib  nr  1 intï  *jjj>  (d 

i fiie  naheren  Bestknmungen  bleiben  einer  beson- 
deren  Veffabredung  der!  betheiiigten  Regierungen  vor- 
behaltèn.  if  , nntr.r.îwnbia  -•  !'  ïuj'J. 

Àr^.11.  In  Bezug  hiif  diejenigen  Erzeugnisse,  beî 
welcbetï  hirtsichtlich  dér  Besteuerung  im  Innern  .rtoèli 
eine  Verschiedenheit  der  GesëtZgebuçg  dHter.den  eîn- 
zelnen  Vtereîrtifftnden  St&tt  fihdët' (Artikef  t.  b.)  , Avird 
von  allen  Theilen  als  vviinsçheniwerth  ane|Hkannt,;:,hBcli 
liierirt  eine  Lebereinstirnmiirig  ' der  Gesetlîtgébung;‘.,  und 
der  Besteüeruiigssatze'  in  ihreri  Staaten  héfgesteflt  zu 
sehenV'uhd' ês  wlrd  dahter  ïhi*  Bèstrebeii  aürdîë  Hër- 
beifuhrung  einer  solchen  Gleichniassigkeit  gériëftter  Mei- 
ben.  Bis  dabin,  wo  dieses  Ziel  erreicht  worden^  llotf- 
4ien  zur  Vërmeidung  dër  Naëhtheile,  welche  "'fajr'  die 
Produceriteii  des  eigenen  Staates  im  Verhâltnisse  zfu  den 
Prodücentîir'lfi  àrraeren‘‘Verëi^ssidateri,,('àu8'.d^r  ‘jiK- 
gleichen  Besteuerung  erwachsen  würden,  Ergânëiih’gs- 
eder  Ausgleichungs  - AVgabeu  Von  folgéndën  Gegen- 
standen  erhôbén  werd**"*  ' - ^•Ji.:ui—jî5î3î 

: a)  Im  Kffla^reiche 
,Bier,  Branntwein, 

b)  Im- Kurlürstenthume  Hesse»  von  » 

» i i Bier,  Branritwein,  Taback,  Traubenmost  und  Wein. 

cj  Im  Grossherzogtluime  Hessen  von,;  h»? 

il  vl  Bieri' •"  r'  !i  / v*.  ri''-'  ’ . ' •K  - .e-r  r-jp 


Preussen  von 


fljJilîCVfl 


^Taback,  Traubenipôst  ûnt 


ein. 


■ d)  Im  Konigreichë  .Baiern  f.zhr  Zeit  mit  Ausschluss 
des  Rheinkreîses)  von  " , , “ 1 

filer,  firanntvvein , géisdfirro'tetdm  1 ! 

. .Kônigreicbe , )jV,ürtemberg  von  ,;r , H;S( 

Bier,  Branntwein,,  geschrotetem  jVlabî,  ,.,luVit, 


f)  Lm  Konlgreicbe  Saolisen, von  . i >. 

Bier,  Branntwein,  Taback,  Traubeiuno&t  und  W ein. 


f 
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Es  soll  bel  der  Bestimmung  und  Erhebung  der  1833 
gedachten  Abgaben  nach  folgenden  Grundsatzen  ver- 
fahren  werden: 

1)  Die  Ausgleichungs- Abgaben  werden  nach  dem 
Abstande  der  gesetzlichen  Steaer  im  Lande  der  Be- 
stimmung  von  der  denselben  Gegenstand  betreffenden 
Steuer  im  Lande  der  Herkunft  bemessen,  und  fallen 
daher  im  Verhaltnisse  gegen  diejenigen  Vereinslande 
ganzlich  weg,  wo  eine  gleich  hohe  oder  eine  hohere 
Steuer  auf  dasselbe  Erzeugniss  gelegt  ist. 

2)  Veranderungen,  welche  in  den  Steuern  von  in- 
landischen  Erzeugnissen  der  betheiligten  Staaten  ein- 
treten , haben  auch  Veranderungen  in  den  Ausglei- 
chungs- Abgaben,  jedoçh  stets  unter  Anwendung  des 
vorher  (1.)  aufgestellten  Grundsatzes,  zur.  Folge. 

Wo  auf  den  Grund  einer  solchen  Veranderung 
eine  Ausgleichungs- Abgabe  zu  erhohen  seyn  wiirde, 
muss,  faits  die  Ernohung  wirklich  in  Anspruch  genom- 
inen  wird,  eine  Verbandlung  dariiber  zwischen  den  • 
betheiligten  Staaten , und  eine  vollstandige  Nachwei- 
sung  der  Znlassigkeit  nach  den  Besliimnungen  des 
gegenwartigen  Vertragès  vorausgehen. 

3)  Die  gegenwarlig  in  Preussen  gesetzlich  beste-  - 
henden  Salze  der  Steuern  vOn  inlandischem  Trauben- 
most  und  Wein,  vom  Tabacksbau  und  Branntwein, 
so  wie  die  gegenwarlig  in  Baiern  bestehende  Steuer* 

▼on  inlandischem  geschroteten  Malz  und  Bier  (Malz- 
aufschlag)  sollen  jedenfaHs  den  hochsten  Satz  desjeni- 
gen  bilden , was  in  einem  Vereinsstaate,  welcher  jene 
Steuern  eingefdhrt  hat,  oder  künftig  etwa  einfiibren 
sollte,  an  Ausgleichungs- Abgaben  von  diesen  Artikeln 
bei  deren  Eingang  aus  einem  Lande,  in  welchem  keine 
Steuer  auf' dieselben  Erzeugnisse  gelegt  ist,  erbob'ed 
werden  darf,  wenn  auch  die  bctrefi'ende  Steuer  des 
Staates,  welcher  die  Ausgleichungs  - Abgabe  bçzicht^ 
diesen  hochsten  Satz  übersteigen  sollte. 

4)  Rückvergütuugen  der  inlandischen  Staatssteuern 
sollen  bei  der  Ueberfuhr  der  besteuerten  Gegenstande 
in  ein  anderes  Vereinstand  nicht  gewahrt  werden, 

5)  Auf  andere  Erzeugnisse  als  Bier  und  Malz,  Brannt- 

wein, Tabacksblatter,  Traubenmost  und  Wein  soll 
nnter  keinen  Umstanden  eine  Ausgleichungsabgabe  ge- 
legt werden.  ■ „ ..  . 

6)  In  allen  Staaten,  in  welchen  von  Tahack,  Ti  au- 
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1833  ben most  und  Wein  eine  Ausgleichungs -Abgabe  ërho- 
ben  wird,  soli  in  keinem  Faite  eine  weitere  Abgabe 
von  diesen  Erzeugnissen,  weder  fur  Rechnung  des 
Staates , noch  fur  Rechnung  der  Communen  beibehai- 
ten  oder  eingefuhrt  werden.  î»  . 

7)  Der  Ausgleichungs- Abgabe  sind  solche  Gegen- 
stande  nicht  unterworfen , von  welchen  auf  die  in  der 
,Zollordnung  vorgeschriebene  Weise  dargethan  ist,  dass 
sie  als  auslandisches  Ein-  oder  Durchgangsgut  die 
zollamtliche  Behandlung  bei  einer  Erhebungsbehorde 
des  Vereins  bereits  bestanden  haben,  oder  derseiben 
noch  unterliegen,  und  eben  so  wenig  diejenigen  Im 
Umfange  des  Vereins  erzeugten  Gegenstande,  welche 
nur  durch  einen  Vereinsstaat  transitiren,  um  entweder 
in  einen  anderen  Vereinsstaat  oder  nach  dem  Auslande 
gefiihrt  zu  werden. 

8)  Die  Ausgleichungs- Abgabe  kommt  den  Kassen 
desjenigen  Staates  zu  Gute,  wohin  die  Versendung  er- 
folgt.  Insofiem  sie  nicht  schon  im  Lande  der  Versen- 
dung fur  Rechnung  des  abgabeberechtigterr  Staates 
crhoben  worden,  wird  die  Erhebung  iin  Gebiete 
lptzteren  erfolgen. 

9)  Es  soilen  in  jedein  der  contrahirendcn  Staaten 
solche  Einrichlungen  getroffen  werden,  vennoge  wel- 
cher  die  Ausgleichungs  - Abgabe  in  dem  Vereinslande, 
aus  welchem  die  Versendung  erfolgt,  am  Orte  der 
Versendung  oder  bei  der  gelegensten  Zoll-  oder  Steuer- 
behorde  entrichtet,  oder  ihre  Entrichtung  durch  An- 
meldung  sicher  gestellt  werden  kann. 

10)  So  lange,  bis  diese  Einrichtungcn  durch  beson> 
dere  Uebereinkunft  festgesetzt  seyn  werden,  bleibt  der 
Verkehr  mit  Gegenstanden,  welche  einer  Ausgleichungs- 
Abgabc  unterliegen,  in  der  Art  beschrankt,  dass  die- 
selben,  ohne  Uuterschied  der  transportirten  Quantitaten, 
in  das  Gebiet  des  abgabeberechtigten  Staates  nur  auf 
den  im  Artikel  8.  bezeichneten  ^ oder  noch  anderweit 
zu  beslimmenden  Strassen  eingefÜihrt,  und  an  den  dort 
einzurichtenden  Anmelde-  und  Hebestellen  angemeldet 
und  resp.  versteuert  werden  miissen,  ohne  dass  jedoch 
in  Folge  hievon  der  Verkehr  mit  den  Gegenstanden 
von  welchen  eine  Ausgleichungs- Abgabe  nicht  zu  ent- 
richtcn  ist,  einer  weiteren  als  der  in  dem  oben  gedach- 
ten  Artikel  angeordneten  Aufsicbt  unterworfen  seyn  wird. 
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Art.  12.  Hinsichtlich  der  Verbrauchs-Abgaben,  wel- 1833 
che  in  dem  Bereicbe  der  Vereinslander  von  an.deren,  ais 
den  im  Artikel  11.  bezeichneten  Gegenstanden  crhoben 
werden,  so  wie  der  im  Grossherzogthume  Hessen  zur 
Erhebung  kommenden  Steuern  von  Getranken,  wird 
eine  gegenseitige  Gleichmiissigkeit  der  Behandlung 
Statt  tindcn,  dergestall,  dass  das  Erzeugniss  fines 
anderen  Yereinsstaates  unter  keïnem  Vorwande  hoher 
belastet  werden  darf,  aïs  das  inlandische. 

Derselbe  Grundsatz  findet  auch  bei  den  Zuschlags- 
Abgaben  und  Octrois  Statt,  welche  fur  Rechnung  ein- 
zelner  Gemeinen  erhoben  werden,  so  weit  dergleiehen 
Abgabe  nicht  überhaupt  nacb  der  Bestimmung  des 
Arlikels  11.  Nr.  6.  unzulassig  sind. 

Art.  13.  Chausseegelder  oder  andere  statt  derselben 
bestehende  Abgaben,  wie  z.  B.  der  in  den  Konigreicben 
Baiern  und  Würtemberg  zur  Surrogirung  des  Wege- 
geldes  von  eingehenden  Giitern  eingeluhrte  fixe  Zoll- 
beiscblag,  eben  so  Pflaster-,  Damm-,  Brücken-  und 
Fahrgelder,  oder  unter  welcheni  anderen  Namen  der- 

Ëleicben  Abgaben  bcstehen,  ohne  Untcrschied,  ob  die 
rhebung  fur  Rechnung  des  Staates  oder  eines  Pri- 
vatberechtigten , nnmenliich  einer  Commune  geschieht, 
sollen  nur  in  dem  Betrage  beibehalten  oder  neu  ein- 
gefuhrt  werden  konnen,  als  sie  den  gewohniichen  Her- 
steliungs-  und  [Jnterhaltungskosten  angemessen  sind. 

Das  dermalen  in  Preussen  nach  dem  allgemeinen 
Tarif  voin  Jahre  1828  bestehende  Chausseegeld  soll 
als  der  hôchste  Satz  angesehen,  und  hinführo  in  kei- 
nem  der  contrahirenden  Slaaten  überschritten  werden. 

Besondere  Erhebungen  von  -Thorsperr-  und  Pfla- 
stergeldern  sollen  auf  chaussirten  Strassen  da , wo  sie 
noch  bestehen,  dem  vorstehenden  Grundsatze  gemass 
aufgehoben,  und  die  Ortspflaster  den  Chausseestrecken 
dergestall  eingerechnet  werden,  dass  davon  nur  die 
Causseegeider  nach  dem  allgemeinen  Tarif  zur  Erhe- 
bung  kornmen. 

. Art.  14.  Die  contrahirenden  Regierungen  wollen 
dahin  wirken , dass  in  ihren  Landen  ein  gleiches  Münz-, 
Maass-  und  Gewiehtsysstem  in  Anvvendung  komme,  hier- 
über  sofort  besondere  Unterhandlungen  einleiten  lassen,- 
und  die.  nachsle  Sorge  auf  die  Annanme  eines  geraein- 
schaftlichén  Zoilgewichts  richten. 
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Sofern  die  desfallsîge  Einigung  nicht  bereits  bel 
der  Ausfiihrung  des  Vertrages  zum  Grande  gelegt 
werden  konnte,  werden  die  conlrahirenden  Staaten  zur 
Erleichterung  der  Versendung  von  Waaren  und  zur 
schnelleren  Àbfertigung  dieser  Sendungen  an  den  Zoll- 
stellen,  so  weit  dies  noch  nicht  zur  Ausfiihrung  ge- 
bracht  seyn  sollte,  bei  den  in  ihren  Zolltarifen  vorkoin- 
menden  Maass-  und  Gewichtsbestimmungen  eine  Ré- 
duction auf  die  Maasge  und  Gcwichte,  welche  in  den 
Tarifen  der  anderen  contrahirenden  Staaten  angenommen 
sind,  entwerfen,  und  zum  Gebrauche  sowohl  ihrer  Zoll- 
Aemter  als  des  llandei  treibenden  Publikums  oflentiich 
bekannt  machen  lassen.  Der  gemeinschaftliche  Zollta- 
rif  (Ariikel  4.)  soll  in  zwei  Haupt- Abtheilungen  nach 
dem  Preussischen  und  nach  dem  Baierischen  Maass-, 
Gewichts-  und  Münzsystem  ausgefertigt  werden. 

Die  Déclaration , die  Abwiigung  und  Messung 
der  zollbaren  Gegenstânde  soll  bis  auf  weitcre  Verab- 
redung  wegen  eines  gemeinsamen  Maasses  und  Ge- 
wichtes  in  Preussen  nach  Preussischem , in  Baiern  und 
Wurtemberg  nach  Baierischem  Maasse  und  Gewichte, 
in  Sachsen  und  in  den  Hessiscken  Landen  nach  dem 
daselbst  gesetzüch  eingefiihrten  Maasse  und  Gewichte 
geschehen.  In  > den  Ausfcrtigungen  der  Zollbehorden 
im  Konigrciche  Sachsen  und  in  den  hessischen  Landen 
ist  aber  die  Quantitat  der  Waaren  zugleich  nach  einer 
der  beiden  Haupt-Abtheilungen  des  geineinschaftlichen 
Tarifs  auszudrücken. 

Die  Zoli-Abgabe  soll  im  Konigreiche  Sachsen 
nach  dem  Preussischen  Münzfusse  berechnet,  und  kann 
entweder  in  Preussischen  ^ bis  £ Stücken , oder  in 
Sâchsischem  Gelde,  nach  einem  noch  zu  bestimmenden 
Verhaltnisse,  geleistet  werden. 

Es  sollen  auch  schon  jetzt  die  Gold-r  und  Silber- 
miinzèn  der  sammtlichen  contrahirenden  Staaten  — mit 
Ausnahme  der  Scheidemünze  — bei  allen  Hebestellen 
des  gemeinsamen  Zollvereins  angenommen  und  zu  die- 
sem  Behufe  Valvationstabellen  offentlich  bekannt  ge- 
macht  werden.  » 

Art.  15.  Die  Wasserzolle  oder  auch  Wegegeldge- 
biihren  auf  Fiüsscn  mit  Einscbluss  derjenigen,  welche 
das  Schitfsgefâss  treden  (Recognitionsgebühren),  sind 
von  der  Schiftïahrt  auf  solchen  Flüssen,  auf  welche  die 
Bestimmung  des  Wiener  - Congresses  oder  besondere 
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• Staatsvertrage  Anwendung  finden,  ferner  gegenseîtîg  1833 
nach  jenen  Bestimmungen  zu  entrichten,  insofern  hier-  ' 
iiber  nichts  Besonderes  verabredet  wird. 

Ueber  den  Verkehr  mittelst  der  Elbe  und  wegen 
der  Erhebung  der  conventioneilen  Eibschifffnhrts  - Ab- 
gaben  wird  zwischen  der  Koniglich  - Preussischen  und 
Koniglich-Siichsischen  llegierung  Folgendes  verabredet: 

1)  Waaren,  welche  vermittelst  der  Elbe  durch  da9 
Preussische  und  Sachsische  Gebiet  unmittelbar  durcb- 
gefdhrt  werden,  bleiben  den  vollen  Elbschiflfahrts-  Ab- 
gaben,  wie  solche  conventionsmassig  feslgesetzt  sind, 
unterworfen.  Findet  bei  der  Durchfunr  eine  Umladung 

- oder  Lagerung  zur  Speditîon  oder  zum  Zwischenhan- 
del  Statt;  so  kann  von  der  llegierung  des  Staates,  in 
dcssen  Gebiete  der  Umschiag  erfolgt,  ein  Erlass  an 
dem  Elbzolle,  jedoch  nicht  hoher  als  zu  ^ der  con- 
ventionsmassigen  Satze,  welche  sic  zu  erheben  hat, 
bewiiligt  werden. 

2)  Der  Waarentransport  auf  der  Elbe  aus  dem  Ge- 
biete eines  der  beiden  gedachten  Staaten  nach  dem 
Gebiete  des  anderen,  oder  aus  einem  dieser  Staaten 
nach  dem  Auslande  oder  umgckehrt  aus  dem  Auslande 
nach  dem  Gebiete  eines  der  gedachten  Staaten , ist  in  , 
der  Regel  von  aller  Zoll-Entrichtung  frei,  unterliegt 
jedoch  der  Entiichtung  des  conventionsmiissigen  Re- 
cognitionsgeldes. 

3)  Hievon  findet  in  dem  Falle  eine  Ausnahme  Statt, 
wo  bei  der  Einfuhr  aus  dem  Auslande  das  Gebiet  eines 
der  beiden  Staaten  ohrie  Loschung  und  Lagerung  der 
Ladung  durchfahren  wird,  in  welchem  Falle  neben 
dem  Recognilionsgelde  ein  Viertheil  des  Elbzoll-An- 
theils  des  Ietzteren  Staates  entrichtet  wird. 

4)  Waaren,  welche  auf  der  Elbe  in  das  Gebiet  ei- 

nes der  beiden  Staaten  eingehen , um  zu  Lande  wie- 
der  ausgefuhrt  zu  werden , oder  welche  umgekehrt  zu 
Lande  in  das  Gebiet  eines  der  beiden  Staaten  einge- 
hen, um  mittelst  der  Elbe  ausgefuhrt  zu  werden,  un- 
terliegen  neben  dem  conventionsmiissigen  Recognitions- 
gelde  der  Durchgangs- Abgabe  nach  dem  Zolltarif,  wel- 
chem in  dem  vorbemerkten  Falle  zu  3 der  dort  be- 
stimmte  Wasserzoll  zutritt.  ' 1 

Aile  Begünstigungen,  welche  ein  Vereinsstaat  dem 
Schifffahrtsbetriebe  seiner  Unterthanen  auf  den  Ein- 
gangs  genannten  Fiüssen,  zugestehen  niochte,  sollen 

Nn  - 
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1833  in  gleichem  Maasse  auch  der  SchiffTfahrt  der  Ontertha- 
• nen  der  anderen  Vereins -Staaten  zu  Gute  kommen, 

Auf  den  übrigèh  Flüssen,  bei  welchen  weder  «lie 
Wiener  -Congressacte  noch  andcre  Stnatsvertrage  An- 
wendung  finden,  werden  die  Wasserzolle  nach  den  pri- 
vativen  Anordnungen  der  bétreflenden  Regierungen  er- 
iiobcn.  Doch  sollen  auch  auf  diesen  Flüssen  die  LJn- 
terthanen  der  contrahirenden  Staaten  und  deren  Waa 
ren  und  Schiflsgcfiisse  überali  gleich  behandelt  werden. 

Art.  16.  Von  dem  Tage  an,  wo  diê  gemeinschafl- 
liche  Zollordnung  des  Vereins  in  Vollzug  gesetzt  wiid, 
sollen  in  den  zum  Zollvereine  gehorigen  Gebîeten  aile 
etwa  noch  bestehenden  Stapel-  und  Umschlagsrechte 
auihoren,  und  Niemand  soll  zur  Anhaltung,  Verladnng 
oder  Lagerung  gezwungen  werden  konrièh,  als  in  den 
Fallen,  in  welchen  die  gemeinschaftiiche  Zollordnung 
oder  die  betreffendcn  Schilïïahrtsreglements  es  zulassen 
oder  vorschreiben. 

Art.  17.  Kanal  - , Schleusen  - , Brüçken  - . ; Fghr 
Hafen-,  Waage-,  Krahnen- und  Niederlage-Gebühren 
und  Leistungen  für  Anstalten,  die  zur  Erleîchterung 
des  Verkehrs  bestimmt  sind,  sollen  nur  bei  Benutzung 
wirklich  bestehender  Einrichtungen  erhoben,  und  fur 
letztere  nicht  erhohet,  auch  überali  von  den  Unter 
thanen  der  anderen  contrahirenden  Staaten  auf  vôllig 
gleiche  Weise,  wie  von  den  eigenen  L’nterthanen  er- 
hoben werden. 

Findet  der  Gebrauch  einer  Waage-  oder  Krahnen- 
Einrichtung  nur  zum  Behufe  einér  zollamtlichen  Con- 
trôle Statt,  so  tritt  eine  Gebühren-Erhebung  bei  schon 
einmal  zollamtlich  verwogenen  Waaren  nicht  ein. 

Art.  18.  Die  contrahirenden  Staaten  wollen  auch 
ferner  gemeinschaftlieh  dahin  wirken,  dass  durch  An- 
nahnie  gleichformiger  Grundsaize  die  Gewerbsamkeit 
befordert,  und  der  Befugniss  der  Unterthanen  des  ei- 
nen  Staates,  in  dem  anderen  Arbeit  und  Erwerb  zu 
suchen,  moglichst  freier  Spielraum  gegeben  werde. 

Von  dert  Unterthanen  des  einen  der  contrahirenden 
Staaten,  welche  in  dem  Gebiete  eines  anderen  dersel- 
ben  Ilandel  und  Gewerbe  treiben,  oder  Arbeit  suchen, 
soll  von  dem  Zeitpunkte  ab,  wo  der  gegenwartige 
Vertrag  in  Kraft  treten  wird,  keine  Abgabe  entrichtei 
werden,  welcher  nicht  gleichmassig  die  in  de/nselben 
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Desgleichen  sollen  Fabrikanten  und  Gewerbtrei- 
bende,  welche  blos  fur  das  von  iknen  betriebene  Ge- 
schâft  Ankâufe  maeben,  oder  Reisende,  welche  nicht 
Waaren  selbst,  sondern  nur  Muster  derselben  bei  sich 
rdhren,  um  BesleHungen  zu  suchen,  wenn  sie  die  Be- 
rechtigung  zu  diesem  Gewerbsbetriebe  in  dem  Vereins- 
Staate,  in  \yelchem  sie  ihren  WoJinsitz  haben,  durcb 
Entrichtung  der  geSetzIîchen  Abgaben  erworben  haben, 
oder  im  Dienste  soicher  inlandischen  Gewerbtreibenden 
oder  Kauileute  stehen,  in  deri  anderen  Staaten  keine 
weitere  Abgabe  hiefür  zu  enlrichten  verpflichtet  seyn. 

Auch  sollen  beiin  Besucbe  der  Markte  und  Messen 
ssur  Ausübung  des  Handels  und  zum  Absalze  eigener 
Erzeugnisse  oder  Fabrikate  in  jedem  Vereins  - Staate 
die  Unterthanen  der  übrigen  contrahirenden  Staaten  , 
cben  so  wie  die  eigenen  Unterthanen  behandelt  werden. 

Art.  19.  Die  Preussischen  Seehafen  sollen  dem 
Handel  der  Unterthanen  sammtlicher  Vereinsstaaten 
gegen  vollig  gleiche  Abgaben,  wie  solche  von  den 
Koniglich- Preussischen  Unterthanen  entrichtet  werden, 
oüen  stehen,  auch  sollen  die  in  fremden  See-  und 
anderen  Handelsplatzen  angestellten  Consuln  eines  oder 
der  anderen  der  contrahirenden  Staaten  veranlasst  wer- 
den, der  Unterthanen  der  übrigen  contrahirenden  Staa- 
ten sich  in  voi  kommenden  Fallen  moglichst  mit  Rath 
und  That  anzunehmen. 

Art.  20.  Die  Koniglich- Sachsische  Regierung  wird 
mittelst  besonderer  Uebereinkunft  dem  Zoll- Cartel  bei- 
treten,  welches  zwischen  den  übrigen  contrahirenden 
Thcilen  zum  Schutze  ihres  gemeinschaftüchen  Zoll- 
syçtems  gegen  den  Schleichhandel  und  ihrer  inneren 
Yerbrauchs- Abgaben  gegea  Defraudationen  bereits  ab- 
geschlossen  worden  ist. 

Art.  21.  Die  als  Folge  des  gegenwartigen  Ver- 
trages  eintretende  Gemeinschaft  der  Einnahme  der 
contrahirenden  Staaten  bezieht  sich  auf  den  Ertrag  der 
Eingangs-,  Ausgangs-  und  Durchgangs- Abgaben  in 
dën  Preussischen  Staaten,  den  Konigreichen  Baiern, 
Sachsen  und  Würtemberg,  dem  Kurfurstenthume  und 
dem  Grossherzogthume  Hessen  mit  Einschluss  der  den 
i Zollsystemen  der  contrahirenden  Staaten  bisher  schon 
beigetretenen  Lânder. 
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183B  Von  der  Gemeinschaft  sind  ausgeschlossen  und 
bleiben,  sofern  nicht  Separatvertrage  zwischen  einzel- 
nen  Vercinsstaaten  ein  Anderes  bestimmen,  dem  pri- 
vativen  Genusse  der  betreffenden  Staatsregierungen 
vorbehalten  : 

1)  die  Steuern,  welche  im  ïnnern  eines  jeden  Staates 
von  inlandischen  Erzeugnissen  erhoben  werden,  ein- 
schlie^siich  der  iin  Artikel  11.  vorbehaltenen  Ausglei- 
chungs-  Abgaben  ; 

2)  die  im  Artikel  15.  erwahnten  Wasserzolle; 

3)  Chaussee-Abgaben,  Pfiaster-,  Damm-,  Brücken-, 
Fiihr-,  Kanal-,  Schleusen-,  Hafengelder,  so  wie 
Waage-  und  Niederlage- Gebühren  oder  gleichartige 
Erhebungen , wie  sie  auch  sonst  genannt  werden  ; 

4)  die  Zollstrafen  und  Confiscate,  welche,  vorbe- 
haltlich  der  Antheile  der  Denuncianten,  jeder  Staat?- 
regierung  in  ihrem  Gebiete  verbleiben. 

Art?  22.  Der  Ertrag  der  in  die  Gemeinschaft  fal- 
lenden  Abgaben  wird  nach  Abzug 

1)  der  Kosten,  wovon  weiter  unlen  im  Artikel  30. 
die  Rede  ist; 

2)  der  Rückerstaltungen  (ür  uni ichtige  Erhebungen; 

3)  der  auf  dep  Grima  besonderer  gemeinschaftlicher 

Verabredungen  erfolglen  Steuervergütungen  und  Er- 
mâssigungen  . . ’ 

unter  den  vereinigten  Staaten  nach  dem  VerhaltnUse 
der  Bevolkerung,  mit  welcher  sie  im  Vereine  sich  be- 
finden , vertheilt. 

Die  Bevolkerung  solcher  Staaten,  welche  durch 
Vertrag  mit  einem  oder  dem  anderen  der  contrahiren- 
den  Staaten  pnter  Verabredung  einer  von  diesem  jahrf  , 
lich  fur  ihre  Antheile  an  den  gemeinschaftlichen  Zoll- 
revenüen  zu  leislenden  Zahlung  dem  Zollverbande  bei- 
getreten  sind , oder  noch  beitreten  werden , wird  in 
die  Bevolkerung  desjenigcn  Staates  eingerechnet,  wel- 
cher diese  Zahlung  leistet. 

Der  Stand  der  Bevolkerung  in  den  einzelnen  Ver- 
einsstaaten  wird  aile  drei  Jahre  von  einem  noch  zu 
verabredenden  Termine  an  ausgemittelt,  und  die  Nach- 
weisung  derselben  von  den  einzelnen  Staaten  einander 
gegenseitig  mitgetlieilt  werden. 

Art.  23.  Vergünstigungen  fur  Gewerbtreibende  hin- 
sichtlich  der  Steuer-Entrichtung,  welche  nicht  in  der 
Zollgesetzgebung  selbst  begründet  sind,  fallen  der. 
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Die  Maassregeln , unter  welchen  solche  Vereün- 
stigungen  zu  bewilligen  sind,  werden  naherer  Verab- 
redung  vorbelialten. 

Art.  24.  Dem  auf  Forderung  freier  und  natürlicher 
Bevvegung  des  aUgemeinen  Verkehrs  gerichteten  Zwecke 
des  Zollvereines  gemdss,  sollen  besondere  Zollbegiin- 
stigungen  einzelner  Messplatze , namentlich  Rabattpri- 
* ’ , a ®le  derinalen  in  den  Vereinsstaaten 

«och  bestehen,  nicht  erweitert,  sondern  vieimehr,  unter 
geeignetei  Berucksicht.gung  sowohl  der  Nahrungsver- 
haltmsse  bisher  begunstigter  Messpliitze,  als  der  bis- 
hengen  Mande  sbeziehungen  mit  dem  Auslande,  tbun- 
iichst  beschrankt  und  direr  baldigen  ganzlichen  Auf- 
hebung  entgegengeführt,  neue  aber  ohne  allerseitige 
Zustimmung  auf  keinen  Fali  ertheilt  werden. 

V1?n  £er  tarifmassigen  Abgaben-Entrich- 
tung  bleiben  die  Gegenstande,  welche  fur  die  Hof- 
haltung  der  hohen  Souveraine  und  Ihrer  Regenten- 
hauser  oder  für  die  bei  Ihren  Hofen  accreditirten 
Botschafter,  Gesandten,  Geschaftstrager  etc.  eingehen, 

5*®“  ““««enommen,  und  wenn  dafiir  Rückvcrgütungen 
- tatt  haben,  so  werden  solche  der  Gemeinschaft  nicht 
in  Kechnung  gebracht. 

Eben  so,  "enî.S  anrechnungsfahig  sind  Entschadi- 
g gen , welche  in  cinem  oder  dem  anderen  Staate 
den  vonnals  unmittelbaren  Reichsstanden  . oder  an 
tommunen  oder  einzele  Privatbcrechtigte  fur  eingezo- 

®e.n,®  ° jecb*e  ot^er  lur  aufgehobene  Befreiungen  ge- 
zahlt  werden  miissen. 

Dagegen  bleibt  es  jedem  Staate  unbenommen,  ein- 
zelne  Gegenstande  auf  Freipüsse  ohne  Abgaben-Ent- 
richtung  in  seinem  Gebiete  ein-,  aus-  oder  durch- 
gehen  zu  lassen.  Dergleichen  Gegenstande  werden 
jedoch  zollgesetzlich  behandelt  und  in  Freiregistern, 
mit  denen  es  wie  mit  den  übrigen  Zollregistern  zu 
nalten  ist,  notirt,  und  die  Abgaben,  welche  davon  zu 
erneben  gewesen  waren,  kommen  bei  der  demnachsti- 
gen  Revenüen  - Ausgleichung  demjenigen  Theile,  von 
welchem  die  Freipasse  ausgegangen  sind,  in  Abrechnung. 
d l ®.as  Degnadigungs-  und  Strafverwandlungs- 
Kecht  bleibt  jedem  der  contrahirenden  Staaten  in  sei- 
nem Gebiete  vorbehalten. 
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1833  Auf  Verlangen  werden  periodischeUebersicliten  (1er 
erfolgten  Straf-  Erlasse  gegenseitig  mitgetbeilt  werden. 

Art.  27.  Die  Ernennung  der  Beamten  und  Diener 
bel  den  Lokal-  und  Bezirks- Stellen  iur  die  Zoll-Er- 
hebung  und  Aufsicht,  welche  in  Gemiissheit  der  hier- 
über  getroflençn  besonderen  Uebereinkunft  nach  gleich- 
formigen  Bestimmungen  angeordnet»  besetzt  und  in- 
struirt  werden  sollen,  bleibt  einer  jeden  der  contrahi-, 
renden  Regierungen  innerhalb  ihres  Gebietes  überlassen. 

Art.  28.  In  jedem  Vereinsstaate  wird  die  Leitung 
des  Dienstes  der  Lokal-  und  Bezirks - Zollbehorden, 
so  wic  die  Vollziehung  der  gemeinschaftlichen  Zollgesetze 
überbaupt,  einer,  oder,  wo  sicfi  das  Bedürfniss  hierzu 
zeigt,  mehreren  Zolldirectionen  übertragen,  welche 
dem  einschlagigen  Ministerium  des  betrcflenden  Staates 
untergeordnet  sind. 

Die  Bildung  der  Zolldirectionen  und  die  Einrich- 
tung  ihres  Geschaftsganges  bleibt  den  einzelnen  Staats- 
regierungen  überlassen  ; der  Wirkungskreis  derselben 
aber  wird,  insoweit  er  nîcht  schon  durch  den  Grund- 
vertrag  und  die  gemeinschaftlichen  Zollgesetze  bestimmt 
ist,  durch  eine  gemeinschaftlich  zu  verabredende  In- 
struction bezeichnet  werden. 

Art.  29.  Die  von  den  Zoll-Erhebungsbehorden  nach 
Ablauf  eines  jeden  Vierteljahres  aufzustellenden  Quar- 
talfe  - Extrade,  und  die  nach  dem  Jahres-  und  Bücher- 
schlusse  aufzustellenden  Final  -Abschlüsse  über  die  resp. 
im  Laufe  des  Vierteljahres  und  wahrend  des  Recn- 
nungsjahres  fallig  gewordenen  Zoll-Einnahmen,  werden 
von  den  betreftenden  Zolldirectionen  nach  vorangegan- 
gener  Prüfung  in  Haupt- Uebersichten  zusammenge- 
tragen,  und  diese  sodann  an  ein  Centralbüreau  einge- 
" sendet,  zu  wclchem  tÿn  jeder  Vereinsstaat  einen  Be- 
amten zu  ernennen  die  Befugniss  hat. 

Dieses  Bureau  fertigt  auf  den  Grund  jener  Vor- 
lagen  die  provisorischen  Abrechnungen  zwischen  den 
vereinigten  Staaten  von  drei  zu  drei  Monaten,  sendet 
dieseiben  den  Central  - Finanzstellen  der  letzteren,  und 
bereitet  die  definitive  Jahres  - Abrechnung  vor. 

Wenn  aus  den  Quartal- Abrechnungen  hervorgeht, 
dass  die  wirkliche  Einnahme  eines  Vereinsstaates  um 
mehr  als  einen  Monatsbetrag  gegen  den  ihm  verhait- 
nissmassig  an  der  Gesammt-  Einnahme  zustandigen 
Revenüen  - Antheil  zurückgeblieben  ist , so  muss  alsbaid 
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das  Erforderlîche  zur  Ausgleichung  dieses  Ausfalles  1833 
durch  Herauszahlung  von  Seiten  des  oder  derjenigen 
Staaten,  bei  denen  eine  Mehr-Einnahme  Statt  gefun- 
den  hat,  eingeleitet  werden. 

Art.  30.  In  Absicht  der  Erhebungs-  nnd  Verwal- 
tungskosten  sollen  folgende  Grundsatze  in  Anwendung  , 
kornmen  : 

1)  Man  wîrd  keine  Gemeinschaft  dabei  eintreten 
iassen , ' vielmehr  übernimmt  jede  Regierung  aile  in 
ïhrem  Gebietevorkommenden  Erhebungs-  und  Verwal- 
tungskosten , es  mogen  diese  durch  die  Einricbtung 
und  Unterhallung  der  Haupt-  und  Neben-Zoll-  Aemter, 
der  inneren  Steuer- Aemter , Hall -Aemter  und  Pack* 
hofe  und  der  Zolldircctionen , oder  durch  den  Unter- 

„ hait  des  dabei  angestellten  Personals  und  durch  die 
dem  letzteren  zu  bewilligenden  Pensionen,  oder  endlich 
aus  irgend  einem  andéren  Bedürfnisse  der  Zollverwal- 
tung  entstehen.  M- 

2)  IJinsichtlich  desjenigen  Theils  des  Bedarfs  aber, 
welcher  an  den  gegen  das  Ausland  gelegenen  Gren- 
zen  und  innerhalb  des  dazu  gehorigen  Grenz-Bezirks 

für  die  Zoll- Erhebungs-  und  Aufsichts-  oder  Control-  1 
behorden  und  Zoll-Schutzwachen  erforderlich  ist,  wird 
ihan  siçh  über  Pauschsummen  vereinigen,  welche  jeder 
der  contrahirenden  Staaten  von  der  jahrlich  aufkom- 
menden  und  der  Gemeinschaft  zu  berechnenden  Brutto- 
Einnahme  an  Zqllgefallen  in  Abzug  bringen  kann. 

3)  Bei  dieser  Ausrnittelung  des  Bedarfs  soll  da,  wo 
die  Perception  privativer  Abgaben  mit  der  ZoH-Erhe- 
bung  verbunden  ist,  von  den  Gehalten  und  Amtsbe- 
dürfnissen  der  Zollbeamten  nur  derjenige  Theil  in  An- 
rechnung  kornmen,  welche  dem  Verhaltnisse  ihrer  Ge- 
schafte  für  den  Zolldienst  zu  ihren  Amtsgeschaften 
überhaupt  entspricht. 

4)  Man  wird  sich  über  allgemeine  Normen  vereini- 

gen, um  die  Besoldungs-Verhiiltnisse  der  Beamten  bei 
den  Zoll -Erhebungs-  und  Aufsichtsbehorden , imglei- 
chen  bei  den  Zolldirectionen  in  moglichste  Ueberein- 
stimmung  zu  bringen.  • 

Art,  31.  Die  contrahirenden  Staaten  gestehen  sich 
gegenseitig  das  Recht  zu,  den  Ilaupt  - Zoll  -Aemtern 
aut  den  Grenzen  anderer  Vereinsstaaten  Controleure 
beizuordnen,  welche  Von  allen  Geschiiften  derselben 
und  der  Neben-  Aemter  in  Beziehung  auf  das  Abfer"  . 
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1833  tigungsverfahren  und  die  Grenzbewachung  Kenntniss 
zu  nehmen  und  auf  Einhaltung  eines  geselzlichen  Ver- 
fahrens,  imgleichen  auf  die  Abstellung  etwaiger  Miingel 
einzuwirken,  übrigens  sich  jeder  eigenen  Verfiigung 
zu  enthalten  haben. 

Einer  naher  zu  verabredenden  Dienstordnung  bleibt 
es  vorbehalten,  ob  und  welchcn  Antheil  dieseiben  an 
den  laufenden  Geschâften  zu  nehmen  baben. 

Art.  32.  Jeder  der  contrahirenden  Staaten  hat  das 
v Recht,  an  die  Zolldirectionen  der  anderen  vereinten 
Staaten  Beamte  zu  dem  Zwecke  abzuordnen,  um  sich 
von  allen  vorkommenden  Verwaltungsgeschaften,  welche 
sich  auf  die  durch  den  gegenwàrtigen  Vertrag  ein- 
gegangene  Gemeinscbaft  beziehen,  vollstandige  Kennt- 
niss zu  verschatfen. 

Eine  besondere  Instruction  wird  das  Gescbâfts- 
verhaltniss  dieser  Beamten  naher  bestimmen,  als  dessen 
Grundlage  die  unbeschrankte  Ofl'enheit  von  Sèiten  des 
Staates,  bei  welchem  die  Abgeordneten  fungiren,  in 
Bezug  auf  aile  Gegenstande  der  gemeinschaftlichen 
Zollverwaltung,  und  die  Erleichterung  jedes  Miitels, 
durch  welches  sie  sich  die  Information  hierüber  ver- 
schaffen  konnen,  anzusehen  ist,  wiihrend  andererseits  ihre 
Sorgfalt  nicht  minder  aufrichtig  dahin  gerichtel  seyn 
muss,  eintretende  .Anstande  und  Meinungsvcrschieden- 
heiten  auf  eine  dem  gemeinsamen  Zwecke  und  dem 
Verhaltnisse  verbündeter  Staaten  entsprechende  Weise 
zu  erledigen.  : • . , 

Die  Ministerien  der  sammtlichen  Vereînsstaaten 
werden  sich  gegenseitîg  auf  Verlangen  jede  gewünschte 
Auskunft  über  die  gemeinschaftlichen  Zoll  - Angelegen- 
heiten  mittheilen,  und  in  sofem  zu  diesetn  Behufe  die 
zeitweise  odcr  dauernde  Abordnung  eines  hoheren  Be- 
amten, oder  die  Beauftragung  eines  anderweit  bei  der 
Regierung  beglaubigten  Bevollmachtigten  beüebt  würde, 
ist  demselben  nach  dem  oben  ausgesprochenen  Grund- 
satze  aile  Gelegenheit  zur  vollstiindigen  Kenntnissnahme 
von  den  Verhaltnissen  der  gemeinschaftlichen  Zollver- 
waltung bereitwiliig  zu  gewahren. 

Art.  33.  Jahrlich  in  den  ersten  Tagen  des  Juni 
findet  zum  Zwecke  gemeinsamer  Berathuiig  ein  Zu- 
sammentritt  von  Bevollmachtigten  der  Vereinsregierun- 
gen  Statt,  z.u  welchem  eine  jede  der  letzteren  einen 
. Bevollmachtigten  abzuordnen  befugt  ist» 
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Fur  die  formelle  Leitung  der  Verhandlungen  wird  1833 
von  den  Conferenz- Bevollmachtigten  aus  ihrer  Mittc 
ein  Vorsitzender  gewahlt,  welchem  übrigens  kein  Yor- 
stug  vor  den  übrigen  Bevollmachtigten  zustebt. 

Der  erste  Zusammentritt  wird  in  Münéhen  Statt 
finden.  Wo  derselbe  künftig  erfolgen  soll,  wird  bei 
dem  Schlusse  einer  jeden  jahrlichcn  Versammlung  mit 
Rücksicht  *auf  die  Natur  der  Gegenstande,  deren  Ver- 
handlung  in  der  folgenden  Conferenz  zu  erwarten  ist, 
verabredet  werden. 

Art.  34.  Vor  die  Versammlung  dieser  Conferenz- 
Bevollmachliglen  gehort: 

a)  die  Verhandlung  über  aile  Beschwerden  und  Man-  • 
gel,  welche  in  Beziehung  auf  die  Ausführung  des  Grund- 
vertrages  und  der  besonderen  Uebereinkiinfte,  des  Zoll- 
gesetzes,  der  Zollordnung  und  Tarife,  in  einem  oder 
dem  anderen  Vereinsslaate  wahrgenommen , und  die 
niçht  bereits  im  Laufe  des  Jahres  in  Folge  der  dar- 
iiber  zwischen  den  Ministerien  geführten  Correspon- 
denz  erledigt  worden  sind; 

b)  die  definitive  Abrechnung  zwischen  den  Ver- 
eînsstaalen  über  die  gemcinschaflliche  Einnahme  auf 
den  Grund  der  von  den  obersten  Zollbehorden  aufge- 
stellten,  durch  das  Centraibüreau  vorzulegenden  Nach- 
weisungen , wie  solche  der  Zweck  einer  dem  gemein- 
samen  Interesse  angemessenen  Priifung  erheischt; 

c)  die  Bcrathung  über  Wünsche  und  Vorschlage, 
welche,  von  einzelnen  Staats  - Itegierungen  zur  Ver- 
besserung  der  Verwaltung  gemacht  werden; 

. d)  die  Verhandlungen  über  Abanderungen  des  Zoll- 
gesetzes,  des  Zoiltarii's,  der  Zollordnung  und  der  Ver- 
waltungs-Organisation , welche  von  einem  der  contra- 
hirenden  Staaten  in  Antrag  gebracht  werden,  überhaupt 
die  zweckmassige  Entwickelung  und  Ausbildung  des 
gemeinsamen  Zoll-  und  Handels- Systems. 

Art.  35.  Treten  im  Laufe  des  Jahres  ausser  der 
gewohnlichen  Zeit  der  Versammlung  der  Conferenz- 
Bevollmachtigten  ausserordentlicheEfeignisse  ein,  welche 
unverzügliche  Maassregeln  oder  Verfügungen  abseiten 
der  Vereinsstaaten  erheischen  ; so  werden  sich  die  con- 
trahirenden  Theile  darüber  im  diplomatischen  Wege 
vereinîgen,  oder  eine  ausserordentliche  Zusammenkunft 
ihrer  Bevollmachtigten  veranlassen. 
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1833  Art.  36.  Den  Aufwand  fur  die  Bevollmiichtigten 
und  deren  etwaige  Gehülfen  bestreitet  die  Regierung, 
welche  sie  absendet. 

Das  Kanzlei-Dienstpersonale  und  das  Lokale  wird 
unentgeldlich  von  der  Regierung  gestellt,  in  deren 
Gebiete  der  Zusammentritt  der  Conferenz  Statt  findet. 

Art.  37.  Sollte  zur  Zeit  der  Vollziehung  des  ge- 
genwartigen  Vertrages  eine  Uebereinstimmung  der  Ein- 
gangs- Zollsatze  in  den  Landen  der  contrahirenden  Re- 
gierungen  nicht  bereils  im  Wesentlichen  bestehen,  so 
verpflichten  sich  dieselben  zu  allen  Maassregeln,  welche 
erforderlich  sind,  damit  nicht  die  Zoll-Einkünfte  des 
• Gesammt-Vereins  durch  die  Einfiihrung  und  Anhiiufung 
unverzollter  oder  gegen  geringere  Steuersatze,  als  der 
Vereinstarif  enthalt,  verzollter  Waarenvorrathe  beein- 
trachtigt  werden. 

Art.  38.  Fur  den  Fall,  dass  andere  deutsche  Staa- 
ten  den  Wunsch  zu  erkennen  geben  sollten,  in  den 
durch  gegenwartigen  Vertrag  errichteten  Zollverein 
aufgenommen  zu-  werden,  erklâren  sich  die  hohen  Con- 
trahcnten  bereit.  diesem  Wunsche,  so  weit  es  unter 
gehoriger  Berücksichtigung  der  besonderen  Interessen 
der  \ ereinsinitglieder  mijglich  erscheint,  durch  deslalls 
abzuschliessende  Vertrage  Folge  zu  geben. 

Art.  39.  Auch  werden  Sie  Sich  bemühen,  durch 
Oandelsvertrage  mit  anderen  Staaten  dem  Verkehr 
Ihrer  Angehbrigen  jede  mogliche  Erlèichterung  und 
Erweiterung  zu  verschaflen. 

Art.  40.  Ailes , was  sich  auf  die  Detail-Ausfiihrung 
der  in  dem  gegenwartigen  Vertrage  und  dessen  Bei- 
Jagen  enthaltenen  Verabredungen  , insbesondere  auf  den 
Vollzug  der  gemeinschaftlich  festgesetzten  organischen 
Bestimmungen,  Reglements  und  Instructionen  bezieht, 
soll  durch  gemeinschaftliche  Conunissarien  vorbereitet 
werden. 

Art  41.  Die  Dauer  des  gegenwartigen  Vertrages, 
welcher  mit  dem  crsten  Januar  1834  in  Ausfîihrung 
gebracht  werden  soll,  wird  vorlaufig  bis  zum  ersten 
Januar  1842  festgesetzt.  Wird  derselbe  wahrend  die- 
ser  Zeit  und  spalestens  zweî  Jahre  vor  Abiauf  der 
Frist  nicht  gekündigt,  so  soll  er  auf  12  Jahre,  und  so 
fort  von  12  zu  12  Jahren  als  verlangert  angesehen  werden. 

Lelztere  Verabredung  wird  jedoch  nur  fur  den 
Fall  getroüen,  dass  nicht  in  der  Zwischenzeit  sammt- 
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liche  dcutsche  Bundesstaatcn  iiber  gemeinsame  Maass-  1833 
regeln  übereinkommen,  welche  den  mit  der  Absicht 
des  Arlikels  19  der  deutschen  Blindes -Acte  in  Ueber- 
einstimmung  stehenden  Zweck  des  gegenwartigen  Zoll- 
Vereins  vollstandig  erfüllcn. 

Auch  sollen  im  Falle  etwaiger  gemeinsamer  Maass- 
regeln  über  den  freien  Verkehr  mit  Lebensmitteln  in 
sammtlichen  deutschen  Bundesstaaten  die  betrefl’enden 
Bestimmungen  des  nach  gegenwartigem  Vertrage  be- 
stehenden  Vereinstarif’s  demgemass  modifient  werden. 

Gegenwartiger  Vertrag  soll  alsbald  zur  Ratification 
der  holien  contràhirenden  Hofe  vorgelegt,  und  die 
Auswechselung  der  Ratifications  - Urkunden  soll  spiite- 
stens  binnen  sechs  Wochen  in  Berlin  bewirkt  werden. 

So  geschehen  Berlin,  den  30sten  Marz  1833. 

C.  G.  Maassen.  H.  VV.  v.  Steu'ber.  Wieh.  v.  Kopp. 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

Arn,  Fr.  v.  Mieg.  Franz  a Paula  FniED.Frh.v.  Linden. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Heinr.  Ant.  v.  Zeschau.  Aebr.  Fr.  Eichhoun. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

H r.  Td.  Lw.  Schwedes.  Fried.  Ch.  Jh.  Gl.  v.  Luxberg. 

(L.  S.)  - (L.  S.) 

Care  Fried.  Ludwig  v.  Watzdorff. 

(L.  S.) 


32. 

Traité  entre  la  Prusse  et  le  Royaume 
de  Saxe  pour  charger  réciproquement 
les  produits  importés  d’un  des  deux 
pays  dans  Vautre  d’impôts  égaux. 
En  date  du  30-  Mars  1833* 
(Ratifié  à Berlin,  le  28.  Novembre  1833.) 

(Gesetz-Samml.  fur  die  Konigl.  Preussischcn  Staaten. 
1833.  Nr.  21.) 

Im  Zusammenhange  mit  dem  zwischen  Preussen, 
Kürhessen  und  dem  Grossherzogthume  Hessen,  dann 
Baiern  und  Wurtemberg  einerseits,  und  Sachsen  an- 
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572  Traité  entre  la  Prusse  et  le  Royaume 

1833  dererseîts  abgeschlossenen  Zollvereinigungs  - Vertrage, 
sind  von  den  Bevollmlichtigten  Seiner  Majestat  des 
Konigs  von  Preussen  qnd  Seiner  Majestat  des  Konigs 
und  Seiner  Kôniglichen  Hoheit  des  Prinzen  Mitregenten 
von  Sachsen,  namlich: 

dem  Koniglich-Preussischen  Geheimen  Staats-  untl 
Finanzininister , Cari  Georg  Maassen,  Ritler  des 
Koniglich-Preussischen  rothen  Adler -Ordens  erster 
Klasse,  Inhaber  des  eisernen  Kreuzes  zweiter  Klasse 
am  weissen  Bande,  Grosskreuz  des  Civil  - Verdienst- 
Ordens  derKoniglich-Baierischen  Krone,  Kommenthur 
des  Ordens  der  Koniglich -Würtembergischen  Krone, 
Grosskreuz  desKurfürstiich-IIessischen  Lowen-Ordens, 
des Grossherzoglich-Hessischen  Ludwigs -Ordens  und 
des  Grossherzoglich  - Sachsen  - Weimarischen  Haus- 
Ordens  vom  weissen  Falken,  und 

dem  Koniglich-Preussischen  Wirklichen  Geheimen 
Legationsrath  und  Direktor  im  Ministerium  der  aus- 
wartigen.  Angclegenheiten,  Aïbrecht  Friedrich  Lich- 
7ior«,  Ritter  des  Koniglich-Preussischen  rothen  Adler- 
Ordens  dritter  Klasse  mit  der  Schleife,  Inhaber  des 
eisernen  Kreuzes  zweiter  Klasse  am  weissen  Bande, 
Ritter  des  Kaiserlich-Russischen  St.  Annen- Ordens 
zweiter  Klasse,  Commandeur  des  Civil  - Verdienst- 
Ordens  der  Koniglich  - Baierischen  Krone,  Kommen- 
thur des  Ordens  der  Koniglich  - Würtembergischen 
Krone  und  des  Koniglich -Hannoverischen  Guelphen- 
Ordens,  Commandeur  erster  KJasse  des  Kurfurstlich- 
Hessischen  Haus- Ordens  vom  goldenen  Lowen  und 
des  Grossherzoglich  - Hessischen  Ludwigs  - Ordens, 
Commandeur  des  Grossherzoglich -Sachsen -Weimari- 
schen Ordens  vom  weissen  Falken , ■ und 

dem  Koniglich-Sachsischen  Minister,  Staatssecretair 
der  Finanzen,  Heinrich  Anton  von  Zeschau,  Com- 
mandeur des  Koniglich-Sachsischen  Civil -Ver  dienst- 
Ordens,  und 

dem  Koniglich-Sachsischen  General-Lieutenant  der 
Cavallerie,  General- Adjutanten,  ausserordentlichen 
Gesandten  und  hevollmachtigten  Minister  am  Konig- 
lich-Preussischen Ilofe,  Cari  Friedrich  Ludwig 
von  W atzdorff , Ritter  des  Koniglich  - Sachsischen 
Rauten  - Ordens , Commandeur  erster  Klasse  des  Ko- 
niglich - Sachsischen  Militair - St.  H einrichs -Ordens, 
Ritter  des  Koniglich-Baierischen  St'  Hubertus-Ordens, 
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noch  die  folgenden,  nur  auf  Verhaltnisse  zwischen  1833 
Preussen  und  Sachsen  Bezug  habenden  Verabredungen 
unter  dem  Vorbehalte  der  Ratification  ihrer  Allerhoch- 
sten  Hofe  getrofien  worden. 

Art.  1.  Uni  eine  vollig'e  Freiheit  des  gegenseitigen 
Verkehrs  auch  mit  denjenigen  inneren  Erzeugnissen 
herzusteilen , bei  welchen  eine  Verscliicdenheit  der  Be-, 
steuerun^  noch  die  Erhebung  einer  Ausgleicliungs- Ab- 
gabe  auf  der  einen  oder  auf  der  anderen  Seite  noth- 
wendig  machen  würde,  wollen  Seine  Majestat  der  Kii- 
nig  und  Seine  Konigliche  Hoheit  der  Prinz  Mitregent 
von  Sachsen  dahin  wirken,  dass  in  Ihren  Landen  spa- 
testens  bis  zurn  lsten  Januar  1834  dieselbe  Besteue- 
rung  des  Braumalzes,  der  Branntwein  fabrication , des 
Tabacks-  und  des  Weinbaues  eintrete,  welche  in  Preu- 
ssen gesetzlich  bestehet,  worauf  sodann  eine  Abgaben- 
Erhebung  von  Bier,  Branntwein,  Tabacksbliittern  und 
Fabrikaten,  imgleichen  von  Traubenmost  und  Wein 
bei  dein  Uebergange  aus  dem  einen  in  das  andere 
Gebiet,  gegenseitig  nicht  Statt  finden  wird. 

Art.  2.  Unter  Voraussetzung  einer  gesetzljch  ge- 
sicherten  Erhebung  des  Steuer- Betrages  von  ] J Sgr, 
oder  1^  gGr.  fur  ein  Quart.  Branntwein  zu  50  pCt. 
Alkoholslarke  auf  der  Grundlage  der  deshalb  gegen- 
wartig  in  Preussen  bestehenden  Gesetzgebung,  soll 
vom  lsten  Januar  1834  ab  zwischen  Preussen  und 
Sachsen  auch  eine  Gcmeinschafliichkeit  der  Einnahme 
von  der  Fabrikationssteuer  des  Branntweins  dergestalt 
Statt  finden,  dass  der  Ertrag  dieser  Steuer  zwischen 
Preussen  und  dem  Konigreiche  Sachsen  zusammenge- 
worfen,  und  im  Verhaltnisse  der  Bëvolkerung  beider 
Staaten  getheilt  wird. 

Art.  3.  Das  Nahere  über  das  Geschaft  der  im  vor- 
hergehenden  Artikel  erwahnten  Theîlung,  so  wie  die 
, Feststellung  gegenseitiger  Befugnisse  zu  dem  Zwecke, 
um  sich  von  der  gleichmassigen  Ausführung  der  die 
Branntweinsteuer  betreffenden  gesetzlichen  Vorschriften 
überzeugen  zu  konnen,  bleibt  einer  besonderen  Ver- 
abredung  vorbehalten.  » 

Art.  4.  Der  auf  dem  Grunde  des  Wiener  Traktats 
vom  18ten  Mai  1818  zwischen  der  Koniglich  - Preussi-  > 
sclien  und  der  Koniglich  - Sachsischen  Regierung  be- 
stehende  Salz-Lieferungsvertrag,  d.  d.  Berlin  den  3ten 
December  1828.,  wird  bcibehalten. 
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1833  Art.  5.  Der  gegenwiirtige  Vertrag  soll  vorlaufig 
bis  znm  lsten  Januar  1842  gültîg  seyn,  und  wenn  er 
nicht  spiitestens  zwei  Jahrc  vor  dem  Ablaufe  gekündigt 
wird,  als  aut‘  zwolf  Jahre,.  und  so  fort  von  zwolf  zu 
zwolf  Jahren  verlangert  angesehen  werden.  • 

Derselbe  soll  alsbald  zur  Ratification  der  hohen 
contrahirenden  Hofe  vorgefegt  und  die  Auswechselung 
der  Ratifications- Urkunden  soll  spiitestens  binnen  sechs 
Wochen  hier  in  Berlin  bcwrrkt  Averden. 

So  geschehen  Berlin,  den  30.  Miirz  J833. 

Carl  Georg  Maassen.  Heinrich  Anton  y.  Zeschàü. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Albrecht  Pr.  Ejciuïorn.  Carl  Fr.  Lw.  v.  Watzdorff. 
(L.  S.)  • • (L.  S.) 


33.  -’i  • v 

Traité  de  Douanes  entre  la  Prusse, 
VEleôtorat  de  Hesse,  le  Grandduché 
de  Saxe -Weimar , le  Duché  de  Saxe- 
Meiningen,  le  Duché  de  Saxe-  Al- 
tenbourg,  le  Duché  de  Saxe-Cobourg- 
Gotha,  la  Principauté  de  Schiuarz- 
bourg-Sondershausen,  la  Principauté 
de  Schwarzbourg  - Rudolstaclt , et  les 
Principautés  de  Pieuss-Schleitz , de 
Reuss-Greitz  et  de  Pieus s-Lob enstein 
et  Ebersdorf.  En  date  du  10-  Mai 

1833. 

(Gesetz  - Sammlung  fur  die  Konigl.  Preussischen  Staa- 
■ f';  i ...i, ; ten.  .1833.  Nr.21.)  ; 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen,  Seine 
Hoheit  der  Kurprinz  und  Mitregent  von  llessen,  Seine 
Konigl.  Hoheit  der  Grossherzog  von  Sachsen-Weiinar- 
Eisenach.  Ihre  Durchl.  die  Herzôge  von  Sachsen  - Mei- 
ningen,  Sachsen-Altertbùrg  und  Sachsen-Goburg-Go- 
tha,  irngleichen  Ihre  Durchl.  die  Fiirsten  von  Schwarz- 
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burg-Sondershausen,  Schwarzburg- Rudolstadt,  Reuss-  1833 
Schleitz,  Reuss- Greitz  und  Reuss- Lobenstein  und 
Ebersdorf,  in  Erwiigung,  dass  ihre  nachf'olgend  be- 
nannten  Lânder  und  Landestheile  wegen  deren  ver- 
mischter  Lage  und  der  hiedurch  bedingten  gegensei- 
tîgen  Abhangigkeit  des  Verkehrs  weder  im  Einzelnen 
die  Einführung  einer  bcsonderen  Zollgesetzgebung  zu- 
iassen , noch  geeignèt  sind  abgesondert  einem  bereits 
beslehenden  grosseren  Zotlverbande  angescbiossen  zu 
vyerden,  und  von  der  Ueberzeugupg  ausgehend,  dass 
sich  nür  in  der  Vereinigung  zu  einnm  gemeinschaft- 
Jbchen  Zollsysteme  die  Aussicht  eroffnçt,  diesen  Lan- 
dern  und  Landestheilen  nach  deren  immer  fühibarer 
werdendem  dringenden  Bediirfnisse  die  Vortheile  eines 
mpglichst  erleichterlen  Verkehrs,  wie  andere  grossere 
Staaten  derselben  geniessen,  sowohl  unter  sich  als  aucli 
im  Verhaltnisse  zu  angrenzenden  Staaten  zuzuvrenden, 
haben  über  diesen  Gegenstand  Unterhandlungen  er- 
ofl’nen  lassen,  und  zu  diesem  Zwecke  zu  Bevolltnach- 
tigten  ernànnt:  . 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen: 

Allerhochst-.  Ihren  Geheimen  Ober-Finanzrath,  Lud- 
wig Bogislaus  Samuel  Kiiline , Ritter  des  Konig- 
lich  Preussischen  rothen  Adler-Ordens  dritter  Klasse 
mit  der  Schleife,  Commandeur  zweiter  Klasse  des 
Kurfiirstlich-Hessischen  Haus-Ordens  vom  goldnen 
'Lowen,  und  . .. 

Allerhochst  - Ihren  Geheimen  Legationsrath,  Ernst 
Michaelis,  Ritter  des  Koniglich-Preussischen  rothen 
Adler-Ordens  viertcr  Klasse,  Officier  der  Koniglich- 
- Franzosischen  Ehrenlegion,  Commandeur  zweiter 
Klasse  des  Kurfiirstlich-Hessischen  Haus-Ordens 
vom  goldenen  Lowen  5 > 

Seine  Hoheit  der  Kurprinz  und  Mitregent  von  Hessen: 
Hochst- Ihren  Wirkîichen  Geheimen  Legationsrath, 
ausserordentlichen  Gesandten  und  bevollmachtigten 
Minister  am  Koniglich-Preussischen  Hofe,  Cari 
Friedrich  von  TVilkerïs  - Hohenau , Commandeur 
des  Kurfiirstlich-Hessischen  Haus-Ordens.  vom  gol- 
denen Lowen,  Ritter  des  Koniglich-Preussischen 
-rothen  Adler-Ordens  dritter  Klasse  und  des  Konig- 
lïch  - Preussischep  St.  Johanniter-Ordens,  und 
Hochst-Ihren  Geheimen  Ober-Rergrath,  Hein- 
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1833  rich  Thébdor  Ludwig  Schtvedes,  Rîtter  des  Kur- 
fiirstlich  - Hessischen  Haus-Ordens  vom  goldenen 
Liiwen  ; • • 

Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Sachsen- 
Weimar- Eisenach:  ' ' • *> 

Hochst-Ihren  Minister- Residenten  am  Koniglich- 
Preussischen  Hofe,  den  General- Major  Ludwig 
Heinrich  von,  L'Estocq,  Ritter  des  Konigüch-Preu- 
ssischen  rothen  Adler -Ordens  zweiter  Klasse  mit 
Eichenlaub  und  des  Koniglich-Preussischen  Militair- 
Verdienst- Ordens , Commandeur  des  Grossherzog- 
lich-Sachsischen  Haus-Ordens  vom  weissen  Falken, 
und 

Hochst-Ihren  Kammerrath,  Ottokar  Thon,  Rit- 
ter des  Konijriich-Preussischen  rothen  Adler-Ordcns, 

w | ' 

dritter  Klasse; 

.Seine  Durchlaucht  der  Herzog  von  Sachsen-Meînîngcin  : 
Hochst-Ihren  Minister- Residenten  am  Koniglich- 
Preussischen  Hofe,  den  Kammerherrn  Ludwig  Au - 
gust  von  Rebeur,  Ritter  des  Koniglich-Preussi- 
schen rothen  Adler-Ordens  dritter  Klasse, 

Hochst-Ihren  Wirklichen  Geheimen  Legationsrath 
.und  Kammerherrn,  Jacob  Jgnatz  von  Cruickshank , 
Ritter  des  Koniglich-Preussischen  rothen  Adler-Or- 
dens dritter  Klasse  und  des  Grossherzoglich-Sachsi- 
schen  Ordens  vom  weissen  Falken,  und 

Hochst-Ihren  Ministerialrath , Cari  August  Frie- 
drich Adolph  von  Fischer n , Ritter  des  Koniglich- 
Preussischen  rothen  Adler-Ordens  dritter  Klasse  und 
des  Koniglich - Sachsischen  Civil- Verdienst- Ordens; 
Seine  Durchlaucht  der  Herzog  von  Sachsen-Altenburg: 
Hochst-Ihren  Wirklichen  Geheimen  Rath,  Minister 
und  Kammer-Prasidenten,  Cari  Johann  Ernst  Bdler 
' von  Braun,  Commandeur  des  Koniglich- Sachsî- 
schen  Civil- Verdienst- Ordens  und  des  Grossherzog- 
lich-Sachsischen  Haus  Ordens  vom  weissen  Falken, 
Ritter  des  Ordens  der  Koniglich-Würtembergischen 
Krone  ; 

Seine  Durchlaucht  der  Herzog  von  Sachsen  - Coburg- 
Gotha: 

Hochst-Ihren  Kammerherrn  und  Minister -Residen- 
ten am  Koniglich-Preussischen  Hofe,  den  Oberst- 
Lieutenant  Otto  Wilhelm  Cari  von  Roder; 
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Seine  Durchlaucht  der  Fiirst  v.qq.  Schwarzburg  -Sfint  1$33 
dershausen:  . , .....  /.  0!jv,,I,j 

iiochst-Ihren  Kamnierprasidentcn , Cari  jFriedricfy 
\ Wilhelm  von  Weise , Riitei;  des  Koniglich  Pieu- 
ssischen  rothen  Adler  - Ordens  dritter  Klasse  : 

Seine  Durchlaucht  der  Fiirst  von  Schwarzburg-Rudol- 
stadt:  . j„.:d  .•  ■ ..  .,2  dors 

Hochst-Ihren  Oberstallmeisler* Friedrich  TV ilhel/n 
6 von . IVitzleben  $.,..*  . , 

Seine  Durchlaucht.  der!  Fiirst  von  Reuss -Schleitz, 

Seine  Durchlaucht  der  Fiirst  Von  Reuss -Greitz,  und: 

Seine  Durchlaucht  der  Fiirst  .von  Reuss  - Lubenstein 

und  libersdorf:  . ...»?<  . . .. 

• • • 

Hochst-Ihren  Kanzler,  Regiernngs-  und  Consisto- 
rial -P rasidenten,  Gustav  Jdolph  von  Strauch; 

. Ritter  des  Koniglich  -Preussischen  rothen  Adler-Or^» 
dens  dritter  Klasse.Ufld  des  Koniglich- Sachsischerj  . 
r. :Ci vil -Verdienstr Ordens;,  . . , y 
v<»  welchen  Bevbllraachtigten  unter  dem  Vorbebalte 
der  Ratification  lolgender  Vertrag  abgeschlossen  wor- 
den  ist.  i.r;.-  : 

Art.  1.  Die  Koniglich  - Preussischen  Landestlieife  fi 
Stadt-  und  Landkreis  Brfurt,  nebstdén  Kreisen  Schleu- 
singen  und:  Ziegenrück,  der  Kurlürstlich  - Hessische 
Kvèis  Schmalkalderi , 1 die  > Grossherzoglich  - Sachscn- 
Wôitnar-  und  Eisenachischen  Lande,  mit  Ausnahme  der 
Aëmter  Alstedt  und  Oidisieben  und.  des  Amtes  Ostheim, 
die  Herzogiich-  Sachsen-Meiningenschen  Lande  «.  die 
Herzoglich -Sachsen  - Altenburgischen  Lande,  die  Her- 
zoglicb -Sachsen-  Coburg-  und  Gothaischen  Lande* 
mit  Aqsnahme  der  Aemter  Volkenrode.iund  Konigg- 
berg  des  Fürstenthums  Lichtenberg,  und  die  Fürst*: 
lich-Schwarzburg-Sondershausenschen  und  Fiirsllich- 
Sçhwarzburg-Rudolstadtischen  Qberherrschaften , .und. 
die  Fiirstlich-Reuss-Schieilz-,  Reuss^Greitz-  und  Reuss-, 
Lobenstein-  und  Ebersdoriiscbeo  Lande  .werden  zu  ei-, 
nerti  gbmeinsamen  Zoll-  und  Handelsverbande  unter 
deiû  Nament.-  b 

“Zoll-  und  Handelsverein  der  Thüringiscnen  Staateu” 
vereinigt.  ; .j,  ' ‘ ■ . 

ns!  Art.  2.  Die  contrahirenden  Regierungen  werden  die, 
erfordei  lichen  gesetzlichen  Vorschriften  zu  dem  Zwecke 
erlassen,  damit  in  den  oben  gepannten  Landen  und 
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1833  Landestheilen  in  Beziehung  auf  die  Eingangs  - , Aus- 

fangs-  und  Durchgangs  - Abgaben , welchè  in  diesem 
ertrage  unter  dem  gemeinschaftlichen  Namen  “Zoll’' 
begriffen  werden,  eine  vollige  Uebereinstimmung  mit 
der  in  den  Koniglich-Preussischen,  Kurfürstlich- Hes- 
eischen  und  Grossherzoglich  - Hessischen  zu  einem  ge- 
meinschaftlichen  Zollsysteme  verbundenen  Landen  be- 
atehenden  Geselzgebung  Statt  finde. 

Art.  3.  Mit  dem  Tage  der  Ausfiihrung  des  Vereina 
wird  zwischen  den  sammtlichen  im  Artikel  1.  genannten 
Landen  und  Landestheilen  Freiheit  des  Mandela  und 
Verkehrs  und  Gemeinschaft  der  Zoll  - Einnahme  unter 
den  nachfolgenden.Bestimmungen  eintreten. 

Art.  4.  Demgemass  horen  von  jenenv  Tage  an  aile 
Eingangs-,  Ausgangs-  und  Durchgangs- Abgaben  an 
den  gegenseitigen  inneren  Grenzen  sammtlicher  zum 
Vereine  gehorigen  Lande  und  Landeslheile,  namentlich 
auch  aile  Binnenzolle  (zu  welchen  jedoch  die  in  dem 
folgenden  Artikel  erwabnten  Wassérzôlle  nicht  gerechnet 
werden  sollen),  dieselben  mogcn  bisber  unter  dem 
Namen  Geleit,  oder  unter  irgend  einer  ander.en  Bôî 
nennung  bestanden  haben,  ganzlich  auf. 

Art.  5.  Die  Wasserzolle  auf  den  Fliissen  in  <len 
zum  Vereine  gehorigen  Landen  werden  auch  ferner 
den  privativen  Anordnungen  der  , betreflenden  Régie- 
rungen  oder  den  etwa  darüber  bestehenden  Vertragen 
gemiiss,  erboben,  jedoch  sollen  weder  neüe  Wasserzolle 
eingeführt,  noch  die ' bestehenden  ohne  allseitige  Zu- 
stimmung  erhohet.auch  in  Betreff  der  Erhebungsart 
und  des  Betrages  dieser  Zolle  die  Unterthanen  der 
übrigen  mitcontrahirenden  Staaten  den  eigenen  Unter- 
thanen überall  gleich  behandelt  werden. 

Art.  6.  Damit  die  gegenseitige  Freiheit  des  Ver- 
kehrs nicht  durch  eine  Ungleichheit 'der  Besteuerung 
der  inneren  Erzeugnisse  eine  storende  Ausnahme  er- 
leide,  sind  die  hohen  Contrahenten  übereingekommen, 
in  Ihren  zum  Vereine'  gehorigen  Gebieten  hinsichtlich 
der  Abgabe  von  der  Fabrication  des  Branntweins,  im- 
gleichen  von  dem  inlandischen  Tabacks-  und  Weinbau 
dieselbe  Besteuerung  und  Erhebung  eintreten  zu  lassen, 
welche  in  den  Koniglich  - Preussischen  Staaten  dermalen 
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des  Biers  nicht  unter  tien  Betrag  der  dieserhalb  gegen-  1833 
wartîg  in  Preussen  bestehenden  Steuer  herabzusetzen. 

Imgleichen  wollen  die  bohen  Contrahenten  fiir  den 
Débit  des  Kochsalzes  eine  gleichfdrmige  Regie-Ein- 
richtung  einführen,  und  einen  Debitpreis  festsetzen, 
unter  welchem  in  keinem  der  zu  dem  Vereine  gehori- 
gen  Gebiete  das  Salz  abgesettft  werden  darf. 

Der  Verkauf  des  Salzes  «an,  Privaten  aus  dem 
Gebiete  der  einen  in  dasjenige  einer  anderen  der  con- 
trahirenden  Regierungen  .ist  verboten,  mit  Ausnabme 
der  Falle  einer  besonderen  Uebereinkunft  zwischen  den 
betheiligten  Regierungen,  imgleichen  sofcher  Falle, 
wo  dieser  Verkauf  auf  dem  Grunde  eines  zwischen  der 
Regîerung  jenes  Landes,  wohin  das  Salz  verkauft  wird, 
und  der  Saline,  welche  es  verkauft,  bestehenden  Ver- 
trages,  unter  Beobachtung  der  auf  der  Saline  ange- 
ordnetcn  Controlmassregeln  Statt  findet. 

Art.  7.  In  denjenigen  Landen , wo  der  Débit  der 
Spielkarten  zu  den  Staats-Monopolien  gehort,  ist  die 
Einfiihrung  derselben  aus  anderen  zum  Vereine  geho- 
rigen  Landen  auch  fernerhin  verboten.  Auch  bleibt 
einer  jeden  Regierung,  in  deren  Gebiete  dièses  Monopol 
noch  nicht  bestehet,  unbenommen,  dasselbe  einzufüh-. 
ren,  und  demzufolge  das  Einbringen  der  Spielkarten 
aus  anderen  zum  Vereine  gehorigen  Landen  zu  unter- 
sagen.  • , ‘ 

Hinsichtlich  der  Verbrauchs-Abgaben,  welche  im 
Bèreiche  der  Vcreins-  Lande  von  anderen  aïs  den  im 
Artikel  6.  bezeichneten  Gegenstanden  erhoben  werden, 
wird  eine  gegenscitige  Gieichmassigkeit  der  Beband- 
lung  dergestalt  Statt  finden,  dass  das  Erzeugniss  bines 
anderen  Vereinsgebietes  unter  keinem  Vorwande  hoher, 
als  das  inlandische,  belastet  werden  darf.  Derselbe 
Grundsatz  gilt  auch  für  die  Zuschlags- Abgaben  oder 
Octrois,  welche  in  einzelnen  Gemeinen  der  zum  Ver-, 
eine  gehorigen  Lande  eingefiihrt  sind,  oder  etwa  noch 
eingeführt  werden  sollten,  dergestalt,  dass  auch  hiebei 
das  Erzeugniss  eines  anderen  dieser  Lande  unter  kei* 
nem  Vorwande  hoher  belastet  werden  darf,  als  das 
Erzeugniss  des  eigenen  Landes. 

Es  wird  jedoch  von  Taback,  Traubenmost  und 
Weîn,  ausser  dem  gemeinschaftüchen  Zolle  und  resp. 
ausser  den  im  Artikel  6.  erwahnten  Steuern,  in  keinem 
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1833  Vereinsstaate  weder,  fur  dessen,  noch  fur  Rechnung 
einer  einzelnen  Gemeine  eine  Abgabe  erhoben  werden. 

Art.  8.  Die  hohea  Contrahentçn  woHen  gernein- 
schaftlich  dabin  wirken,  dass  durch  Annahme  gleich- 
formiger  Grundsalze  die  Gewerbsamkeit  befordert  und 
der  Befugnïss  der  Unterthanen  des  einen  Staates,  in 
dem  anderen  Arbeit  und  Erwerb  zu  suchen,  moglichst 
freier  Spielraum  gegeben  werde. 

Von  den  Unterthanen . des  einen  Staates,  welche 
in  dem  Gebiete  eines  anderen  Handel  und  Gewerbe 
treiben  oder  Arbeit  suchen,'  soll  von  dem  Zeitpunkïtî 
an,  wo  der.gegenwartige  Vertrag  in  Kraft  tfeten  wird, 
keine  Abgabe  entrichtet  werden, . welcher  nicht  gleich- 
massig  die  in  demseiben  Gewerbsverliiiltnisse  gtehenden 
eîgenen  Unterthanen  unterworfen  sind.  ‘ 

Desgleichen  sôllen  Fabrikanten  oder  Gewerbtrëi- 
bende,  welche  blos  fiir  dps  vori  ihnen  bëtriçbene  Ge- 
schaft  Ankaufe  machen,  oder  Reisende,  welche  nicht 
Waaren  selbst,  sondern'  rt.ur  Muster  defselben  bei  sich 
führen,  um  Bestellungëti  tia  suchen,  wenn  sie  die  Be- 
rechtigung  zu  diesem  Gëtféj’bsbctriebe  in  dem  Vereins- 
Staate,  in  welchem  sié  iîrren  Wohnsitz  haben,  durch 
Entrichtung  der  gesetzlichett  Abgaben  erwôrben  haben, 
oder  im  Dienste  solcher  irtl'ândischen  Gèwerbtreibenden 
oder  Kaufleute  stehen,' in' den  anderen  Staaéen  keine 
weitere  Abgabe  hicfiir  zü  entrichten  verpHichtet  seyn. 

Auch  soilen  beim  Besuche  der  Markte  und  Messen 
zur  Ausübung  des  Handels  und  zum  Absatze  eigener 
Erzeugnisse  oder  Fabrikate  in  jedenr  Vereins-Staate 
die  Unterthanen  der  iibrigen  contrahirenden  Staaten 
eben  so  wie  die  eîgenen  Unterthanen  behandelt  werden. 

Art.  9.  Zur  Aufrechthaltung  Ihres  Handels-  und 
Zollsystems  und  zur  Unterdrückung  des  gemeinschad- 
lichen  Sehleichhandels  und  der  Unterschleife  bei  den 
Steuern  im  Innern  des  Vereins,  wollen  die  hohen  Con- 
trahenten  sich  gegenseitig  kraftig  unterstützen , auch 
zu  diesem  Behufe  die  erforderlichen  Anordnungen  durch 
besondere  Uebereinkunft  verabreden  und  ein  formliches  , 
Zoll- Cartel  schliessen  lassen.  •«- 

- ’ Art.  10.  Von  der  als  Folge  des  gegenwartîgen 

Vertrages  (Artikel  3.)  eintretenden  Gemeinschaftlichkeit 
der  Zoll  - Einnahmen  bleiben  ausgeschlossen  : die  Er- 
tragnisse  der  Wasser-  oder  Flosszolle,  der  Chaussee- 
Abgabeft,  Pllaster-,  Damm-,  Brücken-,  Fahr-,  Kanal-, 
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Schleusen-,  Waàge-,  Kralinfen-  und  Niederlage  - Ge-  1833 
bühren , imglcichen  die  Zolistrafen  und  Confiscate, 
welche,  vorbehaUlich  der  Antheile  der  Denuncianten, 
einer  jeden  Slaatsregierung  innerhalb  ihres  Gebietes 
verbleiben. 

Art  11. ^ Die  yertheilung  der  gemeinschaftlichen 
Einnahmen  richtet  sich  nach  dem  Verhaltnisse  der  See- 
lenzahl  in  dcn  zum  Vereine  gehôrigen  Landen  und 
Landestheiien. 

Zum  Behufe  der  Yertheilung  sollen  die  von  den 
betretlenden  hoheren  Staatsbchorden  als  richtig  zu 
aittestirendëh  Uebersichten  von  der  neuesten  Bevolke- 
rung  von  drei  zu  drei  Jahren  gegenseitig  mitgetheilt, 
und  wird  mit  dieser  Mittheilung  unmittelbar  nach  Rati- 
fication des  gegenwartigen  Vertrages  der  Anfang  ge- 
tnacht  werden. 

Art.  J 2.  Die  an  den  Erhebungsstiitten  eingehenden  ' 
gemeinschaftlichen  Zollgef fille  fliessen  bis  zur  Abrech- 
nung  und  Vertheilung  in  die  Kassen  derjenigen  Lan- 
des - llerrschaften , in  deren  Gebieten  die  Erhebungs- 
statten  belegen  sind. 

Art.  13.  Die  sammtlichen  Erhebungs-  und  Verwal- 
tungskosten  fallen  den  einzelnen  belreffenden  Staaten 
zur  Last,  mit  Ausnahme  derjenigen,  welche  die  Unter- 
lialtung  der  gemeinschaftlichen  Behorde  in  Èrfurt 
(Artikel  17.)  und  die  dieser  obliegende  Geschaftsfüh- 
rung  verursacht. 

Art  14.  Von  der  tarifinlissigen  Abgaben  - Entricb- 
tung  bleiben  fur  die  Hofhaltungen  der  hohen  Souveraine 
und  Ihrcr  Regentenhauser , so  wié  die  fur  die  bei 
Ihren  Hofen  accreditirten  Gesandten  eingehenden  Ge- 
genstande  nicht  ausgenommen,  und  wenn  dafiir  Riick- 
vergiitungen  Statt  haben,  so  werden  solche  der  Ge- 
ineinschaft  nicht  in  Anrechnung  gebracht. 

Eben  so  wenig  anrechnungsfahig  sind  Entschadi- 
gungen,  welche  wegen  Binziehung  von  Zollrechten 
oder  wegen  aufgehobener  Befreiung  an  Oommunen 
oder  einzclne  Berechtigte  gezahit  werden  müssen. 

Art.  15.  Vergünstigungen  fiir  Gewerbtreibende  hin- 
sichtiich  der  Steuer-Entrichtung,  welche  nicht  in  der 
Zollgesetzgeburig  begründet  sind,  fallen  der  Stàatskasse 
derjenigen  Regierung,-  welche  sic  bewiiligt  bat,'  znr 
Last.  Darüber,  unter  welchen  Maassgaben  soiché  Vec-it 
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1833  günstigungen  zu  bewilligen  sind,  wird  nahere  Verabre- 
dung  vorbehalten 

Art  16.  Das  Begnadigungs  - und  Strafverwand- 
lungs-Recht  wird  ebenfails  von  jedem  der  contrahi- 
renden  Theile  in  seinem  Gebiete  ausgeübt. 

Art  17.  In  Beziehung  sowobl  auf  die  Zoll-Erhe- 
bung,  als  auf  die  Verwaltung  und  Erhebung  der  ver- 
tragsmassig  nach  gleichtormigen  Einrichtungen  zu  er- 
hebenden  inneren  Stduern  (Artikel  6.)  wird  von  sammt- 
lichen  Vereinsregierungen  eine  gemeinschafUiche  Con- 
trôle angeordnet,  und  diese  einem  General  - Inspector 
übertragen  werden,  welchem  zugleich  die  Vorbereitung 
der  jahriichen  Revenüenthcilung  obliegen  sol).  Der 
Sitz  des  General -Inspectors  wird  in  Erfurt  seyn.  Das 
Nahere  über  die  Einrichtung  dieser  Contrôle  wird  durch 
ein  besonderes  Regulativ  bestimmt  werden . welches 
als  ein  integrirender  Theil  des  gegenwartigen  Vertrages 
nngesehen  werden  soll. 

Art.  18.  Es  werden  jahrlich  zu  einer  noch  naher 
zu  vcrabredenden  Zeit  Bevollmachtigle  sammtlicher 
Vereinsregierungen  in  Erfurt  zusammenkommen , um 
über  die  Angelegenheiten  des  Vereins  sich  zu  berathen, 
Beschlüsse  zu  fassen , namentlich  auch  die  definitive 
Abrecbnung  zwischen  den  betheiligten  Staaten  feslzu- 
stellen. 

Einer  dieser  Bevollmachtigten  wird  dabei  zura 
Vorsitzenden  gewahlt,  ohne  dass  jedoch  demselben 
hiedurch  ein  Vorrecht  vor  den  anderen  zu  Theil  würde. 

Im  Falle  des  Bedürfnisses  werden  die  Bevollmëch- 
tigten  auch  ausserordentliche  Zusammenkünf’te  halten, 
worüber  die  betheiligten  Regierungen  sich  auf  dem 
Wege  des  schrifllichen  Benehmens  einigcn  werden. 

Die  Kosten  der  Bevollmachtigten  werden  von  einer 
jeden  Regierung  fur  den  ihrigen  getragen. 

Art.  19.  Ailes,  was  sich  auf  die  Ausführung  der  im 
gegenwartigen  Vertrage  enthaltenen  Verabredungen 
bezieht,  soll  durch  geraeinschaflliche  Commissarien 
vorbereitet  werden. 

Zum  Geschafte  dieser  Commissarien  gehôrt  insbe- 
sondere  die  Vereinbarung  wegen  der  nothigen  überein- 
■timmenden  Abfassung  der  in  den  zum  Vereine  geho- 
rigen  Landen  und  Landestheilen  einzuführenden  orga- 
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nischen  Bestimmungen  und  der  damit  in  Verbindung  jggg 
stehenden  reglementairen  Verfügungen  und  Instruclio- 
nen,  imgleichen  die  Vereinbarung,  welche  Maassgaben 
bei  dem  Organisations -Plane  fur  <lie  Verwaltung  der 
gemeinschaftlichen  Abgaben  in  einem  jeden  Vereins- 
lande  nothig  sind.  ' * • 

Art.  20.  Die  Dauer  des  gegenwartigen  Vert  rages, 
welcher  spatestens  am  ersten  Januar  1834  in  Ans* 
fiihrung  kommen  soll , wird  vorlaufig  bis  zura  ersten 
Januar  1842  festgesetzt.  Wird  der  Vertrag  wiihrend 
dieser  Zeit  und  spatestens  neun  Monate  vor  Ablauf  der- 
selben  nicht  gekündigt,  so'  soll  derselbe  als  noch  auf 
zwolf  Jahre,  und  so  fort  von  zwolf  zu  zwolf  Jahreo 
verlangert  angcsehen  werden. 

Art.  21.  Gegenwartiger  Vertrag  soll  alsbald  zur 
Ratification  der  hohen  contrahirenden  Theile  vorgelegt, 
und  die  Auswechsclung  der  Ratifications -Urkunden 
soll  spatestens  in  sechs  Wochen  in  Berlin  bewirkt  werden. 

So  geschehen  Berlin,  den  lOten  tylai  1833.  .. 

Ludw.  Kühne.  Ernst  Michaelis.  C.Fr.  v.  Wilkens. 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

Heinr.  Thd.  Ldw.  Schwedes.  Ldw.  Heinr.  v.  L'Estocq. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Ottk. Thon.  Ldw.  v. Rebeur.  J.  Ign.  v.  Ckuickshank. 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

C.  A.  P.  Adoeph  v.  Fischern.  C.  J.  H.  E.  Edler  v. Braun. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

O.  Wilh.  Care  v.  Roder.  C.  Fried.  Wieh.  v.Weise. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Fried.  Wieh.  v.  Witzeeben.  Gust.  Adoeph  v.  Stbauch. 

(L.  S.)  (L.  S.) 
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1 Traité  entre  la  Pt'usse,  V Electorat 
de  Hesse,  le  Grandduché  de  He'SSe, , 
la  Bavière,  le  Wurtemberg  et  la 
Saxe  royale  d’une  part,  et  les  Etats 
associés  à V union  de  douanes  et  de 
cQxnmerce  de  Thuringue  de  Vautre 
\ part.  En  date  du  il.  Mai  1833* 

n.  . . j,  t n ' 

(Gesetz-Samml.  fur  die  Konigl.  Preussischen  Staaten. 
1833,  Nr.  21.  S.  240  u.  f.  Publient  unterm  5.  Decemb. 

1833.) 

. t »*•  ,•  N 

Nachdem  die  zu  dem  Thüringischen  Zoll-  und 
llandelsvereine  vcrbundénen  Acgierungen  sich  in  dem 
Wunsche  vereiniget  haben,  zur  ferneren  moglichsten 
Forderung  eines  freien  Verkehrs  den  gedachten  Verein 
dem  zwischen  den  Konigreichcn  Preussen,  Baiern, 
Sachsen  und  Würtemberg,  imglcichen  dem  Kurfürsten- 
thume  und  dem.  Grossherzogthuine  Ilessen  begründeten 
Zollverbande  anzuschliessen , die  Regierungen  dieser 
Staaten  aber  der  Eroflhung  des  diesfalligen  VVunsches 
mit  derjenigen  Bereitwilligkeit  entgegen  gekommen 
sind,  welche  ihrer  Fürsorge  fur  die  fortschreitende 
Entwickelung  eines  freien  Handels  und  gewerbiichen 
Verkehrs  in  Deutschland  entspricht:  so  sind  zur  Er- 
rcichung  dieses  Zweckes  Verhandlungen  gepflogen  wor-  * 
den,  wozu  aïs  Bevollmachtigte  ernannt  haben: 
einerseits: 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen,  Seine  Hoheit 
der  Kurprinz  und  Mitregent  von  Ilessen  und  Seine 
Konigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Hessen  und 
zwar: 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen: 

Allerhochst-Ihren  Geheimen  Ober-Finanzrath,  Lud- 
wig Bogislaus  Samuel  Kuhne,  Ritter  des  Konig- 
lich  Preussischen  rothen  Adler-Ordens  dritter  Klasse 
mit  der  Schleife  und  Commandeur  zweiter  Klasse 
des  Kurfürstlich -Hessischen  Haus-Ordens  vom  gol- 
denen  Lowen,  und 
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Allerhdchst-Ihren  Geheimen  Legationsratl»,  Ernst  1833 
Michaelis , Ritter  des  Koniglich-Preussischen  rothen 
■'  Adler-Ordens  vierter  Klasse,  Offizier  der  Koniglich- 
Franzosischen  Ehrenlegion  und  Commandeur  z\Vei- 
ter  Klasse  des  Kurfürstlich-Hessischen  Haus-Ordens 
vom  goldenen  Lowen  ; 

Seine  Hoheit  dér  Kurprinz  und  Mitregent  von  Hessen: 

• HSohst-Ihren  WiHdichen  Gehehnen  Legationsrath, 
ausserordentlichen  Gesnndten  und  bévollmiichtigten 
Minister  an  dem  Koniglich-Preussischen  Hofe,  Cari 
Friedrich  von  Wilhens  - Hohenau , Commandeur 
des  Kurfürstlich-Hessischen  Haus-Ordens  vom  gol- 
denen Lowen,  Ritter  des  Kôniglîch- Preussischen 
rothen  Adler-Ordens  dritter  Klasse  und  des  Konig- 
lich  -Preussischen  St.  Johanniter-Ordens,  und 
Hochst-Ihren  Geheimen  Ober-Bergrath,  Heinrich 
Theodor  Ludwig  Schwedes , Ritter  des  Kurturstlich 
Hessischen  Haus-Ordens  vom  goldenen  Lowen; 

Seine  Konigliche  Hoheit  der  Grossherzog  ,von  Hessen: 
Hochst-Ihren  Wirklichan  Geheimen  Rat  h und  Priisi- 
denten  der  Ober-Finanzkammer,  Wilhelm  vonKopp, 
Commandeur  erster  Klasse  "des  Grossherzoglich-Hes- 
sischen  Ludwigs-Ordens,  Ritter  des  Koniglich-Preu- 
ssischen  rothen  Adler-Ordens  zweiter  Klasse,  Corn-  % 
mandeur  erster  Klasse  des  Kurfürstlich-Hessischen 
Haus-Ordens  vom  goldenen  Lowen; 

- ferner:  5-i  ■>•  • 

Seirte  Majestat  der  Konig  von  Baiern  und  Seine  Màje- 
stat  der  Konig  von  Wurtemberg,  und  zwar: 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Baiern  : 

Allerhochst-Ihren  Kammerer,  Staatsrath,  ausseror- 
dentlichen Gesandten  und  bevollmachtigten  Minister 
an  den  Koniglich  - Preussischen , Koniglich  - Sachsi- 
schen,  Grossherzoglich-Sachsischen  und  den  Her- 
' zoglich  - Sachsischen  Hofen,  Friedrich  Christian 
Joliarin  Graf  von  Luxhucg , Grosskreuz  des  Civil- 
Verdienst-Ordens  der  Koniglich- Baierischen  Krone, 
Ritter  des  Koniglich  - Preussischen  rothen  Adler-Or- 
dens erster  Klasse,  Grosskrebz  des  Koniglich-Sach- 
sischen  Civil-Verdienst-Ordcns  und  Ritter  des  Konig- 
lich-Würtembergischen  Friedrichs-Ordens  ; • • 
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1833  Seine  Majestat  der  Konig  von  Wurtemberg: 

Allerhochst-Ihren  Major  im  Generalstabe,  Geschafts- 
trager  am  Koniglich-Preussischen  Hofe,  Franz  a 
Paula  Friedrich  Freiherr  von  Linden  s 
sodann  : 

Seine  Majestat  der  Konig  und  Seine  Konigliche  Ho- 
heit  der  Prinz  Mitregent  von  Sacbsen: 

Allerhochst-Ihren  General -Lieutenant  der  Cavallerie, 
General-  Adjutanten,  ausserordenllichen  Gesandten 
und  bevollmâchligten  Minister  am  Konigiich- Preu- 
ssischen Hofe,  Cari  Friedrich  Ludwig  von  TV atz- 
dorff,  Ritter  des  Konigiich  - Sâchsischen  Rauten- 
Ordens,  Commandeur  erster  Klasse  des  Koniglich- 
Sâchsischcn  Militair  - St.  Heinrichs-Ordens,  Ritter  des 
Konigiich  - Baierischen  St.  Hubertus  - Ordens  ; 
andererseits: 

Die  bei  dem  Thüringischen  Zoll-  und  Handelsvereine 
betheiligten  Souveraine,  namlich  ausser  Seiner  Majestat 
dem  Konige  von  Preussen  und  Seiner  Hoheit  dem 
Kurprinzen  und  Mitregenten  von  Hessen: 

Seine  Konigliche  Hoheit  dei»  Grossherzog  von  Sach- 
sen  - Weimar  - Eisenach  : 

Hochst-lhren  Minister -Residenten  am  Koniglich- 
Preussischen  Hofe,  den  General -Major  Ludwig 
Heinrich  von  L'Estocq,  Ritter  des  Kôniglich-Preu- 
ssischen  rothen  Adler -Ordens  zweiter  Klasse  mit 
Eichenlaub  und  des  Konigiich -Preussischen  Militair- 
Verdienst-Ordens,  Commandeur  des  Grossherzoglich- 
Sâchsischen  Haus-Ordens  vom  weissen  Falken,  und 
Hochst-lhren  Kammerrath,  Ottohar  Thon , Ritter 
des  Koniglich-Preussischen  rothen  Adler-Ordens  drit- 
ter  Klasse; 

Seine  Durchlaucht  der  Herzog  von  Sachsen-Meiningen  : 
Hochst-lhren  Minister-Residenten  am  Konigiich  Preu- 
ssischen Hofe,  den  Kammerherrn  Ludwig  August 
von  Relieur , Ritter  des  Koniglich-Preussischen  ro- 
then Adler-Ordens  dritter  Klasse, 

Hochst-lhren  Wirklichen  Geheimen  Legationsrath 
und  Kammerherrn,  Jacob  Ignatz  von  Cruickshank, 
Ritter  des  Koniglich-Preussischen  rothen  Adler-Or- 
dens dritter  Klasse  und  des  Grossherzoglich-Sachsi- 
achen  Ordens  vom  weissen  Falken,  und 
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Hochst-lhren  Ministerialrath,  Car/  August  Frie-  1833 
drich  Adolph  von  Fischern,  Ritter  des  Koniglich- 
Preussischen  rothen  Adler-Ordens  dritter  Klnsse  und 
des  Koniglich- Sachsischen  Civil- Verdienst-Ordens; 

Seine  Durchlaucht  der  Herzog  von  Sachscn-Altenburg: 
Hochst-lhren  Wirklichen  Geheimen  Rath,  Minister 
uhd  Kammer-Prasidenten,  Cari  Johann  Heinrich 
Ernst  Edler  von  Braun , Commandeur  des  Konig- 
lich - Sachsischen  Civil- Verdienst-Ordens  und  des 
Grossherzoglich- Sachsischen  Haus-Ordéns  vom  wei- 
ssen  Falken,  Ritter  des  Ordens  der  Koniglich- Wür- 
tembergischen  Krone; 

Seine  Durchlaucht  der  Herzog  von  Sacfesen-Coburg- 
Gotha: 

Hochst-lhren  Kammerherrn  und  Minister  - Resjden- 
ten  am  Konîglich-Preussischen  Hofe,  den  Oberst- 
Lieutcnant  Otto  TVillielm  Cari  von  Rode/; 

Seine  Durchlaucht  der  Fiirst  von  Schwarzburg-Son- 
dershausen: 

Hochst-lhren  Kammer-Prasidenten,  Cari  Friedrich 
Wilhelm,  von  Weise,  Ritter  des  Koniglich-Preu- 
ssischen  rothen  Adler-Ordens  dritter  Klasse; 

Seine  Durchlaucht  der  Fiirst  von  Schwarzburg  - Ru- 
dolstadt: 

Hochst-lhren  Oberstallmeister,  Friedrich  Wilhelm 
von  Witzleben  ; 

Seine  Durchlaucht  der  Fürst  von  Reuss-Schleitz, 

Seine  Durchlaucht  der  Fiirst  von  Reuss-Greitz  und 
Seine  Durchlaucht  der  Fürst  von  Reuss -Lobenstein 
und  Ebersdorf: 

Hochst-lhren  Kanzler,  Regierungs-  und  Consisto- 
rial-Prasidenteti,  Gustav  Adolph  von  Strauch , Rit- 
ter des  Konîglich-Preussischen  rothen  Adler-Ordens 
dritter  Klasse  und  des  Koniglich  - Sachsischen  Civil- 
Verdienst- Ordens  ; 

von  welchen  Bevollmachtigten  unter  dem  Vorbehalte 
der  Ratification  folgender  Vertrag  geschlossen  wor- 
den  ist.  . 

Art  1.  Die  zu  dem  Thüringischcn  Zoll  - und  Han- 
delsvercine  verbundenen  Regierungen  treten  in  ihrer 
Gesammtheit  dem  zwischen  den  Konigreichcn  Preussen, 
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1833  Bfiïefi) , Sachsen  und  Würtemberg,  imgleichen  ' dem 
KurfiiiVtentfiume  und  dem  Grossherzogthume  Hes- 
sen  Behufs  eines  gemeinsamen  Zoll-  und  Handelssy- 
stems  errichteten  Gesammtvereine  auf  der  Grundlage 
der  darüber  unter  dem  22sten  und  30sten  Marz  d.  J. 
abgeschiossenen  Vertrage  mit  der  Wirkung  bei,  dass 
diese,  jedooh  unter  den  aus  der  Natur  der  besonderen 
Verhajtnisse  folgenden  Maassgaben,  auch  auf  die  Thü- 
ringischen  Vereinslande  Anwendung  tinden,  und  daher 
die  letzteren  in  ihrer  Gesammtheit  gegen  Üebernahme 

Sleicher  Verbindlichkeiten  auch  gleicher  Rechte,  wie 
ie  iibrigen  Staaten  des  Gesammtvereins , theiihaftig 
werden.  » 

Die  Bestimmungen  der  gedachten  Vertrage  wer- 
den mit  den  dabei  fur  angemessen  befundenen  Veran- 
derungen  und  Zusatzen  hier,  wie  nachsteht,  aufge- 
nommen. 

Art.  2.  In  dem  Gesammtvereine,  welchem  die  Lande 
und  Landestheiie  des  Thliringischen  Vereins  sich  an- 
schliessen  sind  insbesondere  auch  diejenigen  Staaten 
einbegriffen , welche  schon  früher  entweder  mit  ihrcm 
ganzen  Gebiete,  oder  mit  ein.em  Theile  desselben,  dem 
Zoll-  und  Handelssysteme  eines  oder  des  anderen  der 
contrahirenden  Staaten  beigetreten  sind,  unter  Berück- 
sichtigung  ihrer  auf  den  Beitrittsvertriigen  bcruhenden 
besonderen  Verhaltnisse  zu  den  Staaten,  mit  welchen 
sie  jene  Vertrage  abgeschlossen  haben. 

Art.  3.  Dagegen  bleiben  von  dem  Gesammtvereine 
vorlaufig  ausgeschlossen  diejenigen  einzëlnen  Landes- 
theile  der  contrahirenden  Staaten,  welche  sich  ihrer 
Lage  wegen  zur  Aufnahme  in  den  neuen  Gesammt- 
verein  nicht  eignen. 

Es  werden  jedoch  diejenigen  Anordnungen  auf- 
recht  erhalten,  welche  rücksichtiich  deé  erleichterten 
Verkehrs  dieser  Landestheiie  mit  dem  Uauptlande  ge- 
genwartig  bestehen. 

Weitere  Begiinstîgungen  dieser  Art  konnen  nur 
im  gemeinschaftlichen  Éinverstandnisse  der  Vereinsglie- 
der  bewilligt  werden. 

Art.  4.  In  den  Gebietcn  der  contrahirenden  Staaten 
sollen  übereinstimmende  Gesetze  über  Eingangs-,  Aus- 
gangs-  und  Durchgangs - Abgaben  bestehen'  jedoch 
mît  Modihcationen , welche,  ohne  dem  gemeinsamen 
Zwecke  Àbbrucb  zu  tkun,  aûs  der  Eigenthiimlichkeit 
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der  allgemeinen  Gesetzgebung  eines  jeden  The, U.  neh-  1833 
raenden  Staates  oder  aus  lokalen  Interesseu,  sich  als 

nothwendig  ergeben.  , ,. 

Bei  dem  Zolltarife  namentlich  sollcn  hiedurçh  in 
Bezug  auf  Eingangs-  und  Ausgangs- Abgaben  bei 
einzelnen , weniger  fur  den  grosse!  en  Handelsverkehr 
geeigneten  Gegenstanden,  pnd  in  Bezug  auf  Durch- 
gangs- Abgaben,  je  nachdem  der  Zug  der  Handelsstra- 
ssen  es  eri'ordert,  solche  Abvveicbungen  ton  den  .ailge- 
mein  angenommenen  Erhebungssalzen , welche  Fur  ein- 
zelne  Staaten  als  vorzugsweisejwünschenswertb  erschei- 
nen,  nicht  ausgeschlossen  seyn,  sofern  sie  auf  die  all- 
gemeinen Interessen  des  Yereins  nicht  nachtheilig  ein- 

wirken.j.j;; -, . ... . , . 

. Desgleichen  soll  auch  die  Verwaltung  der  Ein- 
gangs -,  Ausgangs  - und  Durcbgangs  - Abgabeq  und 
die  Organisation  der  dazu  dienenden  Behoraen  in  allen 
Liindern  des  GesamiiUvereins,  unter  Bei  iicksichtigung 
der  in  denselben  bestebenden  eigentliümlichen  rVer- 
hiiltnisse,  auf  gleichen  Fuss  gebracht  werdeq. 

Die  naçh  diesen  Gesichtspunkten  zwischen.  den 
contrahirenden  Staaten  zu  vereinbarenden  Gesetze  und 

Ordnpngen,  namentlich:  ’..j ...j  - 

das  Zollgesetz,  der  Zoittarif,  die  Zoilordnung, 
sollen  als  integrirende  Bestandthoile  des  gegenwartigéh 
Vertrages  angesehen  und  gleiëhzeitig  mit  demselben 
publicirt  werden.  b: 

Art.  5.  Vèraiiderungen  in  der  Zollgesetzgebung 
mit  Einschluss  des  Zolllarifs  und  der  Zoilordnung 
(Artikel4.)  so  vvie  die  Zusiitze  und  Ausnahmen,  konuen 
nur  auf  demselben  Wege  mit  gleicher  Uebèreinstim- 
mung  sammtlicher  Glieder  des  Gesammtvereins  bewirkt 
wërden,  wîe  die  Einfübrung  der  Gesetze  erfolgt.  , 

Dîes  gilt  auch  von  allen  Anordnungert welche  in 
Beziehung  auf  die  Zollverwaltùng  allgeinein  abiijidernde 
Normen  aqfstellen.  : ’ 

Art.  6.  Mit  der  Ausführung  des  gegenwartigen  Ver- 
trages tritt  zwischen  den  contrahirenden  Staaten  Frei-* 
heit  des  Idandels  und  Yerkchrs  und  zugleich  Gemëin- 
schaft  der  Einnahmc  an  Zollen  ein,  wie  beide  'in  den 
folgeoden  Artikeln  bestimmt  werden. 

Art.  7.  Es  horen  von  diesem  Zeitpunkte  an  aile 
Eingangs-,  Ausgangs-  und  Durchgangs -Abgaben  an 
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1833  den  gemeinschaftlichen  Landesgrenzen  des  bisherigen 
Preussisch  - Hessischen  und  des  bisherigen  Baierisch- 
Würtembergischen  Zollvereins,  imgleichen  des  Konig- 
reichs  Sachsen  und  der  Thüringischen  Staaten  auf, 
und  es  konnen  aile  im  freien  Verkehr  des  einen  zil 
dem  Gesammtvereine  gehorigen  Gebietes  bereits  befind- 
lichen  Gegensiande  auch  frei  und  unbeschwcrt  in  jedes 
andere  zn  diesem  Vereine  gehorige  Gebiet  emgefïïhrt 
werden,  mit  alleinigem  Vorbehalte:  1 J - 

L a)  der  zu  den  Staatsmonopolien  gehorigen  Gegen- 
stande  (Spielkarten  und  Salz),  nach  Maassgabe  der 
Artikei  9 und  10.; 

b)  der  im  Innern  der  contrahirenden  Staaten  - ge- 
genwartig  entweder  mit  Steuern  von  verschiedener  Hohe, 
oder  in  dem  einen  Staate  gar  nicht,  in  dem  anderen 
aber  mit  einer  Steuer  belegten,  und  deshalb  einer 
Ausgleichungs  - Abgabe  unterworfenen  inlandischen  Br- 
zeugnisse,  nach  Maassgabe  des  Artikels  tl,  und  endlich 

c)  solcher  Gegensiande,  welche  ohne  Eîngriff  in 
die  von  einem  der  contrahirenden  Staaten  ertheilten 
Erfindungspatente  oder  Privilegien  nicht  nachgemacht 
oder  eingefiihrt  werden  kônnen,  und  daher  fur  die 
Dauer  der  Patente  oder  Privilegien  von  der  Einfuhr 
in  den  Staat,  welcher  dieselben  ertheilt  bat,  noch 
ausgeschlossen  bleiben  miissen. 

Art.  8.  Der  im  Artikei  7.  festgesetzten  Verkehrs* 
und  Abgabenfreiheit  unbeschadet,  wird  der  Uebergang 
solcher  Elandelsgegenstande,  welche  nach  dem  getnein- 
samen  Zolltarife  einer  Eingangs-  oder  Ausgangssteuer 
an  den  Àussengrenzen  unterliegen,  auch  aus  den  Ko» 
nigiiçh  - Baierischen  und  Koniglich-Würtembergischen 
Landen  in  das  Gebiet  des  Thüringischen  Vereines  und 
umgekehrt,  nur  untcr  Innehaltung  der  gewôhnlichen 
Land-  und  Heerstrassen  Statt  finden,  und  es  werden 
an  den  Binnengrenzen  gemeinschaftliche  Anmeldestellen 
eingerichtet  werden,  bei  welchen  die  Waarenfuhrer 
unter  Vorzeigung  ihrer  Frachtbriefe  oder  Transport- 
zettel  die  aus  dem  einen  in  das  andere  Gebiet  über- 
zufuhrenden  Gegenstande  anzugeben  haben. 

Auf  den  Verkehr  mit  rohen  Producten  in  geringeren 
Quantitaten,  so  wie  überall  auf  den  kleineren  Grenz- 
und  Marktverkehr,  und  auf  das  Gepack  von  Reisenden 
findet  obige  Bestimmung  keine  Anwendung.  Auch  wird 
keinerlei  Waarenre vision  Statt  finden,  ausser  insoweit, 
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als  die  Sicherung  der  Ausgleichungs-  Abgaben  (Artikel  1833 
7.  b.)  es  erfordern  konnte. 

Art.  9.  Hinsichtiich  der  Einfuhr  von  Spielkarten 
behalt  es  in  jedem  der  zum  Gesammtvereine  gehorigen 
Staaten  bei  den  bestehenden  Verbots-  oder  Beschran- 
kungsgesetzen  sein  Bewenden. 

Art.  10.  In  Belreff  des  Salzes  wird  Folgendes  fest- 
gesetzt  : 

a)  Die  Einfuhr  des  Salzes  und  aller  Gegenstande, 
aus  welchen  Kochsalz  ausgeschieden  zu  werden  pfiegt, 
auc  fremden,  nicht  zum  Vereine  gehorigen  Landern 
in  die  Vereinsstaaten,  ist  verboten,  insoweit  dieseibe 
nicht  fur  eigene  Rechnung  einer  der  vereinten  Regie- 
rungen,  und  zum  unmittelbarenVerkaufe  in  ihren  Salz- 
Aemtern,  Faktoreien  oder  Niederlagen  geschieht 

b)  Die  Durchfuhr  des  Salzes  und  der  vorbezeich- 
neten  Gegenstande  aus  den  zum  Vereine  nicht  gehori- 
gen Landern  in  andere  solche  Lânder  soll  nur  mit 
Genehmigung  der  Vereinsstaaten,  deren  Gebiet  bei  der 
Durchfuhr  beriihrt  wird,  und  unter  den  Vorsichts- 
maassregeln  Statt  finden,  welche  von  denselben  fur 
nothig  erachtet  werden. 

c)  Die  Ausfuhr  des  Salzes  in  fremde,  nicht  zum 
Vereine  geborige  Staaten  ist  frei. 

3iî.  d)  iWas  den  Salzhandel  innerhalb  der  Vereinsstaaten 
betriffit,  so  ist  die  Einfuhr  des  Salzes  von  einem  in 
den  andern  nur  in  dem  Falle  erlaubt,  wenn  zwischen 
den  Landesregierungen  besondere  Vertrage  deshalb 
bestehen.—  • . 

e)  Wenn  eine  Regierung  von  einer  anderen  inner- 
balb  des  Gesammtvereins  aus  Staats-  oder  Privatsalinen 
Salz  beziehen  will,  so  müssen  die  Sendungen  mit  Passen 
Von  offentlichen  Behorden  begleitet  werden. 

: -’f)  Wenn  ein  Vereinsstaat  durch  einen  anderen  apg 
dem  Auslande  oder  ans  einem  dritten  Vereinsstaate 
seinen  Salzbedarf  beziehen,  oder  durch  einen  solchen 
sein  Salz  in  fremde , nicht  zum  Vereine  gehorige 
Staaten  versenden  lassen  will,  so  soll  diesen  Sendungen 
kein  Hinderniss  in  den  Weg  gelegt  werden,  jedoch 
werden,  insofern  dieses  nicht  schon  durch  frühere 
Vertrage  bestimmt  ist,  durch  vorhergangige  Ueberein- 
k'nnft  der  betheiligten  Staaten  die  Strassen  fur  den 
Transport  und  die  erforderlichen  Sicherheitsmaassregeln 
zur  Verhinderung  der  Einschwarzung  verabredet  werden  v 
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592  Traité  entre  la  Prusse,  V Electorat  ïle  ffëssê, 

1833  - Zur  wirkàamen  Verhiitung  des  Schleichhandelg 
mit  Salz  machen  die  Regierungen  der . zil  dein  ThiU 
ringischen  \ ereine  gehiirigen  Staaten  sîch  vérbindlich, 
gleich.wie  sofches  friiher  s ch  ou  zwischen  Preussen  und 
Kurhesseri  verabredet  worden:  ist,;.'>aus  den  in  ihren 
Landen  belegenen,  gleichviel,  ob  landesherrlichen  oder 
Privatsalineriv  rmr  ein  solcbes  (Quantum  Kochsalz  zum 
inlandischen  Débit  abzugeben  und  abgeben  zu:  iasscn, 
als  fiir  . den  * Verbrauch  innerhalb  ihrer  Gebiéfe  ; nach 
einer  auskommlich  zuzulegenden  Berechnung  erforder*» 
lich  ist,“  aucb  fûrerst  den  Debitspreis  von  8i  Rthlr.  lue 
die  Tonne  szu  400  PfuntL  Preussisches  Géwicht  mit  5 
Pfund  Gutgewieht,  als  den  niedrigsten , welcher  ; in 
dem  Gesammtvereine-  éermalen  besteht,  in. ihren  JLan« 
den  und  Landestheiien  als  Minimum  einzufdhr.en.r  Die 
naheren  Bestimmungen  über  die  Regie- Venvaltung 
bleiben  einer  besonderen  Verabredung  der  betheiligteot 
Regierungen  vorbehalten.  • .1  e loi-if?:.! 

Art.  11.  In  Bezug  auf  diejcnigen  Brzeugnisse, ..  bei 
welcKen  hinsiclitlieh  der  fiestcuerung  im  Innern  noch 
eine  Verschiedenheit  der  Gesetzgebung  unter  den  ein-, 
zelnen  Vereinslandén  Statt  findet  (Artikei  7>,  LiH.  bi)* 
wicd  von  allen  Theilen  aïs  wünschenswertb  -aüérkannt, 
auch  hierin  eine  Uebereinstimmung  der  Gesetzgébnng 
und  der  Bestéuerungssatze  in  ihren  Staaten  hergestellt 
zu  sehën,  und  es  wird  daherîhr  Bestrebeo  aol’  die 
Herbeiïührung  einer  solcbën  Gleicbroassigkeit  gerichtet 
bleiben,  Bis  dahin,  wo  dieses  Ziel  erreicht.  worden, 
konnen  zur  Vermeidung  der  Nachtheile,  welche  fiir  did 
Producenten  des  eigenen  Staates  im  Verhaltnisse  zu 
den  .Producenten  in  anderen  - V.ereinsstaaten  - aus  deC 
unglerehen.  Besteuerung  envachsen  würden,  vdn  anderelt 
Gliedern  des  Gesammtvereins  gogen  denrThtiringiscben 
Ver  ein  iind  umgekehrt Erganzungs  oder  Ausglei- 
chungs- Abgaben  von  foigenden  Gegenstanden  erhoben 
werden:  • : » livre  . o . laiivti  .»  !. 

a)  im  Konigreiche  Baiera  (zur,  Zeit  mit  Ausschluss 

des  Rhcinfcreises)  t ,!:'•*  . ! :owt  < 

von  Bier,  gëschrotëtém  Malz;  r'icbniil  ai", 

b)  im  Konigreiche  Wurtemberg  4.i  f.c-r 

von  Bier,  geschroteteib  Malz;  j 

c)  m den  zum  2'hiiringischen  Vereine  gehori 

gen  Staaten  .!  <v:V 

von  Branntvvein,  Taback,  Traubenmost  uftd  Wein. 
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Es  soll  bei  der  Bestimmung  und  Erhebung  der  ge-  1833 
dachten  Abgaben  nach  folgenden  Grundsatzen  verfah- 
ren  werden:  1 ...  m •>  ; t.-uir.-  .* 

•*  1)  Diè  Aflsgleichungs- Abgaben  werden  nach  dem 

Abstande  der  gesetzlichen  Steuer  im  Lande  der  Be- 
stimmung  von  der  denselben  Gegenstand  belrelfeuden 
Steuer  im  Lande  der  Herkunft  beniessen,  und  fallen 
daher  im  Verhaltnisse  gegen  diejenigen  Verèinslande 
giinzlich  weg , wo  eine  gieicb  hohe  oder  eide  hohere 
Steuer  auf  dasselbe  Erzeugniss  gelegt  ist. 

2)  Veranderungen,  welcbe  in  den  Steuern  von  -in^ 
iandischen  Erzengnissen  der  betheiligten  Staaten  ein- 
treten,  haben  aueh  Veranderungen  in  den  Ausgtei- 
chungs-  Abgaben,  jedoch  stets  enter  Anwendung  des 
vorher  (].)  aufgestellten  Grundsatzes,  zur  Folge. 

Wo  auf  den  Grund  einer  solchen  Veranderung 
eine  Ausgleichungs  - Abgabe  zn  erbohen  seyn  würde, 
niuss,  faits  die  Erhohung  wirklich  in  Anspruch  ge- 
nommen  wird,  eine  Verhandlung  darüber  zwischen  den 
betheiligten  Staaten,  und  eine  vollstandige  Nachweisung 
der  Zulassigkeit  nach  den  Bestimmungen  des  gegen- 
wartigen  Vertragea  vorausgehen. 

3)  Die  gegenwartig  in  Preussert  - gesetzlicb  beste- 
henden  Satze  der  Steuern  von  inlandischem  Trauben- 
most  und  Wein,  vom  Tabacksbaü  ond  Branntwein,  $0 
wie  die  gegenwartig  in  Baiern  bestehende  Steuer  von  in- 
landischem  geschroteten  Malz  und  Bier  (Malzaufschlag)# 
sollen  jedenfalls  den  hochstenSatz  desjenigen  bildeir, 
was  in  einem  Vereinsstaate,1  Welchér  jpne  Steuern  ein- 
gefuhrt  hat,  oder  künftig  etwa  einiühren  sollte,  an 
Ausgleichungs- Abgaben  von  diesen  Artikeln  bei  deren 
Eingange  aus  einem  Lande,  în  welchem  keine  Steuer 
auf  dîeselben  Erzeugnisse  gelegt  ist,  erhoben  werden 
darf,  wenn  auch  die  betreffen de  Steuer  des  Staates, 
welcher  die  Ausgleichungs-Abgabe  bezieht,  diesen  hoch- 
stçn  Sntz  iibersteigen  sollte. 

4)  Rückvergiitungen  der  inlandischen  Staatssteuern 
sollen  bei  der  Ueberfuhr  der  besteuerten  Gegenstiinde 
in  ein  anderes  Vereinsland  nicht  gewahrt  werden. 

5)  Auf  andere  Erzeugnisse  als  Bier  und  Malz,  Brannt- 
wein, Tabacksblatter , Traubenmost  und  Wein  soll  un- 
ter  keiucn  Umstanden  eine  Ausgleichungs- Abgabe  gc- 
legt  werden. 

6)  In  allen  Staaten,  in  welchen  von  Taback,  Trau- 
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1833  benmost  and  Weirt  eine  Ausgleichungs-Abgabe  erhoben 
wird,  soll  von  dicsen  Erzeugnissen  in  keinem.Falle  eine 
weitere  Abgabe  weder  fur  Rechnung  des  Staates  noch 
fur  Rechnung  der  Communen  beibehalten  oder  eingc- 
führt  werden.  , : . . . , 

,7)  Der  Ausgieichungs- Abgabe  sind  solche  Gegen- 
stânde  nicht  unterworfen,  von  weichen  auf  die  in  der 
Zoliordnung  vorgeschriebene  Weise  dargeihan  ist,  dass 
sie  ais  auslandisches  Ein-  oder  Durchgangsgut  die 
zollamtliche  Behandiung  bei  einer  Erhebungsbehorde 
des  Vereins  bereits  bestanden  haben,  oder  derseiben 
noch  unterüegen,  und  eben  so  wenig  diejenigen  im 
Umfange  des  Vereins  erzeugten  Gegenstande,  welche 
nur  durch  einen  Vereinsstaat  transitiren,  um  entweder 
in  einen  anderen  Vereinsstaat  oder  nach  dem  Ausiande 
geführt  zu  werden. 

8)  Die  Ausgieichungs- Abgabe  kommt  den  Kassen 

desjenigen  Staates  zu  Güte,  wohin  die  Versendung  er- 
folgt.  Insofern  sie  nicht  sehon  im  Lande  der  Versen- 
dung fiir  Rechnung  des  abgabeberechtiglen  Staates 
erhoben  worden,  wird  .die  Erhebung  im  Gebiete  des 
letzteren  erfolgen.  . 

9)  Es  sollen  in  jedem  der  contrqhirenden  Staaten 
solcbe  Binrichtungen  getroffen  werden,  vermëge  wel- 
cher  die  Ausgieichungs- Abgabe  in  dem  Vereinslande, 
aus  welohem  die  Versendung  erfolgt,  am  Orte  der  Ver- 
sendung oder  bei  der  gelegensten  Zoll-  oder  Steuer- 
behorde  entrichtet,  ; oder  ihre  Entrichtung  durch  An- 
meldung  sicher  gesteilt  werden  kann. 

10)  So  lange,  bis  diese  Einrichtungen  durch  be- 
sondere  Uebereinkunft  festgesetzt  seyn  werden,  bleibt 
der  Verkehr  mit  Gegenstanden,  welche  einer  Ausgiei- 
chungs - Abgabe  unterüegen,  in  der  Art  beschrankt, 
dass  dieselben,  ohne  Unterschied  der  transportirten 
Quantitaten , in  das  Gebiet  des  abgabeberechligten 
Staates  nur  auf  den  im  Artike!8  bezeichneten  oder  noch 
anderweit  zu  bestimmenden  Strassen  eingelührt,  und 
an  den  dort  einzurichtenden  Anmelde-  und  Hebestcllen 
angemeidet  und  resp.  versteuert  werden  müssen,  ohne 
dass  jedoch  in  Folge  hievon  der  Verkehr  mît  den  Ge- 
genstanden, von  weichen  eine  Ausgieichungs  - Abgabe 
nicht  zu  entrichten  ist,  einer  weiteren,  ais  der  in  dem 
obengedachten  Artikel  angeordneten  Aufsicht  unterwor- 
fen  seyn  wird. 
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*,  Art.  12.  Hinsîchtlich  der  Verbrauchs-Abgaben,  wel-  1833 
che  im  Berçiche  der  Vereins-Lander  von  anderen,  als 
den  ira  Artikel  11  bezeichneten  Gegenstlinden  crhobeu 
werden,  so  vvie  der  im  Grossherzoglhume  Hessen  zur 
Erhebung  kommenden  Steuern  von  Getranken,  >\ird 
überall  eine  gegenseilige  Gleichmassigkeit  der  Bqii^nd- 
Jung  Statt  iinden,  dergestalt,  dqes  das  Erzeugniss 
cines  anderen  Vereins  - Staates  unter  keinem  Vorwpndp 
hoher  belastet  werden  darf,  aïs  das  inlijindiscbe..  Derr 
sel  In:  Grundsatz  findet  auch  beLden^Zoschlags  - ^hga,- 
ben  und  Octrois  Statt,  welchff  fur  Rechnung  eipzelner 
Gemeinen  erhoben  werden,  so  ^eijt Adergleiphen  Âbga- 
ben  nicht  übeihaupt  nach  der  Resthnmung  des  Arti- 
kels  11.  Nr.  6.  unzulassig  sind.  . 

Art.  13.  Chaysseegelder  oder  andere  statt  dersel- 
ben  bestehende  Àbgaben,  wie  z.  B.  der  in  den  Rqipg7 
reichen  Baiern  und  Wurtemberg  :zur  Surrogirung  des 
Wegegeldes  von  eingehenden  Güfcern  eingelührte  fixe 
Zollbeischlag , ebenso  Pfiaster-,  Dannn-,  Brücken- 
und  Fahrgelder,  oder  unter  welchem  ai|deren  Namep 
dergleichen  Abgaben  bestehen,  ohne  Ènterschied,  ob 
die  Erhebung  iur  Rechnung  des  Staatesi  oder  eine^ 
Privatberechtigten,  namentlich  eipér  Commune  geschieht, 
spJlen  nur  in  dem  Betrage  beibebalten  oder  neu  ein- 
gefiihrt  werden  konnen,  aïs  sie  <len,  gewoholichen  Iler- 
stellungs-  und  Uuterhaltungskqsten  angemessen  siod. 

Das  dermalen  in  Preusseu  nach  dem  allgemeinen 
Tarife  voin  Jahre  1828  bestehende jChausseegeld  soil 
als  der  hochste  Satz  angesehien,  uni!  binführo  in  kei- 
nem  der  contrahirenden  Staaten  überschritten  werdeit. 

Jwû*  Besondere  Erhebungen  voqThorsperr  - und  Pfla.- 
stèrgeldern  solie.n  auf  chaussirten  Strassen  da,  wo  sîe 
noch  bestehen,  dem  vorstehenden  Grundsatze  gemass 
aufgehoben,  und  die  Ortspflaster  den  Chausseestrecken 
dergestalt  eingerechnet  werden,  dass  davon  nur  die 
Çhausseegelder  nach  dem  ailgemeincn  Tarife  zur  Er- 
hebung koimnen.  , , , ... 

Art.  14.  Die  contrahirenden  Regierungen  wollen 
dahin  wirken,  dass  in  ihren  Landen  ein  gleiches  Münz-, 
Maass  - und  Gewichtssystem  allgemein  in  Anwendung 
komme,  und  hieriiber  sofort  besondere  Unterhandlun- 
gen  einleiten  lassen.  ... 

Vorlaufig  sind  dieselben  übereingekommen,  dass 
schon  von  der  Ausfiihrung  des  gegenwarligen  V.ertrages 
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lg33  an  ein  gemeinschaftliches  Zollgewicht , und  zwar  der 
bereits  in  dem  Grossherzogthume  Hessen  gesetzlich 
eingefôhrte  Centner  in  Anwendung  kommen,  und  der 
gemeinschaflliche  Zolltarîf  überàlt  mit  Ztigrundelegung 
dieser  Gewichts  - Einhert  ausgearbeifret  und  publient 
werden  soll. 

Den  contrahiferiden  Regicrungén  bleibt  es  über- 
lassen,  zur  schnelleren  Abfertigung  der  Waarensendun- 
gen  an  den  Zollstatten , und  zur  leichteren  Berechnong 
des  vorgedachten  gemeinéchaftlichen  ZoIIgewichts  bei 
den  in  dem  Zolltarife  vorkommenfden  Maass-  und  Ge- 
wichtsbestimmungen  eine  Réduction  sowohl  auf  die 
Maasse,  welche  in  den  Tarifen  der  anderen  contràhi- 
renden  Staaten  angenomihen  sind,  als  auch  auf  das 
Gewicht,  welches  in  ihren  Landen  anderwelt  gesetzlich 
oder  landiiblich  eingefübrt  ist,  entwerlën  und  oOënflich 
bekannt  machcn  zit  lassen.  ' 

Die  Zoli-Abgabe  soll  in  den  Thuringischen  Y d|V 
einslanden  nach  dem  Preussischen  Münzfusse  bcrechnet, 
und  kann  entweder  in  Preussischen  ^ bis  £ Thaler- 
stücken , oder  in  Convenlionsgeide und'  zwar  den 
Preussischen  Thaler  gleich  1^  Rheinischen  Gulden  oder 
23^  gGr.  gerechnet,'  geleistet  werden,  und  bleibt  es 
in  denjenigen  Thüringisèhen  Vereinsstaaten , in  welchen 
die  Rechnung  nach  Gulden  gebrauchiich  ist,  den  Re- 
gierungen  iiberlassen,  dem  Tarife  eine  Réduction  auf 
Guldenwahrung  beizufiigen. 

Es  sollen  auch  schon  jetzt  die  Gold-  und  Silber- 
münzen  der  sammtljçhen  contrahirenden  Staaten  — mit 
Ausnahme  der  Scheîdemünze  — bei  allen  Hebeslclien 
des  Gesàmmtvereins  angenommen , und  zu  diesem  Be- 
hufe  Valvations-Tabeilen  oflentiieh  bekannt  gemacht 
werden. 

Art.  15.  Aile  Begünstigungen,  welche  ein  Vereins- 
staat  dem  Schifffahrts  - Betriebe  seiner  Unterthanen 
zugestehen  mochte,  sollen  in  gleichem  Maasse  auch 
der  Schillfalirt  der  Unterthanen  der  anderen  Vereins- 
staaten zu  Gute  kommen. 

Art.  16.  Von  dem  Tage  an,  wo  die  gemeinschaft- 
liche  Zollordnung.  des  Vereins  in  Vollzug  gesetzt  wird, 
sollen  in  den  zum  Zollvereine  gehorigen  Gebieten  aile 
etwa  noch  beslehenden  Stapel  - und  Umschlagsrechte 
authoren,  und  Niemand  soll  zur  Anhaltung,  Verladung 
oder  Lagerung  gezwungen  werden  konnen,  als  in  den 


le  Grandduché  de  Hesse , la  Bavière,  etc.  597 

Fallen , in  welehen  die  gemeinschaftliche  Zollordnung  1833 
oder  die  b'etreflenden  SchiüTahrtsreglements  es  zulassen 
oder  vorschrciben. 

Art.  17.  Kanai-,  Schleusen-,  Brücken-,  Fâhr-, 
tlafen-,  Waage-,  Krahnen- und  Niederlage-Gebühren 
und  Leistungen  für  Anstalten,  die  zur  Erleichterung 
des  Verkehrs  bestimmt  sind,  sollen  nur  bei  Benutzung 
wirküch  bestehender  Einrichtungen  erhobeft  und  fur 
letztere  nicht  erhohet,  auch  iiberall  von  den  Untertha- 
nen  der  anderen  contrahirenden  Staaten  auf  voliig 
gleicbe  Weise,  wie  von  den  eigenen  Unterthanen  er- 
hoben  werden. 

Findet  der  Gebrauch  eîner  Waage-  oder  Krahnen- 
Einrichtung  nur  zum  Behufe  einer  zollamtlichen  Con- 
trôle Statt,  so  tritt  eine  Gebühren-Brhebung  bei  schon 
einmal  zollamtlich  verwogenen  Waaren  nicht  ein. 

Art.  18.  Die  hohen  Contrahenten  wollen  auch  ferner 
gemeinschaftlich  dahin  wirken*  dass  durch  Annahme 
gleichformiger  Grundsatze  die  Gewerbsamkeit  befordert, 
und  der  Befugniss  der  Unterthanen  des  einen  Staates, 
in  dem  anderen  Arbeit  und  Erwerb  zu  suchen,  mog- 
lichst  freier  Spielraum  gegeben  werde. 

Von  den  Unterthanen  des  einen  der  contrahirenden 
Staaten,  welche  in  dem  Gebiete  eines  anderen  dersel- 
ben  liandel  und  Gewerbe  treiben,  oder  Arbeit  suchen, 
soll  von  dem  Zêitpunkte  an,  wo  der  gegenwiirtige 
Vertrag  in  Kraft  treten  wird,  keine  Abgabe  entrichtet 
werden,  welcher  nicht  gleichmassig  die  in  demselben 
Gewerbsverbaltnisse  stehenden  eigenen  Unterthanen  uu- 
terworfen  sind.  " . 

Desgleichen  sollen  Fabrikanten  und  Gewerbtrei- 
bende,  welche  blos  fur  das  von  ilmen  betriebene  Ge- 
gehaft  Ankaufe  machen,  oder  Reisende,  welche  nicht 
Waaren  selbst,  sondern  nur  Muster  derselben  bei  sich 
fuhren,  um  Bestellungen  zu  suchen,  wenn  sie  die  Be- 
rechtigung  zu  diesem  Gewerbsbetriebe  in  dem  Vereins- 
Staate,  in  welchem  sie  ihren  Wohnsitz  haben,  durch 
Entrichtung  der  gesetzlichen  Abgaben  erworben  haben, 
oder  im  Dienste  solcher  inlandischen  Gewerbtreîbenden 
oder  Kaufleute  stehen,  in  den  anderen  Staaten  keine 
weitere  Abgabe  hietiir  zu  entrichten  verptlichtet  seyn. 

Auch  sollen  beim  Besuche  der  Miirkte  und  Messen 
zur  Ausübung  des  Handels  und  zum  Absatze  eigener 
lîrzeugnisse  oder  Fabrikate  in  jedem  Vereins- Staate 
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1833  die  Uriterthanen  der  übrigen  contrahirenden  Staaten 
eben  so  wie  die  eigenen  Unterthanen  behandelt  werden. 

Art.  19.  Die  Preussischen  Seehafen  sollen  dem 
Handel  der  Unterthanen  sammtiichcr  Vereinsstaaten 
gegen  vollig  gleichtj>  Abgaben , wie  solche  von  den 
Koniglich  - Preussisobett  Unterthanen  entrichtet  werden, 
otfen  stehen;  aucii  sollen  die  in  fremden  See-  und 
anderen  Ilandelspliitzen  angcstelltcn  Consuln  eines  oder 
der  anderen  der  contrahirenden  Staaten  veranlasst  wer- 
den, der.Unterthanen  der  übrigen  contrahirenden  Staa- 
ten sich  in  vorkommenden  Fiillen  mogliclist  mit  Rath 
und  That  anzunehmen.  > .... 

Art.  20.  Zûm  Schutze  ihrës  jgemeinschaftlichen 
Zollsystems  gegen  den  Schleichhandel  und  ihrer  inne- 
ren  Verbrauchs-Abgaben  gegen  Defraudationen  haben 
die  contrahirenden  Staaten  ein  gemeinsames  Cartel  ab- 
geschlossen , w elches  90  bald  als  moglich , spatestens 
aber  gleichzeitig  mît  dem-  gegenwartigcn  Vertrage  in 
Ausfuhrung  gebracht  werden  soi!. 

Art.  21.  Die  als  Folge  des  gegenwartigen  Vertra- 
ges  eintretende  Gemeinschaft  der  Einnahme  der  con- 
trahirenden Staaten  bezieht  sich  auf  den  Ertrag  der 
Eingangs-,  Ansgangs-  und  Durçhgangs-  Abgaben  in 
den  Koniglich-Preussischen  Staaten,  den  Konigreichen 
Baiern,  Sachsen  und  Wurtemberg,  dem  Kurfiirsten- 
thume  und  dem  Grossherzogthume  Hessen  und  dem 
Thüringischen  Zoll-  und  Handelsvereine,  mît  Einschluss 
der  den  Zollsystemen  der  contrahirenden  Staaten  bis- 
her  schon  beigetretenen  Lânder. 

Von  der  Gemeinschaft  sind  ausgeschlossen  und 
bleiben,  sofern  nicht  Separatvertrüge  zyvischen  einzelnen 
Vereinsstaaten  ein  Anderes  bestimmen,  dem  prjvativen 
Genusse  der  betrelfenden  Staatsregierungen  vorbehalten: 
' 1)  die  Steuern,  welche  im  Innern  eines  jeden  Staa- 
tes  von  inlîindischen  Erzeugnissen  erhoben  werden, 
einschliesslich  der  im  Arlikel  11  vorbehaitenen  Ausgiei- 
chungs -Abgaben  ; .... 

2)  die  Wasserzolle;  - “J 

3)  Chaussee-Abgabcn,  Pflaster-,  Damm-,  Brücken-, 
Fahr-,  Kanal-,  Schleusen-,  Hafengelder,  sowieWaage- 
und  Niederlage-Gebühren  oder  gleichartige  Erhebun- 
gen,  wie  sie  auch  sonst  genannt  werden; 
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4)  die  Zollstrafen  und  Confiscate,  welche,  vorbe- 1833 
halliich  der  Antheile  der  Dennncianten , jeder  Staats- 
regierung  in  ihrem  Gebiete  verbleiben. 

Art.  22.  Der  Ertrag  der  in  die  Gemeinschaft  fal- 
lenden  Abgaben  wird  nach  Abzug 

ï)  der  Kosten,  wovon  weiter  unten  im  Artikel  30 
die  Rede  Ist; 

2)  der  Riickerstatlungen  fur  unrichtigeErhebungen; 

3)  der  auf  dem  Grunde  besonderer  gemeinschaft- 
llclier  Verabredung  erfolgten  Steuervergütungen  und 
Ermassigùngen 

zwiscfien  Preussen,  Baiern,  Sachsen,  Wurtemberg, 
Kurhessen,  dem  Grossherzogthume  Hessen  und  dem 
Thüringischen  Vereine  nach  dem  Verhaltnisse  der  Be- 
volkerung,  mit  welçher  sie  in  dem  Gesammtvereine  sich 
befinden,  vertheilt. 

Die  Bevolkerung  solcher  Staaten,  welche  durch 
Vertrag  mit  einem  oder  dem  anderen  der  contrahiren- 
den  Staaten  uijter  Verabredung  einer  von  diesem  jahr- 
,1‘ich  fur  ihre  Antheile  an  den  gemeinschaftlichen  Zoll- 
revenüen  zu  leistenden  Zahiung  dem  Zollverbande  bei- 
getreten  sind  oder  noch  beitrelen  werden,  wird  in 
die  Bevolkerung  desjenigen  Staates  eingerecbnet,  wel- 
cher  diese  Zahiung  ïeistet. 

Der  Stand  der  Bevolkerung  in  den  einzelnen  Ver- 
einsstaaten  wird  aile  drei  Jahre  von  einem  noch  zu 
verabredenden  Termine  an  ausgemittelt,  und  die  Nach- 
weisung  derselben  von  den  oben  gedachten  Vereins- 
güedern  einander  gegenseitg  mitgetheiit  werden. 

Art.  23.  Vergünstigungen  fur  Gewerbtreibende  hin- 
sichtlich  der  Steuer-Entrichtung,  • welche  nicht  in.der 
Zollgesetzgebung  selbst  begründet  sind , failen  der 
Staatskasse  derjenigen  Regierung,  welche  sie  bewiiligt 
hat,  zur  Last;  die  Maassgaben,  unter  welchen  solche 
Vergünstigungen  zu  bewilligen  sind,  werden  naherer 
Verabredung  vorbebalten.  ■>'■■■  .. 

Art.  24.  Dem  aufForderung  freier  und  natürlicher 
Bewegung  des  allgemeinen  Verkehrs  gerichtëten  Zwecke 
des  Zollvereins  gem’âss,  sollen  besondere  Zollbegünsti- 
gnngen  einzelner  Messplatze , namentlich  Rabattprbile- 
gien,  da  wo  sie  dermalen  in  den  Verehisstaaten  noch 
bestehen,  nicht  erweitert,  sondern  vielmehr  untër  ge- 
eigneter  Berücksichtigung  sowohl  der  Nahrungsver- 
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1833  haltnisse  bisher  begiiostigter  IVJesspIatze,  als  der  bisheri- 
gen  Handelsbeziehungen  mit  dem  Auslande,  thunlichst 
beschrankt  und  ihrer  baidigen  ganzlichen  Aulbebung 
entgegen^dulirt , neue  aber  ohne  allerseilige  Zustim- 
mung  auf  keinen  Fall  ertheilt  werden... 

Ait.  25.  Von  der  tarifmassigen  Abgaben-Entrich- 
tung  bleiben  die  Gegenstiinde,  welche  fur  die  Hofhnl- 
tung  der  jiohcn  Souveraine  und  Ihrer  Regentenhauser, 
oder  fiir  die  bei  Ihren  Hofen  accreditirten  Botschafter, 
Gesandten,  Geschaftstragér  u.  s.  w.  eingehen,  nicht 
ausgenommen  , und  wenn  dafiir  Riickvergütungen  Statt 
haben , so  werden  solche  der  Gemeinschaft  nicht  in 
Rechnung  gebracht.1  ' ' - 

Eben  so  wenig  anrechnungsfahig  sînd  Entschadi- 
gungen,  welche  in  einem  oder  dem  anderen  Staate 
den  vormals  unmiüelbaren  Reichsstanden,  oder  an  Com- 
munen  oder  einzelne  Privatberechtigte  fur  eingezogene 
Zolirechte  oder  für  aufgehobene  fîefreiungen  gezahlt 
werden  miissen.  '■  ’ ' 

Art.  26.  Das  Begnadlgungs  - und  Strafverwand- 
Hmgs^-Recht  bleibt  jedem  der  contrahire-nden  Staaten 
in‘  seinem  Gebiete  vorbehalten.  Auf  Verlahgen  werden 
periodische  Uebcrsîchten  der  erfolgten  Straf-Erlasse 
gegenseitig  mitgetheüt  werden. 

Art.  27.  Die  Ernennung  der  Beamten  ûnd  Diener 
bei  den  Bezirks-  und-I-iokal-Stellen  fur  dre  Zoil-Erhe- 
büng  und  Aufsicht,?  welche  nach  der  hlérüber  getrof- 
fénen  besonderen  Uebereinkunft  nach  gleichformigen 
Bestimmungen  angeordnet,  besetzt  und  in$truirt  wer- 
den sellen , bleibt,  wie  jedem  der  übrîgen  contrahiren- 
deii  Staaten,  so.auch  dem  Thüringischen  Vereine  in- 
. nerhaJb’  seines. Gebiet es  iiberlassen.  -i 

Art.  28.  In  jedem  Vereinsstaate,  mit  Ausnahme  des 
Thüringischen  Vereins-Gebietes,  wird  die  Leitung  des 
Dienstes  der  Lokal-  und  Bezirks-Zollbohorden,  fso 
wie  die  Vollziehung  der  gemeinschaftlichen  Zollgesetze 
überhaupt  einer,  oder  wo  sich  das  Bedürfniss  hierzu 
' ^eigt,  mehreren  Zplldirectionen  übertragen. 

In  dem  Thüringischen  Vereinsgebiele  wird  der  auf 
dpm  Grunde  der  diesfïilligen  Bestimmungen  des  Ver- 
einsrertrages  gemeinschaftlich  zu  bestellende  Generul- 
Jnspector  in  den  Beriihrungen  mit  den.Zollbehordcn 
der  anderen  Vereinsstaaten  die  Stelle  einer  Zojldirection 
vcrlreten..  _ * . , ■■  ■ 
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Art.  29.  Die  von  tien  Zoll-Erhebungsbehorden  nach  1833 
Ablauf  eines  jeden  Vierteljahres  aufzustellenden  Quar- 
tals  - Extracte , und  die  nach  dem  Jahres-  und  Bûcher* 
schlusse  aufzustellenden  Final -Abschlüsse  über  die  resp. 
im  Laufe  des  Vierteljahres  und  wahrend  des  Rech- 
nungsjahres  fiillig  gewordenen  Zoll-Einnahmen,  werden 
von  den  betreftenden  Zolldirectionen,  im  Thüringischen 
Vereine  von  dem  General  -Inspector,  nach  vorangegan- 
gener  Prütung  in  Haupt  - Uebersichten  zusammenge- 
Iragen,  und  diese  sodann  an  ein  Centralbüreau  einge- 
sendet,  zu  tvelchem  auCh  die  Gesammtheit  des  Thûrin- 
gischen  Yereins,  wie  jedes  andere  Glied  deslGesammt- 
vereins,  einen  Beamten  zu  ernenncn  die  Befugniss  hat. 

> Dieses  Bureau  fertigt  auf  den  Grund  jener  Vor- 
lagen  die  provisorischcn  Abrechnungen  zwischen  den 
vereinigten  Staaten  von  drei  zu  drei  Monaten,  sendet  ’ 
dieselben  den  Central -Finanzstellen  der  letzteren,  fur 
den  Thiiringischen  Verëin  jedoch  dem  General-Inspector, 
welcher  sofort  den  einzeluen  Regierungen  dieses  Vereins 
davon  Mittheilung  zu  mâche»  hat,  und  bereitet  die 
definitive  Jahres  -Abrechnung  vor. 

Wenn  aus  den  Quartals  - Abrechnungen  hervorgebt, 
dass  die  uirkliche  Einnahme  eines  Vereinsgliedes  um 
roehr  als.  einen  Monatsbetrag  gegen  den  ihm.verhalt- 
nissmassig  an  der  Gesammt  * Einnahme  zustandigen 
Revenue»- Antheil  zuriickgeblieben  ist,  so  muss  alsbald 
das.;  Erforderiiche  zur  Ausgleichung  dieses  Ausfalles 
durcit  Herauszahlung  von  Seiten  des  oder  derjenigen  • 
Staaten,  bei  denen  eine  Mehr- Einnahme  Statt  gefun- 
den.  hat,  eingeleilet  werden;  - 

..Art.  30.  In  Absicht  der  Erhebungs-  und  Verwal- 
tungskosten  solien  folgende  Grundsatze  in  Anwendung 
koinmen  : 

^•>1)  Man  wird  keine  Gemeinschaft  dabei  eintreten 
lassen , vielmehr  übernimmt  jede  Regierung  aile  in 
ihrem  Gebiete  vorkommenden  Erhebungs*  und  Verwal- 
tungskosten,  es  môgen  diese  durcit  die  Einrichtung 
und  Unterhaltung  der  Haupt-  und  Neben-Zoll- Aemter, 
der  inneren  Steuer- Aemter , Hall -Aemter  und  Pack- 
hofe  und  der  Zolldirectionen,  oder  durcit  den  Unter- 
halt  des  dabei  angesteilten . Personals  und  durch  die 
dem  letzteren  zu  bewilligenden  Pensionen,  oder  endlich 
aus  irgend  einem  anderen  Bedürfnisse  der  Zollverwal- 
lung  entstehen.  > u-  /i  • . -•  • 
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1833  2)  Hinsîchllich  desjenigen  Theils  des  Bedarfs  aber, 

-welcher  an  den  gegen  das  Ausland  gelegenen  Gren- 
zen  und  innerhalb  des  dazu  gehôrigen  Grenz- Bezirks 
fur  die  Zoll-Erhebungs-  und  Aufsichts-  oder  Control- 
behorden  und  Zoll-Schutzwachcn  erforderlich  ist,  wird 
man  sich  über  Pauschsummen  vereinîgen,  welche  jeder 
der  contrahirenden  Staaten  von  der  jahrlich  aufkom- 
menden  und  der  Gemeinschaft  zu  berechnenden  Brutto- 
Einnahme  an  Zollgefallen  in  Abzug  bringen  kann. 

3)  Bei  dieser  Ausmittelung  des  Bedarfs  soll  da,  wo 
die  Perception  privativér  Abgaben  mit  der  Zoll-Erhe- 
bung  verbundcn  ist,  von  den  Gehalten  und  Amtsbe- 
diirtnissen  der  Zollbeamten  nur  derjenige  Theil  in  An- 
rechnüng  kommen,  welcher  dem  Verhaltnisse  ihrer  Ge- 
schafte  i'ür  den  Zolldienst  zu  ihren  Amtsgeschiiften 
' überhaupt  entspricht. 

Art.  31.  Wie  dem  Thüringischen  Vereîne  das  Recht 
eîngerauint  wird,  an  die  Zolldirectionen  der  anderen 
vereinten  Staaten  Beamte  zu  dem  Zwecke  zu  senden, 
um  sich  von  allen  vorkommenden  Verwaltungsgeschaf- 
ten,  welche  sich  auf  die  durclï  den  gegenwartigen  Ver- 
trag  eingegangene  Gemeinschaft  beziehen,  vollstandige 
Kenntniss  zu  verschaffen,  so  steht  auch  jedem  der  an- 
deren vereinten  Staaten  die  Befugniss  zu,-  Beamte 
zu  gleichem  Zwecke  an  die  General -Inspection  zu  Er- 
furt  abzuordnen.  Eine  besondere  Instruction  wird  das 
Geschaftsverhaltniss  dieser  Beamten  naher  bestimmen, 
’ als  dessen  Grundlage  die  unbeschrankte  Offenheit  von 
Seiten  der  Verwaltung,  bei  welcher  die  Abgeordneten 
i'ungiren , in  Bezug  auf  aile  Gegenstande  der-  gemein- 
-schafllichen  Zollverwaltung,  und  die  Erleichterung  je- 
des  Mittels,  durch  welches  sie  sich  die  Information 
hierüber  verschaflen  konnen,  anzusehen  ist,  wahrend 
andererseits  ihre  Sorgfalt  nicht  minder  aufrichtig  da- 
hin  gerichtet  seyn  muss,  eintretende  Anstande  und 
Meinungsverschiedenheiten  auf  eine  dem  gemeinsamen 
Zwecke  und  dem  Verhaltnisse  verbündeter  Staaten  ent- 
sprechende  Weise  zu  erledigen. 

Die  Ministerien  oder  obersten  Verwaltungsstellen 
der  sâmmtlichen  Vereinsstaaten  werden  sich  gegenseitig 
auf  Verlangen  jede  erwünschte  Auskunft  über  die  ge- 
rneinschaftliclien  Zoll-  Angelegenheiten  mittheilen,  und 
insofern  zu  diesem  Behufe  die  zeitweise  oder  dauernde 
Aborduung  eiues  hohcrcn  Beamten,  oder  die  Beauf- 
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tragüng . eîrtes  anderweît  bei  dèr  Regîerung  beglaubigten  1833 
Bevollmachtigten  beliebt  würde,  was  beides  rücksichtlich 
der  Thüringischen  Staaten  nur  Namcns  der  Gasammt- 
heit  Statt  finden  kann,  so  ist  demselben  nach  dem  oben 
àusgesprochenen  Grundsatze  aile  Gelegenheit  zur  voll- 
standigen  Kenntnissnabmè  von  den  Verhâllnîssen  der  ge- 
meinschaftlichen  ZolIverWaltung  bereitwillig  zu  gewahren. 

Art.  32.  Jahrlich  in  den  ersten  Tagen  des  Juni 
findet  zum  Zwecke  genjeinsamer  Beratliung  ein  Zu- 
samraentritt  voii  Bevollmachtigten  der  Vereinsglieder 
Statt,  zu  welchem  auch  der  Thüringische  Verein  einen 
Bevollmachtigten  abzno'rdnen  befugt  ist.  Fiir  die  for- 
melle Leitung  der  Verhandlungen  wird  von  den  Confe- 
renz- Bevollmachtigten  ans  ihrer  Mitte  ein  Vorsitzender 
gewahlt,  welchem  übrigçns  kein  Yorzug  vor  den  übri- 
gen  Bevollmachtigten  zusteht, 

Der  erste  Zusammentritt  wird  in  München  Statt 
finden.  Wo  derselbe  künftig  erfolgen  soll,  wird  bei 
dem  Schlusse  einer  jéden  jahrlichen  Yersammltlng  mit 
Rücksicht  auf  die  Natur  der  Gegenstande,  deren  Ver- 
liandlung  in  der  folgenden  Conferenz  zu  erwarten  ist, 
verabredet  Werden. 

Art.  33.  Vor  die  Versammlung  dieser  Conferenz- 
Bevollmachtigten  gehort:  • J 

a)  die  Verhandlung  über  aile  Beschwerden  und  Man- 
gel,  welche  in  Beziehung  auf  die  Ausführung  des  Grund- 
vertrages  und  der  besonderen  Uebereinkiinfte,  des  Zoll- 
gesetzes,  der  Zollordnung  und  Tarife,  in  einèm  oder 
dem  anderen  Vereinsstaate  wahrgenommen‘,  und  die 
nicht  bereits  im  Laufe  des  Jahres  in  Folge  der  dar- 
iiber  zwiscben  den  Mînisterien  und  obersten  Yerwaltungs- 
stellen  gefuhrten  Correspondenz  erledigt  worden  sind; 

b)  die  definitive  Abrechnùng  zwischen  den  Ver- 
einsstaaten  über  die  gemeinschaftliche  Ernnahme  auf 
dem  Grunde  der  von  den  obersten  Zollbehorden  und  in 
dem  Thüringischen  Vereine  von  dem  General -Inspector 
aufgestellten,  durch  das  Centralbüreau  vorzulegcnden 
Nachweisungen,  wie  solche  derZweck  einer  dem  gemein- 
samen  Interesse  angemessenen  Priifung  erheischt; 

c)  die  Bcrathung  über  Wünsche  und  Vorschlage, 
welche,  von  einzelnen  Staats -Regierungen  zur  Ver- 
besserung  der  Verwaltung  gemacht  werden; 

d)  die  Verhandlungen  über  Abanderungen  des  Zoll- 
gesetzes,  der  Zollordnung,  des  Zolltarifs  und  der  Ver- 
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1833  waltungs-Organisation , welche  von  einem  der  contra- 
hirenden  Staaten  in  Antrag  gebracht  werden,  überhaupt 
die  zweckmassige  Entwickelung  und  Ausbildung  des 
gemeinsamen  Handels-  und  Zoll- Systems. 

Art.  34.  Treten  im  Laufe  des  Jahres  ausser  der 
gewohnüchen  Zeit  der  Versammlung  der  Conferenz- 
Bevolimachtigten  ausserordentliche  Ereignisse  ein,  welche 
unverziigliche  Maassregeln  oder  Verfdgungen  abseiten 
der  Vereinsstaaten  erheischen;  so  werden  sich  die  con- 
trahirenden  Theile  dariiber  im  diplomatischen  Wege 
vereinigen,  oder  eine  ausserordentliche  Zusammenkunft 
ihrer  Bevollmachligten  veranlasscn. 

Art.  35.  Den  Aufwand  fur  die  Bevollmachtîgten 
und  deren  etwaige  Gehiilfen  bestreitet  dasjenige  Glied 
des  Gcsammtvereins,  welches  sie  absendet.  Das  Kanzlei- 
Dienstpersonale  und  das  Lokale  wird  unentgeldüch  von 
der  Regierung  gestellt,  in  deren  Gebiete  der  Zusam- 
mentritt  der  Conferenz  Statt  findet. 

Art.  36.  Sollte  zur  Zeit  der  Vollziehung  des  ge- 
genwartigen  Vcrtrages  eine  Uebereinstimmung  der  Ein- 
gangs- Zollsâtze  in  den  Landen  der  contralûrenden  Re- 
gierungen  nicht  bereits  im  Wesentüchen  bestehen,  so 
verptlichten  sich  dieselben  zu  allen  Maassregeln,  welche 
erforderlich  sind,  damit  nicht  die  Zoll-Einkünfte  des 
Gesammt-Yereins  durch  die  Einführung  und  Anhaufung 
unverzollter  oder  gegen  geringere  Steuersiitze,  als  der 
Vereinstarif  enthalt,  verzollter  Waarenvorrathe  beein- 
trachtigt  werden. 

Art.  37.  Für  den  Fall,  dass  andere  deutsche  Staa- 
ten den  Wunsch  zu  erkennen  geben  soilten,  in  den 
durch  gegeowartigen  Vertrag  errichtelen  Zollverein 
aufgenommen  zu  werden,  erküiren  sich  die  hohen  Con- 
trahenten  bercit,  diesem  Wunsche,  so  weit.  es  unter 
gehoriger  Berücksichtigung  der  besonderen  Interessen 
der  Vereinsmitglieder  moglich  erscheint,  durch  desfalls 
abzuschliessende  Vertrage  Folge  zu  geben. 

Art  38.  Auch  werden  Sie  Sich  bemühen,  durch 
Handelsvertrage  mit  anderen  Staaten  dein  Verkehr 
Ihrer  Angehorigen  jede  mogliche  Erleichterung  und 
Erweiterung  zu  verschaflen. 

Art. 39.  Ailes,  was  sich  auf  die  Detail-Ausführung 
der  in  dem  gegenwartigen  Vertrage  und  dessen  Bei- 
lagen  enthaltcnen  Verabredungen  bezieht,  soll  durch 
gçmeinschaftJiche  Commissarien  vorbereitet  werden. 
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Art.  40.  Die  Dauer  des  gegenwartigen  Vertrages,  1833 
welcher  mit  dem  ersten  Januar  1834  in  Auslührung 
gebracht  werden  soll,  wird  vorlaufig  bis  /.um  ersten 
Januar  1842  festgesetzt.  Wird  dersclbe  wahrend  die- 
ser  Zeit  und  spatestens  zwei  Jalne  vor  Ablauf  der 
Frist  nicht  gekündigt,  so  soll  er  au ('  12  Jahre,  und  so 
fort  von  12  zu  12  Jahren  als  verliingert  angesehen  werden. 

• n.  Letztere  Verabrédung  wird  jedoch  nur  liir  den 
Fai)  getroffen,  dass  nicht  in  der  Zwischenzeit  siimmt- 
liche  deutsche  Bundesstaalen  iiber  gemeinsame  Maass- 
regeln  übereinkommen , welclie  den  mit  der  Absicht 
des  Artikels  19  der  deutsciien  Blindes- Acte  in  Ueber- 
einstimmung  stehenden  Zweck  des  gegenwartigen  Zoil- 
Vereins  vollstandig  erfiillen. 

Auch  soilen  im  Falle  etwaiger  gemeinsamer  Maass- 
regeln  über  den  freien  Yerkehr  mit  Lebensmitteln  in 
sammtlichen  deuLschen  Bundesstaalen  die  betreflenden 
Bestimmungen  des  nach  gegenwarligem  Vertrage  be- 
stehenden  Vereinstarifs  demgemiiss  modifien  t werden. 

Gegenwartiger  Vertrag  soll  alsbald  zur  Ratification 
der  hohen  contrahirendcn  Ilofe  vorgelegt,  und  die  ' 
Auswechselung  der  Ratifications -Urkunden  spatestens 
binnen  sechs  Wochen  in  Berlin  bewirkt  werden. 

So  geschehen  Berlin,  den  llsten  Mai  1833. 

Ludw.  Kühne.  Ernst  Michaiclis.  C.  Fr.  v.  Wilkens. 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

Heinr.  Theod.  Ludw.  Schwedes.  Wilii.  v.  Korp. 

(L.  S.)  . (L.  S.) 

F.  C.  J.  G f.  v.  Le  xBc  rg.  Franz  a Pal  la  F.  Fr  h.  v.  Linden. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Carl  Fr.  Ldw.  v.  W atzdorff.  Ldw.  Hnr.  v.  L’Ëstocq. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Ottokar  Thon.  L.  y.  Rebelr.  J.  Ign.  v.  Crlickshank. 

(L.  S.)  (L.  S.)  • (L.  S.) 

C.  Aug.  F.  Ad.  v.  Fischern.  C.  J.  H.  E.  Edler  v.  Braun. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Otto  Wilh.  Carl  v.  Roder.  Carl  Fr.  Wilh.  y.  Weise. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Fhied.  Wilh.  v.Witzleben.  Glstav  Ad.  v.  Strauch. 
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Cartel  de  Douanes  entre  la  Prusse, 
les  deux  liesses,  la  Bavière , le  Wur- 
temberg et  la  Saxe  royale  d'une  part , 
et  les  Etats  associés  à l'union  de 
douanes  et  de  colnmerce  de  Thurin- 
gue  de  Vautre  part.  En  date  du 
. > ; 11.  Mai  1833- 

(Gesetz-SammI.  fur  die  Konigl.  Preussischen  Staaten. 
1833.  Nro.  21.  S.  258.  Publicirt  am  5.  JDecemb.  1833.) 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen,  Seine 
Hoheit  dér  Karprinz  und  Mitregent  von  Hessen  ùnd 
Seine  Konigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Hessen, 
fernér  : 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Baiera  und  Seine  Ma- 
jestat der  Konig  von  Wurtemberg, 
sodan'n : 

Seine  Majestat  der  Konig  und  Seine  Konigliche  Hoheit 
der  Prinz  Mitregent  von  Sachsen 

einerseiWv  ....  Â 

und  die  bei  dem  Thüringischen  Zoll-  und  Haodels- 
vereine  betheiligten  Souveraine,  nümlich,  ausser  Seiner 
Majestat  dem  Konige  von  Preussen  und  Seiner  Hoheit 
dem  Kurprinzen  und  Mitregenten  von  Hessen: 

Seine  Konigliche  Hoheit  der  Grossherzog  vonSadi- 
sen -Weimar- Eisenach,  Ihre  Durcldauchten  die  Her- 
zoge  von  Sachsen -Meiningen,  Sachsen- Altenburg  und 
Sachsen i-Coburg- Gotha,  imgleichen  ihre  Durchlauch- 
ten  die  Fürsten  von  Schwarzburg  - Sondershausen, 
Schwarzburg-Rudolstadt,-  Reuss-Schieitz,  Reuss-Greitz 
und  Reuss-Lobenstein  und  Ebersdorf 
andererseits, 

haben  zu  dem  Zwecke,  um  sich  durch  gemeinschaft- 
liche  Maasregeln  in  der  Aufrechthaltung  Ihrçs  Handels- 
und  Zollsystems  und  Unterdriickung  des  gemeinschâd- 
lichcn  Schleichhandels  zu  unterstützen , Onterhandlun- 
gen  eroffnen  iassen,  und  zu  diesen  als  Bevollmachtigte 
ernannt: 
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Seine  Majestiit  der  Konig  von  Preussen  : 

Allerhochst- Ihren  Geheimen  Ober-Finanzrath,  Lud- 
wig- Bogislaus  Samuel  Kuhne , Ritter  des  Kiitiig- 
licli  Preussisfchen  rothen  Adler-Ordens  dritter  Klasse 
mit  der  Schleife,  Commandeur  zweiter  Klasse  des 
Kurfiirstlich  -Hessischen  Haus-Ordens  vom  goldnen 
Lowen,  und 

Allerhochst- Ihren  Geheimen  Legationsrath,  Ernst 
Michaelis,  Ritter  des  Koniglich-Preussischen  rothen 
Adler-Ordens  vierter  Klasse,  Officier  der  Koniglich- 
Franzosischen  Ehrenlegion,  Commandeur  zweiter 
Klasse  des  Kuriürstlich- Hessischen  Haus-Ordens 
vom  goldenen  Lowen;  . ...  ,<> 

Seine  Hoheit  der  Kurprinz  und  Mitregent  von  Hessen: 
Hochst -Ihren  Wirklichen  Geheimen  Legationsrath, 
ausserordentlichen  Gesandten  und  bevollmachtigten 
Minister  am  Konigiich -Preussisclien  Hofe,  Z'arl 
Friedrich  von  ÏVilkens  - Hoheriau , Commandeur 
des  Kurfiirstlich  - Hessischen  Haus-Ordens  vom  gol- 
denen Lowen,  Ritter  des  Koniglich-Preussischen 
rothen  Adler-Ordens  dritter  Klasse  und  des  Konig- 
lich-Preussischen Sfi  Johanniter-Ordens,  und 
Hochst -Ihren  Geheimen  Ober- Bergrath , JJein~ 
rich  'Jheodor  Ludwig  Svhwedes , Ritter  des  Kur- 
fiirsllich  - Hessischen  Haus-Ordens  vom  goldenen 
Lowen  ; 

Seine  Konlgljchc  Hoheit  der  Grossherzog  von  Hessen: 

> Iloichst- Ihren  Wirklichen  Geheimen  Ratli  und  Pra- 
sidenten  der  Ober  - Finanzkammer , Wilhelm  von 
Kopfx , Commandeur  erster  Klasse  des  Grossherzog- 
lich  - Hessischen  Ludwigs  - Ordens,  Ritter  des  Konig- 
lich-Preussischen rothen  Adler-Ordens  zweiter  Klasse, 
Commandeur  erster  Klasse  des  Kurfiirstlich -Hessi-^ 
schen  Haus-Ordens  vom- goldenen  Lowen; 

Seine  Majestiit  der  Konig  von  Baiern: 

Allerhochst- Ihren  Kiimmerer,  Staatsrath,  ansser- 
ordentlichen  Gesandten  und  bevollmiichtigten  Minister 
an  den  Koniglich-Preussischen,  Konigiich - Siichsi- 
schen,  Grossherzoglich - Sachsischen  und  den  Her- 
zoglich  - Sachsischen  Ho  (en  , Friedrich  Christian 
Johann  Graf  von  Luxburg , Grosskreuz  des  Civil- 
Verdienst- Ordens  der  Konigiich- Baierischen  Krone, 


1833 
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1833  Ritter  des  Kortiglich- Preussischen  rothen  Adler-Or- 
dens  erster  Klasse,  Grosskreuz  des  Koniglich -Sach- 
sischen  Civil- Verdienst- Ordens  und  Ritter  des  Ko- 
niglich - Wiirtembergischen  Friedrichs- Ordens; 

Seine  Majestët  der  Konig  von  Wurtemberg:  J, 

Âllerhochst-Ihren  Major  im  Generalstabe,  Gëschafts- 
triiger  am  Koniglich-Preussischen  Hofe,  Franz  a 
Paula  Friedrich  Freiherr  von  Linden ; 

Seine  Majestat  der  Konig  und  Seine  Konigliche  Hoheit 
der  Prinz  Mitregent  wvon  Sachsen: 

Allerbochst-lhren  General- Lieutenant  der  Caval- 
lerie,  General- Adjutanten , ausserordentlîchen  Ge- 
* sandten  und  bevoilmachtigten  Minister-  am  Kdniglich- 
Preussiscben  Hofe,  Cari  Friedrich  Ludwig  von 
PFatzclorff,  Ritter  desKoniglich-Sachsiscben  Rauten- 
Ôrdens,  Commandeur  erster  Klasse  des  Koniglich- 
Sachsischen  Militair  - St.  Heinrichs  - Ordens , Ritter 
des  Koniglich- Baierischen  St.  H ubertus- Ordens  ; 

Seine  Konigliche  Hoheit  der  Grosshcrzog  yen  Sachsen- 
Weimar-Eisénach:  ~.-v  : •■'>*/  ' 

Hochst-lhren  Minister- Residenten  am  Koniglich- 
Preussischen  Hofe,  den  General- Major  Ludwig 
Fîeinrich  von  L'Estocq,  Ritter  des  Koniglich-Preu- 
gsischen  rothen-  Adler -Ordens  zweiter  Klasse-  mit 
Eichenlaub  und  des  Koniglich- Preussischen  Militair- 
Verdienst- Ordens,  Commandeur  des  Grossherzog- 
lich-Sachsischen  Haus- Ordens  vom  weisserç  Falken, 

und  ...  . . ..  i : !.„j»t.r..-  • 

Hochst-lhren  Kammcrrath , Oltohar  Thon,  Rit- 
ter des  Koniglich-Preussischen  rothen  Adler-Ordens, 
dritter  Klasse;  . 

Seine  Durchlaucht  der  Herzog  von  Sachsen-Meiningen  : 

Hochst-lhren  Minister- Residenten  am  Koniglich- 
Preussischen  Hofe,.  den  Kammerherrn  Ludwig  Au - 
gust  von  Rebeur,  Ritter  des  Koniglich  - Preussi- 
scben  rothen  Adler-Ordens  dritter  Klasse, 

Hochst-lhren  Wirküchen  Geheimen  Legationsrath 
und  Kammerherrn,  Jacob  Jgnatz  von  Cruickshank , 
Ritter  des  'Koniglich -Preussischen  rothen  Adler-Or- 
dens dritter  Klasse  und  des  Grossherzoglich-Sachsi- 
schen  Ordens  vom  weissen  Falken,  und 
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Hochst-Ihren  Minîsterialrath , Cari  August  Frie- 
drich Adolph  von  Fischern,  Ritter  des  Koniglich- 
Preussischen  rothen  Adler-Ordens  dritter  Klasse  und 
des  Koniglieh  - Sachsischen  Civil  - Verdienst  - Ordens  ; 

Seine  Durchlaucht  der  Herzog  von  Sachsen-Altenburg: 
Hochst-Ihren  Wîrklichen  Geheîmen  Rath,  Minister 
und  Kammer-Prasidenten,  Cari  Johann  Ernst  Edler 
von  Braun , Commandeur  des  Koniglieh-  Sâchsi- 
schen  Civil- Verdienst- Ordens  und  des  Grossherzog- 
lich-Sachsischen  Haus-Ordens  vom  weissen  Falken, 
Rittçr  des  Ordens  der  Koniglieh -Wiirtembergischen 
Krone; 

. ; , * . . . . . , i 

Seine  Durchlaucht  der  Herzog  von  Sachsen - Coburg- 

Gotha: 

Hochst-Ihren  Kammerherrn  und  Minister -Residen- 
tei\  am  Koniglieh- Preussischen  Hofe,  den  Oberst- 
Li  eu  tenant  Otto  Wilhelm.  Ça,rl  von  Roder; 


Seine  Durchlaucht  der  Fiirst  von  Schwarzburg-  Son- 
dershausen : - • •>  mu- ! 


Hochst-Ihren  Kammer-Prasidenten,  Cari  Friedrich 
Wilhelm  von  Weise,  Ritter  des  Koniglieh -Preu- 
ssischen rothen  Adler-Ordens  dritter  Klasse:  ' 1 • 

„ ••  ? -i.»  • ' 

Seine  Durchlaucht  der  Fiirst  von  Schwarzburg -Ru- 
dolstadt:  ‘ 


Hochst-Ihren  Ôberstallmeister , Friedrich  Wilhelm 
von  Witzlebert;  ..  t '..'’r.bn  /£■>..«  ,Z’"> 

Seine  Durchlaucht  der  Fiirat  von  Reuss- Schleitz ,i 
Seine  Durchlaucht  der  Fürst  von  Reuss  -Greitz  und 


Seine  Durchlaucht  der  Fiirst  von  Reuss  - Lobénsteîn 
und  Ebersdorf:' 

1 Hochst-Ihren  Kanzler,  Regie/ungs-  und  Cèhsîsto- 
riâl-Prasidenten,  Gustav  Adoïplilvon  Sttdùcji'%  Rît- 
“ ter  des  Koniglieh -Preussischen  rothen  Adler-Ofdens 
drittér  Klasse  und  des  Koniglieh -Sachsischen  Civil- 
Verdienst- Ordens;  ' ’ 

' ’ * 2 / î*  ’ î>  l.  î 

von  welchen  Bevollmachtigten 
der  Ratification  ihrer  Hofe  dai 
abgeschlossen  worden  ist.  ;| 


.î, 


unter  dejn  Vorbehalte 
i folgende  Zoll  - Cartel 


ir'O 


Art  1.  Die  samtntlichen  contrahirenden  Staaten  ver- 
flichten  sich,  gegenseilig  auf  die  Verhinderung  und 
Jnterdrückung  des  Schleichbandels*  ohne  Unterschied, 

Qq 
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1838  ob  derselbe  zum  Nachtheile  dcr  contrahirenden  Staa- 
ten in.  ihrer  Gesammtheit,  oder  einzelner  nnter  ihnen 
Uoternommen  wird,  durcit  aile  ihrer  Verfassung  ange- 
inessene  Maassregeln  gemeinschaftlich  hin/iiwirken. 

Art  2.  Es  sollen  auf  ibrera  Gebiete  Rottifungen* 
imgleichen  solche  Waaren-Niederlagen , oder  sonstige 
Anstalten  nicht  geduldet  werden , welche  den  V,crdacht 
begHiriden,  dass  sie  zum  Zwecke  haben,  Waàren,  wel- 
che in  den  anderen  contrahirenden'  Staaten  verboten 
oder  beîm  Eingange  in  dieselben  mit  éiher  Abgabe 
belegt  siftd,  dorthin  einzuschwarzen. 

Art  3.  Die  Behorden,  Beamten  oder  Bediensteten 
aller  contrahirenden  Staaten  sollen  sich,  gégenseitiç 
thatig  und  ohne  Verzug  den  verla'ngten  Beîstand  in 
allen  gesetzlichen  Maassregeln  leisten,  welche  zûr  Ver- 
blitwng,'  Entdeckung  oder  Bestrafung  der  Zôll-Con- 
traventionen  dienlicb  sind,  die  gegen  irgend  èitien  der 
contrahirenden  Staatén  unternoinmén  worden  oder 
begangen  sind.i.  r!  no  y im'i'i  ' t*  - c . : 

Unter  Zoll-Contraventioncn  werden  hier  und  in  allen 
folgenden  Artikeln  dieses  Vertrages  auch  die  Verletzung 
der  von  den  einzeluen  Regierungen  erlassenen  Einbvhr- 
oder  Ausfuhrvei  bote , iusbesondere  auch  der  Verbote 
solchçr  Gegenstande,  deren  ausschliessjiphen  Débit 
diese  Regierungen  sich  vorbehalten  habien,  , so  wiç 
ferner  auch  dieienigen  Contraventionen  begriffen,  durch 
WèTcbè  ' die  Abgabert  ’ beeihtrachtigt  werden1,  wel- 
che, nach  der  besonderen  Verfassung  einzelner  Staa- 
ten,. fiiir  den  Uefoergahg  von- Waaren  aiis  e’mern  Staatè 
in  einen' anderen  vei  tragstnüssig  geordnet  sind. 

....  A*b,4-  A,ucb  qhne  ;besondere  Auflorderung  sind 
die  Behorden,  Beamten  oder  Bediensteten  der  çon* 
trahirenden  S(aatei|  verbunden.  aile  gesetzüche  Mittel 
anzuwenden,  welctie  zur  Vefhiitung,  Entdeckung  oder 
Bestrafung  dqr  igegen  irgend  cinen  der  geaacblen 
Staaten  beabsichligteh.  oder  ausgëfiihrten  Zoll-Çontra- 
ventiorièn  dienen  ltonnen,  und  jedenfalls  dié  betreffen- 
den. Behorden  dieses  Staates  von  demjenigen  in  Kennt- 
hiss  zn  èétzéh',  whdilâle  ln' diieser  Beziehurrg  in  Erfah- 
rung  bringen.‘  -,-T,  ! " \ v ;!i 

Art.  5.  Den  Zollbeamten  und  anddren  Zür  Wabr- 
nehinung  des  Zoll-fnteresse  verpflichteten  Bediensteten 
sammtlicber  contrahirenden  Staaten  wird  bièdurch  ge- 
ptattet,  die  Spurerç  kegangener  ZoUk Contraventionen 
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Bùeh  in  das  Gebiet  der  angrenzenden  initcontrahiren-  jggQ 
den  Staaten,  ohne  Beschrânktmg  atif  eine  géwîsSte  , 
Strecke,  zu  verf'olgen,  nnd  es  Sollen^  je  nach  der  be- 
stehenden  Verfassung,  die  Oite-  Obrigkeitën , Pdlizeî- 
oder  Gerichtsbehorden  in  solchën  Falfen  auf  triilhdir- 
chen  oder  schriftlichen  Antrag  ’ dreser  Beamten  oder 
Bediensteten,  nnd  urtfter  deren  Zbzîehühg,  dufcfi'Haus- 
suchungen,  Beschlagnahmen  odèr  andere  geseïziicftb 
-Maassregeln  des  Thatbestandes  siéh  gehorig  versicherfl. 

Auch  soll  auf* den  Antrag  der  réqûirirendert  ïfeàm- 
ten  oder  Bedienstéfeh  biî  der’gleîchen  VisifationénlBe- 
schlagnahmen , odçr  sonstigen  Vorkehrungen  èmTSdff-1, 
Sleuer-  oder  Gefîillsbeamter  oder  Bediensteler  dëéjër 
nigen  Staates,  in  dessen  Gebiete  Maassregeln  dîësél- 
Art  zut  Ausfohrung  kommen,  zugezogen  werden,  f'dlls 
ein  solcher  irn  Orte  anwesend"  îst.  , " 1 ' 1,1,0 

Z Bei  Haussuchungen  und  Bqsçblaghahmen  ,soli  ejg 
den  gahzen  Hërgang  vonstandig  .^rsJ^IIendes  j^rfftoj 
coll  aufgenommen,  und  ein. . /Exemplar desselben  den 
requirirenden  Beamten  oder  Bé’dienstètën  cihgëj»andjg£, 
ein  zweites  Exemplar  aber  zu  den  Àêtëh  der  Behoide 
genomraen  werden,  welche  die  TIaussuchuné  ansre* 
st élit  liât.  , 6 


^c,  Àr,t.  6,.  In  den  Fallen,  wo,:wegén  Zoll-Contravon- 
ti.onen  die  Verhaftung  gesetzlieh’  zqliissig  ist,  wird  die 
Befugniss,  den  oder  die  Contravenienten  jauzuhalten, 
den  verfolgenden  Beamten  oder  Bedienstefëh  auch  auf 
dem  Gebiete  der,  apderen  mitcontrabirendcn  Stâateni 
j>dpch,  un(er  d^.  Bedjngung  eingeraunat,  dass  der  Altf  . 
gehaltene  an  dienacbste  Ortsbekërde  desjenigen  Stasit 
tes  iiberliel'ert  werde,  auf  dessen  Gebiete  die  Antudf 
ttfng  Stat^gefqnden  bat.  (î 

idc  Wenn  die  Person  des  Contravenienten  dem  ver-î 
(blgenden  Beamten  oder  Bediensteten  bekannt,  und 
die  Beweisführung  binlanglich  gesichert.  ist,  so  findet 
eine  Anhallung  auf  fremdem  Gebiete  nicht  Statt. 

Art.  7^  Eine  Ausîieferung-der  Zoil-Contravenienten 
tritt  in  dem  Falle  nicht  eirv^enn  sie  Unterthaneh  des- 
jenigen Staates  sind,  in  dessen  Gebiete  sie  angehalten 
worden  sind.  •-  >•'  H*.ï 

Im  anderen  Faite  sirid::dre:  Gontrarenr;enten  dem- 
jenigen  Staate,  auf  dessen  Gebiete  die  Contravention 
veriibt  worden  ist,  auf  dessen  Réquisition  àusznlîefei'ir. 

Qq2 
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J$33  Nurdann,  vrenn  dergleichen  flucbjLîge  Individuel» 
tJnterLhanen  eines  dnttpn  der  cootrahirenden  Staaten 
.sind,  der  letztere  vorzugsweise  berechtigt,  die  Aua- 
Keferung  zu  vertangen,  und  da.her  zunachst  von  dem 
rcquiprten  Staate  zur  Erklarung  über  die  Ausübung 
dieses  Redites  zaveranlapsen.  -,  > 

,,  Art. 8.  SiimmUiche  contrahirende  Staaten  verpflich- 
ten  sich,  ihre  Untei  thanon  und  die  in  ihrem  Gebiete 
sich  aufhaltenden  Freinden,  letztere,  wenn  deren  Aus- 
üeferung  nicbt  naçh  Ar;t.  7.  verlangt  wird,  wegen  der 
auf  dcm  Gebiete  eines  anderen  der  contrabirenden  Staa- 
ten begangenen  Zoll-Contravcntionen  oder  ibrer  TheiU 
nalnne  an  selbigen,  an f die  von  diesem  Staate  erge- 
bende  Réquisition  eben  so  zur  Untersuchung  und  Strafe 
zu  ziehen,  als  ob  die  Contravention  auf  einem  Gebiete 
und  gegen  die  eigene  Gesetzgebuog  begangen  ware. 

Diese  Verptlichtung  erstreckt  sich  in  gleicher  Art 
fcuch  auf  die  mit  den  Contraventionen  concurrirenden 
gemeinen  Verbrechen  oder  Vergehen,  beispielweise  der 
ralschtlng,  der  Widèrsetzfichkeit  gegen  die  Beamten 
©der  Bedienstétën,  der  'korperlicben  Verletzung  etc. 

' Was  solche  Contraventionen  betrifft,  weiche  gegen 
die  besonderen  Gesetze;  eines  oder  mehrerer  Staaten 
begangen  werden,  wonach  die  JSmfubr  gewisser  Ge- 
genstande  auch  aus  anderen  der  contrahirenden  Staa- 
ten entwedcr  gar  nîcht,  oder  dbch  nur  gegen  Erle- 
gung  etneç.  • vertragsmassig  bestimmten  Abgabe  Statt 
tindon  darf,‘oder  die  Aiitèfuhr  gewisser  Gegëastande  ver- 
boten  ist : so  werdèn  diejenigen  Staaten,'  in  \Velchen 
für  die  entsprecheride  Bestrafung  'soliciter  ContraVen- 
tionen  etvva  nocb  nicht  vorgesehen  sëÿn  sblltè,  veràlt- 
lassen , dass 

1)  die  Contraventionen  gegen  die  in  anderen  con- 

trabirenden Staaten  bestehenden  Ein  - oder  AuSfuhr- 
verbote  wenigstens  mit  einer  dein  ■zweifaehen  Werthe 
des  verbotswidrig  ein  - oder  ausgefuhrten  Gegenstandes 
gleichkommenden  Geldbusse;.  ■■■••'  *«!•< 

2) die  Defraudationen  der  vertragsmassig  bestimm- 
ten ,Abgaben  wenigstens  mit  )ejner  dem  vierfachen  Mé- 
trage der  verkürzten  Stcuer  gleichkommenden  Geldbusse 
bestraft  werden. 

Art.  9.  In  den  nach  Artikel  8.  einzuleitenden  CJnter- 
sncbungen  soll  in  Bezug  auf  die  Feststellung  des 
Thatbestandes  den  amtlichen  Angaben  der  Behorden, 
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Bearnten  od«r  Bediehsteten-  desjenlgeiV  Staates,  auf  1833 
dessen  Gebiéte  die  ZoH- Contravention  begahgen  WofJ 
dén:j  dieselbè  BeWeiskrait  beigeméssen  werden , welche 
denr  aintlichën  ' Angaben  der  irilandisçhen  Rehorden, 
Béamten  oder  Bediensteten  fur  Pâlie  gleicher  Ah  in 
den  Landesgesetzen  beigclegt  ist  ■■■'-  : ' 

<.<j  Art.  10.  > Die  festgesetzteno  Geldbussen  und  der 
Erlos  aus  den  in  Folge  der  rUntersuehung  und  Ver- 
urtbeilung  ira  Beschlag  genommenen  und'  confrscirten 
Gegenstanden  verbleiben  demjenigen  Staate,  in  weichem 
die  Yerurtheilung  erfnlgt  ist,  jedoch  nach  Abzug  des 
dein  Denuncianten  (Aufbringer,  Angeber)  gesctzlicb 
zustehenden  Antheils,  der  aucb  iiirdçin  Falle  an  Jetz- 
tecen  verab^olgt  wçrdën  soll,  wenn  ein  Beamteir( 

p4?r  Bediénstétêr  eines  andereijj  den"  contrahirçnsfep. 
Staaten  « r:j-,  ' ; lodjo Vf  . n-».j  j*r 

Die  vpn  dem  LJebertreter  verkürzten  Gefalle  sind 
dagegen,'  So  wéit  sîe  von  ibm  beigefrieben  werdén 
konnen,  jedesmal  an  die  betreffende  Bebofde  desjenigen 
Staates  ,zjy nbersenden , auf  dessen  Gebiete  die  Gon- 
traventîon  bpgangen  worden  ist  , 

Art.lt.,  Den  sâmmtlichen  cpntndjifenden  Staaten 
verbleibt  die  Befugniss,  wegen ,der  in  ihrem  Gebiete 
vérübtet»  Zoll-Gôiitraventionen , aüch  wenn  die  Uèbér-' 
treter  Unterthànen  eines  anderen  derselbén  sind , selbst 
die  Untersuéhüng  einzuleiten,  Sfrlfen  ffestznsetzen  und 
solche  beizutreiben,  wenn  der  Angesfchuldigte  in  ihrein 
Gebiete  verhàftot.istL  .'Jedenfalls  6oilen^dfcrn  beeihtrach- 
tigten  Staate,  : wenn  er  von  'di'eseh  Befugniss  rJceinen 
Gebrauch  macht,  die  etwa  in  Be&eblag  genommenen, 
Ëffecten  dos  Angeschuldigten  so  lange  verbleiben,  bis 
von  dem  nnderen  Staate,.  an  welchen  der  Ueberlreter. 
ausgeliefert  wofden,  rechtskraftige  Entscheidung  er- 
folgt  seyn  wird.  ! Die  Auslieferung  sol  cher  Eftëcten 
kami  selbst  daitn*  hur  insoweit  gefordfert  #erden,  als 
nicht  auf  deren  Confiscation  erkannt,  Oder  der  Erlos 
aus  denselben  nicht  zur  Bericlitigung  der  verkürzten 
Àbgaben  und  daneben  entstandenen  Kosten  erforder- 
lich  ist. 

Ganz'  dasselbe  tritt  auch  dann  ein,  wenn  ohne 
Verbaftung  des  Angeschuldigten  Effeclen  desselben  von 
dem  Staate,  in  welchem  er  die  Uebertretung  begangen 
hat,  in  Beschlag  genoiumen  worden  sind. 


Digitized  by  Google 
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1833  tU(  Art  12.  Die  V'sher  schon  jdeiu  ZolUysteme  der 
einen  odër  der  anderen  der  contrahirenden  Staatsre*- 
gierungen  entweder  mit  ihretn  ganzen  Laoderbestando 
oder  mit  einzelnen  Theilen  desselben  beigetretenen 
Staaten  sollen  eingeiaden  werden,  diesena  Zoll- Cartel 
sich  anzuschliessen.  - <■  V'J&Ï* 

Art  13.  Die  Dauer  des  gegenwartigen  Vertrage9 
wird  yorlaufig  bis  zum  lsten  Januar  1842  festgesetzt. 
Wird  der  Vertrng  wahrend  dieser  Zeit  und  spatestens 
zwei  Jahre.  vor.deren  Ablaufe  nicht  gekündigt,  so 
derselbe  auf  zwolf  Jahre,  und  so  fort  vonàwolf  zu  zvvoif 
Jahren  als  verliingert  angesehen  werden.  ■ riV>i' 

Gegemviirtiger  Vertrag  soit  alsbald  zur  Ratification 
der  hohen  contrahirenden  Hofe  vorgelegt,  und  çïïe 
AusWechsefun'g  deV’  Ratifications -Urkundën  spatestens 
binnen  sechs  Wochen  in  Berlin  bewirkt  werdèn.  * ' 


dën  llten  "Mai  1833. 


So  geschehefî.^flin,  d<_ 

Ludw.  Kuhne.'1  Khnst  MicHAEtisi  ' O.  Fh.  r.  Wilkens. 
(L.  S.)  • (L.  S.) 

Heinr.  Theod.  Ludw.  SchwedesI  ‘ 'Wïtik.  V.  fËoîfr. 

r/s'y  p-6.)  • (i-s.) 

F.C.  J.  Gf.  v.Luxburg.  Franz  a Paula  F.  Frh.  v.  Linden. 

o-  s.)  |w  y;’; 

Cari*  Fr.  Ldw.  v,  Watzdorpf.  Ldw.  Hnr.  v.  L’Estoco. 

(L . $*)  (L.  S.),.. 

Ottk.  Thon.  Ldw*  v.  Rebeur.  J.  Ion.  v..  Cruickshank. 

('Lu  S.-)^  ;.■*':  (L.  S*)  ' • (L.  S.) 

C.  A.  F.  Adolph  v.  Fischern.  C.  J.  H.  E.  Edler  v.  Braun. 
(L.  S.)  , • (L.  S.) 

O.  Wii*H.  Carl  v.  Roder.  C.  Fried.  Wilh.  'y.  "Weise. 

(4  s.).  . (l.  s.) 

Fried,  Wu-h.  x<Witzi*ëben.  Gust.  Adolph  v.Strauch. 
(L.  S.)  (L*  S.) 
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Traité  entre  la  Prusse , la  Saxe  et  les 
Etats  associés  à l’union  de  douanes 
et  de  cômtjierce  deThuringuc , pour 
V établissement  d’iijipQts  égaux  des 
' produits  ïndigenésl  Eh  daté  dit, 

-i  . - il. 3m  4833. 


îiî  >: 


»*.  .. 

(Gesetz- Samml.  fiir  die  Konigl..  Preussischen  Staaten. 
1833.  Nr^2L  S.  265  u.  f.  Publicirt  den  5.  Dccmb.  1833.) 


•V  Ira)  Zusammenhange  mit  derti  zwischen  Preùssen, 
Bhiôrn,  Sacfisen,  Wurtemberg,  Kurhessen  und  dem 
Grossherzogthüme  Héssen  einerseits,  und  den  Thîirih- 
grschen  Vereinsstaaten  andcrerseits  abgescblossehèn 
Zollvereiiiigungs  - Vertrage  sind  von  den  BevollmaCh- 
tigten  Preussens,  Sachsens  und  sammtlicher  ausser 
Preùssen  noeh  bei  dem  Tbiiringîschen  Zoll-  und  Han- 
delsvereine  belheiligten  Staaten,  namüch: 

dem  Koniglich  Preussischen  Geheimen  Ober-Finanzrath, 
. Ludwig  Bogislaus  Samuel  Kuhne , Ritter  des  Konig- 
_ licb- Preussischen  rothen  Adler-Ordens  dritter  Klasse 
mit  der  Scbltjife  und  Commandeur  zweiter  Klasse 
. des  KurfuriUich-Hessischen  Haus- Ordens  vom  gol- 
denen.  Lowen';  und 

dem  Konigl. -Preussischen  Geheimen  Legationsrath, 
Ernst  Michaelis,  Ritter  des  Konigfich-Preussisehen 
rothen  Adler-Ordens  vierter  Klafcèe,  Offizier  der  Kô- 
niglich- Franzosischen  Bbrenfegîpn,  und  Commandeur 
zweiter  Klasse  des  KurfiirstliciiT ll'essischen  Haus- 
Ordens  vom  goldenen  Lowen;  , 

dem  Koniglich  - Sachsischen  General.- Lieutenant  der 
Cavallerie,  General  -Adjutà'UtenV  pussérordentlicben 
Gesandlén  uhd  bevoümhchtigten  Mlnister  am  Konig- 
lich-Preussischen  Hofe,  Cari  Friedrich  Ludwig 
von  hVatzdorjj',  Ritter  des  Koniglich -Sachsisclien 
Rauten -Ordens,  Commandeur  erster  Klasse  dds  Ko- 
niglich  Sachsischen  Militair-.  St.  tleinrichs- Ordens, 
Ritter  des  Koniglieh-Baierisehen  St  llubertus-Ordens; 
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1833  dem  Kurfiirstlich-Hessischen  Wirklichen  Oeheimen  Lega- 
tionsrath,ausserordentlichen  Gesandten  und  bevollmach- 
tigten  Minister  an  dem  Roniglich-Preussischen  Hofe, 

' Car.l  Friedrich  vpn  fV ilkeris- Hoheriau,  Commandeur 
des  Kurfiirstlich-Hessischen  HauS-OMens  vom  gof-  ' 
dencn  Lowen,  Ritter  des  Roniglich-Preussischen 
rothen  Adler  -Ordens  dritter  Klasse  und  des  Konig- 
lich-Preussischen  St.  Johanniter- Ordens,  und 

dem  Kurfiirstlich-Hessischen  Geheimen  Ober-Berg- 
rath,  Heinrich  Theodor  Ludwig  Schwedes , Ritter 
des  Kurfiirstlich-Hessischen  Haua- Ordens  vom  gol- 
denen  Lowen: 

dem  Grossherzoglich  - Sachsen  -Weimar-  Eisenachischen 
Minister- Residenten  am  Roniglich-Preussischen  Hofe, 
General -Major  Ludwig  Heinrich  von  L’Estocq, 
Ritter  des  Roniglich-Preussischen  rothen  Adler-Ordens 
zweiter  Klasse  n\it  Eichenlaub  und  des  Roniglich- 
Preussischen  Militair-Verdienst-Ordens,  Commandeur 
des  Grossherzoglich  - Sachsischen  Haus- Ordens  vom 
weissen  Falken,  und 

dem  Grossherzoglich -Sachsen -Weimar- Eisenachi- 
schen Kammerrath,  OiioLir  Thon , Ritter  des  Konig- 
,iiçh-Preussischen  rothen  Adler-Ordens  dritter  Klasse; 

dem  Herzoglich -Sachsen -Meiningenschen  Minister- Re- 
sidenten am  Koniglich  Preussischen  Hofe,  Kam- 
merherrn  Ludwig  August  von  Reheur , Ritter  des 
Roniglich-Preussischen  rothen  Adler-Ordens  dritter 
Klasse;  1 • ' 

dem  Herzoglich  - Sachsen  - Meiningenschen  Wirklichen 
Geheimen  Legatïonsrath  und  Kammerherrn,  Jacob 
Ignatp  von  Cruickshani,  Ritter  des  Koniglich- Preu- 
ssischèn  rothen  Adler-Ordens  dritter  Klasse  und  des 
Grossherzoglich  - Sachsischen  Ordens  vom  weissen 
Falken,  und 

dem  Herzoglich-Sachsen-Meîningenschen  Ministe- 
rialrath,  Cari  August  Friedrich  Adolph  v.  Fischern, 
Ritter  des  Konigl.- Preussischen  rothen  Adler-Ordens 
dritter  Klasse  und  des  Koniglich -Sachsischen  Civil- 
Verdienst  - Ordens  ; 

dem  Herzoglich  - Sachsen  - Altenburgischen  Wirklichen 
Geheimen  Rath^  Minister  und  Kammer-Prasidenten, 
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Cari  Johann  Heinrich  Ernst  Edler  von  Bfauny  1833 
Commandeur  des  Koniglich  - Sâchsischen  Civil- V-er- 
dienst- Ordens  und  des  Grossherzoglich- Sâchsischen 
Haus-Ordens  vom  weissen  Falken,  Ritter  des  Gtdens 
der  Koniglich  - Würtenlbergischen  Krone; 

dein  Hetaoglich- Sachsen -Coburg-Gothaischen  Kam- 
merherrn  und  Ministcr  - Residenten  am  Koniglich- 
' Preussischen  Hofe, . Oberst- Lieutenant  Otto  Wil- 
helm Cari  von  Roder  ; ' ’ 

dem  Fiirstlich-Schwarzburg-Sondershausenschen  Kam- 
merprasidenten , Cari  Friedrich  Wilhelm  v.  Weise , 

- Ritter  des  Koniglich  Preussischen  rothen  Adler -Or- 
dens dritter  Kiasse; 

dem  Fürstlich-Schwarzburg-Rudolstâdlischen  Oberstall- 
meister,  Friedrich  Wilhelm  von  Witzleben  ; 

dem  Fiirstlich-Reussischen  Kanzler,  Regierungs-  und 
Consistorial-Prasidenten,  Custav  Adolpli  v.  Strauch, 
Ritter  des  Koniglich -Preussischen  rothen  Adler-Or- 
dens  dritter  Kiasse  und  des  Koniglich- Sâchsischen 

- Civil-Verdienst-Ordens;  • 

j:' >;-r.  >t  ■ ■>,.  ; 

noch  die  folgenden,  nur  anf  Verhâltnisse  zwischen 
Preussen,  Sachsen  und  dem  Thüringisch’en  Zoll-  und 
Handelsvereine  Rezug  habenden  Verabredungen  unter 
dem  Vorbehulte  der  Ratification  getroffen  worden. 

Art.  1.  Um  eine  voltige  Freiheit  des  gegenseitigen 
Verkehrs  auch  mit  denjenigen  inneren  Erzeugnissen 
herzustellcn , bei  welchen  eine  Verschiedenheit  der  Be- 
steuerung  noch  die  Erhebung  einer  Ausgleichungs- Ab- 
gabe  auï  der  einen  oder  auf  der  anderen  Seite  noth- 
wendig  machen  würde,'  wpllen  sammtliche  bei  dem  ' 
Thüringischen  Zoll  - und  Handelsvereine  betheiligte  Re- 
gierungen  dahin  wirken,  dass  in  ihren  zu  diesern  Ver- 
eine  gehorigen  Landen  und  Landestheilen  s pii  test  en. s 
bis  zum  lsten  Januar  1834  dieselbe  Besteuerung  der 
Branntvveinfabrikation,  des  Tabacks-  und  des  Wein- 
baues  eintrete,  welche  in  Preussen  dermalen  gesetzlich 
besteht,  und  in  Sachsen  bis  zu  jencm  Zeitpunkt  ein- 
gefiihrt  werden  wird,  worauf  sodann  eine  Abgaben- 
Ei  hebung  von  Branntwein,  Tabacksblattern  und  Fabri- 
katen,  Mngleichen  von  Traubenmost  und  Weio,  bei 
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1833  dem  Uebergange  aus  den&einen  in  das  andere  Gebiet 
gegènseltig  nient  Statt  findenwird. 

Art.  2.  Die  Mitglieder  des  Thüringischen  Vèrelns 
verpflichten  sicb,  in  ihren  zu  letzterem  gehorigen  Lan- 
den  und  Landestheilen  die  daselbst  bestehenden  Steuern 
von  der  Bierbereitun^ niebt  miter  den  Bétrag  .dçr .der- 
malen  in  deri  .'KohigliçH-Preûssischen  Stàaten  bestehen- 
den Abgabe  von  dieser  Fabrication  herabzusetzen. 
Unter  dieser  Bedingung  soif  vom  lsten  Januar  1834 
an  au  ch  der;  Uebergang  s*on  Bier  a us  dem  Gebiete  des 
Thüringischen  Vereins  nach  Preussen  und  dem  Ko- 
uigreiche  Sachsen  und  umgekehrt  keiner  Abgabe  un- 
terliegen.  * :•  -.Mîi.-tb ’ecîfeV  * 

V . 

-Art;  3.‘  Unter  Voraussetzung  einer  gésetzlich  go- 
sicherten  Erhebung  des  Steuer-Belrages'  von  gGr. 
oder  1 A Sgr.  fur  ein  Quart  Branntwein  zu  5Ug  AI- 
kohol  Stafke  nach  Tralles  auf  der  Grundlage  der  dés- 
halb  gegenwartig  in  Preussen  bestehenden  Geselzge- 
bung,  wird  vom  lsten  Januar  1834  ab  zvvischen  Preu- 
. ssen,  Sachsen  und  dêm  Thüringischen  Vereîne  auch 
eine  Gemeinschaftlichkeit  der  Einnahme  von  der  Fabri- 
eatloussteuer  dés  Branrttweina  dergestalt  Statt  ' tinden, 
dass  der  Ertrag  dieser  Steuer  zusammen  geworfen, 

• und  zvvischen  Preussen,  Sachsen  und  deiti  Thüriugi- 
schen  Vereine  im  Verhaltnisse  der  Bevoikerung  ge- 
theilt  wird. 

Art.  4.  Das  Nahere  über  das  Geschalt  der  im  vor- 
hergehenden  Artikel  erwahnten  Theilung,  so  wie  die 
Feststellung  gegenseiliger  Befugnisse  zu  dèm  Zwecke, 
um  sich  von  der  gleichmiissigen  Ausführung  der  die 
Branntweinsteuer  betreffenden  gesetzlichen  Vorschriflen 
• überzeugen  zu  konnen,  bleibt  einer  besonderen  Ver- 
abredung  vorbehalten.  7',’j  ‘ \ ‘ 

Art.  5.  Der  gegenwartige  Vertrag  soll  vorlaufig  bis 
zum  lsten  Januar  1842  gültig  seyn,  und  wenn  er  nicht 
spatéstens  neun  Monate  vor  dem  Ablaufe  gekiiudigt 
wird  , als  auf  zwolf  Jahre  und  so  fort  von  zwolf  zü 
zwolf  Jahren  verlangert  angesehen  werden.  ' ' ,av  '** 

r ■ > * . !*"■  - 11.1^  , 

Derselbe  soil  aisbald  zur  Ratification  der  hohen 
contrahirenden  llofe  vorgelegt,  und  die  Auswechse- 
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Ju»g  der  Ratifications-Urkunden  soll  spatestens  binnen  I8?j3 
sechs  Wochen  in  Berlin  bewirfct  werdeir.  r 


So  geschehen  Berlin;  den  llten  Mai  1833. 

LuDw.  Kuhne.  Ernst  Michaelis.  C.  Fr.  v.\Vilkens. 
' (L.  S.)  (L.  S.).  (L.  S.) 

Hnr.  Th.  Ldw.  Schwedes.  C.  Fr.  Ldw.  v.  Watzuorff. 

, . (L.S.)  (L.  $.) 

Ldw.  Hnrv  v.  L’Estocq*  Ottok.  Thoni  L.  v..  Rkbeub. 

(Lu  S.)  . . ;(L.  S.)  (L.  S.) 

Jac.  Ign.  v.  Cruickshank.,*  C.  Aug.  F.  Ad.  v,.  Ficher». 
VvJ.  ,.,ti(L.  S.) 

C.  J;  H.‘E.  Edlerv.BRACN.  Otto  Widïi.©»hiïV.  Roder. 

. J 1 • • (L.  S.)  ' •!'!<?-  (L.  &•) 


Carl.  Fr.  Widh.  v.  W eïse.  JFried.  Witn.-  f.!  WfrtstÉBEN. 
(L.  S.)  ■■ 


M4'  I II-* 


Gustav  Adoeph'v-  StrauOh. 
■ (L.  &.)  1 w:- 


InO-1 


Im)'1  ïfclll  ' 
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Traité  entre  la  Prusse  et  la  Princi- 
pauté de  Schwarzbourg-Rudolstadt , 
concernant  les  relations  de  douane 
et  de  commerce  des  deux  P ay'S.  En 
date  du  25.  Mai  1$33. 

(Gesetz-Samml.  fiir  die  Konigl.  Preussischcn  Staaten. 
1833.  Nr.21.  S. 269  u.  f.  Publient,  am  5.Decmb.  1833.) 

Naehdem  zwischen,  Seiner  Majestat  dem  Konige 
von  Preussen  und  Seiner  Durchlaucht  dem  Fürsten  zu 
Schwarzburg-Rudolstadt  unter  dem  24.  Juni  1822  in 
Beziehung  auf  die  Erhebung  der  Zolle  an  der  ausseren 
Grenze  der  Preussischen  Monarchie,  insofern  diese 
auch  den  Verbrauch  der  im  Preussischen  Gebiete  ein- 
geschlossenen  Fürstlich -Schwarzburg- Rudolstadtischen 
souverainen  Besitzungen  treffen , ein  Vertrag  geschlos- 
sen , and  bis  jetzt  auch  in  Kraft  erhalten  worden  ist; 
das  hiedurch  begriindete  Verhaltniss  aber  nunmehr  in 
Folge  der  jiingst  zuin  Abschlusse  gekomtnenen  Ver- 
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1883  tragé,'  wodurchdie  Preussischen  Provinzen,  In  wclcben 
jene  Fiirstlich  -Schwarzbih'g  -Rudolstadtiscben  Besitzun- 
gen  eingeschlossen  sind,  und  dieausserhalb  des  Preussî- 
schen  Gebiets  belegene  Oberherrschaft  des  Fiirsten- 
thums  Schrçarzbürg  - Rudolstadt  sowohl  ùhter  sîch  a!s 
mit  aiiderèn  deutschen  Landern  in  einen  Zollverband 
getrétén  sind-,  demgemasse  anderweite  Verabredungen, 
namentlich  auch  in  Betrefl’  der  Besteuerung  der  inian- 
dischen  -P2rzeugnis.se,  nothig  macht;  so  haben  zu  die- 
scîm  Behurfe  zu  Bevollroachtigten  ernannt,  ünd  zwar: 
Seine  Ma  j estât1  -der  Konig  von-  Preussen  : * .,  :k 

Allerhochst-'Ibren  Geheimen  Ober-Finanzrath,  Lud- 
wig', Samuel  Kuhne , Ritter  des  Koniglich  - Preussî- 
schen  rotheit  Adler-Ordens  dritter  Kiasse.  mit  der 
Schleife^tc.,  und  • v>  A.^, 

Allerhôch^t-Ihren  Geheimen  Legationsratfc , Ernst 
Michaelis , Ritter  des  Koniglich-Preussjschen  rothen 
Adler  - Ordéris  vierter  Riasse  etc.,  und 

f i v. . • \ • I , 

Seine  Durchlaucht  der  Fiirst  von  Schwarzburg-Rudol- 

stadt:  — 

Hochst-Ihren  Oberslallmeister,  Friedrich  Wilhelm 
von  Witzleben , • > ; * 

von  welçhpn  unter  Vorbehait  ider  heiderseiligen  landes- 
herrlrchen  Genehinigung  nachstehender  Vertrag  abge- 
scblosset^  worden  ist.  . ' ' . * ‘ ‘ V 

Art.  V Dâs  fur  die  im  Preussischen  Gebi^te  èîii- 
geschlossenen  soüverainen  Furstiifch  ^ Schwârzburg-.Ru- 
dolstadtischen  Bpitzungen  der  ÏJürslliehett. Kassen  in 
Beziehung  auf  die  Zollgefalle  zu  gewahrende  jahrliche’ 
Einkomfnen  soll  vom  1.  Janpav  1814  an  nacb  Maass- 
gabe  des  Rein  - Ertrages welcher  in  dem  Gebiete  des 
zwischen  Preussen,  Baiern , Sachsen,  Wurtemberg, 
Kurhessen,  dem  Grossherzogtbume  Hessen  und  dent 
Thüringischen  Zoll  - und  fiiandelsvereine  durch  den 
Vertrag  vom  11.  Mai  dieses  Jahres  begründeten  Ge- 
sammt-Zollverein»  aufkommen  wird,  anderweit  reguKrt, 
und  der  Betrag  desseiben  auch  fortan  wie  bisber  auf 
eine  bestimmte  Summe'von  drei  zu  drei  Jahren  ver- 
abredet  werden,  welcho  Somme  in  gleichen  Viertheilen 
in  den  Monaten  Marz,  Jtrni;  September  und  December 
zor  Verfugung  Seiner  Durchlaucht  des  Fürsten  von 
Schwarzburg-Rudolstadt  bd  der  Haupt-Zollamts-Kasse 
in  Nerdhausen  oder  bei  der  Koniglichen  Regierungs- 
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Hauptkasse  zu  Erfurt  bereit  stehen  wird.  Z»r  Fest-  1833 
stellung  dieser  Summe  wird  die  Fürstliche  Regierung 
eine  Uebersieht  der  neuesten  Bevoikerung  ihrer  oben 
erwahnten  Besitzungen  mittheilen,  und  hiemit  von  drei 
zu  drei  Jahren  in  denselben  Terminen , in  wekhën  die 
Aufnnhme  der  Bevoikerung  in>dem  Preussischen  Staate 
erfolgt,  fortfahren. 

Art.  2.  Wegen  der  steuerfreien  Einlassung  der  mit 
Fürstlichen  Kammer- Attesten  etwa  fur  eine  Fürstliche 
Hofhaltung  zü  Frankenhausen  eingehenden  Waaren 
unter  Anrechnung  des  von  diesen  Waaren  zu  entrich- 
tenden  Steuerbetrages  auf  die  nachste  Quartalzahlung, 
und  wegen  Erhebung  der  Gefalie  von  den  mit  der 
.Post  einkommenden  steuerbaren  Waaren,  verbleibt  es 
bei  den  im  3ten  und  4ten  Artikei  des  Vertrages  vora 
24sten  Juni  1822  enthaltenen  Bestimmungen. 

Art.  3.  Nicht  minder  bewendet  es  bei  denjenigen 
Bestimmungen,  welche  der  Artikei  9.  des  eben  ge- 
dachten  Vertrages  vom  24sten  Juni  1822  wegen  der 
gegenseitig  zu  gewahrenden  Unterstützung  zur  Siche- 
rung  der  landesherrlichen  Gelalle  und  zum  Schutze  der 
Gewerbe  enthalt,  und  insbesondere  wird  die  bereits 
durch  die  Fürstliche  Verordnung  vom  18ten  Januar 
1826  ergangene  Vorschrift  wegen  der  Buch-  und  Con- 
troliubrung  und  wegen  der  Transportbezetteiung  ge- 
wisser  steuerpflichtigen  Waaren  auirecht  erhalten  wer- 
den,  und  nur  iinter  Zustimmung  der  Kontgfich -Preussi- 
schen Regierung  einer  Abanderung  unterliegen  dürfen; 
wie  • denn  auch  die  Bestimihungen  . des  Zoil  - Cartels, 
welche»  unter-  dem  lllen  Mai  dieses  Jahres  gleîehzeUig 
mît  dem  Ahschlusse  des  Thüringiscben  ZolN'und  Hae- 
delsvereins  an  den  Gesammt  - Zollverein  erriohtet  wor* 
den  ist,  gleichmassig  auf  die  Unterherrschaft  des  Für- 
stenthums  Schwarzburg-Rudolstadt  Anwendung  findcn. 

Art.  4.  Die  gegenseitige  Durchfuhrfreiheit  fur  ge- 
wisse  GegertStande,  welche  im  8ten  Artikei  des  Staats- 
vertrages  vom  19ten  Juni  1816  stipHlirt,  und  durch 
den  5ten  Artikei  des  Vertrages  vom  24»ten  Juni  1822 
bestatigt  ist,  wird  in  Folge  der  im  Eingange  erwahn- 
ten Zoll-Anschlüsse  dermalen  eine  weitere  Ausdehnung 
auf  den  gesammten  Verkehr  der  beiderseitigen  Lânder 
erhalten.  Bei  etwa  eintretender  Aenderung  in  jenen 
dermaligen  Vertragsverhaltnissen,  oder  nach  dem  Ab- 
laufe  derselben,  sollen  jedenfalls  die  Siipulationen  des 
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1833  früheren’ Staatsvertrages  vom  19ten  Juni  1816  als  fer- 
ner  in  Kraft  stehend  betrachtet  werden.  jib  : 

Art.  5.  Uni  in  dem  gegenseitigen  Verkehr  der  Kô- 
niglich  - Pfeussischen  und  der  in  diesen  éi'ngeschlosse- 
nen  Fiirstlich  - Schwarzburg  - Rudoistadtiscbon  ' Lande 
diejenigen  Beschrankungen  aufhehen  zu  konnen,  welcbe 
in  der  bisherigen  Verschiedenheit  der  inneren  Besteue- 
rung  einiger  Verzehrungsgegenstande  ihren  Grand  ha- 
ben,  sind  die  contrafairenden  Theile  im  Yerfolge  der 
hierüber  bereits  in  dem  Vertrage  vom  24sten.  Jubi  1822 
Artikel  7 enthaitenen  Bestimmungen  übereingekommen, 
hinsichtiich  dieser  Besteuerung  theils  eine  nahere  Ue- 
bereinsliminung  in  den  Abgabesiitzen  und  Formen, 
theils  anderweit  sichernde  Vorkehrungen  anzuordnen. 
Demgemass  wird  über  die  einzelnen  Gegenstiinde,  wel- 
che  einer  sotchen  Besteuerung  unlerliegen,  Folgendes 
verabredet:  . • 

A.  .TVegert  des  Branntweins . 

1)  Die  Fürstliche  Regierung  wird  dqrch  ein  vor  dem 

Isten  Januar  1834  zu  erlassendes , und  yen  diesem 
Zeitpunkte  an  in  Kraft  tretendes  Gesetz  diejenigeSteuer 
auf  die  Fabrikation  disses  Gétrankes,  welcbe  deriualen 
in  Preussen  besteht,  nach  gleichem  Satze  und  unter 
gleichen  Controlformen  in  dem  innerhalb  der  Preussi- 
sclien  Zoll-Linie  belegten  Theile  des  Fürstiichen  Ge- 
bietes  eitifiihren.  ...  i , 

2)  Die  Fürstliche  Regierung  erkerint  hiebei  den 

Grundsatz  an , dass  zur  Aufrechthaltung  des  gegensei- 
tigen  freien  Verkehrs  und  wegen  der  sogleich  zu  er- 
wahnenden  Revenüengemeinschaft  den  Branntweinbren- 
nern  ein  unmittelbarer  oder  mittelbarer  Erlass  an  der 
gesetzlich  zu  eotrichtendeu  Sleuer  nicbt  gewahrt  wer- 
den darf.  ■ ......  -[^  , ; ...... 

3)  Tn  Folge  , dieser  steuerlichen  Gleicbstellung  soü 
der  gesammte  Ertrag  der  Maisehsteuer  in  der  Prçu- 
ssischen  Monarchie  und  ia  der  Fürstiichen  UnUrherr- 
schaft  vermittelst  einer  nach  der  Seelenzahl  aufztistel- 
lenden  Berecbuung  zwischen  beiden  contrahirenden  Thei- 
len  vom  lsten  Januar  1834  ab  in  dee  Art  zur  Theilung 
gelangen,  dass  derselbe  nach  der-Y-olksinenge  vertheilt, 
und  durch  nachtragliche  Vergiitung  des  Minderbetrages 
in  die  eine  odec  andere  Klasse  ausgeglichen  wird. 

' • 4)  Da  besonders  mit  Rücksioht  auf  das  Gewerbe 
Ihrcr  Unteuhaaen  beide  conlrabineade  Theile  ein  1m 
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ter  esse  dabei  haben,  dass  die  Besteuerung  deisBrannt-1833 
weins  in  jedem  Lande  genau  nach  den  hieriiber  erlas- 
senen  Vorschriften  in  Ausfiibrung  komme,  so  wollen 
Sie  Sich  gegenseitig  die  Befugniss  einraumen,  Beamte 
abzuordnen,  welche  sich  von  der  richtigeia  Contrôle 
und  resp.  Erhebung  dieser  Steuern,  in  dem  anderen 
Gebiete  die  Ueberzeugung  verschaûen  sollen. 

11  b B.  PVegeri  des  Hiers 
wollen  Seine  Durchlauclit  die  dermalen  schon  von  der 
Fabrication  dieses  Getrankes  in  Ihrer  Unterh'errschaft 
zu  entrichtende  Abgabe  nicht  unter  den  Betrag  der 
dieserhalb  in-Preussen  bestehenden  Steuer  herabsetzen. 

C.  IV egen  der  Besteuerung  des  inlcindiscllen  Ta- 

bac]: shaues. 

Seine  Durchlauclit  wollen  eine  den  demaligen 
Preussischen  Steuer-Gesetzen  über  diesen  Gegenstand 
ënfsprechendè  gesetzliche  Verfugung  fiir  die  lünter- 
herrschaft  des  Fiirstenthums  Schwarzburg-Rudofsladt 
ergehen  lassen  ; übernehmen  auch  : 

D.  wegen  der  Steuer  vom  inlâridischen  IVeinbau 
dieselbe  ebéh  zu  C.  aùsgesprochene  Verpflichtu  ng  fur 
den  Fall,  dass  innerhalb  Ihrer  mehrgedacfrten  G.ebiets- 
Ihëile  Wéinbau  zur  Kelterung  von  Most  voli  Privaten 
betrieben  werdén  sollfe. 

' : E.  Wegen  des' Salzes  t> 

wollen  Seipe.  purchlaucht  eine  Einrichtung  in. (1er  Art 
treflëi),;, dass  die  Stadt- und  Landgemeinender  LJnteiv 
herrschaft  des  Fiirstenthums  Sclnvaizburg  - Ruclolstadt 
nur  ein  nach  der  Bevoljterung  ^juhd  mit  Rÿcksi'sht  auf 
den  grosseren  oder  miiuleren  Bedarf  zur  Viehfii  tterung 
und  zum  Fabtikgebrauche  abgStnëssenç^„Salzc|uantaia 
von  der  Saline  zu  Frank enhausen  abnehmen  dürfen, 
îin,d  dass  die  abgenommenen  Quaqtitaten  auf  Salzbiicher, 
welche  derç  Gpmeinen,  oder  den  Umstiinden  nach  auch 
einzelnen  grosserep  Gründbesitzerh  oder  Fnljrikanten 
zu  .ertheijea  sînd , abgesohneben  werden,  'Die  Einr 
bringung  des  Salzes  a.u»  de^  Piirstlichen.  iri  das  Ko- 
niglich  -Preussische  Gebiet  und  umgekehrt  oleibt- ver-  . 
boten!  ! , .j 

F.  Bei  der  .Eiiifuhr  von  Mehl  aller  Art,  Graupen, 
Gries,  Nudeln,  Pndei  und  Starke,  desgleichen  Fleisch, 
es  sey  friéchy  gesalzen  oder  gerauchert,  aus  der  Fürst* 
lichenUnterherrschalt  .ia  Preussisohe  StSdte,  wo  Mahl- 
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.1833  und  Schtachlsteuer  besteht,  ist  diese  Abgabe  eben  so, 
wie  von  inlündischen  gleichartigen  Erzeugnissen,  su 
entrichten,  und  es  ist  gleichmâssig  auch  bei  der  Ein- 
fuhr  Preussischer  Erzeugnisse  in  Fürstlich  - Schwarz- 
burg-Rudolstadtische  Ortschaften  zu  halten,  inwel- 
chen  die.  gedachterç  oder  andere  Gegeristânde  mit  ei* 
ner  Verbraaohssteuer  belegt  sind , oder  ferner  belegt 
werden,  so  also,  dass  diese  Artikel  ganz  den  inlandi- 
schcn  gleich  behnndelt  werden  müssen. 

G.  - Da  endlich . der  Débit  der  Spielkarten  in  den 
Koniglich-Preussischen  Staaten  zu  den  Staatsmqnopor 
lien  gehort,  so  bieibt  der  Uçbergaog  derselben  aus 
dem  Fürstlich -Schwarzburg-Rudolstadtischen  Gebiete 
in  erstere,  verboten.  Sollte  die  Fürstlich-Schwarzburg- 
Rudolstadtische  Regierung  si  ch  veranlasst  sehen,  diè- 
ses Monopol  in  der  Unterherrschaft  des  Fiirstenlhums 
einzuführen,  so  bieibt  derselben  das  Vérijot  des  Eîn- 
gangs  fremder  Spielkarten  vorbéhalten. 

Art.  6.  In  Folge  der  in  dem  vorhergehenden  Ar- 
tikel verabredeten  Anordnungen  wird,  mit  alleiniger 
Ausnahme  desr  Salzes  und  der  Spielkarten,  so  wie  der 
Falle,  >vo  nach  Litt,  F.  jenes  Artikels  cine  Besteue- 
rung  auch  der  fremden  Erzeugnisse,  ëintritt,  zwischen 
der  Untërhérrschaft  des  Fürst.enthums  Schwarzburg- 
Rudolütadt  und  den  Koniglich-Preussischen  Lariden, 
nebst  . den  in  létzteren  eingeschlossenen  fremden  sou- 
verainen  Landen  und  Landestheilen , gegenscitrg  ein 
voilig  freier  und  unbelasteter  Verkehr  mit  den  ge- 
genseitigen  Erzeugnissen  und  Waaren  Statt  finden, 
und  es  hoféiy  hienach  namentlich  auch  aile  Binnënzoile; 
dieselben  mogen  bisher  unter  dem  .Nàjmën:  Geleit; 
oder  unter  çiner  anderen  Benennung  bestanden  ha- 
ben  j ganzlich auf. ' s PvJ. 

Art.  7.  Die  Chausseegelder  oder  andere  ’statt  der^ 
selben  bestehende  Entrichtungen,  eben  so  Pflaster-; 
Damm-,  BHickeri-  und  Fahrgelder,  sind  zwàr  unteè 
der  eben  ausgesprôchenën  Aufhebung  nicht  mitbegrif- 
fen.  Indessen  sollén  auch  derartige  Erhebungen  ohné 
- Rücksicht,  ob  sie  fur  Rechrtung  der  Fürstfichen  Kaa- 
sen  oder  eines  Privatberechtigten , namentlich  einer 
Gemeine  geschehen,  nur  in  dem  Betrsge  beibehalten, 
oder  neu  eingefiihrt  worden^  konnén,  als-sie  den  gè- 
wohnlichen  Herstellungs-  und  Unterhaltungskosten  an- 
gemessen  sind;  aucbeoll  dabei  ein  Unterschied  je  nach 
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der  Qualitat  oder  Herkunft  der  transportirten  Gegen-  1833 
stande  nicht  Statt  finden  dürfen.  Das  dermalen  in 
Preusscn  nach  dem  allgemeinen  Tarif  vom  28sten 
April  1828  bestehende  Chausseegeld  soll  aïs  der  hochste 
Satz  angesehen,  und  hinfûtiro  auch  in  der  Unterherr- 
schaft  des  Fürstenthums  Schwarzburg-Rudolstadt  nicht 
überstiegen  werden.  Besondere  Erbebungen  von  Thor- 
sperr-  und  Pflastergeldern  sollen  auf  chaussirten  Stra- 
ssen  da,  wo  sie  noch  besteben,  dem  vorstehenden 
Grundsatze  gemass  aufgehoben , und  die  Ortspflaster 
den  Cbaussee-Strecken  dergestalt  eingerechnet  werden, 
dass  davon  nur  die  Chausseegelder  nacb  dem  allge- 
meinen  Tarif  zur  Erhebung  kommen. 

Art.  8.  Es  wird  gegenseitig  anerkannt,  dass  aile 
Bestimmungen , welche  zur  Beforderung  einer  freien 
Bewegung  in  der  Gewerbsamkeit,  und  über  die  .Be- 
fugnisse  der  Unterthanen  des  einen  Gebietes,  in  dem 
anderen  Arbeit  und  Erwerb  zu  suchen  ,v  über  den  Be- 
zug  der  Markte,  über  die  Herstellung  eînes  gieichen 
Miinz-,  Mass-  und  Gewichtssystems  etc.  in  dem  Thü- 
ringischen  Vereinsvertragc  vom  lOten  dieses  Monats, 
und  in  dem  Vertrage  über  die  Anschliessung  des  Thü- 
ringischen  Vereins  an  den  Gesammt-Zollverein  vom 
llten  dieses  Monats  enthalten  sind,  auch  auf  die  in- 
nerhalb  des  Freussischen  Gebietes  belegenen  souverai- 
nen  Fürstlich- Schwarzburg-Rudolstadtischcn  Besitzun- 
gen  in  dem  Maasse  Anwendung  finden  sollen,  als  wenn 
sie  dem  gegenwartigen  Vertrage  wortlich  eingeschaltet 
waren. 

Art.  9.  Gegenwartiger  Vertrag  soll  unverzuglich 
znr  landesherrlichen  Ratification  vorgelegt,  und  es 
sollen  die  Ratifications -Urkunden  binnen  sechs  Wo- 
chen  in  Berlin  ausgewechselt  werden. 

Des  zu  Urkund  ist  derselbe  von  den  beiderseitigen 
Bevollmacbtigten  unterzeichnet  und  untersiegelt  worden. 

So  gescbehen  Berlin,  den  25sten  Mai  1833. 

B.  Kühne.  Ernst  Michaelis.  Frd.  Wi<h.  v.Witzleben, 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 
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' 38.  • 

Traité  entre  la  Prusse  et  le  Grand- 
duchè de  Saxe  - Weimar  - Eisenach, 
concernant  les  relations  de  douanes 
et  du  commerce.  En  date  du 
30-  Mai  1833. 

(Gesetz  - Samml.  fiir  die  Konigl.  Preussischen  Staaten. 
1833.  No.  21.  S.  274  il.  f.  Publicirt  am  5.  Decbr.  1833.) 

Nachdem  zwischen  Seiner  Majestat  dem  Konige 
von  Preussen  und  Seiner  Koniglichen  Hoheit  dem  Gross- 
herzoge  von  Sachsen-Weimar-Eisenach  unter  dem  27sten 
Juni  1823.  in  Beziehung  sowohi  auf  die  Erhebung  der 
Zolle  an  den  ausseren  Grenzen  der  Preussischen  Mo- 
narchie, insofern  diese  auch  den  Verbrauch  der  im  Preu- 
ssischen Gebiete  eingeschlossenen  souverainen  Gross- 
herzoglichen  Aemter  Ailstedt  und  Oldisleben  treffen, 
als  über  die  Besteuerung  der  inneren  Erzeugnisse  in 
jenen  Aemtern,  und  über  die  Verkehrsverhaltnisse  zwi- 
schen lelzteren  und  den  Koniglich- Preussischen  Lan- 
den  ein  Vertrag  auf  die  Dauer  von  11  Jahren,  welcbe 
mit  dem  31sten  December  1833  ablaufen,  geschlossen 
worden  ist;  das  hiedurch  begründete  Vcrhaltnîss  aber 
nunmehr  in  Eolge  der  jüngst  zum  Abschlusse  gekom- 
menen  Vertrage,  wodurch  die  Preussischen  Provinzen, 
in  welchen  jene  Grossherzoglich  - Sachsischerv  Aemter 
eingeschlossen  sind , und  die  anderen  Landestheile  des 
Grossherzoglichen  Gebietes  sowohi  unter  sich  aïs  mit 
anderen  deutschen  Landern  in  einen  Zollverband  ge- 
treten  sind,  dem  entsprechende  anderweite  Verabre- 
dungen  nothig  macht;  so  haben  zu  diesem  Behufe  zu 
Bevoilmachtigten  ernannt,  und  zwar: 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen: 

Ailerhochst-Ihren  Geheimen  Ober-Finanzrath,  Lud- 
wig Bogi sinus  Samuel  Kuhne.  Ritter  des  Konig- 
lich-Preussischen  rothen  Adler-Ordens  dritter  Klasse 
mit  der  Schleife,  Commandeur  zweiter  Klasse  des 
Kurfurstlich-Hessischen  Haus-Ordens  vom  goldenen 
Lowen;  und 
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Allerhochst-Ihren  Geheîmen  Legationsralli  Ernst  1833 
Michnelis , Ritler  des  Konigiich-Preussischen  rothea 
Adler-Ordens  viertcr  Klasse, .Officier  der  Koniglich- 
Franzbsischen  Ehrenlegion , Commandeur  zweiter  • 
Klasse  des  Kurfiirstlich  - Hessischen  Haus  - Ordens 
vora  goldenen  Lowen;  und 
Seine  Konigliche  Floheit  der  Grossherzog  von  Sachsen- 
Weimar-  Eisenach  : 

Hochst-Ihren  Minister-  Residenten , den  General- 
Major  Ludwig  Heiririch  von  L'Estocq,  Ritter  des 
Konigiich-Preussischen  rothen  Adler-Ordens  zweiter 
Klasse  mit  Eichenlaub  und  des  Koniglich- Preussi- 
schen  Militair- Verdienst- Ordens,  Commandeur  des 
Grossherzoglich-Sachsischen  Haus -Ordens  vom  wei- 
ssen  Falken  und 

Hochst-Ihren  Geheimen  Legationsrath  und  Kam- 
merrath,  Ottokctr  Thon,  Ritter  des  Grossherzoglich- 
Sachsischen  Haus -Ordens  vom  weissen  Falken  und 
des  Konigiich-Preussischen  rothen  Adler  - Ordens  , 
drilter  Klasse; 

von  welchen  unter  Vorbehalt  der  beiderseitigen  landes- 
herrlichen  Genehmigung  nachstehender  Vertrag  abge- 
schlossen  worden  ist. 

Art.  1.  Das  fur  die  im  Preussischcn  Gebiete  ein- 
geschlossenen  Grossherzoglich-Sachsischen  Aeinter  All- 
stedt  und  Oldisieben  den  Grossherzoglichen  Kassen  in 
Beziehung  auf  die  Zollgefalle  zu  gewahrende  jahrliche 
Einkommen  soll  vom  lsten  Januar  1834  an  nacli  Maass- 
gabe  des  Rein-Ertrages,  welcher  in  dem  Gebiete  des 
zwischen  Preussen,  Baiern,  Sachsen,  "Wiirtemberg, 
Kurhessen,  dem  Grossherzogthume  Hessen  und  dem 
Thüringischen  Zoll-  und  Handelsvereine  durch  den 
Vertrag  vom  llten  Mai  d.  J.  begründeten  Gesammt- 
Zollvereins  aufkommen  wird,  anderweit  regulirt  wer- 
den,  und  der  Betrag  desselben  in  gleichen  Viertheilen,  > 
in  den  Monaten  Marz,  Juni,  Septeinber  und  December 
zur  Verfiigung  Seiner  Kôniglicnen  Hoheit  des  Gross- 
herzogs  von  Sachsen -Weimar- Eisenach  bei  ;der  Haupt- 
kasse  der  Koniglichen  Regierung  zu  Erfurt  bereit 
stehen.  Zur  Feststelluhg  dieser  Summe  wird  die 
Grossherzogliche  Regierung  eine  Uebersicht  der  neue- 
sten  Bevolkerung  der  Aemter  Allstedt  und  Oldisieben 
mittheilen,  und  hiemit  von  drei  zu  drei  Jahren  in  den- 
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1833  selben  Terminen,  in  welchen  die  Aufnahme  der  Be- 
volkerung  in  dem  Preussischen  Staate  erfolgt,  fort- 
fahren. 

• % 

Art.  2.  Wegen  der  steuerfreien  Einlassung  der 
Waaren,  welche  mit  Grossherzoglichen  Hofmarschall- 
amts  - Attesten  für  die  Hofhallung  Seiner  Koniglichen 
Hobeit  eingehen , bewendet  es  bei  den  Bestimmungen 
des  Artikefs  6 des  Vertrages  vom  27sten  Juni  1823. 

Art.  3.  Nicht  minder  verbleibt  es  bei  denjenigen 
Bestimmungen,  welche  im  Artikel  1 des  eben  gedach- 
ten  Vertrages  über  die  gegenseitig  zu  gewahrende 
Cnterslülzung  in  der  Contrôle  der  Stenern  und  in  der 
Bestrafung  der  Steuervergehen  enthaiten  sind,  woneben 
im  Allgerneinen  auch  die  Bestimmungen  des  Zoll- Car- 
tels, welclies  unter  dem  llten  Mai  d.  J.  gleichzeitig 
mit  dem  Anschlusse  des  Thüringischen  Zoll-  und  Han- 
delsvereins  an  den  Gesammt-Zollverein  errichtet  wor- 
den  ist,  auf  die  Verhiiltnisse  der  Aemter  Allstedt  und 
Oldisleben  voile  Anwendung  finden  sollen. 

Art.  4.  In  Betreff  der  Steuern  von  inneren  Er- 
zeugnissen,  und  wegen  des  Salz-  Débits  ist  im  An- 
schiusse  an  die  auch  hierüber  bereits  in  dem  inehrge- 
dachten  Vertrage  vom  27sten  Juni  1823  enthaltenen 
Stipulationen  Folgendes  verabredet  worden. 

A.  IVegen  des  Branntweins. 

Seine  Konîgliche  Hoheit  der  Grossherzog  wolien, 
gemass  der  im  3ten  Artikel  des  gedachten  Vertrages 
ertheiltcn  Zusage  der  Einführung  einer  Steuer  auf  die 
Fabrication  dieses  Getriinks,  welche  der  Preussischen 
Steuer  im  Betrage  und  in  den  Erhebungs-  und  Con- 
trolformen  entspiicht,  dieselbe  Verordnung  für  die 
Erhebung  jener  Steuer,  welche  Hochstdieselben  als 
Mitglied  des  Thüringischen  Zoll-  und  Handelsvereins 
fur  Ihre  diesem  Vereine  angehorigen  Lande  erlassen 
werden , gleichmassig  auch  für  die  Aemter  Allstedt  und 
Oldisleben  ergehen  lassen. 

Es  soll  ferner  der  Ertrag  der  Branntweinsteuer, 
welcher  in  diesen  Aemtern  aulkommt,  mit  dem  Gesammt- 
> Ertrage  der  Branntweinsteuer  in  der  Preussischen  Mo- 
narchie und  in  denjenigen  Staaten  oder  Gebietslheiien 
anderer  Staaten,  mit  welchen  Preussen  vertragsmassig 
in  Gemeinschaft  des  Ertrages  der  Branntweinsteuer 
steht,  zusammen  geworfen,  und  der  Antheil  der  Gross- 
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herzoglichen  Regierung  an  diesem  Gesammt- Ertrage  1833 
in  dem  Vcrhaltnisse  der  Bevolkerung  der  Aemter  All- 
stedt  und  Oldisieben  zu  der  Bevolkerung  der  Preussi- 
schen  Monarchie  und  der  übrigen  gedachten  Staaten 
und  Gebietstheile  festgestellt,  und  den  Grossherzog- 
lichen  Kassen  gewahrt  werden. 

Da  auch  die  hohen  Contrahenten  sowohl  in  Rück- 
sicht  auf  diese  Theilung,  als  auch  auf  das  Gewerbe 
Ihrer  Unterthanen  ein  Intéressé  dabei  haben,  dass  die 
Besteuerung  des  Branntwcins  in  jedem  Lande  genau 
nach  den  darüber  erlassenen  Vorschriften  in  Austiihrung 
koinme,  so  wollen  Sie  Sich  gegenseitig  die  Befugniss 
einraumen,  Benmte  ahzuordnen,  welche  sich  von  der 
richtigen  Contrôle  und  resp.  Erhebung  dieser  Steuer 
in  dem  anderen  Gebiete  die  Ucberzeugung  verschatlen 
sollen. 

B.  W egen  des  Biers 

versprechen  Seine  Konigliche  Hoheit,  die  von  der  Fa- 
brikation  desselben  in  den  Aemtern  Allstedt  und  Oldis- 
leben  zu  entrichtende  Abgabe  nicht  unter  den  Betrag 
der  dieserhalb  in  Preussen  bestchenden  Steuer  berab- 
zusetzen. 

C.  IV egen  der  Besteuerung  des  inlandischen 
Tabachsbaues 

wollen  Seine  Konigliche  Hoheit  eine  den  dermalen 
Preussischen  Steuergesetzen  entsprechende  Verordnung 
auch  fur  die  Aemter  Allstedt  und  Oldisieben  ergehen 
lassen,  und  wahrend  der  Dauer  des  gegenwiirtigen  Ver- 
trages  nicht  andern;  Hôchstdieselben  übernehmen  auch: 

D.  wegen  der  Steuer  vom  inlandischen  J/lreinbau 
dieselbe  vorher  zu  C.  ausgesprochene  Verpflichtung 
fiir  den  Fait,  dass  innerhalb  Ihrer  mehrgedachten  Ge- 
bietstheile Weinbau  zur  Kelterung  von  Most  von  Pri- 
vaten  betrieben  werden  sollte. 

E.  TVegen  des  Salzes 

wollen  Seine  Konigliche  Hoheit  eine  Einrichtung  in  der 
Art  treffen , dass  die  Gemeinen  in  den  Aemtern  Allstedt 
und  Oldisieben  nur  ein  nach  der  Bevolkerung  und  mit 
Rücksicht  auf  den  grosseren  oder  minderen  Bedarf  zur 
Viehlutterung  und  zum  Fabrikengebrauche  abgemes- 
senes  Salzrjuantum , sey  es  unmittelbar  aus  den  fiir 
diesen  Débit  zu  bestimmenden  Salinen.  oder  aus  den 
innerhalb  der  Grossherzoglichen  Aemter  anzulegenden 
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1833  Debitsstellèn  (Sellereicn , Faktoreien)  entnehmen , und 
dass  die  abgenommenen  Quantitaten  auf  Salzbücher, 
weiche  den  Gemeinen  oder,  den  Umslanden  nach,  auch 
einzelnen  grosseren  Grundbesitzern  oder  Fabrikanten 
zu  ertheilen  sind,  abgeschrieben  werden.  Die  Kônîg- 
lich  - Preussische  Regicrung  verspricht  dabei,  auch 
lerner,  so  weit  es  von  der  Grossherzoglichen  Regie- 
rung  gewünscht  wird,  den  Salzbedarf  fur  das  Amt 
Allstedt  aus  der  Koniglichen  Saline  zu  Artern  um  den 
nach  Maassgabe  des  7ten  Artikels  des  Vertrages  vom 
27sten . Juni  1823  zu  bestimmenden  Preis  zu  liefern, 
wobei  es  jedoch  der  Grossherzoglichen  Regierung  un- 
benommen  bleibt,  diesen  Bedart'  von  anderen  Salinen 
zu  entnehmen,  und  wird  in  lelzterem  Falle  die  Konig- 
lich  - Preussische  Regierung , vorbehalllich  der  zur 
Verhiitung  missbriiuchlicher  Verwendung  des  Salzes  bei 
solchen  Salztransporten  eiforderlichen  Contrôle , der 
Durchfuhr  kein  Ilinderniss  in  den  Weg  legen. 

F.  Bei  der  Einfuhr  von  Mehl  aller  Art,  Graupen, 
Gries,  Nudeln,  Puder  und  Starke,  desgleichen  Fleisch, 
es  sey  frisch,  gesalzen  oder  gerauchert,  in  Preussische 
Sladte,  wo  Mahl-  und  Schlachtsteuer  besteht,  ist  diese 
Abgabe  eben  sc  wie  von  inlandischen  gleichartigen  Er- 
zeugnissen  zu  entrichten,  und  ist  es  gleichmüssig  auch 
bei  der  Einfuhr  Preussischer  Erzeugnisse  der  eben  be- 
zeichneten  Art  in  Grossherzogliche  Ortschaften  zu  hal- 
ten,  in  welchen  die  gedachten  Gegenstande  mit  einer 
Verbrauchssteuer  bçlegt  sind  oder  künftig  etwa  belegt 
werden,  so  also  dass  diese  Artikel  ganz  den  iniandi- 
schen  gleich  behandelt  werden  müssen. 

G.  Da  endüch  der  Débit  der  Spielkarten  in  den 
Koniglich-Preussischen  Staaten  zu  den  Staatsmonopo- 
lien  gehort,  und  auch  in  dem  Grossherzogthume  Sach- 
sen-Weimar-Eisenach  seither  schon  Beschrankungen  un- 
terlag,  so  bleibt  der  Uebergang  derselben  aus  dem 
Grossherzoglichen  Gebiete  in  das  Koniglich  - Preussi- 
sche Gebiet  verboten,  und  der  Grossherzoglichen  Re- 
gierung überlassen , auch  ihrerseits  die  in  dieser  Be- 
ziehung  ihr  nothig  erscheinenden  Anordnungen  hinsicht- 
lich  einer  Verkehrsbeschrankung  oder  eines  Einfuhr- 
verbotes  zu  erlassen. 

Art  5.  In  Folge  der  in  dem  vorhergehenden  Ar- 
tikel verabredeten  Anordnungen  wird,  mit  alleinigcr 
Ausnahme  des  Salzes  und  der  Spielkarten,  so  wie  der 
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Faile , wo  nach  Litt.  F.  jenes  Artikels  einc  Besteue-  1833 
rang  auch  der  fremden  Erzeugnisse  eintritt,  zwischen 
den  Grossherzoglichen  Aemtern  Alistedt  und  Oldisleben 
■ und  den  Koniglich  -Preussischen  Landen,  nebst  den 
in  letzteren  eingeschlosseneir  fremden  Landen  und 
Landestheilen , ein  vollig  freier  und  unbelasteter  Ver- 
kehr  mit  den  gegenseitigen  Erzeugnissen  und  Waaren 
Stalt  finden,  und  es  horen  bienach  namentiich  aucb 
aile  Binnenzolle,  dieselben  mogen  bisber  unter  dem 
Namen  Geleit  oder  unter  irgend  ciner  anderen  Be- 
* nennung  bestanden  haben,  ganziich  auf. 

Art.  6.  Die  Chausseegelder  oder  andere  statt  der- 
selben  bestehende  Entrichtungen , eben  so  Pflaster-, 
Datnm-,  Brücken-  und  Fahrgelder,  sind  zwar  unter 
der  eben  ausgesprochenen  Aufhebung  nicht  begriffen, 
indessen  sollen  auch  derartige  Erhebungen,  ohne  Rück- 
sicht,  ob  sie  fur  Rechnung  der  Landeskassen  oder 
eines  Privatberechtigten,  namentiich  einer  Geincine 
geschehen,  nur  in  dem  Betrage  bcibehalten  oder  neu 
eingefûhrt  werden  konnen,  als  sie  den  gewohnlichen 
Herstellungs  - und  Unterhaltungskosten  angeinessen  sind; 
auch  soll  dabei  ein  Unterschied  je  nach  der  Qualitat 
oder  Herkunft  der  transportirten  Gegenstande  nicht 
Statt  finden  dürfen. 

Das  dermalen  in  Preussen  nach  dem  allgemeinen 
Tarif  vom  28sten  April  1828  bestehende  Chausseegeid 
soll  als  der  hochste  Satz  angesehen,  und  hinführo 
auch  in  den  Aemtern  Alistedt  und  Oldisleben  nicht 
überstiegen  werden.  Besondere  Erhebungen  von  Thor- 
sperr-  und  Pflastergeldern  sollen  auf  chaussirten  Stra- 
ssen  da,  wo  sie  noch  bestehen,  dem  vorstehenden 
Grundsatze  gemass  aufgehoben,  und  die  Ortspflaster 
den  Chausseestrecken  dergestalt  eingerechnet  werden, 
dass  davon  nur  die  Chausseegelder  nach  dem  allge- 
meinen  Tarif  zur  Erhebung  kommen. 

Art.  7.  Es  wird  gcgenseitig  anerkannt,  dass  aile 
Bestimmungen,  welche  zur  Beforderung  einer  freieren 
Bewegung  in  der  Gewerbsamkeit,  und  über  die  Be- 
fugnisse  der  Unterthanen  des  einen  Gebietes,  in  dem 
anderen  Arbeit  und  Erwerb  zu  suchen,  über  den  Be- 
zug  der  Markte,  über  die  Herstellung  eines  gleichen 
Münz-,  Maass-  und  Gewichtssystems  u.  s.  w.  in  dem 
Thüringischen  Vereinsvertrage  vom  lOten  d,  M. , und 
in  dem  Vertrage  über  die  Anschliessung  des  Thürin- 
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1833  gischen  Vereïns  an  den  Gesammt-Zollverein  vom  llten 
d.  M.  enthalten  sind,  auch  auf  die  Grossherzoglichen 
Aemter  Allstedt  und  Oldisleben  in  dem  Maasse  Anwen- 
dung  finden,  als  wenn  sie  dem  gegenwartigen  Vertrago 
wôrtlich  eingeschaltet  wSren. 

Art.  8.  Die  Dauer  des  gegenwartigen  Vertrages 
wird  vorlaufig  bis  zum  lsten  Januar  1842  festgesetzt 
Wird  der  Vertrag  wahrend  dieser  Zeit  und  spatestens 
neun  Monate  vor  dem  Ablaufe  derselben  nicht  gekiin- 
digt,  so  soit  er  als  noch  auf  zwolf  Jahre,  und  so  fort 
von  zwolf  zu  zwolf  Jahren  verlangert  angesehen  werden. 

Art.  9.  Gegenwartiger  Vertrag  soll  sofort  zur  lan- 
desherrlichen  Ratification  vorgelegt,  und  es  sollen  die 
, Ratifications-Urkunden  binnen  sechs  Wochen  in  Berlin 
ausgewechselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  ist  der  Vertrag  von  den  bei- 
' derseitigen  Bevollmachligten  unterzeichnet  und  unter- 
sicgelt  worden. 

So  geschehen  Berlin,  den  30sten  Mai  1833. 

L.  Kühne.  E.  Michaelis.  L.  v.L’Estocq.  O.  Thok. 
(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 


39. 

Traité  entre  les  Etats-unis  de  V Amé- 
rique septentrionale  et  la  nation  in- 
dienne des  Quapaw , en  date  du 
30-  Mai  1833. 

(Acts  passed  at  the  first  session  of  the  23  Congress 
of  The  United  States.  Appendix  p.  40.) 

Arlicles'of  agreement  or  a treaty  between  The  United 
States  and  the  Quapaw  Indians  enlered  into  by 
John  F.  Schermerborn  commissioner  of  ïndian  af- 
faira west  on  the  part  of  The  United  States  and  the 
chiefs  and  warriors  of  the  Quapaw  Indians. 

Whereas  by  the  treaty  between  The  United  States 
and  the  Quapaw  Indians  concluded  November  15th 
1824  they  ceded  to  The  United  States  ail  their  lands 
in  the  Tcrritory  of  Arkansas  and  according  to  which 
they  were:  “ to  be  concentraded  and  confiricd  to  a 
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district  of  country  inhabited  by  the  Caddo  Tndians  1833 
and  forrn  a part  of  said  tribe”  and  whereas  they 
did  remove  according  to  the  stipulations  of  said  treaty, 
and  settled  on  the  Bayon  Treache  on  the  south  side 
of  Red  River,  on  a tract  of  iand  given  them  by  the 
Caddo  Indians,  but  which  was  found  subject  to  fre- 
quent inundations  on  account  of  the  raft  on  Red  Ri- 
ver, and  where  their  crops  were  destroyed  by  the  wa- 
ter  year  after  year,  and  which  also  proved  to  be  a 
very  sickiy  country  and  where  in  a short  time,  nearly 
one  fourlh  of  their  people  died,  and  whereas  they  coula 
obtain  no  other  situation  from  the  Caddoes  and  they 
refused  to  incorporate  them  and  receive  them  as  a 
constituent  part  of  their  tribe  as  contemplated  by  their 
treaty  with  The  United  States,  and  as  they  saw  no 
alternative  but  to  perish  if  they  continued  there,  or 
to  rcturn  to  their  old  résidence  on  the  Arkansas,  they 
therefore  chose  the  latter;  and  whereas  they  now  find 
themselves  very  unhappily  situated  in  conséquence  of 
having  their  little  improvements  taken  from  them  by 
the  settlers  of  the  country;  and  being  anxious  to  se- 
cure  a permanent  and  peaceable  home,  the  following 
articles  or  treaty  are  agreed  upon  between  The  Uni- 
ted States  and  the  Quapaw  Indians  by  John  F'.  Scher-  - 

merhorn commissioners  of  Indian  affairs  west 

and  the  chiefs  and  warriors  of  said  Quapaw  Indians 
this  (13th)  thirteenth  day  of  May  1833.  — 

Art.  I.  The  Quapaw  Indians  hereby  relinquish  and 
convey  to  The  United  States  ail  their  right  and  tille 
to  the  lands  given  them  by  the  Caddo  indians  on  the 
Bayon  Treache  of  Red  River.  — 

Art.  II.  The  United  States  hereby  agréé  to  con- 
vey to  the  Quapaw  Indians  one  hundred  and  fifty  sec- 
tions of  land  west  of  The  State  line  of  Missouri  and 
between  the  lands  of  the  Senecas  and  Shawnees,  not 
herelofore  assigned  to  any  other  tribe  of  Indians,  the 
same  to  be  selected  and  assigned  by  the  commissio- 
ners of  Indian  affairs  west,  pnd  which  is  expressly  de- 
signed  to  be  lieu  of  their  location  on  Red  River  and 
to  carry  into  effect  the  treaty  of  1824,  in  order  to 
provide  a permanent  home  for  their  nation;  The  Uni- 
ted States  agréé  to  convey  the  same  by  patent,  to 
them  their  descendants  as  long  as  they  shall  exist  as 
a nation  or  continue  to  résidé  thereon,  and  they  also 
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1833  agréé  to  protect  them  in  their  new  résidence , against 
ail  interruption  or  disturbance  from  any  other  tribe  or 
nation  of  Indians  or  from  any  other  person  or  persons 
• whütcvcr. 

Art.  III.  Whereas  it  is  the  policy  of  The  United 
States  in  ail  their  intercurse  with  the  Indians  to  treat 
them  liberally  as  well  as  justly,  and  to  endeavour  to 
promote  their  civilization  and  property;  it  is  further 
agreed  that  in  considération  of  the  important  and  ex* 
tensive  cessions  of  lands  made  by  the  Quapaws  to  The 
United  States  and  in  view  of  their  présent  impoverish- 
ed  and  wretched  condition,  they  shall  be  removed  to 
their  new  homes  at  the  expense  of  The  United  States 
x and  that  they  wili  supply  them  with  one  year’s  provi- 
sion from  the  time  of  their  rcmoval,  which  shall  be 
as  soon  as  they  receive  notice  of  the  ratification  of  this 
treaty  by  the  President  and  Senate  of  The  United  States. 
The  United  States  will  also  furnish  and  deliver  to  thero, 
after  their  arrivai  at  their  new  homes,  one  hundred  cows, 
one  hundred  breeding  hogs,  one  hundred  sheep,  ten 
yoke  of  working  cattle,  twenty-five  ploughs,  one  hundred 
axes,  one  hundred  hoes,  four  ox  carts,  and  one  wa- 
gon, with  ail  their  necessary  rigging,  twenty  iron  hand 
corn-mills,  tools  of  different  descriptions  to  the  amount 
of  two  hundred  dollars,  also  looms,  wheels,  reels  and 
wool-cards  to  the  amount  of  two  hundred  dollars , one 
hundred  blankets,  fifty  rifles,  and  6ve  shot  guns  ail 
with  fiint  looks,  ten  kegs  df  powder,  and  six  hundred 
pounds  of  lead;  The  United  States  agréé  to  provide 
' a farmer  to  résidé  with  them  and  to  aid  and  mstruct 
them  in  their  agricultural  pursuits  and  a blacksmith 
to  do  their  necessary  work,  with  a shop  and  tools 
and  iron  and  steel  not  exceeding  one  ton  per  year. 
The  United  States  also  agréé  to  appropriate  one  thou- 
sand  dollars  per  year  for  éducation  purposes  to  be  ex- 

Eended  under  the  direction  of  the  President  of  The 
Inited  States;  the  farmer  and  blacksmith  and  the 
above  appropriation  for  éducation  purposes  to  be  con- 
tinued  only  as  long  as  the  President  of  The  United 
States  deeras  necessary  for  the  best  interests  of  tbe 
Indians. 

Art.  IV.  It  is  hereby  mutually  agreed  upon  between 
the  parties  rcspcctively  to  this  treaty,  that  in  lieu  of  and  in 
full  considération  of  their  présent  annuities  perpétuai  and 
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limited,  The  United  States  will  pay  the  debts  of  the  Qua-  1833 
paw  Indians  according  to  the  annexed  schedule  to  the 
amount  of  eighty  four  thousand  one  hundred  and  eighty 
dollars  provided  they  can  be  discharged  in  full  for  that 
amount.  They  will  also  expend  to  the  amount  of  one 
thousand  dollars  in  liiring  suitable  laborers  to  build 
and  aid  them  in  erecting  comfortable  cabins  and  bou- 
ses to  live  in;  and  also  that  they  will  pay  them  an- 
nually  two  thousand  dollars  for  twenty  years  from  the 
ratification  of  this  treaty  and  that  out  of  said  annuity 
there  shall  be  allowed  to  their  four  principal  chiefs, 
Hackatton,  Sarrasin,  Tonnonjinka  and  Kaheketteda, 
and  to  their  successors  each  in  addition  to  their  dis- 
tributive share  of  said  annuity  the  sum  of  fifly  dollars 
per  year. — 

Art.  V.  It  is  hereby  agreed  and  expressly  under- 
stood  that  this  treaty  is  only  supplementary  to  the 
treaty  of  1824,  and  aesigned  to  carry  into  effect  the 
views  of  The  United  States  in  providing  a permanent 
and  comfortable  home  for  the  Quapaw  Indians;  and 
also  that  ail  the  stock  and  articles  furnished  the  In- 
dians by  The  United  States  as  expressed  in  the  fourth 
article  shall  be  under  the  care  and  direction  of  the 
agent  and  farmer  of  said  tribe,  to  see  that  the  same 
is  not  squandered  or  sold,  or  any  of  the  stock  slain 
by  the  Indians,  until  such  timc  as  the  natural  increase 
of  the  stock  will  warrant  the  same  to  be  done  wilhout 
destroying  the  whole,  and  thus  defeating  the  bene vo- 
lent views  of  the  Government  in  making  this  provision 
for  them. 

Art.  VI.  The  United  States  also  agréé  to  employ  an 
interpréter  to  accompany  them  on  their  removal  and 
the  same  to  continue  with  them  during  the  pleasure 
of  the  President  of  The  United  States.  — The  abore 
treaty  shall  be  binding  on  The  United  States  whenever 
ratified  and  approved  by  the  President  and  Senate  of 
The  United  States.  — 

(L.  S.)  John  F.  Schermeehorn. 

Hackatton  chief  his  X mark. 

Sarrasin  chief  his  X mark. 

Tonnonjinka  chief  his  X mark. 

Kaheketteda  chief  his  X mark. 

Monehunka  his  X mark. 

Kunkadaquene  his  X mark. 
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1833  Wattekiane  • his  X mark. 

Hadaskamonene  his  X mark. 

Humonene  his  X mark. 

Hikaguedotton  his  X mark. 

Moussockane  his  X mark. 

The  above  treaty  was  signed,  in  open  council  in 
the  presence  of 

Richd.  M.  Hannum  S.  A. 

Antoine  Barraque. 

James  W.  Walker. 

Frédéric  Saugrain. 

John  D.  Shaw. 

Joseph  Dijchasin,  Intpre. 

Theamount  due  from  the  Quapaw  tribe  of  In- 
dians  to  the  following  named  persons  — 

Frédéric  Notrabe 856700. 

Joseph  Dardene 30000. 

Ignace  Bogy 17000. 

Alexander  Dickerson  ...  . 2800. 

William  Montgomery  ....  35000. 

Joseph  Bonne 3000. 

Joseph  Duchasin 3000. 

Baptiste  Bonne  ......  2000. 

Antoine  Barraque 2,23500. 

George  B.  Boyer 5000. 

Weylon  King 40000. 


Acte  de  ratification  du  Président  des  Etats— unis. 

Whereas , a treaty,  between  The  United  States 
and  the  Quapaw  Indians  was  made  and  concluded,  on 
the  thirieenth  day  of  May  one  thousand  eight  hundred 
and  thirty-three , by  John  F.  Schermerhorn , com- 
missioner,  on  the  part  of  The  United  States,  and  the 
Ghiefs  and  warriors  of  the  said  Quapaw  Indians,  on 
the  part  of  said  Indians;  which  treaty  is  in  the  words 
following,  to  wit:  (Suit  le  texte  du  Traité.) 

Now,  tlierefore , be  it  known , that  I,  Andrew 
Jackson , President  of  The  United  States  ot  America, 
having  seen  and  considered  the  said  treaty , do , by 
and  with  the  advice  and  consent  of  the  Senate,  as 
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exprcssed  in  tlieir  resolution  of  the  eighth  day  of  April  1833 
one  thousand  eight  hundred  and  thirty-four,  accept, 
ratïfy  and  confirin  the  same  and  every  clause  and  ar- 
ticle thereof. 

In  testiniony  whereof , I hâve  caused  the  seal  of 
* The  United  States  to  be  hereunto  affixed,  having  si- 
gned  the  same  wilh  my  hand. 

Done,  at  the  City  of  Washington,  this  twelfth 
day  of  April,  in  the  year  of  our  Lord  one  thousand 
eight  hundred  and  thirty-four,  and  of  the  Indepen- 
dence  of  The  United  States  the  fifty  - eighth. 

(L.  S.)  Andrew  Jackson. 

By  the  President: 

Louis  lMcLane, 

Secretary  of  State. 


40. 

Traité  entre  la  Prusse  et  la  Prin- 
cipauté de  Schwarzbourg  - Sonders- 
hausen,  concernant  les  relations  de 
douanes  et  de  commerce  et  les  impôts 
dont  les  produits  indigènes  dans  la 
partie  basse  de  la  Principauté  de 
Schwarzbourg-Sondershausen  sont  à 
charger.  En  date  du  8.  Juin  1833* 

(Gesetz- Samml.  fur  die  Konigl.  Preussischen  Staaten. 

1833.  No.  21.) 

(Ratifié  à Berlin,  le  2.  Décembre  1833.) 

Nachdem  zwischen  Seincr  Majestat  dem  Konige 
von  Preussen  und  Seiner  Durchlaucht  dem  Fürsten 
zu  Schwarzburg-Sondershausen  unter  dem  25sten  Ok- 
tober  1819  in  Beziehung  auf  die  Erhebung  der  Zoile 
an  der  ausseren  Grenze  der  Preussischen  Monarchie, 
insofern  diese  auch  den  Verbrauch  der  im  Preussischen 
Gebiete  eingeschlossenen  Fürstlich-Schwarzburg-Son- 
dershausenschen  souvcrainen  Besitzungen  trefTen,  ein 
Vertrag  geschlossen  und  bis  jetzt  auch  in  Kraft  erhal- 
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1833  ten  worden  ist;  das  hiedurch  begründete  Verhâltniss 
aber  nunraehr  in  Folge  der  jüngst  zum  Abschlusse  ge- 
kommenen  Vertrage,  wodurch  die  Preussischen  Pro- 
vinzen,  in  welchen  jene  Fürstlich-  Sehwarzburg-  Son- 
dershausenschen  Besitzungen  eingeschlossen  sind,  und 
die  ausserhalb  des  Preussischen  Gebietes  belegene  Ober- 
Herrschaft  des  Fürstcnthums  Sehwarzburg -Sonders- 
hausen  so  wolil  unter  sich,  als  mit  anderen  deutschen 
Landern  in  einen  Zollverband  getreten  sind,  demge-' 
masse  anderweite  Verabredungen , namentlich  audh  in 
Betreff  der  Besteuerung  der  inlandischen  Erzeugnisse, 
nolhig  macht;  so  haben  zu  diesem  Behuie  zu  Be- 
vollmachligten  ernannt,  und  zwar: 

. Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen: 

Allerhochst-Ihrcn  Geheimen  Ober-Finanzrath , Lud- 
wig Bogislaus  Samuel  Kiihne,  Ritter  des  Konig- 
lich-Preussischen  rothen  Adler-Ordens  dritter  Klasse 
mit  der  Schleife  etc.  und 

Allerhochct-Ihren  Geheimen  Legationsrath , Ernst 
Michaelis,  Ritter  des  Kdniglich-Preussischen  rothen 
Adler-Ordens  vierter  Klasse  etc.,  und 
Seine  Durchlaucht  der  Fiirst  von  Sehwarzburg -Son- 
dershausen: 

Hochst-Ihren  Kammer-Prasidenten , Cari  Friedrich 
TVilhelm  von  PVeise,  Ritter  des  Koniglich-Preu- 
' ssischen  rothen  Adler-Ordens  dritter  Klasse; 
von  welchen  unter  Vorbehalt  der  beiderseitigen  landes- 
* herrlichen  Genehmigung . nachstehender  Vertrag  abge- 
schlossen  worden  ist. 

Art.  1.  Das  fur  die  im  Preussichen  Gebiete  ein- 
geschlossenen  souverainen  Fürstlich-Schw'arzburg-Son- 
dershauseoschen  Besitzungen  den  Fürstlichen  Kassen 
in  Beziehung  auf  die  Zollgefalle  zu  gewahrende  jahr- 
üche  Einkommen  soll  vom  IstenJanuar  1834  an,  nach 
Maassgabe  des  Rein-Ertrages,  welcher  in  dem  Gebiete 
des  zwischen  Preussen,  Baiern,  Sachsen,  Wurtem- 
berg, Kurhessen,  dem  Grossherzogthume  Hessen  und 
dem  Thüringîschen  Zoll-  und  Elandelsvereine  durch 
den  Vertrag  vom  llten  Mai  d.  J.  begründeten  Gesammt- 
Zollvereîns  aufkommen  wird,  anderweit  regulirt,  und 
der  Betrag  desselben  auch  fortan  wie  bisher  auf  eine 
bestimmte  Summe  von  drei  zu  drei  lahren  verabredet 
werden,  welche  Summe  in  gleichen  Viertheilen  in  den 
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Monaten  Marz,  Juni,  September  und  December  zur  1833 
Verfügung  Seiner  Durchlaucht  des  Fürsten  von  Schwarz- 
burg-Sondcrshausen  bei  der  Haupt-Zollamts-Kasse  in 
Nordhausen  bereit  stehen  wird.  Zur  Feststellung  die- 
ser  Summe  wird  die  Fürstliche  Regierung  eine  Ueber- 
sicht  der  neuesten  Bevolkerung  ihrer  oben  erwahnten 
Besitzungen  mittheiien,  und  hiemit  von  drei  zu  drei 
Jahren  in  demselben  Termine,  in  weichem  die  Auf- 
nahme  der  Bevolkerung  in  dem  Preussischen  Staate 
erfolgt,  fortfahren. 

Art.  2.  Wegen  der  steuerfreîen  Einlassung  der  mit 
Fürstlichen  Ranimer- Attesten  fur  die  Hofhaltung  Sei- 
ner Durchlaucht  eingehenden  Waaren  unter  Anrech- 
nung  des  von  diesen  Waaren  zu  entrichtenden 
Steuerbetrages  auf  die  nachste  Quartalzahlung,  und 
wegen  Erhebung  der  Geflille  von  den  mit  der  Post 
einkommenden  steuerbaren  Waaren  bei  dem  Koniglich- 
Preussischen  Post-Amte  zu  Sondershausen  verbleibt  es 
ledigiich  bei  den  im  Artikei  3 und  4 des  Vertrages 
vom  25sten  Oktober  1819  enthaltenen  Bcstimmungen. 

Art.  3.  In  Betreff  des  von  Seiner  Durchlaucht  zu 
gewahrenden  landesherrlichen  Schutzes , welcher  zur 
Sicherung  der  Zollgefalle  erforderlich  ist,  verbleibt  es  ' 
bei  denjenigen  Bestimmungen , welche  der  Artikei  5. 
des  Vertrages  vom  25sten  Oktober  1819  hierüber  ent- 
halt.  Nicht  minder  wird  die  bereits  durch  die  Fürst- 
liche Verordnung  vom  2ten  Mai  1826.  ergangene  Vor- 
schrift  wegen  der  Buch-  und  Controlführung,  und 
wegen  der  Transportbezettelung  gewisser  steuerpflich- 
tigen  Waaren  aufrecht  erhalten  werden,  und  nicht 
ohne  Zustimmurg  der  Preussischen  Regierung  einer 
Abanderung  unterliegen  ; wie  dcnn  auch  die  Beslim- 
mungen  des  Zoll- Cartels,  welches  unter  dem  llten 
Mai  d.  J.  gleichzeilig  mit  dem  Anschlusse  des  Thürin- 
gischcn  Zoll-  und  Handelsvereins  an  den  Gesammt- 
Zoll-Verein  errichtet  worden  ist,  auch  auf  das  untere 
Fürstenthum  Schwarzburg- Sondershausen  voile  An- 
wendung  finden  sollen. 

Art.  4.  Die  gegenseitige  Durchfuhrfreiheit  fur  ge- 
wisse  Gegenstande,  welche  in  dem  8ten  Artikei  des 
Staâtsvertrages  vom  15ten  Juni  1816  stipulirt  und  durch 
den  6ten  Artikei  des  Vertrages  vom  25sten  Oktober 
1819  bestatiget  ist,  wird  in  Folge  der  im  Eingange 
erwahnten  Zoll- Anschlüsse  dermalen  eine  weitere  Aus- 
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1833  dehnung  auf  den  gesammten  Verkehr  der  beiderseiti- 
gen  Lânder  erhalten.  Bei  etwa  eintretender  Aende- 
rung  in  jenen  dcrmaligen  Vcrtragsverhaltnissen,  oder 
nach  dem  Ablaufe  derselben,  sollen  jedenfails  die  Sti- 
puiationen  des  früheren  Staatsvertrages  vont  15ten  Juni 
1816  als  ferner  in  Kraft  stehend  betrachtet  werden. 

Art.  5.  Um  in  dem  gegenseitigen  Verkehr  der  Ko- 
nîglich-Preussischen  und  der  in  diesen  eingeschlossenen 
Fürstlich-Schwarzburg-Sondershausenschen  Lande  die- 
Jenigen  Beschrankungen  aufheben  zu  konnen,  welche 
in  der  bisherigen  Verschiedenlieit  der  inneren  Besteue- 
rung  einiger  Verzehrungsgegenstande  ihren  Grund  ha- 
ben,  sind  die  contrahirenden  Theile  übereingekommen, 
hinsichtlich  dieser  Besteuerung  theils  eine  nahere  Ueber- 
einstimmung  in  den  Abgnbesiitzen  und  Formen,  theils 
anderweit  sichernde  Votkehrungen  anzuordnen.  Dem- 
gemass  wird  über  die  einzelnen  Gegenstiinde,  welche 
einer  solchen  Besteuerung  unterliegen,  Folgendes  ver- 
einbart  : 

A.  i Wegen  des  Branntweins. 

1)  Die  Furstliche  Regierung  wird  durch  ein  vor 
. dem  Isten  Januar  1834  zu  erlassendes,  und  spatestens 

von  diesem  Zeitpunkte  an  in  Kraft  tretendes  Gesetz 
diejenige  Steuer  auf  die  Fabrication  dieses  Getrankes, 
welche  dermalen  in  Preussen  bestehet,  nach  gieichem 
Satze  und  unter  gleichen  Controlformen  in  dem  inner- 
halb  der  Preussischen  Zoll-Linie  belegenen  Theile  des 
Fürstlichen  Gebieles  einführen. 

2)  Die  Furstliche  Regierung  erkennt  hiehei  den 
Grundsatz  an,  dass  zur  Aufrechthaitung  des  gegen- 
seitigen  freien  Verkehrs,  und  wegen  der  sogleich  zu 
erwahnenden  Revenüengemeinschaft,  den  Branntwein- 
brennern  ein  unmittelbarer  oder  mittelbarer  13rlass  an 
der  gesetzlich  zu  entrichtenden  Steuer  nicht  gewahrt 
werden  darf. 

3)  In  Folge  dieser  steuerlichen  Gleichstellung  soll 
der  Ertrag  der  Branntweinsteuer,  welcher  in  der  Fürst- 
lichen Unterherrschaft  aufkommt,  mit  dem  Ertrage 
dieser  Steuer  in  der  Preussischen  Monarchie  und  in 
denjenigen  Staaten  oder  Gebietstheilen  anderer  Staa- 
ten,  mit  welchen  Preussen  vertragsmassig  in  Gemein- 
schaft  des  Ertrages  der  Branntweinsteuer  steht,  zu- 
sammengeworfen , und  der  Antheil  der  Fürstlichen  Re- 
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gietung  an  diesem  Gesammt-Ertrage  in  dem  Verhâlt-  1833 
nisse  der  Bevolkerung  der  Füratlichcn  Unterhcrrschaft 
zu  der  Bevolkerung  der  Preussischcn  Monarchie  und 
der  übrigen  gedachten  Staaten  und  Gebietstheile  fest- 
gestellt  und  den  Fürstlichen  Kassen  gewahrt  werden. 

4)  Da  besonders  mit  Rücksicht  auf  das  Gewerbe 
Ihrer  Unterthanen  beide  contrahirende  Theile  ein  In- 
teresse dabei  haben,  dass  die  Besteuerung  des  Brannt- 
weins  in  jedem  Lande  genau  nach  den  darüber  erlas- 
senen  Vorschriften  in  Àusführung  komme,  so  woilen 
Sie  Sich  gegenseitîg  die  Befugniss  einraumen,  Beamte 
abzuordnen,1  welche  sich  von  der  richtigen  Contrôle  und 
resp.  Erhebung  dieser.  Steuer  in  . dem  anderen  Gebiete 
die  Uebcrzeugung  verschaflen  sollen. 

B.  Wegen  den  Biers 

woilen  Seine  Durchlaucht  die  dertnalen  schon  von  der 
Fabrication  dieses  Getrankes  in  Ihren  Landen  zu  ent- 
richtende  Abgabe  nicht  unter  den  Betrag  der  dieser- 
halb  in  Preussen  bestehenden  Steuer  herabsetzen. 

C.  Wegen  der  Besteuerung  des  irilàndisclien 
Tabacksbaues. 

Seine  Durchlaucht  woilen  eine  den  dermaligen 
Preussischen  Steuergesctzen  über  diesen  Gegenstand 
entsprechende  Verordnung  fiir  die  Unterherrschaft  des 
Fürstenthums  Schwarzburg-Sondersbausen  ergehen  Jasr 
gen  ; iibernehmen  auch 

D.  wegen  der  Steuer  vom  irilandischen  IVeinbau 
dieselbe  so  eben  zu  C.  ausgesprochene  VerpHichtung 
fiir  den  Fall,  dass  innerhalb  Ihrer  mehrgedachtcn 
Gebietstheile  Weinbau  zur  Kelterung  von  Most  von 
Privaten  betrieben  werden  sollte. 

. E.  W egen  des  Salzes 

woilen  Seine  Durchlaucht  eine  Einrichtung  in  der  Art 
treffen,  dass  die  Gemeinen  der  Unterherrschaft  de9 
Fürstenthums  Schwarzburg-Sondersbausen  nur  ein  nach 
der  Bevolkerung  und  mit  Rücksicht  auf  den  grôsseren 
oder  minderen  Bedarf  zur  Viehlütterung  und  zum  Fa- 
brikengebrauche  abgemessenes  Salzquantum  von  der 
Saline  zu  Frankenbausen  abnehmen  dürfen,  und  dass 
die  abgenommenen  Quantitaten  auf  Salzbücher,  welche 
den  Gemeinen  oder  den  Umstanden  nach  auch  einzeL 
nen  grôsseren  Grundbesitzern  oder  Fabrikanten  zu  er- 
theilen  sind,  abgesckrieben  werden.  Die  Einbringung. 

Ss 
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1833  des  Salzes  ans  dem  Fiirstlichen  in  das  Koniglich- 
Preussische  Gebiet  bleibt  verboten. 

F.  Bei  der  Einfuhr  von  Mehl  aller  Art,  Graapen, 

Gries,  Nudeln,  Puder  und  Starke,  desgleichen  Fieiscb, 
es  sey  t'risch,  gesalzen  oder  gerâuchert,  aus  der  Fürst- 
iichen  Unterherrschaft  in  Preussische  Stadte,  wo  Mahl- 
nnd  Schlachtsteuer  bestehet,  ist  diese  Abgabe  eben  so, 
wic  von  inlandischen  gleicbartigen  Erzeugnissen , zu 
entrichten,  und  ist  es  gleichmassig  aùch  bei  der  Ein- 
fuhr  Preussischer  Erzeugnisse  der  eben  bezeichneten 
Art  in  Fiirstlich-Schwarzburg~Sondershausensche  Ort- 
schaften  zu  halten,  in  welchen  die  gedachten  oder 
andere  Gegenstande  mit  einer  Verbrauchssteuer  belegt 
sind , oder  ferner  belegt  vverden , so  also , dass  diese 
Artikel  ganz  den  inlandischen  gleich  behandelt  werden 
miissen.  ■ 

G.  Da  endlich  der  Débit  der  Spielkarten  in  den 
Koniglicb-Preussischen  Staaten,  wie  auch  in  der  Fürst- 
lichen  Unterherrschaft  zu  den  Staatsmonopolien  gehort, 
so  bleibt  der  Uebergang  derselben  gegenseitig  verboten. 

Art.  6.  In  Folge  der  in  dem  vorhergehenden  Ar- 
tikel verabredeten  Anordnungen  wird  mit  alleiniger 
Ausnahme  des  Salzes  und  der  Spielkarten,  so  wie  der 
Falle,  wo  nach  Litt.  F.  jenes  Artikels  eine  Besteuerung 
aucb  der  fremden  Erzeugnisse  eintritt,  zwischen  der 
Unterherrschaft  des  Fürstenthums  Schwarzburg  - Son- 
dershausen  und  den  Koniglich- Preussischen  Landen, 
nebst  den  in  letzteren  eingeschlossenen  fremden  souve- 
rainen  Landen  und  Landestheilen,  ein  vollig  freier  und 
unbelastetcr  Verkehr  mit  den  gegenseitigen  Erzeug- 
nissen und  Waaren  Stntt  finden,  und  es  horen  hienach 
namentlich  auch  aile  Binnenzolle,  dieselben  mogen  bis- 
her  unter  dem  Namen  Geleit  oder  unter  irgend  einer 
anderen  Benennung  bestanden  haben,  ganzlich  auf. 

Art.  7.  Die  Chausseegelder  oder  andere  statt  der- 
selben bestehende  Entrichtungen , eben  so  Pdaster-, 
Damm-,  Brücken-  und  Fahrgelder,  sind  zwar  unter 
der  eben  ausgesprochenen  Aufhebung  nicht  begriflen. 
Indess  sollen  auch  derartige  Erhebungen  ohne  ilück- 
sicht,  ob  sie  fur  Rechnung  der  Landeskassen  oder 
eines  Privatberechtigten,  namentlich  einer  Gemeine  ge- 
schehen,  nur  in  dem  Betrage  heibehalten  oder  neu 
eingeftihrt  werden  konnen,  als  sie  den  gewohnlichen 
Herstellungs-  und  Unterhaltungskosten  angemessen  sind; 
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auch  soll  dabei  eïn  Unterschied  je  nach  der  Qualitat  1833 
oder  Herkunft  der  transportirten  Gegenstande  nicht 
Statt  finden  dürfen.  Das  dermalen  in  Preussen  nach 
déni  allgemeinen  Tarife  vom  28sten  April  1828  be- 
stehcnde  Chausseegeld  soll  als  der  hochste  Satz  an- 
gesehen,  und  hinführo  auch  in  der  Unterherrschaft 
des  Fürstenthums  Schwarzburg- Sondershausen  nicht 
überstiegen  werden.  Besondere  Erhebungen  von  Thor- 
sperr-  und  Pfiastergeldern  sollen  auf  chaussirten  Stra- 
ssen  da  wo  sie  noch  bestehen,  dem  vorstehenden  Grund- 
satze  gemass  aufgehoben,  und  die  Ortspilaster  den 
Chausseestrecken  dergestalt  eingerechnet  werden,  dass 
davon  nur  die  Chausseegelder  nach  dem  allgemeinen 
Tarife  zur  Erhebung  kommen. 

Art.  8.  Es  wiru  gegenseitig  anerkannt,  dass  aile 
Bestimmungen,  welche  zur  Befdrderung  einer  freiercn 
Bewegung  der  Gewerbsamkeit,  und  über  die  Befug- 
nisse  der  Unterthanen  des  einen  Gebietes,  in  dem  an- 
deren  Arbeit  und  Erwerb  zu  suchen,  über  den  Bezug 
der  Markte,  über  die  Herstellung  eines  gleichen  Münz-, 
Maass-  und  Gewichtssystems  etc.  in  dem  Thüringiscben. 
Vcreinsvertrage  vom  lOten  Mai  dieses  Jahrcs,  und  in 
dem  Vertrage  über  die  Anschliessung  des  Thüringi- 
schen  Vereins  an  den  Gesammt-Zollverein  vom  llten 
Mai  d.  J.  enthalten  sind,  auch  auf  die  innerhalb  des 
Preussischen  Gebietes  belegenen  souverainen  Fürstlich- 
Schwarzburg-Sondershausenschen  Besitzungen  in  dem 
Maasse  Anwendung  finden  sollen,  aïs  wenn  sie  dem 
gegenwartigen  Vertrage  wortlich  eingeschaltet  waren. 

Art.  9.  Gegemvartiger  Vertrag  soll  unverzüglich 
zur  landesherrlichen  Ratification  vorgelegt,  und  es  sol- 
len die  Ratifications- Urkunden  binnen  sechs  Wochen 
in  Berlin  ausgewechselt  werden. 

Dess  zu  Urkund  ist  derselbe  von  den  beiderseiti- 
gen  Bevollmachtigten  unterzeichnet  und  untersiegelt 
worden. 

So  geschehen  Berlin,  den  8ten  Juni  1833. 

Ldw.  Kühne.  E.  Michaelis.  CablFr.  Ldw.  v.Weise. 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 
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Traité  entre  les  Etats-unis  (le  V Amé- 
rique septentrionale  et  la  tribu  in- 
dienne d' Appalachicola  en  Floride, 
du  18.  Juin  1833. 

(Acts  passed  at  the  first  session  of  the  23  Congress 
of  The  United  States.  Append.  p.  43.) 

The  undersigned  Chiefs  for  and  in  behalf  of  them- 
selves,  and  Warriors  voluntarily  relinquish  ail  the  pri- 
vilèges to  which  they  are  enlilled  as  parties  to  a Ireaty 
concluded  at  Camp  Moultrie  on  the  18th  of  Septem- 
ber  1823,  and  surrender  to  The  United  States  ail 
thcir  right,  tille  and  interest  to  a réservation  of  land 
made  for  their  benefît  in  the  additional  article  of  the 
said  Treaty  and  which  is  described  in  the  said  article 
as  commencing  “on  the  Appalachicola,  at  a point  to 
include  Yellow  Hare’s  improvements,  thence  up  said 
river  four  miles;  thence,  west,  one  mile;  thence  sou- 
therly  to  a point  one  mile  west  of  the  beginning;  and 
thence  east,  to  the  beginning  point” 

Art.  II.  For,  and  in  considération  of  said  cession 
The  United  States  agréé  to  grant,  and  to  convey 
in  three  (3)  years  by  patent  to  Mulatto  King  or  Va- 
capasacy;  and  to  Tustenuggy  Hajo,  head  Chiefs  of 
'v  Ematlochees  town,  for  the  benefit  of  themselves,  sub- 
Chiefs,  and  Warriors,  a section  and  a half  of  land  to 
each;  or  contiguous  quarter  and  fractional  sections  con- 
taîSing  a like  quantity  of  acres;  to  be  laid  of  hereafter 
under  the  direction  of  the  President  of  The  United 
States  so  as  to  embrace  the  said  Chiefs  fields  and  im- 
provements, after  the  lands  shall  hâve  been  surveyed, 
and  the  boundaries  to  correspond  wilh  the  public  sur- 
veys  ; it  being  understood  that  the  aforesaid  Chiefs 
may  with  the  consent  and  under  the  advisement  of 
the  Executive  of  the  Territory  of  Florida,  at  any 
time  previous  to  the  expiration  of  the  above  three  years, 
dispose  of  the  said  sections  of  land,  and  migrate  to 
a countrv  of  their  choice;  but  that  should  they  remain 
on  their  lands,  The  United  States  will  so  soon  as  Blunt’s 
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band  and  the  Semînoles  generally  hâve  migrated,  un-  1833 
der  the  stipulations  of  the  treaties  conclnded  with  thcm, 
withdraw  the  immédiate  protection  hitherto  extended 
to  the  aforesaid  Chiefs  and  Warriors  and  that  they 
thereafter  become  subject  to  the  government  and  laws 
of  the  territory  of  FJorida.  — 

Art.  III.  The  United  States  stipulate  to  continue 
to  Mulatto  King  and  Tustenuggy  tlajo,  their  sub- 
Chiefs  and  Warriors  their  proportion  of  the  annuity  of 
(5000)  five  thousand  dollars  to  which  they  are  entitled 
under  the  treaty  of  Camp  Mouline,  so  long  as  the 
Seminoles  remain  in  the  Territory,  and  to  advance 
their  proportional  amount  of  the  said  annuity  for  the 
balance  of  the  term  stipulated  for  its  paymcnt  in  tho 
treaty  aforesaid,  whenever  the  Semînoles  finally  remove 
in  compliance  with  the  terms  of  the  treaty  concluded 
at  Payne’s  landing  on  9th  May  1832.  — 

Art.  IV.  If  at  any  time  hereafter  the  Chiefs  and 
Warriors,  parties  to  this  agreement,  should  feel  dispo- 
sed  to  migrate  from  the  Territory  of  Florida  to  the 
country  allotted  to  the  Creeks  and  Seminoles  in  Ar- 
kansas , should  they  elect  to  sell  their  grants  of  land 
as  provided  for  in  the  first  article  of  the  treaty,  they 
must  defray  from  the  proceeds  of  the  sales  of  said 
land,  or  from  their  private  resources  ail  the  expenses 
of  their  migration,  subsistence  etc.:^-  but  if  they  pre- 
fer  they  may  by  surrendering  to  The  United  States 
ail  the  rîghts  and  privilèges  acquired  under  the  pro- 
visions of  this  agreement,  become  parties  to  the  obli- 
gations, provisions  and  stipulations  of  the  treaty  con- 
cluded at  Payne’s  landing  with  the  Seminoles  on  the 
9th  of  May  1832,  as  a constituent  part  of  said  tribe, 
and  reunite  with  said  tribe  in  their  new  abode  on  the 
Arkansas.  The  United  States,  in  that  event,  agreeing 
in  pay  (3000)  three  thousand  dollars  for  the  réserva- 
tion relinquished  in  the  first  article  of  this  treaty,  in 
addition  to  the  rights  and  annuities  the  parties  may 
acquire  under  the  aforesaid  treaty  at  Payne’s  landing.  — 

In  testimony  whereof  the  Commissioner , James 
Gadsden  in  behalf  of  The  United  States,  and  the  un- 
dersigned  Chiefs  and  Warriors  hâve  hereunto  subscri» 
bed  their  names,  and  affixed  their  seals. 

Done  at  Popes,  Fayette  county  in  the  Territory 
of  Florida,  this  eighteenth  day  of  June,  one  thousand 
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1833  eight  hundréd  and  thirty-three,  and  of  the  indepen- 
dence  of  The  United  States,  the  fifty- eight. 

James  Gadsden. 


Mulatto  King,  or  Vacapachacy  hîs  X 


Tustenuggy  hajo  his  X 

Yellow  Hare  his  X 

John  Walker.  his  X 

Yen -lo- hajo  his  X 

Cath-a-hajo  his  X 

Lath-la-yahola  his  X 

Pahosta  Tustannuckey  his  X 

Tuse-cain-hajo  his  X 

Witnesses  — 


mark. 

mark. 

mark. 

mark. 

mark. 

mark. 

mark. 

mark. 

mark. 


Wm.  S.  Pope,  Sub- Agent. 

Robert  Larance. 

Joe  Miller,  Interpréter,  his  X mark. 
Jim  Walker,  Interpréter,  his  X mark. 


The  undersigned  Chiefs  for  and  in  behalf  of  them- 
selves,  and  Warriors  voluntarily  relinquish  ail  the  pri- 
vilèges to  which  they  are  entitled  as  parties  to  a treaty 
concluded  at  Camp  Moultrie  on  the  18th  of  Septem- 
ber  1823 , and  surrender  to  The  United  States  ail 
their  right,  title  and  interest  to  a réservation  of  land 
made  for  their  benelit  in  the  additional  article  of  the 
said  treaty  and  which  is  described  in  said  article  as 
“commencing  on  the  Chattahoochie,  one  mile  below 
Econchalimico’s  house;  thence  up  said  river  four  mi- 
les; thence  one  mile  west;  thence  southerly  to  a point, 
one  mile  west  of  the  beginning  ; thence  east  to  the  be- 
ginning  point.” 

Article  IL  For  and  in  considération  of  said  ces- 
sion the  United  States  agréé  to  grant  and  to  convey 
in  three  (3.)  years,  by  patent  to  Econchatimico  for 
the  benefit  of  himself,  sub- Chiefs  and  Warriors  three 
sections  of  land;  (or  contiguous  quarter  and  fraclional 
sections  containing  a like  quanlity  of  acres)  to  be  laid 
off  hereafter  undcr  the  direction  of  the  President  of 
the  United  States  so  as  to  embrace  the  said  Chiefs 
fields,  improvemenls  etc.,  after  the  lands  shall  hâve 
heen  surveyed , and  the  boundaries  to  correspond  with 
v 'the  public  surveys;  it  being  understood  that  the  aforcsaid 


■ Digitized  by  Çoogle 


, septentrionale  et  la  tribu  indienne  etc.  647 

of  the  Executive  of  the  Territory  of  Florida,  at  any  1833 
time  previous  to  the  expiration  of  the  above  three 
years  dispose  of  the  said  sections  of  land,  and  migrate 
to  a country  of  their  choice;  but  that,  should  they 
remain  on  their  lands,  the  United  States  will,  so  soon 
as  Blunt’s  band  and  the  Seminoles  generally  hâve 
migrated  under  the  stipulations  of  the  treaty  concluded 
with  them,  withdraw  the  immédiate  protection  hitherto 
extended  to  the  aforesaid  Chief,  bis  sub-Chiefs  and 
Warriors,  and  that  they  thereafter  become  subject  to 
the  government  and  laws  of  the  Territory  of  Florida.  — - 

Article  III.  The  United  States  stipulate  to  con- 
tinue to  Econchatimico,  his  sub-Chiefs  and  Warriors 
their  proportion  of  the  annuity  of  (5000)  five  thousand 
dollars  to  which  they  are  entitled  under  the  treaty  of 
Camp  Moultrie,  so  long  as  the  Seminoles  remain  in 
the  Territory,  and  to  advance  their  proportional 
simount  of  said  annuity  for  the  balance  of  the  terni 
stipulated  for  its  payment  in  the  treaty  aforesaid,  when- 
ever  the  Seminoles  finally  remove  in  compliance  with 
the  terms  of  the  treaty  concluded  at  Payne’s  landing 
on  9th  May  1832.  — 

Article  IV.  If  at  any  time  hereafter,  the  Chiefs 
and  Warriors,  parties  to  this  agreement,  should  feel 
disposed  to  migrate  from  the  Territory  of  Florida  to 
the  country  allolted  to  the  Creeks  and  Seminoles  in 
Arkansas;  should  they  elect  to  sell  their  grants  of  land 
as  provided  for  in  the  first  article  of  this  treaty,  they 
must  defray  from  the  proceeds  of  the  sales  of  said 
land,  or  from  their  private  resources,  ail  the  expences 
of  their  migration  subsistence  etc.  — But  if  they 
prefer  they  may  by  surrendering  to  the  United  States 
ail  the  rights  and  privilèges  acquired  under  the  pro- 
visions of  this  agreement,  become  parties  to  the  oblU 
gâtions,  provisions  and  stipulations  of  the  treaty  con- 
cluded at  Payne’s  landing  with  the  Seminoles  on  the 
9th  May  1832  as  a constituent  part  of  said  tribe,  and 
reunite  with  said  tribe  in  their  new  abode  on  the 
Arkansas,  the  United  States,  in  that  event  agreeing 
to  pay  (3000)  three  thousand  dollars  for  the  réservation 
relinquished  in  the  first  article  of  this  treaty;  in  ad- 
dition to  the  rights  and  immunilies  the  parties  may 
acquire  under  the  aforesaid  treaty  at  Payne’s  landing.  — 

In  testimony  whereof  the  Cominissioner , James 
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1833Gadsden,  în  behalf  the  United  States  and  the  under- 
signed  Chiefs  and  Warriors  hâve  hereunto  subscribed 
their  names  and  aftixed  their  seals. 

Done  at  Pope’s,  Fayette  county  in  thp  Territory 
of  Florida  this  eighleenth  day  of  June,  one  thousand 
eight  hundred  and  tliirty - three , and  of  the  indepen- 
dence  of  the  United  States  the  fifty-eighth.  — 

James  Gadsden. 

Econ-chati-mîco  his  X mark. 

- Billy  Huinpkin  his  X mark. 

Kaley  Senehah  his  X mark. 

Elapy  Tustenuckey  his  X mark. 

Vauxcy  Hajo  his  X mark. 

Foso-a-mathla  his  X mark. 

Lath-Ia-fi-cicio  his  X mark. 

Witnesses  — 

Wm.  S.  Pope,  Sub- Agent. 

Robert  Larance. 

Joe.  Miller,  his  X mark,  Interpréter. 

Jim  Walker,  his  X mark.  Interpréter. 

Acte  de  ratification  du  Président  des  Etals-unis. 

Wliereas , a treaty  between  The  United  States 
and  the  Appalachicola  Band  of  Indians,  was  made  and 
conclnded  at  Pope’s,  Fayette  county,  in  the  Territory 
of  Florida,  on  the  I8lh  day  of  June,  one  thousand 
eight  hundred  and  thirty -three  by  James  Gadsden, 
Commissioner,  on  the  part  of  The  United  States  and 
the  Chiefs  and  Warriors  of  the  said  Appalachicola  Band 
of  Indians,  on  the  part  of  said  Band;  which  Treaty 
is  in  the  words  folio wing,  to  wit:  (Suit  le  sexto  du 
Traité.)'  N 

Now,  therefiore,  be  it  known , that  I,  Andrew 
Jackson , President  of  The  United  States  of  America, 
having  seen  and  considered  said  treaty,  do,  by  and 
with  the  advice  and  consent  of  the  Senate,  as  express- 
ed  in  their  resolution  of  the  eighth  day  of  April  one 
thousand  eight  hundred  and  thirty-four,  accept,  ratify 
and  contirm  the  samc  and  everv  clause  and  article  thereof. 

In  testimony  whereof , I hâve  caused  the  seal  of 
The  United  States  to  be  hereunto  affixed , having  aign- 
«d  the  saine  with  my  hand. 
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Done  at  the  City  of  Washington,  this  twelfth  day  1888 
of  April  in  the  ye'ar  of  our  Lord  one  thousand  eight 
hundred  and  thirty-four,  and  of  the  indcpendence  of 
The  United  States  of  America  the  fifty-eighth. 

(L.  S.)  -Andrew  Jackson. 

B y the  Presidertt: 

Louis  Mc  Lane, 

Secretary  of  State. 


42. 

Traite  entre  la  Prusse  et  le  Duché 
de  Saxe-Cobourg-Gotha , concernant 
les  relations  de  douane  et  de  com- 
merce et  les  impôts  dont  les  produits 
indigènes  du  district  de  Vollienrode 
dans  le  Duché  de  Saxe-Cobourg-Go- 
, tha  -sont  à charger.  En  date  du 
26.  Juin  1833. 

(Ratifié  à Berlin,  le  2.  Décembre  1833.) 

(Gesetz-Samml.  fur  die  Konigl.  Preussischen  Staaten. 

1833.  Nro.21.) 

Nachdem  zwischen  Sr.  Maj.  dem  Konige  von 
Preussen  und  Sr.  Ilerzogl.  Durchl.  dem  Herzoge  von 
Sachsen-Coburg- Gotha  tinter  dem  4ten  Juni  1829  in 
Beziehung  auf  die  Erhebung  der  Zolle  an  der  ausseren 
Grenze  der  Preussischen  Monarchie,  sofern  diese  auch 
den  Verbrauch  des  im  Preussischen  Gebiete  einge--' 
schlossenen  souverainen  Herzoglich-Sachsen -Coburg- 
Gothaischen  Amts  Volkenrode  ’treffen , eîn  Vertrag  auf 
den  Zeitraum  bis  zum  Ende  des  Jahrs  1834  abge- 
schlosscn  worden  ist;  das  hiedurch  begründete  Verhalt- 
niss  aber  dermalen  in  Folge  der  jüngst  zum  Abschluss 
gekommenen  Vertrâge,  wodurch  die  Preussischen  Pro- 
vinzen , in  welchen  das  HePzogl.  Sachsen  - Coburg- 
Golhaische  Amt  Volkenrode  eingeschlossen  ist,  und 
die  anderen  Landestheile  des  Elerzogiichen  Gebiets, 
sowohl  unter  sich,  ais  mit  anderen  deutschen  Landern 
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1833  in  einen  Zoilverband  getreten  sind , demgemasse  an- 
derweite  Verabredungen , namentlich  auch  in  Betreff 
dcr  Besteuerong  der  iniândischen  Erzeugnîsse,  nothig 
macht;  so  haben  zu  diesein  Behuf  zu  Bevollmachtigten 
ernannt  und  zwar  : 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen: 

Allerhochst- Ihren  Geheimen  Ober-Finanzrath,  Lud- 
wig Bogislaus  Samuel  Kuhne , Ritter  etc.  und 
Allerhochst- Ihren  Geheimen  Legationsrath,  Ernst 
Michaelis,  Ritter  etc.  und 

Seine  Durchl.  der  Herzog  von  Sachsen-Coburg-Gotha: 
Hochst- Ihren  Kammerherrn  und  Minister-  Residen- 
ten,  den  Oberstüeutenant  Otto  Wilhelm  Cari  von 
Roder  ; 

von  welchen,  unter  Vorbehalt  der  beiderseitigen  landes- 
herrlichen  Genehmigung  nachstehender  Vertrag  abge- 
schlossen  worden  ist. 

Art.  1.  Bas  wegen  des  im  Preussischen  Gebiete 
eingeschlossenen  Herzogl.  Sachsen-Coburg-Gothaischen 
Amts  Volkenrode  den  Ilerzoglichen  Kassen  in  Bezie- 
hung  auf  die  Zollgefâile  zu  gewahrende  jahriiche  Ein- 
kommen  soll  vom  Isten  Januar  1834  an  nach  Maass- 
gabe  des  Rein- Ertrags , welcher  in  dem  Gebiete  des 
zwischen  Preussen,  Baiern,  Sachsen,  Wurtemberg, 
Kurhessen,  dem  Grossherzogthum  Hessen  und  dem 
Thüringischen  Zoll  - und  Handelsvereine  durch  den 
Vertrag  v.  11.  Mai  d.  J.  begründeten  Gesammt- Zoll- 
vereins  autkommen  wird,  anderweit  regulirt  und  der 
Betrag  desselben  auch  fortan  wie  bisher  auf  eine  be- 
stimmte  Summe  von  3 >tu  3 Jahren  verabredet  werden, 
welche  Summe  in  gleichen  Viertheilen  in  den  Monaten 
Marz,  Juni,  September  und  December  zur  Verfügung 
Seiner  Durchlaucht  des  Herzogs  von  Sachsen-Coburg- 
Gotha  bei  der  Haupt-Zollamts-Kasse  zu  Nordhausen 
bereit  stehen  wird.  Zur  Feststellung  dieser  Summe 
wird  die  Herzogiiche  Regierung  eine  Uebersicht  der 
neuesten  Bevolkerung  des  Amtes  Volkenrode  mittheilen, 
und  hiemit  von  3 zu  3 Jahren  in  denselben  Termînen, 
i'n  welchen  die  Aufnahme  der  Bevolkerung  in  dem  Preussi- 
> echen  Staate  erfolgt,  forlfahren. 

»■  Art.  2.  Wcgen  der  steuerfreien  Einlassung  der  mit 
Àttesten  des  Herzoglichen  Hofmarschall  - Amtes  fur  die 
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Holhaltung  Seiner  Durchlaucht  des  Herzogs  von  Sach-  1833 
sen-Coburg -Gotha  eingehenden  Waaren  mittelst  Ein- 
rechnung  des  auf  diese  Waaren  treflenden  Steuerbe- 
trages  in  die  nachstfâllige  Quartalzahlung,  bewendet 
es  bei  der  Verabredung  im  9ten  Artikel  des  Vertrages 
vom  4ten  Juli  1829. 

Art.  3.  Nicht  minder  verbleibt  es  bei  denjenigen 
Bestimmungen,  welche  im  Artikel  12  jenes  Vertrages 
über  die  gegenseitig  zu  gewahrende  Unterstützung  in 
der  Contrôle  der  Steucrn  und  in  der  Bestrafung  der 
Steuervergehcn  enthalten  sind,  woneben  im  Allgemeinen 
auch  die  Stipulationen  des  Zoll- Cartells,  welches  unter 
dern  11.  Mai  d.  J.  gleichzeitig  mit  dem  Anschlusse  des 
Thüringischen  ZoH-  und  Handelsvereins  an  den  Ge- 
sammt-Zollverein  errichtet  wordcn  ist,  auf  die  Ver- 
haltnisse  des  Amtes  Volkenrode  voile  Anwendung  finden 
sollen. 

Art.  4.  In  Bctreff  der  Steuern  von  inneren  Er- 
zeugnissen  und  wegen  des  Salzdebits  ist  im  Anschlusse 
an  die  auch  hierüber  bereits  in  dem  Vertrage  vom 
4ten  Juli  1829  enthaltenen  Stipulationen  Folgendes  ver- 
abredet  worden: 

A.  PVegen  des  Branntweins 
soll  die  im  5ten  Artikel  jenes  Vertrages  zugesagte, 
bisher  aber  im  gemeinsamen  Einverstandnisse  der  bei- 
derseitigen  Regierungen  ausgesetzt  gebliebene  Einfüh- 
_rung  einer  Steuer  auf  die  Fabrication  dieses  Getrankes, 
welche  der  Preussischen  im  Steuersatze,  so  wie  in  den 
Efrhebungs-  und  Controlformen  vollig  entspricht,  spa- 
testens  vom  lsten  Januar  1834  an  unfehlbar  erfolgen, 
und  zu  diesem  Ende  wollen  Seine  Durchlaucht  der 
Herzog  von  Sachsen-Coburg- Gotha  dieselbe  Verord- 
nung  wegen  der  Erhebung  jener  Steuer,  welche 
Hochstdieselben  als  Mitglied  des  Thüringischen  ZolU 
und  Handelsvereins  fur  Ihre  diesem  Vereine  angehori- 
gen  Lande  erlassen  werden,  gleichmassig  auch  fïir  t 
das  Amt  Volkenrode  ergehen  lassen.  , 

Es  soll  sodann  der  Ertrag  der  Branntweinsteuer 
in  der  Preussischen  Monarchie  nebst  denjenigen  Staa- 
ten  oder  Gebietstheilen  anderer  Staaten , mit  welchen 
Preussen  vertragsmassig  in  Gemeinschaü  des  Ertrages 
dieser  Steuer  stehet,  mit  dem  Ertrage  derselben  Steuer 
in  dem  Amte  Volkenrode  zusammengeworfen  werden, 
und  eine  Tbeilung  dieses  Gesammt- Ertrages  zwischen 
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1833  beiden  cpntrahirenden  Theilen  nach  dem  Verhaltnisse 
der  Bevôlkerung  der  Preussischea  Monarchie  und  dcr 
iibrigen  vorgedachten  Staaten  oder  Gebietstheile  za 
der  Bevôlkerung  des  Amtes  Volkenrode  am  Schlusse 
eines  jeden  Jabres  in  der  Art  Statt  finden,  dass  die 
danacn  auf  der  einen  oder  anderen  Seite  sich  erge- 
benden  Minder-Ertrage  durch  nachtragliche  Vergiitung 
von  dem  anderen  Theile  ausgeglichen  werden. 

VVas  die  Beaufsichtigung  der  Branntweinsteuer  in 
dem  Amte  Volkenrode  betrifft,  so  bewendet  es  bei  den 
hierüber  bereits  in  dem  6ten  Artikel  des  Vertrages 
vom  4ten  Juli  1829  enthaltenen  Bestimmungen. 

B.  TVegen  des  Biers 

woilen  Seine  Herzogliche  Durchlaucht  die  dermalen 
schon  von  der  Fabrication  dieses  Getrankes  in  dem 
Amte  Volkenrode  zu  entrichtende  Abga1>e  nicht  unter 
den  Betrag  der  dieserhalb  in  Preussen  bestebenden 
Steuer  herabsetzen. 

C.  TVegen  der  Besteuerung  des  inlàndischen 
Tabacksbaues 

woilen  Seine  Herzogliche  Durchlaucht  eine  den  der- 
maligen  Preussischen  Steuer- Gesetzen  entsprechende 
Verordnung  auch  fur  das  Amt  Volkenrode  ergehen 
lassen,  und  wahrend  der  Dauer  des  gegenwartigen 
Vertrages  nicht  andern;  Hôchstdieselben  übernehmen 
auch  : 

D.  TVegen  der  Steuer  vom  inlàndischen  TVeinbau 
dieselbe  oben  zu  C.  ausgesprochene  Verpflichlung  fur 
den  Fall,  dass  innerhalb  des  Amtes  Volkenrode  Wein- 
bau  zur  Kelterung  von  Most  von  Privaten  betrieben 
werden  sollte. 

E.  TVegen  des  Salzes 

woilen  Seine  Herzogliche  Durchlaucht,  im  Anschlusse 
an  die  auch  hierüber  im  zweiten  Absatze  des  lOten 
Artikels  im  Vertrage  vom  4ten  Juli  1829  bereits  ent- 
haltene  Beslimmung,  eine  Einrichtung  in  der  Art  tref- 
fen , dass  für  die  Gemeinen  des  Amtes  Volkenrode 
nur  ein  nach  der  Bevôlkerung  und  mit  Rücksicht  auf 
den  grosseren  oder  minderen  Bedarf  zur  Viehfiitterung 
und  zum  Fabrikengebrauche  abgemessenes  Salzquan- 
tum  geliefert,  und  dass  die  ans  der  Herzoglichen 
Faktorei  oder  Sellerei  abgenommenen  Quantitaten  auf 
Salzbücher,  welcbe  den  Gemeinen,  oder  den  Umslan- 
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den  nach  auch  einzelnen  grosseren  Grundbesitzern  oder  1833 
Fabrikanten  zu  ertbeilen  sind,  abgesthrieben  werden. 

Der  Transport  des  fiir  das  Amt  Volkenrode  erforder- 
lichen  Salzes  durch  das  Koniglich  - Preussische  Gebiet 
erfolgt  auch  fernerhin  abgabenfrei  unter  der  im  vor- 
gedachten  Artikel  10  des  Vertrages  vom  4ten  Jufi  1829 
bestimmten  Contrôle. 

Die  Einbringung  von  Salz  aus  dem  Amte  Volken- 
rode in  das  Preussische  Gebiet  bleibt  verboten. 

F.  Bei  der  Einfuhr  von  Mehl  aller  Art,  Graupen, 
Gries,  Nudeln,  Puder  und  Starke,  desgleichen  Pleisch, 
es  sey  frisch,  gesalzen  oder  geriiuchert,  in  Preussi- 
sche Stadte,  \vo  Maki-  und  Schiachtsteuer  besteht,  ist 
diese  Abgabe  eben  so,  wie  von  inlandischen  gleich- 
artigen  Erzeugnissen  zu  entrichten,  und  es  ist  gleich- 
massîg  auch  bei  der  Einfuhr  Preussischer  Erzeugnisse 
der  eben  bezeichneten  Art  in  solche  Ortschaften  des 
Amtes  Volkenrode  zu  halten,  in  welchen  die  gedachten 
Gegenstande  mit  einer  Vcrbrauchssteuer  belegt  sind, 
oder  künftig  etwa  belegt  werden,  so  also,  dass  diese  ' 
Artikel  ganz  den  inlandischen  gleich  behandelt  werden 
müssen. 

G.  Auch  wegen  der  Spielkarten  endlich  verbleibt 
es  bei  den  hierüber  im  ersten  Abschnitte  des  Artikels  10 
des  Vertrages  vom  4.  Juli  1829  enthaltenen  Bestim- 
mungen,  und  bei  dem  Verbote  der  Einbringung  von 
Spielkarten  aus  dem  Amte  Volkenrode  in  das  Konig- 
lich-Preussische  Gebiet. 

Art.  5.  In  Folge  der  in  dem  vorhergehenden  Ar- 
tikel verabredeten  Anordnungen  wird,  mit  alleiniger 
Ausnahme  des  Salzes  ur^d  der  Spielkarten,  so  wie  der 
Falle,  wo  nach  Litt.  F.  jenes  Artikels  eine  Besteuerung 
auch  der  fremden  Erzeugnisse  eintritt,  zwischen  dem 
sou verainen  Ilerzoglich  - Sachsen  - Coburg  - Gothaischen 
Amte  Volkenrode  und  den  Koniglich  - Preussischen 
Landen,  nebst  den  in  letzteren  eingeschlossenen  frem- 
den 80uverainen  Landen  und  Landestheilen,  ein  vollig 
freier  und  unbelasteter  Verkehr  mit  den  gegenseitigen 
Erzeugnissen  und  Waaren  Statt  finden,  und  es  horen 
hienach  namentlich  auch  aile  Binnenzolle,  dieselben 
mogen  bisher  unter  dem  Namen  Geleit,  oder  unter  irgend 
einer  anderen  Benennung  bestanden  haben,  ganzüch  auf. 

Art.  6.  Die  Chausseegelder  oder  andere  statt  der- 
selben  .bestehende  Entrichtungen , eben  so  PBaster-, 
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1833  Damm-,  Brücken-  und  Fahrgelder,  sind  zwar  unter 
der  eben  ausgesprochenen  Aufhebung  nicht  begriffen. 
Indessen  sollen  auch  derartige  Erhebungen,  ohneRück- 
sicht,  ob  sie  fur  Rechnung  der  Landeskassen  oder 
eines  Privatberechtigten,  namentlich  einer  Gemeine  ge- 
schehen,  nur  in  dem  Betrage  beibehalten  oder  neu 
eingeführt  werden  konnen,  aïs  sie  den  gewohnlichen 
' Herstellungs-  und  Unterhaltungskosten  angemessen  sind; 
auch  soll  dabei  ein  (Jntcrschied  je  nach  der  Qualitat 
oder  Herkunft  der  transportirten  Gegenstande  nicht 
Statt  finden  dürfen. 

Das  dermalen  in  Preussen  nach  dém  allgeineinen 
Tarife  vom  28sten  April  1828  bestehende  Chausseegeld 
soll  als  der  hochste  Satz  angesehen,  und  hinfiihro 
auch  in  dem  Amte  Vdlkenrode  nicht  übersliegen  wer- 
den. Besondere  Erhebungen  von  Thorsperr-  und  Pfla- 
stergeldern  sollen  auf  chaussirten  Strassen  da,  wo  sie 
noch  bestehen , dem  vorstehenden  Grundsatze  gemiiss 
aufgehoben,  und  die  Orts-Pflaster  den  Chausseestre- 
cken  dergestalt  eingerechnet  werden,  dass  davon  nur 
die  Chausseegelder  nach  dem  allgeineinen  Tarif  zur 
Erhebung  kommen. 

Art.  7.  Es  wird  gegenseitig  anerkannt,  dass  aile 
Bestimmungen,  welche  zur  Beforderung  einer  freien 
Bewegung  in  der  Gewerbsamkeit,  und  über  die  Be- 
fugnisse  der  Unterthanen  des  einen  Gebietes,  in  dem 
anderen  Arbeit  und  Erwerb  zu  suchen , über  den  Be- 
zug  der  Markte,  über  die  Herstellung  eines  gleichen 
Münz-,  Maass-  und  Gewichtssystems  etc.  in  dem  Thii- 
ringischen  Vereinsvertrage  vom  lOten  v.  M.,  und  in 
dem  Vertrage  über  die  Anschliessung  des  Thüringi- 
schen  Vereins  an  den  Gesammt-Zollverein  vom  llten 
v.  M.  enthalten  sind,  auch  auf  das  Herzogliche  Amt 
Volkenrode  in  dem  Maasse  Anwendung  finden,  als  wenn 
sie  dem  gegenwartigen  Vertrage  worllich  eingeschaltet 
waren. 

Art.  8.  Die  Dauer  des  gegenwartigen  Vertrages 
wird  vorlaufig  bis  zum  lsten  Januar  1842  festgesetzt 
"Wird  der  Vertrag  wahrend  dieser  Zeit,  und  spate- 
stens  neun  Monate  vor  dem  Ablaufe  derselben  nicht 
gekündigt,  so  soll  er  als  noch  auf  zwolf  Jahre,  und 
so  fort  von  zwolf  zu  zwolf  Jahren  verlângert  angese- 
hen werden. 
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Art.  9.  Gegenwarliger  Vertrag  soll  sofort  zur  lan- 1833 
desberrlichen  Ratification  vorgelegt,  nnd  es  sollen  die 
Ratifications-Urkunden  binnen  secbs  Wochen  in  Ber- 
lin ausgewechselt  werden. 

Zu  Urkund  dcssen  ist  der  Vertrag  von  den  bei- 
derseitigen  Bevollmachtigten  mit  Beidruckung  ihrer 
Siegel  unterzeicbnet  worden. 

So  geschehen  Berlin,  den  26sten  Juni  1833. 

Ldw.  Kühne.  E.  Michaelis.  O.  Wilh.  Carl  v.  Roder. 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.)‘ 


43. 

Traité  d’XJnkiqr  - Iskelessi  entre  la 
Russie  et  la  Porte  Ottomanne,  signé 
à Constantinople  le  8.  Juillet  1833.*) 


Traduction  française  de  l’original  russe. 

(Voyage  à la  vapeur  sur  le  Danube,  par  Michael  J. 
Quin,  traduit  de  l’Anglais.) 

S.  M.  I.  le  très  haut  et  très  puissant  empereur  et 
autocrate  de  toutes  les  Russies  et  S.  H.  le  très  haut 


*)  Ii  est  remarquable  que  les  originaux  russe  et  turc  de  ce 
fameux  traité  différent  matériellement  sur  un  ou  deux  points 
essentiels.  Le  traité,  tel  qu’il  se  trouve  dans  les  archives 
du  Divan  à Constantinople,  traduit  en  turc  et  adopté  par  la 
Turquie  comme  si  en  propre,  a été  également  retraduit  par 
les  dragomans  en  français,  et  si  les  expressions  dout  ceux-ci 
se  sont  servis  sont  exactes,  elles  décèlent  clairement  la  ré- 
pugnance et  l’humiliante  abnégation  avec  lesquelles,  en  ce 
qui  regarde  la  Porte,  cette  transaction  clandestine  a été  con- 
clue. Voici  les  principales  variantes  des  deux  documens 
authentiques  originaux:  L’original  russe  ne  spécifie  que  le 
passage  des  Dardanelles,  tandis  que  le  traité  de  1809  entre 
l’Angleterre  et  la  Porte,  dans  lequel  est  reconnu  à la  Porte 
l’ancien  droit  de  tenir  fermées  les  Dardanelles  en  tems  de 
paix  à tout  navire  étranger,  spécifie  aussi  la  navigation  de  la 
mer  noire,  c’est  à dire  du  Bospore,  comme  le  second  point 
auquel  la  convention  se  rapporte  également  De  cette  manière 
les  Dardanelles  pourraient  devenir  en  tems  de  guerre  l’avant- 
poste  de  l’Euxin.  Quand  la  Russie  voudra  entrer  en  guerre, 
il  faudra  que  la  Turquie  s’arme  elle-même  comme  son  alliée 
pour  la  défensive.  L’original  turc,  au  lieu  du  passage  des 
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1833  et  très  puissant  empereur  des  Ottomans , également 
animés  du  sineère  désir  de  maintenir  le  système  de 

{>aix  et  de  bonne  harmonie  heureusement  établies  entre 
es  deux  empires,  ont  résolu  d’étendre  et  de  fortifier 


Dardanelles,  porte  le  passage  de  la  mer  blanche,  c’est  à 
dire  la  Méditerranée,  et  cette  désignation  comprend,  'dit  on, 
les  deux  canaux,  l’Heliespon)  et  le  Bospore,  en  traversant 
la  mer  de  Marmara.  C’est  là  un  moyen  évasif  qui  ne  peut 
tromper  personne.  It  y a moyen  sans  doute  d’arranger  les 
choses  de  maàière  à flatter  la  fierté  nationale  turque,  mais 
l’original  russe  ne  parle  que  du  passage  des  Dardanelles,  qui, 
s’il  était  fermé  en  tems  de  guerre,  selon  les  dispositions  de 
l’article  secret  additionnel,  mettrait  la  Russie  en  possession 
de  Constantinople.  Note  de  Mornihg-Ckronicle  (1835), 
Journal  semi-officiel  de  Lord  Palmerston , Ministre  Secrétaire 
d’Etat  des  affaires  étrangères  de  la  Grande-Bretagne. 

[/ne  gazette  de  Francfort  ( Frankfurter  Oberpostamtszeitung 
1835.  Nru.  211.)  donne  les  reoseignemens  suivons  sur  la 
dénomination  de  ce  Traité:  “ Unkiar- Jskelessi”  ist  wohl  nur 
ein  entstellter  Ortsname;  es  soi!  heisseu:  “Chunkiar  Iskelessi”, 
d.  11.  der  Landungsplatz  des  Kaisers,  ein  Punkt  ara  asiâti- 
sclien  Cfer  des  Bosporus,  Bujukdere  gegenübcç,  wo  vom 
5.  A’pril  bis  zum  10.  Jul.  1833  die  russische  Hülfsmaclit 
kampirte.  Jn  sieben  Windungen  liegt.die  ungehenre  Wasser- 
schlange  des  Bosporus  zwischen  dum  Pontus  und  der  Pro- 
pontis,  als  das  sie  verknüpfende  Band.  îvach  den  natürlichen 
Gesetzen  aller  grossen  Wasserstrômungen  sind  diese  sieben 
"Windungen  durcli  sieben  Vorgebirge  in  Europa  bezeichnet, 
denen  auf  dem  entgegengesetzten  Ufer  eben  so  viele  Buch- 
‘ ■ tcn,  so  wie  umgekehrt  den  sieben  Vorgebirgen  des  asiatischen 

Ufers  sieben  Buchten  des  europâischen  entsprechen.  An  der 
vierten  der  Buchten  auf  der  asiatischen  Seite  liegt  Chunkiar- 
Iskelessi  — ein  schônes  Thaï,  das  von  jeher  die  Aufmerk- 
samkeit  der  Sultane  als  Belustigungsort  auf  sicli  zog,  Soli- 
’ man  der  Grosse  (gest.  1566)  haute  hier  einen  Somraerpaliast, 
der,  obschon  1764-  von  Sultan  Mahmud  I.  in  vollem  Glanze 
mit  Springbrunnen  und  Rasensofas  neu  hergestellt,  jetzt 
kaum  noch  in  Ruinen  sichtbar  ist.  Statt  des  Somraerpallastes 
in  der  Tiefe  des  Thaïes  hat  Sultan  Selim  I1L  (erdrosselt  am 
28.  Jul.  1808;  seitdem  herrscht  Mahmud  11.)  in  dem  Vorder- 
grund  eine  Papiermühle  augelegt,  welche  das  herrlichste 
Papier  von  der  Welt  liefern  müsste,  wenn  die  Güte  dessel- 
ben  der  Pracht  des'  Baues  entsprâche.  Ailes  ist  von  Marmor, 
die  Sale  gross  und  hell,  und  das  Ganze  cher  fur  ein  Feea- 
schloss  als  fur  eine  Papierfabrik  zu  halten.  Bei  Chunkiar- 
Iskelessi  landeten  die  Russen  am  5.  April  1833  — dem  Orte 
eine  welthistorische  Bedentung  sichernd,  ûnd  wohl  mag  der 
Vertrag,  der  noch  vor  ihrer  Wiedereinschiffung  unterzeichnet 
wurde , den  Namen  führen  von  dem  Laudungsplatze  des 
Kaisers. 
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la  parfaite  amitié  et  la  confiance  qui  régnent  entre  eux,  1833 
par  la  conclusion  d’un  traité  d’alliance  défensive. 

En  conséquence,  LL.  MM.  ont  choisi  et  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  l’empereur  de  toutes  les  Russies,  les  très 
excellens  et  très  honorables  le  sieur  Alexis  comte  Or- 
loff,  son  ambassadeur  extraordinaire  près  la  Sublime- 
Porte  ottomane,  etc.;  et  le  sieur  Apollinaire  Boutenefl’, 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  la  Sublime-Porte  ottomane,  etc.; 

Et  S.  H.  le  sultan  des  Ottomans,  le  très  illustre 
et  très  excellent  le  plus  ancien  de  ses  visirs,  Hossew- 
Mehemet- Pacha,  seraskier  commandant  en  chef  des 
troupes  de  ligne  régulières  et  gouverneur- général  de 
Constantinople,  etc.;  les  très  excellens  et  très  hono- 
rables Ferzi-Achmet- Pacha,  mouchir  et  commandant 
de  la  garde  de  S.  H.,  etc.;  et  Hadji-Mehmct- Akif, 
effendi,  reis-effendi  actuel,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins -pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme  sont  convenus 
des  articles  suivans: 

Art  1.  11  y aura  à jamais  paix,  amitié  et  alliance 
entre  S.  M.  l’empereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M. 
l’empereur  des  Ottomans,  leurs  empires  et  leurs  sujets, 
tant  -sur  terre  que  sur  mer.  Cette  alliance  ayant  uni- 
quement pour  objet  la  défense  commune  de  leurs  étals 
contre  tout  empiétement,  LL.  MM.  promettent  de  s'en- 
tendre, sans  réserve,  sur  tous  les  objets  qui  concer- 
nent leur  tranquillité  et  sûreté  respectives  et  de  se 
prêter  mutuellement  à cet  effet  des  secours  matériels 
et  l’assistance  la  plus  efficace.  . 

Art.  2.  Le  traité  de  paix  conclu  à Andrinople  le 
2.  Septembre  1829,  ainsi  que  les  autres  traités  qui  y - 
sont  compris,  de  même  aussi  que  la  convention  signée 
à Saint-Petersbourg  le  14.  Avril  1830,  et  l’arrangement 
conclu  à Constantinople  le  9.  (21.)  Juillet  1832,' relatif 
à la  Grèce,  sont  confirmés,  dans  toute  leur  teneur, 
par  le  présent  traité  d’alliance  défensive,  comme  si  les- 
dites  transactions  y avaient  été  insérées  mot  pour  mot. 

Art.  3.  En  conséquence  du  principe  de  conserva- 
tion et  de  défense  mQtuelle  qui  sert  de  base  au  pré- 
sent traité  d’alliance,  et  par  suite  du  plus  sincère  dé- 
sir d’assurer  la  durée,  le  maintien  et  l’entière  indé- 
pendance de  la  Sublime-Porte,  S.  M.  l’empereur  de 
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1833  toutes  les  Rassies,  dans  le  cas  où  les  circonstances 
qai  pourraient  déterminer  de  nouveau  la  Sublime-Porte 
à reclamer  l’assistance  navale  et  militaire  de  la  Russie 
viendraient  à se  présenter,  quoique  ce  cas  ne  soit  nul- 
lement à prévoir,  s’il  plaît  à Dieu,  promet  de  fournir, 
par  terre  et  par  mer,  autant  de  troupes  et  de  forces 
que  les  deux  hautes  parties  contractantes  le  jugeraient 
nécessaire.  D’après  cela,  il  est  convenu  qu’en  ce  cas, 
les  forces  de  terre  et  de  mer  dont  la  Sublime-Porte 
réclamerait  le  secours  seront  tenues  à sa  disposition. 

Art.  4.  Selon  ce  qui  a été  dit  plus  haut,  dans  le 
cas  où  l’une  des  deux  puissances  aura  réclamé  l’assi- 
stance de  l’autre,  les  frais  seuls  d’approvisionnement 
pour  les  forces  de  terre  et  de  mer  qui  seraient  four- 
nies tomberont  à la  charge  de  la  puissance  qui  aura 
demandé  le  secours. 

Art.  5.  Quoique  les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes soient  sincèrement  intentionnées  de  maintenir 
cet  engagement  jusqu’au  terme  le  plus  éloigné,  comme 
il  se  pourrait  que  dans  la  suite  les  circonstances  exi- 
geassent qu’il  fût  apporté  quelques  changemens  à ce 
traité,  on  est  convenu  de  fixer  sa  durée  à huit  ans,  à 
dater  du  jour  de  l’échange  des  ratifications  impériales. 
Les  deux  parties,  avant  l’expiration  de  ce  terme, 
se  concerteront  suivant  l’état  où  seront  les  choses  à 
cette  époque,  sur  le  renouvellement  dudit  traité. 

» Art.  6.  Le  présent  traité  d’alliance  défensive  sera 
ratifié  par  les  deux  hautes  parties  contractantes,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à Constantinople  dans 
le  terme  de  deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Le  présent  traité,  contenant  six  articles  et  auquel 
il  sera  mis  la  dernière  main  par  l’échange  des  ratifica- 
tions respectives,  ayant  été  arrêté  entre  nous,  nous 
l’avons  signé  et  scellé  de  nos  sceaux,  en  vertu  de  nos 
pleins  pouvoirs,  et  délivré  en  échange,  contre  un  autre 
pareil , entre  les  mains  des  plénipotentiaires  de  la  Sub- 
lime-Porte ottomane. 

Fait  à Constantinople  le  26.  Juin  (8.  Juillet),  l’an 
* 1833  (le  20.  de  la  lune  de  Safer,  l’an  1249  de  l’Hegire.) 

Signé: 

Comte  Alexis  Orloff.  A.  Bouteneff. 
(L.  S.)  ; (L.  S.) 

Suivent  les  Signatures  des  trois  Plénipotentiaires 
Ottomans. 
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ylrticle  secret  additionnel  du  traité  d’alliance  [833 
conclu  entre  la  Russie  et  la  Turquie  le  26-  Juin 
1833  selon  V ancien  calendrier  ou  le  g.  Juillet 
1833  selon  le  nouveau  calendrier. 

En  vertu  d’une  des  clauses  de  l’art.  1er  du  traité 
patent  d’alliance  défensive  conclu  entre  la  Sublime- 
Porte  et  la  cour  impériale  de  Russie,  les  deux  hautes 

fiarties  contractantes  sont  tenues  de  se  prêter  mutuel- 
ement  des  secours  matériels  et  l’assistance  la  plus  effi- 
cace pour  la  sûreté  de  leurs  états  respectifs.  Néan- 
moins, comme  S.  M.  l’empereur  de  toutes  les  Russies, 
voulant  épargner  à la  Sublime-Porte  la  charge  et  les 
embarras  qui  résulteraient  pour  elle  de  la  prestation 
d’un  secours  matériel,  ne  demandera  pas  ce  secours 
si  les  circonstances  mettaient  la  Sublime -Porte  dans 
l’obligation  de  le  fournir,  la  Sublime- Porte  ottomane, 
à la  place  du  secours  qu’elle  doit  prêter  au  besoin, 
d’après  le  principe  de  réciprocité  du  traité  patent,  devra 
borner  son  action  en  faveur  de  la  cour  impériale  de 
Russie  à fermer  le  détroit  des' Dardanelles,  c’est-à-dire 
à ne  permettre  à aucun  bâtiment  de  guerre  étranger 
d’y  entrer  sous  aucun  prétexte  quelconque. 

Le  présent  article,  séparé  et  secret,  aura  la  même 
force  et  valeur  que  s’il  était  inséré  mot  à mot  dans  le 
traité  d’alliance  défensive  de  ce  jour. 

Fait  à Constantinople  le  26.  Juin,  l’an  1833  (le 
20  de  la  lune  de  Safer,  l’an  1249  de  l’Hegire.) 

Signé: 

Comte  Alexis  Orloff.  A.  Bouteneff. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Signatures  des  Plénipotentiaires  Ottomans. 


Notes  entre  le  cabinet  des  Tuileries  et  celui  de 
St.  Petersbaurg , occasionées  par  le  Traité  entre  ! 

la  Russie  et  la  Turquie  du  8-  Juillet  1833- 

/ 

Note  du  Chargé  d'affaires  français  à St.  Peters- 

bdurg. 

Le  soussigné.  Chargé  d’affaires  de  S.  M.  le  Roi 
des  Français,  a reçu  l’ordre  d’exprimer  au  Cabinet  de 
St.  Petersbourg  la  profonde  affliction,  que  le  Gouver- 
nement français  a éprouvé  en  apprenant  la  conclusion 

Tt  2 
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1833  du  traité  du  8.  Juillet  dernier  entre  S.  M.  l’Empereur 
de  Russie  et  le  Grand  Seigneur.  Dans  l’opinion  du 
Gouvernement  du  Roi,  ce  traité  assigne  aux  relations 
mutuelles  de  l’Empire  Ottoman  et  de  la  Russie  un  ca- 
ractère nouveau,  contre  lequel  les  Puissances  d’Europe 
ont  le  droit  de  se  prononcer.  Le  soussigné  est  donc 
chargé  de  déclarer  que  si  les  stipulations  de  cet  acte 
devaient  subsequemment  amener  une  intervention  armée 
de  la  Russie  dans  les  affaires  intérieures  de  la  Tur- 
quie, le  Gouvernement  français  se  tiendrait  pour  en- 
tièrement libre  d’adopter  telle  ligne  de  conduite  que 
lui  serait  suggérée  par  les  circonstances,  agissant  dès- 
lors  comme  si  le  traité  en  question  n’existait  pas.  Il 
est  également  prescrit  au  soussigné  de  faire  connaître 
au  Cabinet  Impérial,  qu’une  déclaration  analogue  a 
- été  remise  à la  Porte  ottomane  par  l’Ambasssadeur  de 
S.  M.  à Constantinople. 

St.  Petersbourg,  Ie...Oct.  1833. 

Signé:  J.  de  LagréniI:. 


Réponse  du  Ministre  des  relations  extérieures 
de  la  Russie. 

Le  soussigné  a reçu  la  note  par  laquelle  Mr.  J. 
de  Lagréné , Chargé  d’affaires  de  S.  M.  le  Roi  des 
Français  lui  a fait  part  du  profond  regret,  que  la  con- 
clusion du  traité  du  8.  Juillet  entre  la  Russie  et  la 
Porte  a causé  au  Gouvernement  français , sans  énon- 
cer en  même  tems  ni  les  motifs  de  ce  regret,  ni  la 
nature  des  objections  auxquelles  ce  traité  pourrait  don- 
ner lieu.  Le  soussigné  ne  saurait  donc  les  connaître; 
il  peut  encore  moins  les  comprendre.  En  effet  le  traité 
du  8.  Juillet  est  purement  défensif,  il  a été  conclu 
entre  deux  puissances  indépendantes  usant  de  la  plé- 
nitude de  leurs  , droits;  il  ne  porte  nul  préjudice  aux 
intérêts  d’aucun  Etat  quelconque.  Quelles  seraient  donc 
les  objections,  que  d’autres  puissances  sé  croiraient 
autorisées  avec  justice  à élever  contre  une  pareille  trans- 
action ? Comment  surtout  pourraient-elles  déclarer  qu’el- 
les ne  lui  reconnaissent  aucune  valeur,  à moins  qu’il 
n’entre  dans  leurs  vues  de  renverser  un  empire  que 
le  traité  est  destiné  à conserver?  — Mais  tel  ne  peut 
être  le  dessein  du  gouvernement  français.  Il  serait  en 
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contradiction  ouverte  avec  toutes  les  déclarations  qu’il  1833 
a émises  lors  des  dernières  complications  de  l’orient. 

Le  soussigné  doit  par  conséquent  supposer  que  l’opi- 
nion énoncée  dans  la  note  de  Mr.  de  Lagréné  repose 
sur  des  données  inexactes,  et  que  mieux  éclairé  par 
la  communication  du  traité  que  la  Porte  a fait  récem- 
ment à l’ambassadeur  français  à Constantinople,  son 
gouvernement  appréciera  davantage  la  valeur  et  l’uti- 
lité d’une  transaction  conclue  dans  un  esprit  aussi  pa- 
cifique que  conservateur.  Cet  acte  change,  il  est  vrai, 
la  nature  des  relations  entre  la  Russie  et  la  Porte,  car 
il  fait  succéder  à une  longue  inimitié  des  rapports  d’in- 
timité et  de  confiance,  dans  lesquels  le  gouvernement 
turc  trouvera  désormais  une  garantie  de  stabilité,  et 
au  besoin  des  moyens  de  défense  propres  à assurer 
sa  conservation.  — C’est  dans  cette  conviction,  et  guidé 
par  les  intentions  les  plus  pures  comme  les  plus  des- 
intéressées, que  S.  M.  l’Empereur  est  résolu  de  rem- 
plir fidèlement,  le  cas  échéant,  les  obligations  que  le 
traité  du  8.  Juillet  lui  impose,  agissant  ainsi  comme  si 
la  déclaration  contenue  dans  la  note  de  Mr.  Lagréné 
n’existait  pas. 

St.  Petersbourg,  le ....  Octobre  1833. 

Signé  : Nesselrode. 


44. 

Ordonnances  royales  données  en 
France  concernant  les  Consulats  dans 
l'étranger . En  date  du  20*  Août  — 

•7*  Novembre  1833. 

(Annuaire  historique  universel  pour  1833,  rédigé  par 
Tencé,  publié  par  Lesur.  Paris,  1834.  Appendice 
p.  54  suiv.) 

I. 

Ordonnance  du  Roi  sur  le  personnel  des  Con- 
sulats. En  date  du  20-  Août  1833- 
Louis  Philippe,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d état  ' 
au  département  des  affaires  étrangères, 
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1833  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Titre  I. 

Des  consuls  de  tout  grade. 

Art.  1.  Le  corps  des  consuls  se  compose  de  con- 
suls généraux,  des  consuls  de  première  et  de  seconde 
classe,  et  d’élèves -consuls. 

Ils  sont  nommés  par  nous,  sur  la  présentation  de 
notre  ministre  secrétaire -d’état  des  affaires  étrangères. 

Art.  2.  Les  postes  consulaires  sont  également  di- 
visés en  consulats  généraux  et  consulats  de  première 
et  de  seconde  classe. 

Des  ordonnances  spéciales  régleront  cette  classi- 
fication conformément  aux  besoins  du  service. 

Art.  3.  Le  consul-général  surveille  et  dirige,  dans 
les  limites  de  ses  instructions,  soit  générales,  soit  spé- 
ciales, les  consuls  établis  dans  l'arrondissement  dont  il 
est  le  chef. 

Tous  relèvent  de  lui  au  même  degré,  sans  di- 
stinction de  grade. 

Art.  4.  Dans  les  états  où  nous  ne  jugerons  pas  à 
propos  d’établir  un  consulat -général,  les  attributions 
en  seront  réunies  à celles  de  notre  mission  diplomatique. 

Art.  5.  Les  consuls -généraux  sont  choisis  parmi 
. les  consuls  de  première  classe,  ceux-ci  parmi  les  con- 
suls de  seconde  classe,  et  ces  derniers  parmi  les  élè- 
ves-consuls. 

Art  6.  Les  élèves  devront  avoir  cinq  ans  au  moins 
dans  leur  grade,  pour  pouvoir  passer  à celui  de  consul 
de  seconde  classe. 

Art.  7.  Les  employés  de  la  direction  commerciale 
du  département  des  affaires  étrangères  concourront 
aux  emplois  consulaires  à l’étranger,  savoir:  les  sous- 
directeurs,  aux  consulats-généraux;  les  rédacteurs,  aux 
consulats  de  première  classe,  les  uns  et  les  autres  après 
cinq  ans  de  service  dans  leur  grade  respectif;  et  les 
autres  employés  aux  consulats  de  seconde  classe,  après 
dix  ans  de  services. 

Art.  8.  En  cas  de  vacance  d’un  consulat- général 
par  décès,  maladie  ou  départ  du  titulaire,  ou  pour 
toute  autre  cause  imprévre,  l’officier  le  plus  élevé  en 
grade  de  la  résidence  remplira  provisoirement  le  poste 
jusqu’à  décision  de  notre  ministre  des  affaires  étrangères. 

En  cas  de  vacance  d'un  consulat  pour  les  mêmes 
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causes,  il  sera  procédé  provisoirement,  comme  il  est  1833 
dit  ci-dessus;  jusqu'à  ce  que  le  consul -général  y ait 
pourvu  de  la  manière  qu’il  jugera  la  plus  conforme  au 
bien  du  service. 

Art.  9.  Les  fixations  actuellement  établies  par  les 
ordonnances  pour  le^  traitemens  d’inactivité  et  de  re- 
traite des  vice- consuls  et  autres  allocations  attribuées 
à leur  grade  s’appliqueront  aux  consuls  de  seconde  classe. 

Titre  II. 

Des  élèves- consuls. 

Art.  10.  Le  nombre  des  élèves -consuls  est  fixé  à 
quinze. 

Art  IL  Les  .élèves- consuls  seront  choisis  de  pré- 
férence parmi  les  fils  et  petits-fils  des  consuls  qui  com- 
pteront vingt  années  de  services  au  moins  dans  le  dé- 
partement des  affaires  étrangères. 

Toutefois,  chaque  consul  ne  sera  admis  à présen- 
ter au  concours  qu’un  de  ses  fils  ou  petit-fils. 

Art  12.  Les  candidats  aux  places  d’élèves -consuls 
devront  être  âgés  de  vingt  ans  au  moins,  et  de  vingt- 
cinq  ans  au  plus,  être  licenciés  en  droit,  et  satisfaire 
en  outre  aux  conditions  d’instruction  qui  seront  déter- 
minées dans  un  réglement  soumis  à notre  approbation. 

Les  mêmes  conditions  d’âge  et  d’instruction  seront 
exigées  pour  l’admission  à un  emploi  rétribué  dans  la 
direction  commerciale  du  ministère  des  affaires  étrangères. 

Art.  13.  Les  élèves  - consuls  seront  attachés  aux 
consulats- généraux  ou  consulats  que  désignera  notre 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Art.  14.  Ils  sont  placés  sous  l’autorité  et  la  di- 
rection immédiate  du  consul-général  ou  consul  près  du- 
quel ils  résident. 

Art.  15.  Tout  acte  d’inconduite  tel  que  l’on  puisse 
en  inférer  qu’un  élève  ne  possède  pas  les  qualités  mo- 
rales que  demande  l’emploi  de  consul  entrainera  sa  ré- 
vocation. 

Titre  III. 

Des  chanceliers. 

Art  16.  Il  sera  placé  des  chanceliers,  nommés  et 
brevetés  par  nous,  dans  les  postes  consulaires  où  nous 
le  jugerons  utile. 

Art.  17.  Des  chanceliers  seront  également  placés, 
quand  l’intérêt  du  service  l’exigera,  près  de  nos  mis- 
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1833  sions  diplomatiques  qui  réunissent  à leurs  attributions 
celles  du  consulat-général. 

Nous  nous  réservons,  lorsqu’il  y aura  lieu,  de 
conférer  à ces  derniers,  psr  brevet  signé  de  nous,  le 
titre  honorifique  de  consul  de  seconde  classe. 

Art  18.  Les  officiers  désigné*  dans  les  deux  articles 
précedens  devront  être  Français,  et  âgés  de  vingt-cinq 
> ans  accomplis. 

Ils  ne  pourront  être  paï  ens  du  chef  de  la  mission 
diplomatique  ou  du  consul  sous  lequel  ils  sont  placés, 
jusqu’au  degré  de  cousin-germain  exclusivement. 

Art.  19.  Dans  nos  consulats  du  Le^pnt,  les  chan- 
celiers seront  choisis  par  les  consuls  parmi  les  drog- 
mans  ou  interprètes  de  leur  échelle,  sans  toutefois 

Sue  le  service  de  chancelier  les  dispense  de  celui  de 
rogman. 

Art.  20.  Dans  les  postes  consulaires  où  il  n’aura 
pas  été  pourvu  par  nous  à la  nomination  d’un  chan- 
celier, le  titulaire  du  poste  est  autorisé  à commettre 
à l’exercice  de  sa  chancellerie,  sous  sa  responsabilité, 
la  personne  qu’il  en  jugera  le  plus  capable,  à la  charge 
par  lui  de  la  faire  agréer  par  notre  ministre  des  affai- 
res étrangères. 

Art.  21.  Les  chanceliers  prêteront  entre  les  mains 
de  leur  chef  le  serment  de  remplir  avec  fidelité  les 
obligations  de  leur  emploi. 

Art.  22.  Les  chanceliers  ne  seront  pas  admis  à 
concourir  aux  emplois  de  la  carrière  des  consulats. 

Titre  IV. 

Des  Secrétaires-interprètes  du  roi  pour  les  langues 
orientales , et  des  drogmans. 

Art  23.  Les  secrétaires-interprètes  et  les  drogmans 
seront  nommés  par  nous,  sur  la  présentation  de  notre 
ministre  secrétaire  d’état  des  affaires  -étrangères. 

Art.  24.  Les  places  de  secrétaires  - interprètes  du 
roi  pour  les  langues  orientales  sont  fixées  à trois,  et 
l’un  de  ces  officiers  portera  le  titre  de  premier- inter- 
prète du  roi. 

v Ils  seront  choisis  parmi  les  drogmans  du  Levant 
et  de  Barbarie. 

. Art.  25.  Nous  nous  réservons  d’accorder  le  titre 

de  ecrétaire  - interprête  du  roi,  avec  l’augmentation 
de  sraitement  qui  s’y  trouve  attachée,  à chacun  des 


Digitized  tjy  GoogI 


concernant  les  Consulats  dans  Vètranger.  665 

deux  drogmans  qui  se  seront  le  plus  distingués,  dans  1833 
leur  emploi , et  après  dix  anne'es  au  moins  de  services 
.effectifs  dans  les  échelles. 

Ce  titre  de  secrétaire-interprète  du  roi  et  cette  aug- 
mentation de  traitement  ne  pourront  être  accordés  ni 
conservés  qu’aux  drogmans  en  activité. 

Art.  26.  Le  nombre  et  la  résidence  des  drogmans 
seront  fixés  par  des  ordonnances  spéciales,  suivant  les 
besoins  du  service. 

Art.  27.  Les  drogmans  seront  choisis  parmi  les 
élèves -drogmans  employés  en  Levant.  m 

Art.  28.  Les  élèves -drogmans  seront  nommés,  par 
arrêté  de  notre  ministre  secrétaire- d’état  des  affaire» 
étrangères , parmi  les  élèves  de  l’école  des  langues 
orientales  à Paris,  dite  des  Jeunes  de  langues. 

Art.  29.  Les  jeunes  de  langues  seront  nommés  par 
arrêté,  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  des  affaires 
étrangères,  et  choisis  principalement  paçmi  les  fils  et 
petits-fils,  ou,  à défaut  de  ceux-ci,  parmi  les  neveux 
des  secrétaires- interprètes  du  roi  et  des  drogmans. 

Ils  ne  pourront  être  admis  que  depuis  l’âge  de  huit 
ans  jusqu’à  l’àge  de  douze  ans. 

Art.  30.  Les  élèves -drogmans  et  les  jeunes  de 
langues  pourront  être  révoqués  ou  rendus  à leur  famille, 
par  arrêté  spécial  de  notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères, pour  cause  d’inconduite  ou  d’inaptitude. 

Art.  31.  Le  nombre  total  des  élèves  - drogmans 
employés  en  Levant,  et  des  jeunes  de  langues  entre- 
tenus à Paris,  n’excédera  pas  celui  de  douze. 

Art.  32.  Il  est  interdit  aux  drogmans  de  visiter  les 
autorités  du  pays  sans  les  ordres  ou  la  permission  de 
l’ambassadeur  ou  des  consuls. 

Art.  33.  Il  leur  est  également  interdit  de  prêter 
leur  ministère  dans  les  affaires  des  particuliers  sans  en 
avoir  été  requis  par  eux,  et  sans  y être  autorisés  par 
l’ambassadeur  ou  les  consuls. 

Titre  V. 

Dispositions  générales . 

Art.  34.  Défenses  sont  faites  aux  consuls-généraux, 
consuls,  élèves-consuls  et  drogmans,  ainsi  qu’aux  chan- 
celiers nommés  par  nous,  de  faire  aucun  commerce, 
soit  directement,  soit  indirectement,  sous  peine  de 
révocation. 
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1833  Art.  35.  Tout  agent  ci-dessus  dénommé  qui  aura 
quitté  son  poste  sans  autorisation  ou  sans  motif  légitime 
sera  considéré  comme  démissionnaire. 

Art.  36.  Celui  qui  se  sera  marié  sans  notre  agré- 
ment encourra  la  révocation. 

Art.  37.  La  même  peine  sera  applicable  aux  élèves- 
consuls,  drogmans  ou  chanceliers  nommés  par  nous, 
qui  se  seraient  rendus  conpables  d’insubordination  à 
l’égard  de  leurs  chefs. 

Art. 38.  Les  congés  seront  accordés: 

Aux  consuls-généraux,  consuls  et  élèves  - consuls, 
par  notre  ministre  secrétaire  d’état  au  département  des 
affaires  étrangères; 

Aux  drogmans  employés  en  Levant  par  notre  am- 
bassadeur à Constantinople,  sur  la  proposition  de  leur 
chef  ; 

Aux  autres  drogmans  et  aux  chanceliers,  par  le 
consul  dont  ils  dépendent,  sous  sa  responsabilité,  et  à 
la  charge  par  lui  d’en  faire  connaitre  les  motifs  à notre 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Titre  IV. 

Des  ageris  consulaires  et  des  vice-consuls. 

Art.  39.  Nos  consuls  sont  autorisés  à nommer  des 
délégués  dans  les  lieux  de  leur  arrondissement  où  ils 
le  jugeront  utile  au  bien  du  service.  Toutefois  ils  ne 
pourront  établir  aucune  agence,  ni  délivrer  des  brevets 
d’agent  ou  de  vice- consul,  sans  en  avoir  reçu  l’autori- 
sation spéciale  de  notre  ministre  des  affaires  étrangères. 

Art.  40.  Ils  choisiront,  autant  que  possible,  ces 
délégués  parmi  les  Français  notables  établis  dans  le 
pays  de  leur  résidence,  et,  à leur  défaut,  parmi  les 
négocians  ou  habitans  les  plus  recommandables  du  lieu. 

Art.  41.  Ces  délégués  porteront  le  titre  d’agens 
consulaires. 

Le  titre  de  vice- consul  pourra  leur  être  conféré 
lorsque  l’importance  du  lieu,  leur  position  sociale,  ou 
quelque  autre  motif  pris  dans  l’intérêt  du  service, 
paraîtra  l’exiger. 

Art.  42.  Les  brevets  d’agens  et  ceux  de  vice- con- 
sul seront  délivrés  par  les  consuls,  d’après  le  modèle  qui 
sera  déterminé  par  notre  ministre  des  affaires  étrangères. 

Art.  43.  Les  agens  et  vice -consuls  agissent  sous 
la  responsabilité  du  consul  qui  les  nomme. 
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Art.  44.  Les  fonctions  des  agens  et  vice -consuls  1833 
ne  donnent  lieu  à aucun  traitement,  et  ne  confèrent 
aucun  droit  à concourir  aux  emplois  de  la  carrière 
f des  consulats.  . 

Art.  45.  Les  agens  consulaires  et  vice- consuls  ne 
pourront  accepter  le  titre  d’agent  d’aucune  autre  puis- 
sance, à moins  que  le  consul  dont  ils  relèvent  n’en  ait 
obtenu  pour  eux  l’autorisation  de  notre  ministre  des 
affaires  étrangères. 

Art.  46.  Il  est  défendu  aux  agens  consulaires  et 
vice-consuls  de  nommer  des  sous-agens  et  de  déléguer 
leurs  pouvoirs,  sous  quelque  titre  que  ce  soit. 

Art.  47.  Nos  consuls  sont  autorisés  à suspendre 
leurs  agens  ou  vice -consuls,  mais  ceux-ci  ne  peuvent 
être  révoqués  qu’avec  l’autorisation  de  notre  ministre 
des  affaires  étrangères.  - • i 

Titre  VIL 

Du  costume. 

Art.  48.  Le  costume  des  consuls  et  autres  officiers 
consulaires  sera  déterminé  par  notre  ministre  des  af- 
faires étrangères,  dans  un  réglement  soumis  à notre 
approbation. 

Art.  49.  Notre  ministre  secrétaire  d état  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  est  chargé  de  l’exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à Neuilly,  le  20.  Août  1833. 

Louis  Philippe. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d’état  des  affaires  étrangères. 

V.  Beoglie. 

H. 

Ordonnance  royale  du  21.  Août  1833- 
Louis  Philippe , etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  des  affaires  étrangères, 

Vu  l’article  2.  de  notre  ordonnance  du  20  de  ce 
mois,  sur  le  personnel  des  consulats, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1.  Sont  considérés  comme  de  première  classe 
les  consulats  ci- après  désignés,  au  nombre  de  trente: 
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1833  Anvers. 

Bahia. 

Barcelone. 

» Bucharest 
Caraccas. 

Carthagène. 

(Colombie.) 

Christiania. 

Corfu. 

La  Corogne. 

Dantzig. 

Dublin. 

Edimbourg. 

■ Elscneur. 

Liverpool. 

Livourne. 

Art  2.  Sont  considérés  comme  de  seconde  classe 
les  consulats  et  les  vice -consulats  ci -après  désignés, 
au  nombre  de  trente: 


Malaga. 

Malte. 

Montevideo. 

Nice. 

Nouvelle -Orléans. 

Odessa. 

Palerme. 

Palma. 

Philadelphie. 

Rotterdam. 

Saint-Jean  d’Acre  ouBeyrout. 
Tampico. 

Trieste. 

Varsovie. 

Venise. 


Alep. 

Cagliari.' 

Carthagène. 

La  Canée. 

Le  Cap. 

Charleston. 

Civila-Vecchia. 

Fernanbouc. 

Guayaquil. 

Larnaca. 

Mayence. 

Ostende. 

Port -Maurice. 

Richmond. 

Riga. 


Salonique. 

Santander. 

Saint-Yago  de  Cuba. 
Guaymas  ou  Tepic. 
Trébisonde. 

Valence. 

Arta. 

Gibraltar. 

Patras. 

Savannah. 

Stettin. 

TiHis. 

Tripoli  de  Syrie. 
Valparaiso. 

Yassy. 


Art.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  est  chargé  de  l’exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à Neuilly,  le  21.  Août  1833. 

Louis  Philippe. 

Par  le  Roi: 

Le  ministre  secrétaire- d’état  des  aflaires  étrangères. 

V.  Broglie. 
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III.  1833 

Ordonnance  du  Roi  sur  la  comptabilité  des 
chancelleries  consulaires.  En  date  du  23-  Août 

1833. 

Louis  Philippe,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire- d’état 
au  département  des  affaires  étrangères, 

Vu  la  loi  du  28.  Juin  1833,'  portant  fixation  du 
budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  l’exercice  1834. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Des  Recettes  et  Dépenses  des  Chancelleries  consulaires. 

Titre  Ier. 

Comptabilité  des  chancelleries. 

Art.  1.  Les  recettes  des  chancelleries  consulaires 
se  composent  du  produit  des  droits  fixés  par  les  tarifs 
existans,  ou  par  ceux  que  nous  approuverions  ulté- 
rieurement, sur  la  proposition  de  notre  ministre  secré- 
taire-d’état  des  affaires  étrangères. 

Ces  tarifs  doivent  être  constamment  affichés  dans 
les  chancelleries. 

Art.  2.  Nos  consuls  veilleront  à ce  qu’il  ne  soit  pas 
perçu  dans  leurs  chancelleries  et  dans  leurs  agences 
des  droits  plus  forts  que  ceux  que  déterminent  les  tarifs. 

Dans  le  cas  où  quelques  actes  y seraient  omis, 
les  chanceliers  seront  tenus  de  les  faire  gratuitement, 
sauf  à présenter  à notre  ministre  des  affaires  étrangères, 

f>ar  l’intermédiaire  des  consuls,  leurs  observations  sur 
a convenance  d’une  rectification  ou  d’une  addition  au 
tarif. 

Art.  3.  Les  perceptions  seront  faites  et  les  dépenses 
acquittées  par  le  chancelier  exclusivement,  sous  la 
surveillance  et  le  contrôle  du  consul.  Le  chancelier 
est  seul  comptable. 

Art.  4.  Lorsque  les  chanceliers  seront  chargés  de 
la  gestion  des  consulats,  ils  délégueront  un  commis 
qui  les  remplacera  sous  leur  responsabilité  personnelle. 

Art.  5.  Les  recettes  des  chancelleries  sont  affectées 
lo.  A l’acquittement -des  frais  des  chancelleries, 

2o.  A l’allocation  de  remises  proportionnelles  aux 
'chancelleries,  suivant  le  taux  qui  sera  déterminé  par 
nous  dans  une  ordonnance  spéciale; 
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1833  3o.  A la  formation  d'un  fonds  commun  dont  nous 

fixerons  l’emploi  dans  la  même  ordonnance. 

Art.  6.  Les  frais  de  chancellerie  seront  réglés  an- 
nuellement et  à l’avance  pour  chaque  poste,  par  notre 
ministre  des  all’aires  étrangères,  sur  un  rapport  du 
chancelier  adressé  au  consul,  et  transmis  par  ce  der- 
nier avec  ses  observations. 

Art.  7.  Les  chanceliers  sont  autorisés  de  prélever 
sur  les  fonds  existant  en  caisse: 

lo.  Les  dépenses  de  la  chancellerie,  d’après  le 
taux  auquel  notre  ministre  des  affaires  étrangères  les 
aura  fixées  pour  chaque  année; 

2o.  Leurs  émolumens  de  chaque  mois,  suivant  les 
proportions  qui  auront  été  déterminées. 

Toutefois,  si  le  service  des  chancelleries  venait  à 
exiger  quelques  dépenses  d’une  nature  imprévue  et 
urgente,  au-delà  du  taux  auquel  notre  ministre  des 
affaires  étrangères  les  aura  réglées,  nos  consuls  pour- 
ront, sous  leur  responsabilité,  et  sauf  à en  rendre 
compte  immédiatement,  autorisér  provisoirement  les 
chanceliers  à en  prélever  également  le  montant  sur  les 
fonds  existant  en  caisse. 

Art.  8.  Nos  consuls  donneront  aux  excédans  restant 
en  caisse,  à la  fin  de  chaque  année,  après  les  prélè- 
* -venons  autorisés  par  l’article  précédent,  la  destination 
qui  leur  sera  indiquée  par  notre  ministre  des  affaires 
étrangères;  et,  en  attendant  ses  instructions,  ils  les 
conserveront  avec  les  formes  prescrites  pour  les  dépôts 
faits  en  chancellerie. 

Art.  9.  En  cas  de  changerions  des  titulaires  des 
chancelleries , pour  quelque  cause  que  ce  soit , le 
compte  des  recettes  et  dépenses  des  chancelleries  sera 
arreté  au  jour  de  la  cessation  des  fonctions.  Les 
émolumens  prélevés  par  le  dernier  titulaire,  conformé- 
ment à l’art.  7,  lui  demeureront  acquis;  et  d’un  autre 
côté,  il  ne  pourra  réclamer  aucun  rappel  sur  les  re- 
cettes ultérieures. 

Art.  10.  Les  chanceliers  tiendront  un  registre  de 
recette  conforme  au  modèle  qui  leur  sera  adressé  par 
notre  ministre  des  affaires  étrangères.  Ce  registre 
sera  côté  et  paraphé  par  le  consul,  et  chaque  per- 
ception y sera  inscrite  par  ordre  de  date  et  de  nu- 
méro, avec  l’indication  du  paragraphe  de  l’article  du 
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tarif  qui  l’autorise  et  l’énoncé  sommaire  de  l’acte  qui  y 1833 
aura  donné  lieu,  et  des  noms  et  qualités  des  requérans. 

Il  sera  également  fait  mention,  sur  les  minutes  et 
sur  chaque  expédition  des  actes,  du  montant  du  droit 
acquitté,  du  paragraphe  de  l’article  du  tarif  qui  l’au- 
torise, ainsi  que  du  numéro  sous  lequel  la  perception 
aura  été  inscrite  sur  le  registre. 

Lorsque  les  actes  auront  été  délivrés  gratis,  men- 
tion devra  en  être  faite  sur  les  actes. 

Art.  11.  Les  chanceliers  inscriront  leurs  dépenses 
de  toute  nature,  au  fur  et  à mesure  qu’elles  seront 
faites , sur  un  registre  spécial , également  côté  et 
paraphé  par  le  consul,  et  qui  sera  tenu  par  articles  de 
dépenses. 

Art.  12.  Les  registres  de  recettes  et  de  dépenses  , 
seront  arrêtés  tous  les  trois  mois,  et  dus  à la  fin  de 
chaque  année  par  les  consuls. 

Art.  13.  Les  agens  des  consulats  percevront,  pour 
les  actes  qu’ils  sont  autorisés  à délivrer  ou  à viser,  les 
droits,  indiqués  par  le  tarif  des  consulats  dont  ils  dé- 
pendent. Un  extrait  de  ce  tarif,  comprenant  les  actes 
de  leur  compétence,  et  certifié  conforme  par  le  con- 
sul, devra  être  constamment  affiché  dans  leur  bureau. 

Ils  se  conformeront  aux  dispositions  de  l’article  10 
pour  l’inscription  de  leurs  recettes  sur  un  registre  spé- 
cial, et  pour  la  mention  du  paiement  des  droits  sur  les 
actes  qui  y auront  donné  lieu. 

Art.  14.  Les  agens  des  consulats  conserveront,  tant 
pour  leurs  frais  de  bureau  que  pour  leurs  honoraires, 
la  totalité  des  droits  qu’ils  auront  perçus. 

Art.  15.  Ils  devront  envoyer  à la  fin  de  chaque  mois, 
au  consul  dont  ils  relèvent,  une  copie  certifiée  par  eux 
de  leur  registre  de  perception,  ainsi  qu’une  déclara- 
tion de  la  retenue  qu’ils  auront  faite  de  leurs  recettes 
en  vertu  de  l’article  précédent. 

Art.  16.  Au  commencement  de  chaque  trimestre, 
les  chanceliers  dresseront,  dans  la  forme  qui  sera  dé- 
terminée par  notre  ministre  des  affaires  étrangères, 
des  états  présentant  la  récapitulation  des  recettes  et 
dépenses  effectuées  dans  leurs  chancelleries  et  dans 
les  agences  dépendentes  du  consulat  pendant  le  tri- 
mestre précédent.  Ces  états  seront  accompagnés  des 
pièces  justificatives  des  dépenses,  et  certifiés  par 
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1833  les  consuls,  qui  les  feront  parvenir  à notre  ministère 
des  affaires  étrangères. 

Art.  17.  Les  chanceliers  établis  près  celles  de  nos 
missions  diplomatiques  qui  réunissent  à leurs  fonctions 
celles  du  consulat-général,  se  conformeront  aux  obliga- 
tions prescrites  par  la  présente  ordonnance  aux  autres 
chanceliers,  et  les  états  qu’ils  rédigeront  seront  certifiés 
et  adressés  à notre  ministre  des  affaires  étrangères,  par 
les  chefs  de  nos  missions  diplomatiques  sous  les  ordres 
desquels  ils  sont  placés. 

Titre  II. 

Comptabilité  centrale  des  chancelleries . 

Art.  18.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères  fera 
vérifier  et  contrôler  les  bordereaux  trimestriels  qu’aux 
termes  de  l’art.  16.  les  chanceliers  doivent  lui  adresser, 
appuyés  de  pièces  justificatives.  Les  redressemens  dont 
ils  auront  été  reconnus  susceptibles  seront  immédiate- 
ment opérés,  et  il  en  sera  donné  avis  aux  chanceliers, 
afin  qu’ils  y conforment  la  minute  des  bordereaux  restée 
entre  leurs  mains. 

Les  résultats  des  bordereaux,  après  avoir  été  recti- 
fiés s’il  y a lieu,  seront  inscrits  sur  deux  registres  pré- 
sentant, l’un  le  développement  par  trimestre  des  re- 
cettes et  des  dépenses  effectuées  par  tous  les  postes 
consulaires,  l’autre  le  même  développement,  par  chan- 
cellerie, pour  chacun  des  trimestres  de  l’année. 

Art.  19.  Les  chanceliers  seront  représentés,  au- 
près de  la  cour  des  comptes,  par  un  agent  spécial 
que  désignera  notre  ministre  des  affaires  étrangères. 

Dans  les  derniers  mois  de  chaque  année,  cet  agent 
spécial  récapitulera  en  un  seul  bordereau  les  quatre 
bordereaux  trimestriels  adressés  par  chaque  chancelier 
pour  l'année  précédente,  et  y joindra  les  pièces  justi- 
ficatives de  dépense  qui  auront  été  déterminées  par 
notre  ministre  des  affaires  étrangères.  Il  formera  en- 
suite de  tous  ces  bordereaux  annuels  un  compte  géné- 
ral, qui  sera  soumis  au  jugement  de  la  cour  des 
comptes  avec  les  pièces  à l’appui. 

L’arrêt  à rendre  sur  ce  compte  général  sera  col- 
lectif, mais  les  charges  et  injonctions  y seront  ratta- 
chées à la  gestion  du  chancelier  qu’elles  concernent. 

L’agent  spécial  du  ministère  des  affaires  étrangè- 
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res  demeure  chargé  de  satisfaire  aux  dispositions  de  1833 
l’arrêt,  et  de  les  notifier  à chacun  des  chanceliers. 

Art.  20.  Les  résultats  du  compte  produit  à la  cour 
des  comptes,  en  conformité  de  l’article  précédent,  se- 
ront publiés  comme  annexe  à la  suite  du  compte  que 
notre  ministre  des  affaires  étrangères  doit  rendre  à 
chaque  session  des  Chambres. 

Art.  21.  Ces  différentes  mesures  de  comptabilité 
recevront  leur  exécution  à partir  du  1.  Janvier  1834. 

Les  recettes  et  les  dépenses  des  chancelleries  se- 
ront désormais  énoncées  pour  ordre  dans  le  budget 
général  de  l’état.  ' • 

Art.  22.  Notre  ministre  secrétaire-d’état  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  est  chargé  de  l’exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à Paris,  le  23.  Août  1833. 

Louis  Philippe. 

Par  le  Roi:  t ' 

Le  ministre  secrétaire  d’état  des  affaires  étrangères, 

V.  Broglie. 

IV. 

% * 

Ordonnance  royale  du  24*  Août  1833. 

Louis  Philippe,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  - d’état 
au  département  des  affaires  étrangères, 

Avons  ordonné  et  ordonnons:  : 

Art.  1.  Les  remises  accordées  par  l’art.  5.  de  notre 
ordonnance  du  23.  de  ce  mois  aux  chanceliers  de  con- 
sulats sur  les  perceptions  faites  par  eux,  après  prélè- 
vement des  dépenses  nécessaires  à l’entretien  des  chan- 
celleries, seront  annuellement: 

lo.  De  la  totalité  des  droits  que  percevra  le  chan- 
celier jusqu’à  concurrence  d’une  somme  égale  au  cin- 
quième du  traitement  du  consul  sous  les  ordres  duquel 
il  est  placé; 

2o.  De  cinquante  centimes  par  franc  sur  les  premiers 
mille  francs  qui  excéderont  ce  cinquième,  de  qüarante- 
cinq  centimes  sur  les  seconds,  de  quarante  centimes 
sur  les  troisièmes,  et  ainsi  de  suite,  d’après  la  même 
proportion  décroissante,  de  manière  qu’elles  ne  seront 
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1833  plus  que  de  cinq  centimes  par  franc  sur  les  dixièmes 
mille  francs. 

Ce  taux  une  fois  atteint,  les  remises  continueront 
d’être  uniformément  de  cinq  centimes  par  franc. 

Art.  2.  Lorsque  les  recettes  seront  entièrement  ab- 
v sorbées  par  les  frais,  ou  lorsqu’après  l’acquittement 
des  frais  les  remises  fixées  par  l’article  précédent  ne  se 
seront  pas  élevées,  dans  le  courant  de  l’année,  à 2,000 
francs  au  moins  pour  les  chanceliers  nommés  par  nous, 
et  à 1,000  francs  pour  les  chanceliers  nommés  par  nos 
consuls,  cette  somme  de  2,000  ou  de  1,000  fr.  sera 
faite  ou  complétée  à leur  profit,  en  vertu  de  décisions 
de  notre  ministre  des  affaires  étrangères , sur  le  fonds 
commun  créé  par  l’art,  b.  de  notre  ordonnance  du 
23.  de  ce  mois. 

Art.  3.  Les  sommes  restées  disponibles  sur  le  fonds 
commun  après  les  paiemens  indiqués  dans  l’article  pré- 
cédent seront  versées  au  trésor. 

Art.  4.  Dans  le  cours  de  chaque  annnée,  notre  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  présentera  à notre  appro- 
bation un  état  de  l’emploi  qui  aura  été  fait  du  fonds 
commun  pendant  l’année  précédente. 

Art  5.  La  disposition  contenue  dans  l’art.  2.  de  la 
présente  ordonnance  ne  sera  applicable  ni  aux  drog- 
mans  qui  remplissent  les  fonctions  de  chanceliers  dans 
les  consulats  au  Levant  et  de  Barbarie,  ni  aux  chan- 
ceüers  institués  par  nous  près  de  nos  missions  diploma- 
tiques qui  réunissent  à leurs  fonctions  celles  du  con- 
sulat-général; mais  les  uns  et  les  autres  auront  droit 
aux,  remises  proportionnelles  ci-dessus  réglées,  sauf  qne 
la  première  sera  pour  eux  de  la  totalité  des  droits  qu’ils 
uercçveront  jusqu’à  concurrence  d'une  somme  égale  à 
la  moitié  du  traitement  qui  leur  est  accordé  sur  les  fonds 
du  département  des  affaires  étrangères. 

Art.  6.  Les  dispositions  qui  précèdent  seront  mises 
à exécution  à partir  du  1.  Janvier  1834. 

Art.  7.  Dans  les  résidences  où  il  n’existe  pas  de 
chanceliers  institués  par  nous,  nos  consuls  devront,  im- 
médiatement après  la  réception  de  la  présente  ordon- 
nance, solliciter  pour  leurs  chanceliers  l’agrément  de 
notre  ministre  des  affaires  étrangères. 

Art.  8.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  dépar- 
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tement  des  affaires  étrangères  est  chargé  de  l’eiécu-  1833 
tion  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à Paris,  le  24.  Août  1833. 

Louis  Philippe. 


Par  le  Roi: 

Le  ministre  secrétaire  d’état  des  affaires  étrangères , 
’î V.  Broglie. 


V. 

Ordonnance  du  Roi  sur  Pintervention  des  con- 
suls, relativement  aux  actes  de  l’ètat  civil  des 
Français  en  pays  étranger.  En  date  du 
23-  Octobre  1833- 
Louis  Philippe , etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat 
au  département  des  affaires  étrangères. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons; 

Art.  1.  Nos  consuls  se  çonformeront,  pour  la  ré- 
ception et  la  rédaction  des  actes  de  l’état  civil  des 
Français,  qu’ils  sont  autorisés  à recevoir  par  l’art.  48 
du  Code  civil,  aux  règles  prescrites  par  ce  Code  et 
par  les  lois  sur  cette  matière. 

Art.  2.  Ces  actes,  sans  distinction,  seront  tous  in- 
scrits de  suite  et  sans  aucun  blanc,  par  ordre  de  date, 
sur  un  ou  plusieurs  registres  tenus  qpubtes,  qui  seront 
cotés  par  première  et  dernière,  et  paraphés  sur  toutes 
les  pages  par  le  consul.  Une  expédition  en  sera  en 
même  temps  dressée  et  immédiatement  transmise  à notre 
ministre  des  affaires  étrangères. 

" Art.  3.  Les  expéditions  des  actes  de  Tétât  civil, 
faites  par  les  chanceliers  et  visées  par  les  consuls,  fe- 
ront la  même  foi  que  celles  qui  sont  délivrées  en  France 
par  les  dépositaires  do  l’état  civil. 

Art.  4.  Les  consuls  se  feront  remettre,  par  les 
capitaines  des  bàtimens  qui  aborderont  dans  le  port  de 
leur  résidence,  deux  expéditions  des  actes  de  nais- 
sance ou  de  décès  qui  auraient  été  rédigés  pendant 
le  cours  de  la  navigation,  et  ils  se  conformeront,  dans 
ce  cas,  aux  articles  60  et  87  du  Code  civil. 

Art.  5.  Lorsque,  dans  le  cas  prévu  par  le  précé- 
dent article,  les  consuls  recevront  le  dépôt  d’un  acte 
de  naissance  ou  de  décès  survenu  pendant  une  tra- 
versée, ils  auront  soin,  dans  leur  procès-verbal,  de 
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1833  constater  à telles  fins  que  de  droit,  les  différentes 
irrégularités  qu’ils  y auront  remarquées.  . ( 

Art.  6.  Si  les  consuls  découvrent,  soit  par  le  rap- 
port, soit  par  l’interrogatoire  des  g;ens  de  l'équipage, 
ou  par  tout  autre  moyen,  qu’un  capitaine  a négligé  de 
dresser  des  actes  de  naissance  ou  de  décés  arrivés 
pendant  la  traversée,  ils  en  rédigeront  procès-verbal, 
dont  expédition  sera  envoyée  au  ministre  de  la  marine, 
pour  être  pris,  à l’égard  du  contrevenant,  telles  me- 
sures qu’il  appartiendra. 

Ils  recueilleront  aussi  les  renseignemens  qui  pour- 
raient servir  à constater  ces  naissances  ou  décès,  feront 
signer  le  procès-verbal  par  les  témoins  qui  leur  auront 
révélé  les  faits,  et  l’adresseront  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  pour  que  les  avis  nécessaires  soient  donnés, 
par  ses  soins , aux  personnes  intéressées. 

Art.  7.  Aucun  acte  de  l’état  civil  reçu  dans  les 
consulats  ne  pourra,  sous  prétexte  d’omissions,  d’erreurs 
ou  de  lacunes,  être  rectifié  que  d’après  un  jugement 
i émané  des  tribunaux  compéteus.  De  même,  lorsque, 
par  une  cause  quelconque,  des  actes  n’auront  pas  été 
portés  sur  les  registres,  le  consul  ne  pourra  y sup- 
pléer, sauf  également  à être  statué  ce  que  de  droit 
par  les  tribunaux  compétent.  Toutefois  les  consuls 
recueilleront  avec  soin,  et  transmettront  au  ministre 
des  affaires  étrartjçères , soit  au  moyen  d’actes  de  no- 
toriété, soit  de  toute  autre  manière,  les  renseignemens 

3ui  pourraient  être  utiles  pour  rectifier  les  actes  dressés 
ans  leurs  consulats,  ou  pour  y suppléer. 

Art.  8.  Les  jugemens  de  rectification  des  actes  de 
Tétât  civil  seront  inscrits  sur  les  registres  courans  par 
les  consuls,  aussitôt  qu’ils  seront  parvenus,  et  mention 
en  sera  faite  en  marge  de  l’acte  rectifié. 

Notre  ministre  secrétaire -d  état  des  affaires  étran- 
gères tiendra  la  main  à ce  que  la  mention  de  la  recti- 
fication soit  faite  d’une  manière  uniforme  sur  les  deux 
registres  tenus  en  double,  et,  s’il  y a lieu,  sur  les 
registres  de  l’état  civil  de  la  commune  française  où 
une  expédition  de  l’acte  aura  été  transcrite. 

Art  9.  Le  1er  Janvier  de  chaque  année,  les  con- 
suls arrêteront,  par  procès-verbal,  les  doubles  registres 
des  actes  de  l’état  civil  de  Tannée  précédente.  L’un 
de  ces  doubles  restera  déposé  a la  chancellerie , et 
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l’autre  sera  expédié  dans  le  mois,  si  faire  se  peut,  à J 833 
notre  ministre  des  affaires  étrangères. 

Si  les  consuls  n’ont  rédigé  aucun  acte,  ils  en 
dresseront  certiticat,  qu’ils  transmettront  de  même  à 
ce  ministre. 

Art.  10.  Lorsque  l’envoi  sera  fait  par  voie  de  mer, 
le  consul  consignera  les  registres  entre  les  mains  du 
capitaine;  il  fera  mention  du  dépôt  sur  le  rôle  d’équi- 
page, et  procès-verbal  en  sera  dressé  en  chancellerie. 

Art.  11.  Lorsque  les  envois  devront  avoir  lieu  par 
la  voie  de  terre,  les  consuls  prendront  les  précautions 
qui  leur  seront  spécialement  indiquées,  suivant  les  lieux 
et  les  circonstances,  par  notre  ministre  secrétaire- 
d’état  des  affaires  étrangères. 

Art.  12.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
chargera  un  ou  plusieurs  commissaires  de  dresser  des 
procès -veAaux  de  vérification  des  registres  de  l’état 
civil  déposés  à ses  archives;  et,  en  cas  de  contraven- 
tion, il  prendra  contre  le  consul  qui  l’aura  commise 
telle  mesure  qu’il  appartiendra. 

Art.  13.  fen  cas  d’accident  qui  aurait  détruit  les 
registres,  le  consul  en  dressera  procès-verbal,  et  il 
l’enverra  à notrp  ministre  des  affaires  étrangères,  dont 
il  attendra  les  instructions  sur  les  moyens  à prendre 
pour  réparer  cette  perte. 

Art.  14.  Les  publications  et  affiches  de  mariages, 

f>rescrites  par  le  Code  civil,  seront  faites  dans  le  lieu 
e plus  apparent  de  la  chancellerie  du  consulat. 

Les  publications  seront  transcrites  à leur  date  sur 
un  registre  coté  et  paraphé  comme  il  est  dit  dans 
l’art.  2 de  la  présente  ordonnance. 

Les  consuls  se  conformeront  à cet  égard  aux 
régies  prescrites  par  le  Code  civil. 

Art.  15.  Aucun  consul  ne  pourra  célébrer  un  mariage 
entre  Français,  s’il  ne  lui  a été  justifié  des  publications 
faites  dans  le  lieu  de  sa  résidence,  en  outre  de  publi- 
cations faites  en  France,  lorsque  les  deux  futurs,  ou 
l’un  d’eux  ne  seront  pas  résidans  et  immatriculés  depuis  , 
ûx  mois  dans  le  consulat,  ou  si  les  parens,  sous  la 
puissance  desquels  l’une  ou  l’autre  des  parties  se 
trouverait  relativement  au  mariage,  ont  leur  domicile 
în  France. 

Art.  16.  Les  procurations,  consentcmens,  et  antres 
pièces  qui  doivent  demeurer  annexées  aux  actes  de 
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1833  l’état  civil,  après  y avoir  été  énoncées,  seront  para- 

[>hées  par  la  personne  qui  les  aura  produites  et  par 
e consul,  pour  rester  déposées  en  la  chancellerie  du 
consulat. 

Art.  17.  Nous  autorisons  nos  consuls  à’  dispenser, 
pour  des  cas  graves  dont  nous  confions  {'appréciation 
à leur  prudence,  de  la  seconde  publication,  lorsqu’il 
n’y  aura  pas  eu  d’opposition  à la  première,  ou  qu’une 
main -levée  leur  aura  été  représentée. 

Art.  18.  Nous  autorisons  également  nos  consuls- 
généraux  résidant  dans  des  pays  situés  au-delà  de 
l’océan  Atlantique,  à accorder  des  dispenses  d’àge  en 
notre  nom,  à la  charge  de  rendre  compte  immédiate- 
ment à notre  ministre  des  affaires  étrangères  des  motifs 
qui  les  auront  portés  à accorder  ces  dispenses. 

Les  mêmes  pouvoirs  pourront  être  conférés,  par 
ordonnance  spéciale,  aux  consuls  de  première  et  de 
seconde  classe  résidant  au  - delà  de  l’océan  Atlantique, 
lorsque  nous  le  jugerons  nécessaire. 

Art.  19.  Notre  ministre  secrétaire -d’état  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  est  chargé;  de  l’exécution 
de  la  .présente  ordonnance. 

Fait  à Paris,  lç  23.  Octobre  1833. 

Louis  Philippe. 


Par  le  Roi: 

Le  ministre  des  affaires  étrangères, 

V.  Bhoglie. 


VI. 

Ordonnance  du  Roi  sur  les  dépôts  faits  dans 
les  chancelleries  consulaires.  En  date  du 
24-  Octobre  1833* 


Louis  Philippe , etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  - d’état 
au  département  des  affaires  étrangères, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons: 

Art.  1.  Toutes  les  sommes  d’argent,  valeurs,  mar- 
chandises ou  effets  mobiliers  qui  seront  déposés  en 
chancellerie,  conformément  aux  lois  et  ordonnances, 
seront  consignés  par  nos  consuls  à leurs  chanceliers, 
qui  en  demeureront  comptables,  sous  leurs  contrôle 
et  surveillance. 


Digitized  by  Google 


concernant  les  Consulats  dans  P étranger . 679 

Art.  2.  Les  chanceliers  de  nos  consulats  pourront,  1833 
après  en  avoir  pre'alableinent  obtenu  l’autorisation  de 
nos  consuls,  recevoir  le  dépôt  d’objets  litigieux,  ainsi 
que  de  tous  autres  effets  mobiliers,  sur  la  demande 
qui  leur  en  sera  laite  par  leurs  nationaux  ou  dans  leur 
intérêt. 

Art.  3.  Tout  dépôt,  ou  retrait  de  dépôt  en  chan- 
cellerie, devra  être  constaté  dans  un  acte  dressé  par 
le  chancelier,  en  présence  du  consul,  sur  un  registre 
spécial,  coté  et  paraphé  par  ce  dernier. 

Art.  4.  Un  lieu  de  la  maison  consulaire  fermant  à 
deux  clefs  différentes,  l’une  desquelles  demeurera  entre 
les  mains  du  consul  et  l’autre  entre  celles  du  chan- 
celier, sera  spécialement  affecté  à la  garde  des  mar- 
chandises ou  effets  déposés. 

Art.  5.  Les  sommes  d’argent,  matières  précieuses 
ou  valeurs  négociables,  seront  gardées  dans  une  caisse 
placée  dans  la  maison  consulaire,  après  avoir  été 
préalablement  renfermées  dans  des  sacs  ou  enveloppes 
sur  lesquels  seront  apposés  des  cachets  du  consul  et 
du  chancelier,  et  qui  porteront  des  étiquettes  indiquant 
les  noms  des  propriétaires,  et,  suivant  le  cas,  la 
nature  des  objets  ou  l’espèce  et  le  montant  des  mon- 
naies ou  valeurs  déposées. 

Cette  caisse  sera  également  fermée  à deux  clefs 
différentes,  dont  l’une  restera  entre  les  mains  du  con- 
sul, et  l’autre  entre  celles  du  chancelier. 

Art.  6.  Le  Consul  pourra  ordonner  la  vente  aux 
enchères  des  marchandises  ou  effets  volontairement 
déposés,  lorsqu’il  se  sera  écoulé  deux  ans  sans  qu’ils 
aient  été  retirés;  il  pourra  même  ordonner  la  vente 
avant  ce  terme,  lorsqu’un  procès-verbal  d’experts  dé- 
clarera qu’elle  est  nécessaire  pour  prévenir  la  perte  de 
ces  effets  ou  marchandises  par  détérioration  ou  autre 
cause:  cette  double  faculté  laissée  aux  consuls  devra  » 
en  conséquence  être  énoncée  dans  les  actes  de  dépôts. 

Le  produit  de  la  vente  sera  versé  dans  la  caisse  des 
dépôts  en  chancellerie  avec  les  formalités  prescrites 
par  l’art.  5. 

Art.  7.  Tout  consul,  lorsque  les  intéressés  se  trou- 
veront en  France  et  qu’il  n’existera  aucune  opposition 
entre  ses  mains,  devra  transmettre  immédiatement  à la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  établie  à Paris,  par 
l’intermédiaire . du  ministre  des  affaires  étrangères , et 
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1833  dans  les  formes  .qu’il  lui  indiquera,  la  valeur  des 
dépôts  opérés  d’office  dans  sa  chancellerie. 

Art.  8.  Aucun  dépôt  fait  d’office  ou  volontairement 
ne  sera  conservé  dans  les  caisses  consulaires  au  delà 
de  cinq  ans  à compter  du  jour  du  dépôt:  à l’expiration 
' de  ce  délai,  la  valeur  en  sera  transmise,  pour  le 
compte  de  qui  de  droit,  à la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  de  Paris. 

Cette  disposition  devra  être  relatée  dans  les  actes 
de  dépôts  volontaires. 

Art.  9.  Les  chanceliers  dresseront  tous  les  trois 
mois  en  double  expédition,  et  d’après  le  registre  indi- 
qué dans  l’art  3,  un  état  des  dépôts  existant  dans 
leurs  chancelleries;  ils  feront  mention  dans  cet  état  du 
nom  des  déposans,  de  la  date  et  de  la  nature  ou  de 
la  valeur  des  dépôts.  Lorsqu’il  n’existera  aucun  dépôt, 
ils  dresseront  également  en  double  des  états  pour  néant 

Ils  émargeront  dans  ces  états  les  articles  qui  auront 
été  retirés  ou  vendus  dans  les  trois  mois,  en  indiquant 
la  date  du  retrait  ou  de  la  vente,  le  prix  de  vente,  le 
nom  de  la  personne  à qui  ia  remise  en  aura  été  faite, 
et  les  titres  qu’elle  aura  produits  à l’appui  de  sa  récla- 
mation: ils  indiqueront  aussi  la  date  des  envois  à la 
caisse  des  consignations. 

Ces  états  seront  visés  et  certifiés  par  nos  consuls, 
qui  les  transmettront  à notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Art.  10.  Nos  consuls  et  les  chanceliers  de  nos  con- 
suls se  conformeront  aux  instructions  de  notre  ministre 
secrétaire  d’état  de  la  marine  pour  la  conservation  et 
l’envoi  des  dépôts  ressortissant  aux  caisses  de  l’établis- 
sement des  invalides  de  la  marine. 

Art.  11.  Hors  le  cas  où  les  dépôts  auront  eu  lieu 
d’office,  le  recours  contre  les  chancelleries  consulaires  ne 
sera  assuré  aux  déposans  qu’autant  qu’ils  se  présente- 
ront munis  d’un  extrait  de  l’acte  de  dépôt  délivré  par  le 
chancelier  et  visé  par  le  consul. 

Toutes  les  règles  du  droit  commun  sur  les  obli- 
gations et  la  responsabilité  des  dépositaires  seront  d’ail- 
leurs applicables  aux  dépôts  faits  dans  les  chancelleries. 

Art.  12.  En  cas  d’enlèvement  ou  de  perte  du  dépôt 
par  force  majeure,  il  sera  dressé  par  le  chancelier  un 
procès-verbal  qui  devra  être  certifié  par  le  consul,  et 
transmis  par  ce  dernier,  avec  ses  observations  et  tou- 
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tes  les  pièces  à l’appui,  à notre  ministre  des  affaires  1833 
étrangères. 

Art.  13.  Notre  ministre  secrétaire-d’état  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  est  chargé  de  l’exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à Paris,  le  24.  Octobre  1833. 

Lotus  Philippe. 


Par  le  Roi: 

Le  ministre  secrétaire  d’état  au  de'partement  des  affai- 
res étrangères. 

V.  Broglie. 


VII. 

Ordonnance  du  Roi  sur  les  attributions  des 
consuls  relativement  aux  passeports , légalisations 
et  significations  judiciaires.  En  date  du 
25.  Octobre  1833- 
Louis  Philippe , etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  des  affaires  étrangères, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Titre  I. 

Des  passeports. 

Art.  1.  Nos  consuls  sont  autorisés  à délivrer  des 
passeports  aux  Français  qui  se  présenteront  pour  en 
obtenir,  après  s’être  assurés  de  leurs  qualité  et  identité. 

Ils  les  délivreront  dans  les  formes  prescrites  par  * 
les  lois,  ordonnances  et  réglemens  en  vigueur  en  France; 
ils  y énonceront  le  nombre  des  personnes  auxquelles 
ils  seront  remis,  leurs  noms,  âge,  signalement,  et  fe- 
ront signer  celles  qui  le  pourront  tant  sur  le  registre 
constatant  la  délivrance  que  sur  le  passeport. 

Art.  2.  Tout  Français  voyageant  en  pays  étranger 
devra,  à son  arrivée  dans  les  lieux  où  résident  nos 
consuls,  présenter  son  passeport  à leur  visa,  afin  de 
s’assurer  leur  protection;  le  visa  ne  sera  accordé  qu’au- 
tant  que  le  passeport  aura  été  délivré  dans  les  formes 
déterminées  par  les  lois,  ordonnances  et  usages  du 
royaume. 

Art.  3.  Les  consuls  devant  lesquels  des  militaires 
français  isolés  se  présenteraient  pour  retourner  en  France 
leur  donneront  gratuitement  les  feuilles  de  route  né- 
cessaires. 
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Art.  4.  Nos  consuls  sont  autorisés,  dans  tous  les 
cas  où  les  lois  et  usages  du  pays  dans  lequel  ils  sont 
établis  n’y  font  pas  obstacle,  à délivrer  des  passeports 
pour  France  aux  étrangers  qui  leur  en  demanderont; 
ils  se  conformeront,  à cet  égard,  aux  instructions  qu’ils 
recevront  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  des  affai- 
res étrangères. 

Art.  5.  Ils  viseront,  en  se  conformant  également 
aux  instructions  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  des 
affaires  étrangères,  les  passeports  délivrés  pour  la 
France  à des  sujets  étrangers,  par  des  autorités  étran- 
gères, lorsque  ces  passeports  leur  paraîtront  expédiés 
dans  les  formes  régulières. 

Titre  IL 

Des  légalisations. 

Art.  6.  Nos  consuls  ont  qualité  pour  légaliser  les 
actes  délivrés  par  les  autorités  ou  fonctionnaires  publics 
de  leur  arrondissement 

Art.  7.  Lorsque  nos  consuls  légaliseront  les  actes 
des  autorités  ou  fonctionnaires  publies  étrangers,  ils 
auront  soin  de  mentionner  la  qualité  du  fonlionnaire 
ou  de  l’autorité  dont  l’acte  sera  émané,  et  d’attester 
qu’il  est  à leur  connaissance  que  ce  fonctionnaire  a 
actuellement,  ou  avait,  lorsque  l’acte  a été  passé,  la 
qualité  qu’il  y prend. 

Art  8.  Nos  consuls  ne  seront  point  obligés  de 
donner  de  légalisation  aux  actes  sous  signature  privée, 
sauf  aux  intéressés  à passer,  si  bon  leur  semble,'  ces 
actes  soit  en  chancellerie,  soit  devant  des  fonctionnaires 
publics  compétens.  Toutefois  lorsque  des  légalisations 
ou  attestations  de  signatures  auront  été  données  sur  des 
actes  sous  seing  privé,  soit  par  des  fonctionnaires  publics, 
soit,  par  des  agens  diplomatiques  ou  consulaires  du 
pays  où  nos  consuls  sont  établi? , ils  ne  pourront 
refuser  de  légaliser  la  signature  de  ces  fonctionnaires. 

Art.  9.  La  signature  de  nos  consuls  sera  légalisée 
par  notre  ministre  secrétaire  d’état  des  affaires  étran- 
gères ou  par  les  fonctionnaires  qu'il  aura  délégués  à 
cet  effet. 

Art.  10.  Les  arrêts,  jugemens  ou  actes  rendus  ou 
passés  en  France  ne  pourront  être  exécutés  ou  admis 
dans  nos  consulats  qu’après  avoir  été  légalisés  par  notre 
ministre  des  affaires  étrangères,  ou  par  les  fonctionnai- 


Digitized  by  Googl 


concernant  les  Consulats  dans  P étranger . 683 

res  qu’il  aura  délégués , comme  il  est  dit  en  l’article  1833 
précédent  ■ 

Titre  III. 

De  la  transmission  des  significations  judiciaires. 

Art.  11.  Nos  consuls  feront  parvenir  aux  parties 
intéressées , directement  ou , s’ils  n ont  reçu  des  ordres 
contraires,  par  l’intervention  officieuse  des  autorités 
locales,  sans  frais  ni  formalités  de  justice  et  à titre  de 
simple  renseignement,  les  exploits  signifiés,  en  vertu 
de  l’art.  69  du  Code  de  procédure  civile,  aux  parquets 
de  nos  procureurs  généraux  et  procureurs,  dont  notre 
ministre  secrétaire  d’état  au  département  des  affaires 
étrangères  leur  aura  fait  l’envoi. 

Ils  enverront  à notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères les  actes  dont  ils  n’auront  pu  opérer  la  remise,  ' 
en  lui  faisant  connaître  les  motifs  qui  s’y  seront  opposés. 

Art.  12.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  est  chargé  de  l’exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à Paris,  le  25.  Octobre  1833. 

Louis  Philippe. 

Par  le  Roi: 

Le  ministre  secrétaire  d’état  des  affaires  étrangères. 

. V.  Broglie. 


VIII. 

Ordonnance  du  Roi  sur  les  fonctions  des  vice - ' 
consuls  et  ageris  consulaires.  En  date  du 
26-  Octobre  1833- 
Louis  Philippe,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  des  affaires  étrangères. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  Buit: 

Art  l.  Les  vice-consuls  et  agens  consulaires  se  con- 
formeront entièrement  aux  directions  du  consul  dont 
ils  sont  les  délégués;  ils  l’informeront  de  tout  ce  qui 
pourra  intéresser  le  service  de  l’état  ou  le  bien  des 
nationaux. 

Ils  ne  correspondront  avec  notre  ministre  secré- 
taire d’état  des  affaires  étrangères  que  lorsqu’il  les  y 
aura  spécialement  autorisés. 

Ar-t.2.  Ils  n’auront  point  de  chancelier,  et  n’exer- 
ceront aucune  juridiction. 
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1833  Art.  3.  Ils  doivent  rendre  aux  Français  tous  les 
bons  offices  qui  dépendront  d’eux,  sans  qu’ils  puissent 
exiger  aucun  droit  ni  émolument  pour  leur  intervention. 

Art.  4.  Ils  viseront  les  pièces  de  bord,  et  délivre- 
ront les  manifestes  d’entrée  et  de  sortie.  Ils  pourront, 
s’ils  y ont  été  préalablement  autorisés  par  notre 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  remplir  en  tout 
ou  en  partie  les  fonctions  conférées  aux  consuls  comme 
suppléant  à l’étranger  les  administrateurs  de  la  marine. 
Ils  instruiront  les  capitaines  de  letat  du  pays;  ils  les 
appuiront  pour  assurer  le  maintien  de  l’ordre  et  de  la 
discipline,  et  pourront,  d’accord  avec  eux,  consigner 
les  équipages  à bord. 

Art.  5.  Ils  veilleront  dans  les  limites  des  pouvoirs 
' qui  leur  auront  été  conférés  par  autorisation  spéciale 
de  notre  ministre  de  la  marine,  à l’exécution  des  lois, 
ordonnances  et  réglemens  sur  la  police  de  la  navigation! 

Art.  6.  En  cas  de  décès  d’un  Français,  les”agens 
consulaires  se  borneront  à requérir,  s’il  y a lieu,  l’ap- 
position des  scellés  de  la  part  des  autorités  locales;  à 
assister  à toutes  les  operations  qui  en  seront  la  con- 
séquence, et  à veiller  à la  conservation  de  la  succes- 
sion, en  tant  que  l’usage  et  les  lois  du  pays  l’autorisent 

Ils  auront  soin  de  rendre  compte  à nos  consuls  des 
mesures  qu’ils  auront  prises  en  exécution  de  cet  ar- 
ticle, et  ils  attendront  leurs  pouvoirs  spéciaux  pour 
administrer,  s’il  y a lieu,  la  succession. 

Art.  7.  Sauf  les  exceptions  qui  pourront  être  auto- 
risées par  nous  dans  l’intérêt  du  service,  les  vice-con- 
suls et  agens  consulaires  .ne  recevront  aucun  dépôt,  et 
ne  feront  aucun  des  actes  attribués  aux  consuls*  en 
qualité  d’officiers  de  l’état  civil  et  de  notaires. 

Ils  pourront  toutefois  délivrer  des  certificats  de 
vie,  des  passeports  et  des  légalisations  ; mais  ces  actes 
devront  être  visés  par  le  consul  chef  de  l’arrondisse- 
ment, sauf  les  exceptions  qui  auront  été  spécialement 
autorisées  par  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Art 8.  Lorsque,  d’après  nos  décisions,  des  vice- 
consuls  et  agens  consulaires  auront  été  autorisés  à 
faire  des  actes  de  la  compétence  des  notaires  ou  des 
officiers  de  l’état  civil,  une  copie  des  arrêtés  rendus 
à cet  effet  sera  affichée  dans  leur  bureau. 

Ils  se  conformeront  dans  ce  cas,  pour  la  tenue  et 
la  conservation  de  leurs  registres,  à ce  qui  est  prescrit 


Digitized  by  GoÔQ 


concernant  les  Consulats  dans  l'étranger.  SS5 


par  les  ordonnances,  ainsi  qu’aux  instructions  spéciales  1633 
qui  leur  seront  transmises  par  notre  ministre  des  all’ai- 
res  étrangères  ou  en  son  nom. 

Art.  9.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  aux  dépar- 
tements des  affaires  étrangères  et  de  la  marine  et  des 
colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à Paris,  le  26.  Octobre  1833. 

Louis  Philippe. 


Par  le  Roi: 

Le  ministre  secrétaire  d’état  des  affaires  étrangères. 

Y.  Bboglie. 


IX. 


Ordonnance  du  Roi  sur  les  fonctions  des  con- 
suls dans  leurs  rapports  avec  la  marine  com- 
merciale. En  date  du  29-  Octobre  1833* 


Louis  Philippe,  etc. 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d’état 
aux  départemens  des  affaires  étrangères  et  de  la  ma- 
rine et  des  colonies. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons: 

Titre  I. 

Dispositions  générales. 

Art.  1.  Nos  consuls  tiendront  la  main  à ce  que  le 
pavillon  français  ne  soit  employé  que  conformément 
aux  lois  et  réglemens  ; ils  ne  pourront  accorder  aucune 
dispense  ou  exception  à ces  réglemens , sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  et  dénonceront  les  abus  qui  pour- 
raient exister  ou  s’introduire  à cet  égard. 

Ils  veilleront  aux  intérêts  des  navigateurs  et  com- 
merçans,  conformément  à ce  qui  est  déterminé  dans 
les  articles  suivans. 

" Art.  2.  Les  consuls  assureront,  par  tous  les  moyens 
qui  seront  en  leur  pouvoir,  l’exécution  de  la  procla- 
mation du  1.  Juin  1791,  qui  défend  l’importation  des 
navires  de  construction  étrangère  en  France  ainsi  quo 
de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  2 (18.  Octobre  1793), 
dont  l’objet  est  d’empêcher  que  des  navires  étrangers, 
ou  des  navires  français  en  pays  étrangers,  hors  le  cas 
d’exception  prévu  par  l’article  8 de  la  même  loi,  ne 
soient  admis  aux  privilèges  des  navires  français.  Us 
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1833  donneront  au  ministre  de  la  marine  les  renseignemens 
propres  à l’éclairer  sur  les  tentatives  faites  dans  le  but 
d’éluder  ou  de  violer  ces  dispositions. 

Art.  3.  Dans  le  cas  où  des  congés  en  blanc  se- 
raient envoyés  aux  consuls  pour  servir  éventuellement  à 
des  expéditions  maritimes  françaises,  ils  auront  soin 
d’y  insérer  la  clause  que  ces  congés  ne  seront  que 
provisoires , et  valables  seulement  jusqu’à  l’arrivée  des 
navires  dans  le  premier  port  de  France,  où  il  sera 
statué  ainsi  qu’il  appartiendra  sur  la  demande  de  nou- 
veaux congés.  ‘ '•  '*  * • " ’ 

Art.  4.  Si  un  consul  découvre,  qu'il  se  fait  dans  les 
ports  de  sa  résidence  des  importations  ou  des  expor- 
tations de  nature  à blesser  les  lois  ou  les  ordonnances 
françaises  rendues  en  matière  de  douanes,  il  aura  soin 
d’en  informer  notre  ministre  des  affaires  étrangères. 

Art. 5.  Nos  consuls  concourront,  en  ce  qui' les 
concerne,  à l’exécution  des  lois  et  ordonnances  du 
royaume  relatives  aux  pêches  lointaines,  et  se  confor- 
meront à cet  égard  aux  instructions  spéciales  qui  leur 
seront  adressées  par  nos  ministres  secrétaires  d’état 
aux  départemens  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine. 

Art.  6.  Nos  consuls  sont  expressément  chargés  d’as- 
surer, par  tous  les  moyens  qui  seront  en  leur  pouvoir, 
l’exécution  des  lois  et  ordonnances,  et  notamment  de  la 
loi  du  4.  Mars  1831,  et  de  l’ordonnance  du  18.  Janvier 
1823,  qui  prohibent  le  commerce  des  esclaves  et  le 
transport  pour  le  compte  d’autrui  d’individus  vendus 
ou  destinés  à être  vendus  comme  esclaves.  Ils  se  con- 
formeront, pour  constater  les  contraventions  à la  loi 
et  à l’ordonnance  susdites,  à toutes  les  instructions  qui 
leur  seraient  transmises  par  nos  ministres  secrétaires 
d’état  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine. 

Art  7.  Nos  consuls  tiendront  registre  des  mouve- 
mens  d’entrée  et  de  sortie  de  navires  français  qui  abotN 
deront  dans  les  rades  et  ports  de  leur  arrondissement 

Tous  les  trois  mois,  ils  adresseront  à notre  mi- 
nistre de  la  marine  le  relevé  de  ce  registre;  et  si,- in- 
dépendamment des  cas  particuliers  mentionnés  dans 
les  articles  suivans,  des  désordres  ou  des  abus  ont  lieu 
à bord  des  navires  français,  ils  lui  en  signaleront 
les  auteurs.  ’ •• 
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Titre  IL 

De  Parrivée  des  navires. 

Art.  8.  Les  consuls  prendront  les  mesures  pour  être 
promptement  instruit?  de  l’arrivée  des  navires  français 
dans  les  rades  et  ports  de  leur  arrondissement. 

Art.  9.  Si  quelque  maladie  contagieuse  ou  épidé- 
mique règne  dans  le  pays,  le  consul  aura  soin  d’en 
faire  avertir  à temps  le  capitaine. 

Art.  10.  Tout  capitaine,  arrivant  au  lieu  de  sa 
destination,  sera  tenu,  en  conformité  des  articles  242 
et  243  du  Code  de  commerce,  après  avoir  pourvu  à 
la  sûreté  de  son  bâtiment,  et  au  plus  tard  dans  les 
vingt -quatre  heures  de  son  arrivée,  de  faire  devant 
le  consul  un  rapport  qui  devra  énoncer: 

lo.  Les  nom,  tonnage  et  cargaison  du  navire, 

2o.  Les  nom  et  domicile  de  l’armateur  et  des  as- 
sureurs, s’ils  lui  sont  connus;  le  nom  du  port  de 
l’armement  et  celui  du  lieu  du  départ; 

3o.  La  route  qu’il  aura  tenu. 

4o.  Les  relâches  qu’il  aura  faites,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit; 

5o.  Les  accidens  qui  auraient  pu  arriver  pendant 
la  traversée;  ' ■ . . 

6o.  L’état  du  bâtiment,  les  avaries,  les  ventes 
d’agrès  ou  marchandises , ou  les  emprunts  qu’il  aura 
pu  faire  pour  les  besoins  du  navire,  les  achats  de 
vivres  ou  autres  objets  nécessaires  auxquels  il  aurait 
été  contraint. 

Le  rapport  du  capitaine  devra  énoncer  en  outre; 

Les  moyens  de  défense  du  bâtiment,  l’état  des 
victuailles  existant  à bord,  la  situation  de  la  caisse 
des  médicamens; 

Les  écueils  qu’il  aurait  découverts  et  dont  il  aurait 
rectifié  le  gisement;  les  vigies,  phares,  balises,  tonnes 
qu’il  aurait  reconnus,  ou  dont  l’établissement  ou  la 
suppression  serait  parvenue  à sa  connaissance; 

Les  navires  et  barques  abandonnés  qu’il  aurait 
reconnus,  et  les  objets  pouvant  provenir  des  jets,  bris 
ou  naufrages  qu’il  aurait  recueillis  ou  aperçus; 

Les  flottes,  escadres,  stations,  croisières  françaises 
ou  étrangères;  les  navires  de  tout  genre,  suspects  ou 
autres;  les  corsaires  ou  pirates  qu’il  aurait  rencontrés; 


Digitized  by  Google 


1 


688  Ordonnances  royales  données  en  France 

1833  les  bàtimens  avec  lesquels  il  aurait  raisonné;  les  faits 
qui  lui  auraient  été  annoncés  dans  ces  communications  ; 

Les  changemens  apportés  aux  réglemens  de  santé, 
de  douane,  d’ancrage  dans  les  ports  où  il  a relâché, 
enfin  tout  ce  qu’il  aurait  appris  qui  pourrait  intéresser 
notre  service  et  la  prospérité  du  commerce  français. 

Ce  rapport,  après  avoir  été  affirmé  par  le  capi- 
taine, sera  signé  de  lui,  du  chancelier  et  du  consul. 

Art.  11.  Le  capitaine  déposera,  à l’appui  de  son 
rapport,  lo.  l’acte  de  propriété  du  navire;  2o.  l’acte 
de  francisation;  3o.  le  congé;  4o.  le  rôle  d’équipage; 
5o.  les  acquits  à caution,  connaissemens  "et  chartes- 
parties;  6o.  le  journal  de  bord  ou  registre  prescrit 
par  l’art.  224.  du  Code  de  commerce;  7o.  les  procès- 
verbaux  dont  la  rédaction  est  prescrite  par  les  lois  et 
réglemens,  comme  venant  à l’appui  des  faits  énoncés 
dans  son  rapport. 

, Le  capitaine  remettra  également  au  consul,  con- 
formément à l’art.  244.  du  Code  de  commerce,  un 
manifeste  ou  état  exact  des  marchandises  composant 
son  chargement,  certifié  et  signé  par  lui. 

Art.  12.  En  cas  de  simple  relâche  dans  le  port 
où  il  existera  un  consul,  le  capitaine  lui  remettra, 
conformément  à l’art.  245.  du  Code  de  commerce,  une 
déclaration  oui  fera  connaître  les  causes  de  sa  relâche. 

Si  la  relâche  se  prolonge  au-delà  de  vingt- quatre 
beures,  le  capitaine  sera  tenu  de  remettre  au  consul 
son  rôle  d’équipage. 

Art.  13.  Dans  les  lieux,  soit  de  destination,  soit 
de  relâche,  où  les  capitaines  ne  sont  pas  astreints  à 
faire  des  déclarations  relatives  à la  santé v publique 
devant  les  autorités  locales  connues  sous  le  nom  de 
conservateurs  de  la  santé,  bureaux  ou  magistrats  de 
santé,  et  autres  semblables  dénominations,  le  capitaine 
présentera  au  consul  sa  patente  de  santé,  et  fera 
connaître,  indépendamment  des  détails  contenus  dans 
son  rapport,  quel  était  l’état  de  la  santé  publique  du 
lieu  d’où  il  est  parti  et  de  ceux  où  il  a relâché,  'au 
moment  où  il  a mis  à la  voile;  s’il  a fait  viser  en 
quelque  lieu  sa  patente  de  santé;  s’il  a eu  pendant  la 
traversée  ou  dans  ses  relâches,  des  malades  à bord, 
et  s’il  en  a encore;  comment  ces  malades  ont  été 
traités;  quelles  mesures  de  purification  il  a prises  par 
rapport  aux  couchage,  hardes  et  effets  des  malades 
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ou  morts;  s’il  a communiqué  avec  quelques  navires;  à 1833 
quelle  nation  ils  appartenaient,  à quelle  époque  a eu 
heu  celte  communication,  en  quoi  elle  a consiste';  s’il 
a eu  connaissance  de  l’état  sanitaire  de  ces  navires  ou 
de  toute  autre  circonstance  y relative;  si  dans  ces 
relâches,  ou  même  dans  sa  traversée,  il  a embarqué 
des  hommes,  des  bestiaux,  des  marchandises  en  effets. 

Le  consul  pourra  aussi  interroger  sur  les  memes 
objets  les  hommes  de  l’équipage  et  les  passagers,  s’il 
le  juge  convenable. 

Art.  14.  Si  un  capitaine  a engage,  en  cours  de 
voyage,  des  gens  de  mer  dans  un  pays  étranger  où 
il  n’y  avait  pas  de  consul,  il  en  rendra  compte  à celui 
qui  recevra  son  rapport  ou  sa  déclaration,  et  les  for- 
malités prescrites  par  les  art.  40  et  41  ci -après  seront 
observées. 

Art.  15.  Le  capitaine  remettra  au  consul,  dans  les 
lieux  de  destination  et  dans  ceux  où  la  relâche  se 
serait  prolongée  au  de- là  de  vingt-quatre  heures,  les 
procès-verbaux  qu’il  aura  dressés  contre  les  marins 
déserteurs,  et  les  informations  qu’il  aura  faites  à l’oc- 
casion des  crimes  ou  délits  commis  par  des  matelots 
ou  passagers  pendant  le  cours  de  la  navigation,  con- 
formément à l’obligation  que  lui  en  impose  l’ordon- 
nance de  1681.  Si  la  gravité  du  délit  ou  la  sûreté 
de  l’équipage  a forcé  le  capitaine  à ne  pas  laisser  les 
prévenus  en  état  de  liberté,  le  consul  prendra  telles 
mesures  qu’il  appartiendra  à l’effet  de  les  faire  traduire 
devant  les  tribunaux  français.  Il  rendra  compte  de  ' 
l’affaire,  savoir:  pour  ce  qui  concerne  les  marins,  au 
ministre  de  la  marine;  et  pour  les  passagers,  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

Si  le  consul  découvre  qu’un  capitaine  a négligé 
de  dresser  acte  des  crimes  ou  délits  commis  à bord, 
il  en  rédigera  procès-verbal,  dans  lequel  il  réunira,  au- 
tant qu’il  dépendra  de  lui,  tous  les  renseignemens  propres 
à les  constater,  et  il  en  adressera  une  expédition  aux  - 
ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine. 

Art.  16.  Le  capitaine  remettra  en  même  temps, 
conformément  aux  art  60  , 87  et  991  du  Code  civil, 
et  à ce  qui  est  préscrit  par  l’art.  4 de  notre  ordonnance 
du  23  de  ce  mois,  deux  expéditions  des  actes  de:  nais- 
sance ou  de  décès  qui  auraient  été  rédigés,  ainsi  que 
les  testamens  des  individus  décédés,  qui  auraien^  été 

Xx 


Dig'itized  by  Google 


690  Ordonnances  royales  données  en  France 

1833  reçus  pendant  le  cours  de  la  navigation.  Les  effets 
et  le  prix  de  ceux  qui,  en  exécution  de  l’article  7 du 
titre  XL  du  livre  III.  de  l’ordonnance  de  1681,  auraient 
été  vendus  et  payés  comptant,  seront,  ainsi  que  les 
papiers,  déposés  à la  chancellerie  du  consulat.  Un 
procès-verbal  de  ce  dépôt  sera  rédigé,  et  une  expé- 
dition en  sera  donnée  au  capitaine  pour  sa  décharge. 

Si  l’individu  décédé  est  un  marin,  le  consul  fera 
parvenir,  par  la  voie  la  plus  prompte,  une  expédition 
de  l’acte  mortuaire  à l’administration  du  port  où  rem- 
barquement de  ce  marin  aura  eu  lieu,  ou,  s’il  avait 
été  engagé  hors  de  France,  à l’administration  du  port 
auquel  il  appartenait.  Le  consul  adressera  de  plus  à 
notre  ministre  de  la  marine  tous  les  avis  cnnvenables. 

Art.  17.  Lorsqu’un  capitaine  aura  éprouvé  une  cap- 
ture en  temps  de  guerre,  ou  un  pillage  de  la  part 
d’urt  pirate,  il  devra  en  faire  un  rapport  circonstancié; 
il  en  agira  de  même  s’il  a été  obligé  d’abandonner  son 
navire  par  fortune  de  mer  ou  pour  cause  d'innavigabilité. 

S’il  a été  capturé  par  un  bâtiment  ennemi,  il  dé- 
clarera quel  en  était  le  pavillon,  et  dans  quels  parages 
il  a été  pris. 

Si  son  bâtiment  a été  relâché  par  l’ennemi,  il  ex- 
hibera le  traité  de  rançon,  et  toutes  les  pièces  tendant 
à éclairer  le  consul  sur  les  circonstances  de  sa  navi- 
gation, et  la  date  de  sa  capture.  Si  après  avoir  été 
capturé  par  l’ennemi,  le  bâtiment  a été  l’objet  d’une 
recousse,  il  en  sera  fait  mention. 

Dans  le  cas  où  le  bâtiment  aurait  été  pillé  et  l’équi- 
page maltraité  par  un  pirate,  le  capitaine  donnerait 
tous  les  détails  propres  à signaler  ce  pirate,  et,  s’il  est 
possible,  à le  faire  capturer  par  les  bàtimens  de  guerre 
français,  auxquels  le  consul  s’efforcerait  de  faire  par- 
venir promptement,  à cet  effet,  les  communications 
nécessaires.  Si  le  navire  a été  abandonné  par  fortune 
de  mer,  le  capitaine  fera  connaître  les  circonstances 
et  le  lieu  de  l’événement. 

S’il  a été  obligé  de  le  vendre  pour  cause  d’inna- 
vigabilité, il  produira  les  procès-verbaux  et  les  autori- 
sations du  magistrat  local. 

Art.  18.  Si  un  capitaine  ne  .s’est  pas  présenté  au 
consul  dans  des  délais  déterminés  par  l’article  10,  ce 
dernier  constatera  les  faits  par  un  procès-verbal  que 
le  chancelier  signifiera  au  capitaine,  à bord  ou  en 
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personne  an  bas  de  cette  signification , le  chancelier  1833 
constatera  la  réponse  qui  lui  aura  été  faite,  et  le  con- 
sul  rendra  compte  de  cette  infraction  à nos  ministres 
des  affaires  étrangères  et  de  la  marine. 

Titre  ni. 

Du  séjour  des  navires. 

Art.  19.  Nos  consuls  exerceront  la  police  sur  les 
navires  de  commerce  français  dans  tous  les  ports  de 
leur  arrondissement,  et  dans  les  rades  sur  lesquelles 
il  ne  se  trouverait  pas  de  bâtimens  de  l’état,  en  tout 
ce  qui  pourra  se  concilier  avec  les  droits  de  l’autorité 
locale,  et  en  se  dirigeant  d’après  les  traités,  conven- 
tions et  usages,  ou  le  principe  de  la  réciprocité. 

Art.  20.  En  cas  de  contestation  entre  les  capitaines 
et  leurs  équipages  ou  les  passagers,  les  consuls  essaie- 
ront de  les  concilier. 

Ils  recevront  les  plaintes  que  les  passagers  pour- 
raient avoir  à faire  contre  les  capitaines  ou  les  équi- 
pages, et  les  adresseront  au  ministre  de  la  marine. 

Art.  21.  Ils  lui  signaleront  également  les  capitaines  » 

qui,  par  inconduite,  imprévoyance  ou  ignorance,  au- 
raient notoirement  compronis  la  sûreté  de  leurs  équi- 
pages et  les  intérêts  des  armateurs. 

Art.  22.  Lorsque  des  voies  de  fait,  délits  ou  crimes 
auront  été  commis  à bord  d’un  navire  français  en  rade 
ou  dans  le  port,  par  un  homme  de  l’équipage  envers 
un  homme  de  même  équipage  ou  d’un  autre  navire 
français,  le  consul  reclamera  contre  toute  tentative  que 
pourrait  faire  l’autorité  locale  d’en  connaître,  hors  le 
cas  où,  par  cet  événement,  la  tranquillité  du  port  au- 
rait été  compromise.  Il  invoquera  la  réciprocité  des 
principes  reconnus  en  France  à cet  égard  par  l’acte 
du  20.  Novembre  1806,  et  fera  les  démarches  conve- 
nables pour  obtenir  que  la  connaissance  de  (’afTaire 
lui  soit  remise,  afin  quelle  soit  ultérieurement  jugée 
d’après  les  lois  françaises. 

Art.  23.  Lorsque  les  homrtres  d’un  équipage  fran- 
çais se  seront  rendus  coupables  de  quelque  voie  de 
fait,  délits  oû  crimes,  hors  du  navire  et  même  à bord* 
mais  envers  des  personnes  étrangères  à l’équipage,  si 
l'autorité  locale  les  arrête  ou  procède  contfe  eux , le' 
consul  fera  les  'démarches  nécessaires  pour  que  les 
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1833  Français  ainsi  arrêtés  soient  traités  avec  humanité,  dé- 
fendus et  jugés  impartialement. 

Art.  24.  Nos  consuls  tiendront  la  main  à la  stricte 
exécution  de  l’article  270  du  Code  de  commerce,  qui 
interdit  aux  capitaines  de  congédier  leurs  matelots  en 
pays  étrangers.  Ils  dresseront  procès  - verbal  de  tous 
les  faits  de  cette  nature  qui  parviendraient  à leur  con- 
naissance, en  donneront  avis  au  ministre  de  la  marine, 
et  pourvoiront,  conformément  aux  articles  35,  36  et  37, 
au  rapatriement  des  matelots  délaissés  par  leurs  capi- 
taines. Ils  pourront  néanmoins,  sur  les  plaintes  ou  de- 
mandes du  capitaine  ou  des  matelots,  et  après  les 
avoir  entendus  contradictoirement,  ordonner  ou  auto- 
riser le  débarquement  d’un  ou  plusieurs  matelots,  pour 
des  causes  graves,  sauf  à en  rendre  compte  au 
ministre  de  la  marine. 

~m  Ils  décideront,  dans  ce  cas,  si  les  frais  de  retour 
des  matelots  seront  à la  charge  de  ces  derniers  ou  à 
celle  du  capitaine,  et,  dans  tous  les  cas,  ils  prendront 
des  mesures  pour  effectuer  leur  renvoi  en  France  en 
se  conformant  aux  réglemens. 

Art  25.  Lorsqu'un  homme  de  l’équipage  désertera, 
le  capitaine  devra  remettre  au  consul  une  dénonciation 
indiquant  les  nom , prénoms  et  signalement  du  déser- 
teur. Cette  dénonciation  sera  certifiée  par  trois  des 
principaux  de  l’équipage. 

Art.  26.  Sur  le  vu  de  cette  dénonciation,  le  con- 
sul réclamera  auprès  des  autorités  locales  l’arrestation 
et  la  remise  des  déserteurs  ; et  s’ils  ne  lui  sont  pas  re- 
mis avant  le  départ  du  navire,  il  donnera  au  capitaine 
tous  les  certificats  nécessaires,  et  signalera  les  coupables 
à l’administration  de  la  marine  du  port  de  l’armement. 

Dans  le  cas  où  le  consul  éprouverait  des  refus 
ou  des  difficultés  de  la  part  des  autorités  locales , il 
ferait  les  réprésentations  ou  protestations  convenables, 
et  il  en  rendrait  compte  à nos  ministres  des  affaires 
étrangères  et  de  la  marine. 

Art.  27.  Lorsque,  par  les  ordres  d’un  gouverne- 
ment étranger,  des  navires  français  auront  été  retenus 
et  séquestrés,  nos  consuls  emploiront  les  moyens  con- 
venables pour  obtenir  leur  relaxation  et  des  indemnités, 
s’il  y a fieu;  ils  feront,  en  attendant  l’issue  de  leurs 
démarches,  tout  ce  que  pourront  nécessiter  la  conser- 
vation des  équipages  et  de  leur  police  à bord,  ou  la 
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sûreté  des  hommes  qui  descendront  à terre.  Ils  infor-  1833  , 
meront  de  ces  événemens  notre  ambassadeur  ou  chef 
de  mission  près  du  souverain  territorial,  et  ils  en  ren- 
dront compte  aux  ministres  de  la  marine  et  des  , affai- 
res étrangères. 

Art.  28.  Lorsqu’il  y aura  lieu  de  procéder  à un  régle- 
ment d’avaries  communes,  nos  consuls  se  conformeront 
avec  exactitude  aux  dispositions  du  Code  de  commerce 
pour  la  vérification,  l’estimation  et  la  répartition,  et 
veilleront,  d’une  manière  spéciale,  à la  conservation  des 
droits  des  propriétaires,  chargeurs  et  assureurs  absens. 

Ils  recueilleront  tous  les  renseignemens  qui  leur  pa- 
raîtront utiles  pour  découvrir  si  les  jets  et  autres 
pertes  sont  véritables,  et  ne  masquent  pas  quelque  fraude 
ou  acte  répréhensible  de  la  part  des  capitaines  et  équi- 
pages. 

Dans  le  cas  où  un  capitaine  s’adresserait  au  con- 
sul pour  déclarer  des  avaries  et  se  faire  autoriser  à 
les  reparer,  cet  agent  s’assurera  de  la  réalité  de  la 
dépense  avant  de  donner  ses  autorisation,  visa  ou  ap- 
probation. 

Art.  29.  Si  notre  consul  découvre  qu’un  capitaine, 
en  procédant  à des  réparations  d’avaries,  ou  à toute 
autre  opération  à la  charge  des  armateurs  ou  des  as- 
sureurs, a commis  quelque  fraude  à leur  préjudice,  il 
recueillera  les  renseignemens  propres  à constater  la  ' 
vérité,  et  les  fera  parvenir  à nos  ministres  secrétaires- 
d’état  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine.  Il  est 
autorisé,  en  cas  d’urgence,  à donner  directement  les 
avis  convenables  aux  parties  intéressées,  sous  l’obliga- 
tion d’en  rendre  compte  aux  deux  départemens. 

Art.  30.  Lorsqu’un  capitaine  voudra  faire  des  avan- 
ces ou  payer  des  à-compte  aux  gens  de  son  équipage, 
pour  achat  de  vètemens  ou  pour  tout  autre  besoin,  le 
consul  ne  donnera  son  autorisation,  qu’après  s’ètre  as- 
suré do  la  nécessité  de  ces  paiemens;  il  les  fera  faire 
en  sa  présence,  il  veillera  à ce  que  la  monnaie  du  pays 
ne  soit  évaluée  qu’au  prix  réel  du  change,  et  il,  inscri- 
ra le  montant  des  paiemens  sur  le  livre  de  bord  et 
sur  le  rôle  d’équipage.  Ces  paiemens  ne  seront  admis 
en  compte,  lors  du  désarmement,  qu’autant  qu’ils  auront 
été  apostillés  par  le  consul  sur  le  rôle  d’équipage. 

Art.  31.  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  l’article 
234  du  Code  de  commerce,  le  consul  aura  donné  à 
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an  capitaine  Faatorisation  soit  d’emprunter  à la  grosse 
sur  le  corps  et  quille  ou  sur  les  apparaux  du  bâtiment, 
soit  de  mettre  en  gage  ou  de  vendre  des  marchandises 
pour  les  besoins  du  navire,  il  en  donnera  sur  le  champ 
avis  au  commissaire  chargé  des  classes  dans  le  port 
d’armement,  qui  en  préviendra  les  parties  intéressées. 

Art  32.  Pour  assurer  l’exécution  de  l’article  237 
du  Code  de  commerce,  qui  interdit  au  capitaine  de 
vendre  son  navire  sans  pouvoir  'spécial  des  propriétai- 
res, lors  le  cas  d’innavigabilité  bien  constatée,  le  ca- 
pitaine, s’il  ne  fait  pas  cette  vente  dans  la  chancellerie 
du  consulat,  devra  préalablement  se  munir  d’un  certi- 
ficat du  consul,  attestant  que  le  pouvoir  est  régulier. 
Le  consul  signalera  à notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères toute  contravention  à la  présente  disposition. 

Lorsque  les  ventes  seront  faites  à la  chancellerie 
du  consulat,  le  pouvoir  de  vendre  donné  au  capitaine 
sera  annexé  au  contrat,  après  avoir  été  par  lui  certifié. 
Le  chancelier  se  dirigera,  pour  les  formes  de  la  vente, 
d’après  les  dispositions  de  la  loi  du  27  vendémiaire 
fm  2 (18.  Octobre  1793),  et  le  consul  en  donnera 
sur-le-champ  avis  à l’administration  de  la  marine  du 
port  où  le  navire  était  immatriculé. 

Si  l’acheteur  du  navire  est  étranger,  ou  n'est  pas 
du  nombre  des  Français  établis  en  pays  étranger,  à 
qui  la  loi  précitée  permet  de  posséder  des  navires 
jouissant  des  privilèges  de  la  francisation,  le  consul 
n’accordera  son  visa  pour  passer  la  vente  hors  de  sa 
chancellerie,  qu’en  se  faisant  remettre  les  actes  de 
francisation,  passeports,  congés  et  autres  pièces  con- 
statant la  nationalité.  Il  retiendra  également  ces  pièces, 
si  le  contrat  est  passé  dans  sa  chancellerie.  Dans  l’un 
et  dans  l'autre  cas,  il  les  renverra  à l'administration 
du  port  où  le  navire  était  immatriculé. 

Art.  33.  Lorsqu’un  navire  français  aura,  par  quel- 
que cause  que  ce  soit,  été  vendu,  démoli  ou  détruit, 
le  consul  en  donnera  avis  à notre  ministre  de  la  marine; 
Dans  ce  cas,  et  dans  celui  de  désarmement,  il  passera 
la  revue  de  l’équipagç,  veillera  à ce  que  le  décompte 
soit  fait  et  payé,  s’il  est  possible,  avec  le  produit  du 
navire  et  des  débris,  ensemble  le  fret  acquis.  Les 
sommes  revenant  aux  équipages  pour  leurs  salaires 
seront  versées  à la  caisse  de  la  chancellerie,  et  trans- 
mises aussitôt  au  trésorier  général  des  invalides,  cais- 
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sier  des  gens  de  mer,  chargé  d’en  faire  acquitter  le  1833 
montant  aux  matins  dans  les  quartiers  où  ils  sont 
respectivement  classés. 

Indépendamment  de  la  solde  due  aux  marins  de 
l’équipage,  le  consul  prélèvera  sur  les  produits  ci-dessus 
mentionnés  la  somme  estimée  nécessaire  pour  leurs 
frais  de  rapatriement,  tels  qu’ils  sont  réglés  articles  35, 

36  et  37. 

Il  adressera,  pour  toutes  ces  opérations,  au  ministère 
de  la  marine,  aes  comptes  établis  dans  les  formes 
présentes  par  les  instructions  de  ce  département. 

Art.  34.  Quant  aux  marins  étrangers  provenant  des 
navires  français  vendus,  démolis  ou  détruits,  le  consul, 
après  s’ètre  assuré  s’il  a été  possible  d’acquitter  leurs 
salaires  et  de  pourvoir  à leurs  frais  de  retour,  les 
dirigera  vers  leurs  consuls  respectifs. 

Art.  35.  Dans  tous  les  cas  où  un  consul  devra 
assurer  le  rapatriement  de  marins  français,  il  pourvoira 
.à  leurs  besoins  les  plus  urgens,  tant  en  subsistances 
que  vêtemens,  chaussures  et  autres  objets  indispensables, 
et  donnera  sur-le-chaihp  avis  de  cette  dépense  au 
ministre  de  la  marine,  sur  lequel  il  se  remboursera, 
sauf  le  recours  de  droit  à exercer  ultérieurement  par 
ce  ministre,  dans  l’intérêt  de  l’état. 

Art.  36.  Quelle  que  soit  la  provenance  des  marins, 
si  le  retour  a lieu  par  terre,  les  frais  de  conduite 
seront  réglés  conformément  à l’arrêté  du  5 germinal 
an  12  (26.  Mars  1804),  art.  7 et  8.  S’il  s'effectue  sur 
des  navires  de  commerce  français,  et  que  les  hommes 
ne  puissent  pas  être  embarqués  comme  remplaçant,  il 
sera  payé  au  navire,  après  l’arrivée  dans  un  port  de 
France  ou  dans  une  colonie  française. 

Savoir:  un  franc  trente  centimes  pâr  jour  pour 
chaque  capitaine,  et  un  franc  pour  les  autres  person- 
nes de  l’équipage. 

En  ce  qui  touche  les  marins  naufragés  ou  délais- 
sés, si  le  retour  a lieu  sur  des  bàtünens  de  l’état,  le 
passage  sera  gratuit. 

Art'.  37.  A défaut  de  navires  français , le  consul 
pourra  faire  embarquer  ces  marins  sur  un  navire  étran- 
ger qui  serait  prêt  à faire  voile  pour  la  France  ou 
pour  une  colonie  française;  il  réglera  alors  le  prix  du 
passage,  fera  les  avances,  et  passera  tout  acte  néces- 
saire pour  que  le  capitaine  qui  aura  ramené  ces  ma- 
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1833  rins  soit,  à son  arrivée  en  France,  payé  du  prix  de 
Transport  par  les  soins  de  l’administration  du  port  où 
il  abordera. 

Art.  38.  Lorsqu’un  marin  français  sera  décédé,  soit 
à terre,  soit  sur  le  navire  dans  le  port,  le  capitaine 
sera  tenu  d’en  donner  sur  le  champ  avis  au  consul, 
qui  dressera  l’acte  de  décés.  Dans  ce  cas,  et  dans 
celui  où  le  marin  étant  décédé  en  rade,  le  capitaine 
aurait  dressé  l’acte  mortuaire,  le  consul  fera  les  com- 
munications présentes  par  l’art.  16.  Il  prendra  de  plus, 
comme  dans  les  circonstances  prévues  par  ce  même 
article,  les  mesures  convenables  pour  qu’il  soit  fait  dé- 
pôt en  chancellerie  des  effets  appartenans  au  décédé, 
donnera  au  capitaine  toutes  les  décharges  nécessaires  con- 
statant cette  remise,  et  enverra  une  copie  de  l’inven- 
taire au  ministre  de  la  marine,  qui  fera  donner  les 
avis  et  communications  utiles  à la  famille  des  intéressés. 

Art.  39.  Si,  un  an  après  le  dépôt,  la  famille  des 
marins  décédés  ne  réclame  pas  les  effets  en  nature,  ils 
seront  vendus  aux  enchères  publiques. 

Le  consul  pourra,  toutefois,  faire  vendre  sur  le 
champ  les  effets  dépérissables  en  rendant  préalable- 
ment une  décision  motivée,  qui  sera  inscrite  sur  ses 
registres. 

Les  fonds  provenant  de  ces  ventes  seront  versés 
à la  caisse  de  la  chancellerie,  et  transmis  aussitôt  au 
trésorier -général  des  invalides,  caissier  des  gens  de 
mer,  ainsi  qu’il  est  prescrit  par  l’art.  33. 

Art.  40.  Le  capitaine  qui  voudra  engager  des  gens 
de  mer  pendant  le  cours  d’un  voyage  sera  tenu  de  les 
présenter  au  consul,  qui  interpellera  les  parties  de  lui 
déclarer  si  elles  sont  bien  d’accord.  Si  aucune  ne  ré- 
clame, il  inscrira  le  résultat  de  la  convention  sur  le 
rôle  d’équipage. 

Art.  41.  Le  consul  ne  pourra  régler  ou  modifier 
les  conditions  des  engagemens,  et  laissera  aux  parties 
une  entière  liberté  de  faire  telles  conventions  qu’elles 
jugeront  à propos.  En  cas  de  contestation,  il  essaiera 
de  les  concilier;  et  s’il  n’y  peut  parvenir,  il  en  fera 
mention  dans  son  procès  verbal,  sauf  aux  parties  à se 
pourvoir  devant  les  tribunaux  compétens. 

Art.  42.  Lorsqu’il  y aura  lieu,  en  pays  étranger, 
au  remplacement  du  capitaine  pour  cause  de  maladie 
ou  autre,  le  consul,  sur  la  requête  à lui  présentée  par 
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le  consignataire  ou  par  1’équipage , et  après  avoir  pris  1833 
tous  les  renseignemens  qu’il  jugera  convenables,  ap-  / 
prouvera  ou  rejettera  la  requête  par  une  ordonnance 
qui  sera  signifiée  tant  au  capitaine  remplacé  qu’au  de- 
mandeur. 

Dans  ces  cas , et  lorsqu’il  sera  nécessaire  de  rem- 
placer un  capitaine  décédé,  les  consuls  n’admettront, 
autant  que  faire  se  pourra,  remplaçans  que  des  gens 
de  mer  ayant  la  qualité  réquise  par  l’ordonnance  du 
7.  Août  1825  pour  commander  un  bâtiment  de  commerce. 

Titre  IV. 

Du  départ  des  navires. 

Art.  43.  Lorsque  des  navires  français  destinés  pour 
le  long  cours  armeront  ou  réarmeront  dans  leur  arron- 
dissement, les  consuls  tiendront  la  main  à ce  que  ces 
navires,  avant  de  prendre  charge,  soient  soumis  à la 
visite  prescrite  par  l’article  225  du  Code  de  commerce, 
et  par  la  loi  du  9.  Août  1791,  titre  III,  articles  11  à 14. 

Art.  44.  Tout  capitaine  français  prêt  à quitter  un 
port  étranger,  remettra  à la  chancellerie  du  consulat 
un  état  exact  des  marchandises  composant  le  charge- 
ment de  son  navire,  signé  et  certifié  par  lui. 

Art.  45.  Il  devra,  conformément  à l’article  244  du 
Code  de  commerce,  prendre  un  certificat  du  consul 
constatant  l’époque  de  json  arrivée  et  celle  de  son  dé- 
part, ainsi  que  la  nature  et  l’état  de  son  chargement. 

Le  consul  s’assurera , de  plus , si  le  capitaine  a 
envoyé  à ses  propriétaires,  ou  à leurs  fondés  de  pou- 
voirs, le  compte  préscrit  par  l’article  235  du  ipème  Code. 

Art.  46.  Le  consul  sera  tenu , sous  sa  responsabi- 
lité, de  délivrer,  en  ce  qui  le  concerne,  les  expéditions 
aux  bàtimens  prêts  à taire  voile,  dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  suivront  la  remise  des  manifestes.  Les  ca- 
pitaines qui  auront  remis  leur  manifeste  les  premiers  se- 
ront les  premiers  expédiés. 

Art.  47.  Le  consul,  en  délivrant  ses  papiers  au  ca- 
pitaine, le  préviendra  qu’aux  termes  de  l’article  345  du 
Code  de  commerce,  tout  homme  de  l’équipage  et  tout 
passager  qui  apportent  des  pays  étrangers  des  mar- 
chandises assurées  en  France  sont  tenus  d’en  laisser 
au  consul  un  connaissement  dans  le  lieu  où  le  charge- 
ment s’effectue.  Il  l’interpellera  en  même  temps  de  lui 
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1833  déclarer  s'il  connaît,  parmi  les  gens  de  son  équipage 
et  ses  passagers,  des  personnes  qui  soient  dans  ce 
cas,  et  lui  prescrira  de  leur  donner  les  avis  nécessai- 
res pour  l’accomplissement  de  cette  obligation. 

Art.  48.  Lorsqu’un  consul  apprendra  qu’un  navire 
français,  en  relâche  dans  un  port  de  son  arrondisse- 
ment, se  dispose  à se  rendre  dans  un  lieu  dont  l’accès 
offrirait  de  graves  dangers  par  suite  de  l’état  de  la 
santé  publique,  d’une  interdiction  de  commerce,  d’un 
blocus  et  autres  obstacles,  il  en  préviendra  le  capitaine, 
et  lui  fera  connaître  s’il  y a quelque  autre  port  de  la 
même  nation  où  il  puisse  aborder  en  sûreté. 

Art.  49.  S’il  existe  dans  le  pays  des  administrations 
sanitaires  qui,  d’après  les  réglemens  locaux,  doivent 
délivrer  aux  capitaines  partaus  des  certificats  ou  pa- 
tentes de  santé,  le  consul  veillera  à ce  que  le  capi- 
taine remplisse  les  formalités  convenables,  et  visera  la 
patente  ou  le  certificat.  S’il  n’existe  point  d’administra- 
tion de  ce  genre,  le  consul  délivrera  une  patente  de 
santé,  conformément  à l’article  15  de  l’ordonnance  du 
7.  Août  1822. 

Art.  50.  Le  capitaine  qui  se  croirait  obligé  de  lais- 
ser dans  un  port  étranger  des  gens  de  mer  atteints 
de  maladies  contractées  pendant  le  voyage,  en  deman- 
dera l’autorisation  au  consul.  Si  cette  autorisation  lui  est 
accordée,  le  capitaine  déposera  a la  chancellerie  la  somme 

Î|ue  le  consul  aura  déterminée,  à l’effet  de  couvrir  les 
rais  éventuels  de  maladie  et  de  sépulture,  comme  aussi 
de  mettre,  selon  le  cas,  les  marins  laissés  à terre  en 
état  de  rejoindre  leur  quartier.  Au  lieu  d'effectuer  ce 
dépôt,  le  capitaine  pourra,  avec  l’agrément  du  consul 
donner  une  caution  solvable,  qui  prendra  l’engagement 
écrit  de  subvenir  à ces  différentes  charges. 

En  cas  de  contravention  à ces  dispositions,  le  con- 
sul en  dressera  procès-verbal,  et  le  transmettra  au 
ministre  de  la  marine.  Il  pourvoira  aux  besoins  des 
malades  abandonnés,  et  il  se  remboursera  de  ses  frais 
et  avances  sur  le  ministère  de  la  marine,  chargé  d’exer- 
cer ou  de  faire  exercer,  s’il  y a lieu,  dans  l’intérêt 
de  l’état,  tout  recours  de  droit  contre  les  véritables  dé- 
biteurs. 

Art.  51.  Tout  navire  français  prêt  à faire  voile 
pour  un  des  ports  du  royaume,  ou  pour  une  colonie 
française,  sera  tenu,  à la  réquisition  du  consul,  de 
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recevoir  les  matelots  naufragés  ou  délaissés  à rapa-  1833 
trier,  et  les  conditions  de  passage  seront  réglées  comme 
il  a été  dit  article  36  ci-dessus. 

Le  capitaine  sera  tenu  également  de  recevoir  les 
marins  ou  passagers  prévenus  de  délits  qui,  dans  le 
cas  prévu  par  l’article  22,  devraient  être  conduits  en 
France. 

Le  consul  fera  avec  lui  les  conventions  qu’il  jugera 
les  plus  convenables,  pour  régler  les  frais  de  passage 
de  ces  prévenus.  Il  lui  remettra  copie  de  ces  conven- 
tions, afin  que  les  armateurs  se  pourvoient  pour  le 
paiement  auprès  du  ministre  de  la  marine,  s’il  s’agit 
de  marins;  et  pour  tous  autres,  auprès  du  ministre 
des  affaires  étrangères,  sauf  remboursement  au  crédit 
de  ce  département  par  le  ministère  debiteur.  Le 
consul  fera  même,  si  cela  est  nécessaire,  des  avances, 
dont  il  se  couvrira  sur  les  fonds  du  ministère  des  af- 
faires étrangères,  chargé  d’exercer  la  répétition  contre 
qui  de  droit 

Art.  52.  Pour  le  placement  sur  les  navires  français 
des  hommes  à renvoyer  en  France,  dans  les  divers 
cas  prévus  par  la  présente  ordonnance,  les  consuls  se 
guideront  d’après  la  prudence  et  l’équité. 

En  cas  de  représentations  de  la  part  des  capitaines, 
ils  dresseront  un  procès-verbal  qu’ils  transmettront  au 
ministre  de  la  marine. 

Art.  53.  Tout  capitaine  partant  d’un  port  étranger 
est  tenu  de  recevoir,  jusqu’au  moment  de  mettre  sous 
voile,  les  dépêches  ou  autres  envois  de  papiers  adressés 
par  nos  consuls  à nos  ministres  et  administrations  publi- 
ques du  royaume  avec  lesquelles  ils  doivent  être  ou 
sont  autorisés  à être  en  correspondance. 

Les  capitaines  qui  se  rendront  dans  un  port  étran- 
ger seront  également  obligés  de  recevoir,  jusqu’au 
moment  de  mettre  sous  voile,  les  dépêches  et  envois 
adressés  aux  consuls  ou  aux  ambassadeurs  et  chefs  de 
missions  du  roi  dans  les  pays  où  ce  port  est  situé. 

La  remise  des  dépêches  sera,  dans  ces  deux  cas, 
mentionnée  au  rôle  d’équipage. 

A l’égard  de  celles  dont  ils  seront  chargés  par  la 
direction  générale  des  postes,  ils  se  conformeront  aux 
réglemens  particuliers  sur  cet  objet. 

Art.  54.  Lorsqu’un  marin , qui  se  serait  trouvé 
absent  au  moment  de  l’appareillage  de  son  navire,  se 
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1833  présentera  volontairement  devant  le  consul  dans  le  délai 
de  trois  jours,  cet  agent  lui  délivrera  un  certificat 
constatant  le  fait,  et  en  rendra  compte  au  ministre  de 
la  marine. 

Titre  V. 

Des  navires  naujragés. 

Art.  55.  Lorsqu’un  capitaine  arrivera  dans  un  port 
où  se  trouve  un  consul,  après  avoir  éprouvé  un  nau- 
frage ou  un  échouement  avec  bris,  il  devra  en  faire 
un  rapport  circonstancié. 

En  cas  de  naufrage,  le  capitaine  indiquera  avec 
détail  le  lieu  du  sinistre,  il  donnera  les  noms  des  marins 
ou  passagers  qui  auraient  péri,  il  fournira  des  expli- 
cations sur  l’état  du  navire,  barques  ou  embarcations 
qui  en, dépendaient;  sur  les  effets,  papiers  et  sommes 
qu’il  aurait  sauvés. 

S’il  y a eu  un  échouement  avec  «bris,  le  capitaine 
fera  la  même  déclaration,  et,  en  outre,  il  sera  tenu 
d’indiquer  tout  ce  qui  pourrait  faciliter  le  sauvetage 
du  navire  et  de  la  cargaison.  Il  devra  énoncer  toutes 
les-  circonstances,  telles  que  les  cas  de  fortune  de  mer, 
de  voie  d’eau,  d’incendie,  de  poursuite  par  l’ennemi 
ou  par  un  pirate,  qui  l’aurait  forcé  ou  déterminé  à 
jeter  le  navire  à la  côte. 

Art  56.  Aussitôt  qu’un  consul  aura  été  informé  de 
cette  manière,  ou  par  quelque  autre  voie  que  ce  soit, 
du  naufrage  ou  échouement  d’un  navire  français  dans 
son  arrondissement,  il  se  hâtera  de  prendre  ou  de 
provoquer  les  mesures  convenables  pour  qu’il  soit  porté 
secours  aux  naufragés  et  procédé  au  sauvetage. 

Art.  57.  Si  les  premiers  avis  parviennent  à un  vice- 
consul  ou  agent  consulaire,  il  sera  tenu,  en  prenant 
des  mesures  provisoires,  de  rendre  compte  de  l’événe- 
ment au  consul  sous  la  direction  daquel  il  est  placé, 
et  de  se  conformer  ultérieurement  aux  ordres  et  in- 
structions qui  lui  seront  adressés. 

Art.  58.  Nos  consuls  se  conformeront,  pour  l'exé- 
cution «les  deux  articles  précédens,  aux  conventions 
faites  ou  usages  pratiqués  entre  la  France  et  les  pays 
où  ils  résident,  relativement  aux  soins  à donner  et  aux 
mesures  à prendre  pour  les  secours  et  les  sauvetages. 
Us  auront  à se  guider,  en  outre,  d’après  les  réglemens 
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et  les  instructions  du  ministère  de  la  marine  sur  cette  1833 
matière. 

Art.  59.  Dans  les  pays  où  les  consuls  de  France 
et  leurs  agens  sont  autorisés  à donner  exclusivement 
des  ordres  en  matière  de  bris  et  naufrage,  ils  feront 
auprès  de  l’autorité  locale,  qui  les  aurait  devancés, 
les  réquisitions  nécessaires  pour  être  admis  à opérer 
directement  et  en  toute  liberté,  et  pour  que  toute 
personne  non  agréée  par  eux  soit  immédiatement  obli- 
gée de  se  retirer.  Ils  se  feront  remettre  les  objets 
déjà  sauvés. 

Ils  s’entendront  avec  l’autorité  locale  pour  con- 
naître les  premières  circonstances  de  l'événement,  et 
rembourser  les  frais  qu’elle  aura  déjà  faits. 

Art.  60.  Ils  feront  administrer  tous  les  secours 
nécessaires  aux  personnes  blessées  ou  noyées.  Dans 
le  cas  où  on  ne  pourrait  les  rappeler  à la  vie,  ils 
feront  ou  inviteront  l’autorité  locale  à faire  tous  procès- 
verbaux  et  enquêtes  pour  connaître  l’identité  de  ces 
personnes,  et  donneront  leurs  soins  pour  que  l’inhu- 
mation ait  lieu  après  qu’un  acte  de  décés  aura  été 
rédigé. 

Art.  61.  S’ils  trouvent  ou  découvrent  quelques  pa- 
piers, tels  que  chartes-parties,  connaissemens,  patentes 
de  àanté  ou  autre  renseiguemens  écrits,  ils  les  récueille- 
ront pour  être  déposés  en  leurs  chancelleries,  après 
qu’ils  les  auront  cotés  et  paraphés.  Du  reste,  ils  re- 
cevront tous  rapports  ou  déclarations,  feront  subir  d’of- 
fice tous  interrogatoires  nécessaires  aux  capitaines,  gens 
de  l’équipage  ou  passagers  qui  auraient  échappé  au 
naufrage. 

Art.J62.  Dans  les  recherches  qu’ils  feront  des  cau- 
ses du  naufrage  et  de  l’échouement,  les  consuls  s’oc- 
cuperont spécialement  du  soin  de  connaître  si  l’acci- 
dent peut  ou  non  être  attribué  à quelque  crime,  délit 
ou  autre  baratterie  de  patron,  ou  à quelque  conni- 
vence, dans  la  vue  de  tromper  des  assureurs,  et  trans- 
mettront tous  les  renseignemens  nécessaires  au  mini- 
stre de  la  marine,  qui  les  fera  communiquer  au  pro- 
cureur-général près  telle  cour  qu’il  appartiendra. 

Art.  63.  Ils  nommeront,  en  se  conformant  aux  con- 
ventions ou  usages,  tous  séquestres,  gardiens  ou  dé- 
positaires des  objets  sauvés  et  feront  les  marchés  né- 
cessaires avec  les  [hommes  du  pays,  soit  pour  obte-  ' 
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1833  uir  leur  asssistance , soit  pour  se  procurer  des  maga- 
sins où  les  objets  sauvés  puissent  être  mis  en  dépôt. 

Art.  64.  Aussitôt  que  le  consul  pourra  connaître 
les  noms  du  navire,  du  capitaine,  et  les  autres  ren- 
seigneinens  qu’il  lui  paraîtra  utile  de  communiquer  au 
public,  il  prendra  les  mesures  convenables  pour  aver- 
tir les  intéressés.  11  en  donnera  avis,  par  les  voies 
les  plus  promptes,  au  ministre  de  la  marine  et  à l’ad- 
ministration du  port  de  départ  et  du  port  de  destination. 

Art.  65.  Si,  lors  de  l’échouement  ou  après,  les 
propriétaires  ou  assureurs  du  navire  et  des  marchan- 
dises y chargées,  ou  leurs  correspondans , munis  de 
pouvoirs  suffisans,  se  présentent  pour  opérer  le  sau- 
vetage par  eux  mêmes,  en  acquittant  les  frais  déjà 
faits  et  donnant  caution  pour  ceux  qui  resteraient  à 
faire,  le  consul  pourra  leur  laisser  le  soin  de  gérer  le 
sauvetage.  11  en  sera  de  même  lorsque  le  capitaine, 
le  subrécargue  ou  quelque  passager  justifiera  de  pou- 
voirs spéciaux  pour  procéder  au  sauvetage  en  cas  de 
sinistre. 

Si  le  consul  refuse  d’obtempérer  à ces  demandes, 
sa  décision  sera  motivée,  et  il  sera  donné  acte  des  di- 
res et  réquisitions  des  parties. 

Art.  66.  Le  consul  se  concertera  ayec  l'autorité 
locale  pour  qu’elle  lui  prête  son  appui  dans  toutes  les 
circonstances  qui  pourraient  exiger  l’emploi  de  la  force 
publique.  En  cas  de  vol  ou  de  tentative  de  vol,  il 
signalera  les  coupables  à la  justice  du  lieu. 

Art.  67.  Si,  à l’occasion  du  naufrage  et  des  mesu- 
res de  conservation  et  de  sauvetage  auxquelles  le  con- 
sul doit  se  livrer,  il  est  nécessaire  de  prendre  quelque^ 
précautions  à l’égard  des  administrations  sanitaires  du 
pays,  ou  de  leur  donner  des  avis,  il  veillera  à ce  que 
tout  ce  qui  est  convenable  ou  obligatoire  soit  exacte- 
ment observé. 

Art.  68.  Les  consuls  interposeront  leurs  soins  et 
leurs  bons  offices  auprès  des  autorités  du  pays  pour 
obtenir  la  réduction  ou  la  dispense  des  taxes  sur  les 
marchandises  qui  se  trouveraient  avariées  par  l’effet 
de  naufrage,  ou  que  les  circonstances  obligeraient  de 
vendre  dans  le  pays. 

Art.  69.  En  cas  d’échouement  sans  bris , le  consul 
prendra  les  mesures  nécessaires  pour  faciliter  au  ca- 
pitaine les  moyens  de  remettre  le  navire  à flot.  Il 
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pourra  ordonner  que  le  navire  soit  démoli , si  la  né-  1833 
cessité  de  désobstruer  l’entrée  du  port  ou  le  lieu  d’échou- 
ement  était  reconnue  indispensable,  ou  si  l’e'tat  des 
lieux,  les  réglemens  locaux,  les  déclarations  ou  réqui- 
sitions des  autorités  du  pays  ne  permettaient  pas  qu’on 
eût  le  temps  suffisant  pour  relever  et  dégager  le  navire. 

Dans  les  décisions  et  déclarations  relatives  aux 
cas  de  l’espèce , il  procédera,  comme  dans  toute  autre 
circonstance  où  il  s’agit  de  statuer  sur  l’inavigabilité 
d’un  navire,  d’après  l’avis  d’experts  assermentés,  dont 
le  procès-verbal  sera  annexé  à la  décision. 

Art.  70.  Le  consul  pourvoira  au  paiement  des  frais 
de  sauvetage  d’après  une  fixation  amiable  avec  ceux 
qui  y auront  travaillé.  En  cas  de  difficultés,  il  en  fera 
la  taxe  si  les  soins  ont  été  donnés  par  l’équipage  du 
navire,  et  se  conformera  à celle  qui  aura  été  faite  par 
l’autorité  locale  compétente,  si  les  soins  ont  été  don- 
nés par  des  étrangers;  il  pourvoira  également  aux  dé- 
penses de  nourriture  et  autres  frais  indispensables 

Îour  la  conservation  de  l’équipage  et  son  renvoi  en 
'rance,  de  la  manière  réglée  par  les  art.  35,  36  et  37 
ci-dessus.  * 

Art. 71.  Lorsque  des  propriétaires,  assureurs  ou 
leurs  fondés  de  pouvoirs,  se  présenteront  pour  obtenir 
la  remise  d’objets  à l’égard  desquels  ils  justifieront  de 
leurs  droits,  la  délivrance  leur  en  sera  faite  par  ordre 
du  consul,  moyennant  l’acquittement  proportionnel  des 
frais. 

Art. 72.  Afin  d’acquitter,  conformément  à l’ar- 
ticle 70,  les  frais  et  dépenses  du  sauvetage,  le  consul 
fera  procéder,  selon  que  l’urgence  ou  les  circonstan- 
ces pourront  l’exiger  à la  vente  publique  de  tout  ou 
partie  des  débris,  agrès  et  apparaux  sauvés. 

Il  pourra  également  en  cas  d’avarie,  et  après 
avoir  fait  constater  par  des  experts  assermentés  letat 
des  marchandises,  faire  procéder  à la  vente  de  celles 
qu’il  y aurait  de  l’inconvénient  à garder  en  magasin. 

Art.  73.  Il  est  interdit  aux  consuls  et  chanceliers 
de  se  rendre  directement  ou  indirectement  acquéreurs 
de  quelque  partie  que  ce  soit  de  ces  objets,  et  de  tous 
autres  vendus  d’après  leurs  ordres  ou  par  leur  entremise. 

Art. 74.  Dans  le  cas  où,  aucune  partie  de  la  car- 
gaison n’ayant  pu  être  sauvée,  le  seul  produit  des  dé- 
bris du  navire  ne  suffirait  pas  pour  acquitter  les  dé- 
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1833  pènses  du  sauvetage  ainsi  que  les  secours  indispen- 
sables aux  naufragés,  et  s’il  y a lieu,  leurs  frais  de 
conduite,  le  consul  avancera  le  complément  nécessaire, 
et  s’en  remboursera  aussitôt  par  des  traites  sur  le  tré- 
sor public,  à viser  pour  acceptation  par  notre  ministre 
secrétaire -d'état  au  département  de  la  marine  et  des 
colonies. 

S’il  y a eu  des  marchandises  sauvées , le  consul 
pourra  en  faire  vendre  aux  enchères  jusqu’à  concur- 
rence de  la  part  incombant  à ces  marchandises  dans 
Jes  frais  généraux  de  sauvetage,  d’après  les  comptes 
de  liquidation. 

Art.  75.  Si  contrairement,  soit  aux  traités  ou  con- 
ventions, soit  au  principe  de  la  réciprocité,  les  auto- 
rités locales,  dans  les  pays  où  elles  sont  en  possession 
de  donner  exclusivement  leurs  soins  en  sauvetage  des 
navires,  exigeaient  des  droits  autres  que  ceux  fixés 
par  les  tarifs  ou  par  l’usage,  ou  que,  de  toute  autre 
manière,  il  fut  porté  atteinte  aux  droits  de  propriété 
des  Français,  nos  consuls  feraient  les  représentations 
ou  protestations  convenables.  » 

* Ils  agiraient  de  même,  si  l’autorité  locale  leur  con- 
* testait  le  droit  de  gérer  librement  le  sauvetage  des 
navires  français  dans  les  pays  où  ce  droit  leur  est  ac- 
cordé, soit  par  les  traités  ou  conventions,  soit  en  vertu 
du  principe  de  la  réciprocité. 

Art.  76.  Lorsque  les  consuls  et  chanceliers  seront 
obligés  de  se  déplacer  pour  des  operations  relatives  à un 
naufrage,  il  leur  sera  alloué  des  frais  de  voyage  et 
de  séjour,  conformément  aux  tarifs  de  chancellerie: 
toute  autre  perception,  sous  quelque  forme  ou  dénomi- 
nation que  ce  puisse  être,  pour  leurs  soins  et  leur  tra- 
vail, comme  remplissant  à l’étranger  les  fonctions  dont 
les  commissaires  des  classes  sont  chargés  en  France, 
leur  est  interdite.  x 

Art.  77.  Tous  les  trois  mois,  les  consuls  adresse- 
ront au  ministre  de  la  marine  un  compte  présentant, 
par  bâtiment,  le  résultat  des  opérations  relatives  au 
service  des  bris  et  naufrages.  Ce  compte  sera  appuyé 
de  tous  les  procès-verbaux  de  sauvetage  et  de  vente, 
ensemble  de  toutes  les  pièces  justificatives  concernant 
les  recettes  et  les  dépenses  propres  à chaque  bâtiment. 

Le  solde  du  compte  sera  remis  sur  le  champ  au 
ministre  de  la  marine,  soit  en  traites  de  toute  solidité, 
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soit  en  numéraire,  s'il  n’a  pas  été  possible' <de  se  pro-  1833 
curer  des  traites.  Les  traites  ou  connaissemens  seront 
à l’ordre  du  trésorier- ge'néral  de  l’établissement  des 
invalides  qui  est  chargé  d’en  encaisser  le  montant,  et 
de  le  faire  parvenir,  sans  retard  et  sans  frais,  au  do- 
micile des  parties  intéressées. 

Titre  VI. 

Des  armemens  en  course  et  des  prises. 

Art. 78.  Nos  consuls  se  conformeront,  en  ce  qu! 
les  concerne,  au  réglement  du  2 prairial  an  11  (22 
Mars  1803),  lorsqu’il  y aura  lieu  d’autoriser  des  arme- 
mens en  course  dans  leur  arrondissement,  et  lorsque 
des  prises  y seront  conduites,  ils  se  dirigeront  d’après 
les  prescriptions  des  arrêtés  du  6 germinal  an  8 (27. 

Mars  1800)  et  du  9 ventôse  an  9 .(28.  février  1801). 

Art.  79.  Nos  ministres  secrétaires-d’état  aux  dépar- 
tcmens  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution 
de  la  présente  ordonnance.  . ..  . 

Fait  à Paris,  le  29.  Octobre  1833.  • . , 

Louis  Philippe. 

Par  le  Roi:  • >,>.  » 

Le  ministre  secrétaire-d’état  au  département  desaff  ai- 
res étrangères.  ...  ■ ••  ->■;•;•  ... 

...  V.  Broglib. 

Le  ministre  secrétaire-d’état  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies. 

Comte  de  Rigny. 

‘ ^ x.  . ; : 

Ordonnance  du  Roix  sur  les  fonctions  des  con- 
suls dans  leurs  rapports  avec  la  marine  mili- 
taire. En  date  du  7.  Novembre  1833- 

Louis  Philippe , etc. 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires-d’état 
aux  départemens  des  affaires  étrangères,  de  la  marine 
et  des  colonies,  _ 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons:. 

„ Titre  I. 

Dispositions  générales. 

Art.  1.  Le  passage  sur  des  bâtimens  de  guerre  ne 
sera  accordé  aux  consuls  qui  se  rendront  d’un  port  1 

Y y 
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1833  du  royaume, à leur  destination,  que  d’après  une  de- 
mande adressée  par  le  ministre  des  affaires  étrangères 
au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Il  en  sera  de  même,  autant  que  possible,  lorsque 
les  consuls  auront  à demander  passage  sur  les  bàli- 
mens  de  guerre,  soit  pour  satisfaire  à des  ordres  de 
permutation,  soit  pour  revenir  en  France. 

La  correspondance  constatant  le  fait  de  cette  de- 
mande officielle  sera  exhibée  aux  officiers  commandans. 

Toutefois,  en  cas  de  décès  des  consuls  à l’étran- 
ger, aucune  justification  analogue  ne  sera  exigée  pour 
/ assurer,  s'il. y a lieu,  le  retour  de  leur  famille  daru 
un  port  de  France  ou  dans  une  colonie  française.  - 
Art.  2.  Les  consuls-générâüx  et  consuls  admis  à 
prendre  passage  sur  les  bàtimens  de  guerre,  y seront 
traités  selon  leur  rang  d’assimilation  avec  les  officiers 
de  la  marine  royale , qui  est  réglé  ainsi  qu’il  suit:  1 
r;r  Le  consul  général  aura  rang  de  contre-amiral; 

Le  consul  de  première  classe,  rang  de  capitaine 
de  vaisseau:  1 ' **  t,x  *'■  i;;'*  . 

Et  leeonsuf  de  seconde  classe,  rang  de  capi- 
taine de  frégate.  . : : ‘ . 

~t\.  Les  allocations  pour  le  passage  de  ces  agens  con- 
tinueront d’être  payées,  aux  officiers  commandans,'  sur 
les  fonds  dè  la  marine,  à charge  de  remboursement 
par  le  département  des  affaires  étrangères  immédiate- 
ment après  vérification.  • *• 

Art  3.  Les  consuls,  qui  croiraient  devoir  réclamer, 
en  faveur  de  tierces  personnes,  le  passage  sur  les  bàtimens 
de  guerre  pour  revenir  en  iFranoe,  ou  pour  se  rendre 
d’un  point,  à un  autre  hors  du  royaume,  devront  tou- 
jours faire  ces  déntandes  p'ar  écrit.  ' ' ' "V'‘. 

Toute  dépense  de  cette  natdre  qui  ne  serait  pas 
justifiée  par  une  demande  écrite  des  consuls  demeurera 
au  compte  de  l’officier  commandant 

Les  frais  de  passage  dûment  justifiés  seront  sup- 
portés par  le  département  de  la  marine,  s’ils  concer- 
nent des  hommes  de  mer;  et,  pour  tous  autres  indi- 
vidus, ils  seront  remboursés  par  le  ministère  des  affai- 
res étrangères,  sauf  recours  contre  qui  de  droit. 

Art  4.  Lorsqu’un  passage  annoncé  n aura  pas  eu 
lieu,  il  sera  payé  à l’officier  commandant,  ou,  selon 
le  cas, -à  l’état-major  du  bâtiment,  une  indemnité  égale 
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à la  moitié  de  l’allocation  qui  aurait  été  due  d’après  1833 
les  tarifs,  si  le  fait  du  passage  se  fut  accompli. 

Cette  dépense  sera  supportée  par  le'  département 
des  affaires  étrangères  dans  le  cas  où  l’incident  serait 
résulté,  soit  d’une  révocation  de  ses  ordres,  soit  de 
ce  que  le  passager  annoncé  n’aurait  pas  été  rendu  à 
bord  à l’époque  indiquée  pour  le  départ:  elle  demeu- 
rera à la  charge  du  département  de  la  marine  si  1# 
bâtiment  a mis  à la  voile  avant  cette  époque  ou  si  la 
destination  a été  changée. 

Art.  5.  Les  consuls  ne  pourront  obtenir  aucune  al- 
location directe  ou  indirecte  sur  le  budget  de  la  ma- 
rine  pour  le  service  dont  ils  sont  chargés  en  ce  qui 
concerne  les  bâtimens  du  roi. 

Cependant  notre  ministre  des  affaires  étrangères., 
après  s’ètre  concerté  avec  notre  ministre  de  la  marine, 
pourra  nous  présenter  les  propositions  qu’il  estimerait 
justes  et  convenables  à l’effet  d’indemniser  les  consuls 
que  le  séjour  prolongé  des  escadres  ou  divisions  au- 
rait pn  constituer  en  dépenses  extraordinaires. 

Art.  6.  Les  visites  officielles  entre  les  consuls  et 
les  officiers  de  la  marine  royale  seront  réglées  ainsi 
qu’il  suit.  ' • ‘ - 

Les  consuls-généraux  et  consuls  feront  la  première 
visite  aux  cotnmandans  en  chef  de  stations,  escadres 
ou  divisions,  pourvus  de  commissions.  , 

Cette  visite  sera  faite  aux  consuls-généraux  et  consuls 
par  tout  officier  commandant  un  bâtiment  isolé  ou  dé- 
taché. Si  le  commandant  est  capitaine  de  vaisseau,  les 
officiers  du  consulat  le  recevront  au  débarcadère. 

La  visite  officielle  n’aura  lieu , de  part  et  d’autre, 
qua  la  première  arrivée  des  bâtimens  du  roi  dans  la 
rade  ou  le  port  de  la  résidence  des  consuls. 

Elle  sera  rendue  dans  les  vingt-quatre  heures, 
toutes  les  fois  que  le  temps  le  permettra. 

Les  dispositions  de  l’ordonnance  du  31.  Octobre 
1827,  sur  les  honneurs  à rendre  aux  consuls  en  fonctions, 
lorsqu’ils  viendront  à bord  des  bâtimens  de  guerre  pour 
la  visite,  continueront  d’être  observées. 

Titre  IJ. 

De  l'arrivée  et  du  séjour  des  bâtimens , 

Art.  7.  Lorsque  des  bâtimens  du  roi  se  disposeront 
à entrer  dans  une  rade  ou  dans  un  port  étranger,  le 

Yy  2 
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1833  consul,  s’il  y régné  quelque  maladie  épidémique  ou 
contagieuse  en  donnera  promptement  avis  aux  officiers 
commandans. 

Il  fera,  d’ailleurs,  toutes  les  démarches  nécessaires 
pour  préparer  et  maintenir  le  bon  accord  entre  les  offi- 
ciers commandans  et  les  autorités  locales. 

Il  éclairera  les  commandans  sur  les  honneurs  qui 
seraient  à rendre  à la  place,  d’après  les  reglemens  ou 
les  usages,  et  il  les  instruira  de  ce  que  font  aussi,  à 
cet  égard,  les  principaux  pavillons  étrangers. 

Art. 8.  Si,  malgré  ces  explications  officieuses,  le 
salut  n’a  pas  été  fait  ou  rendu  à la  commune  satis- 
' faction,  les  officiers  commandans  ef.  les  consuls  en 
informeront  nos  ministres  de  la  marine  et  des  affaires 
étrangères.  ...  .. 

*■'.  Art.  9.  Les  consuls  et  les  officiers  commandans 
auront  soin  de  se  communiquer  réciproquement  tous  . 
les  renseignemens  qui  pourraient  intéresser  le  service 
de  l’état  et  le  commerce  maritime. 

Ast.  10.  Conformément  à l’art.  19.  de  notre  ordon- 
nance du  29.  Octobre  dernier,  les  consuls  devront  re- 
mettre le  droit  de  police  sur  les  navires  de  commerce 
français  en  rade,  aux  officiers  commandans  des  bàti- 
ipens  du  roi  qui  apparaitront  dans  leur  résidence. 

Toutefois,  si  l’officier  commandant,  ayant  à re- 
prendre la  mer  dans  un  délai  de  moins  de  huit  jours, 
's’abstient  de  revendiquer  l’exercice  de  cette  attribution, 
les  consuls  en  demeureront  investis,  à moins  que,  dans 
l’intérêt  de  la  discipline  et  du  bon  ordre;  ils  le  croient 
indispensable  que  le  commandant  en  soit  chatgé,  au- 
quel cas  ils  devront  lui  en  faire  la  demande  officielle. 

Il  en  serait  de  même,  si  les  consuls  croyaient  de- 
voir, pour  des  motifs  analogues,  inviter  le  comman- 
dant à les  seconder  dans  l’exercice  de  leur  droit  de 

ftolice  sur  les  navires  du  commerce  stationnés  dans 
e port.  . i, 

Art.  11.  Dans  le  cas  de  relâche,  ainsi  que  dans 
les  cas  ou  les  bâtimens  de  guerre  viendraient  en  misr 
sion  ou  en  station,  le  consul,  qomme  suppléant  l’ad- 
ministration de  la  marine,  fera  pourvoir  à leurs  besoins 
de  toute  nature. 

Art.  12.  Le  consul  ne  procédera  à- ce  service  que 
sur  des  états  de  demandes  dresses,  soit  par  le  conseil 
d’administration  de  bord,  pour  les  bâtimens  armés  avec  des 
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équipages  de  ligne,  soit  par  l’agent  chargé  de  la  1833 
comptabilité  et  par  l’officier  en  second , pour  les  bà- 
timens  qui  ne  seraient  pas  arme's  de  celte  manière. 

Les  demandes  devront  être  approuvées  par  l’officier 
commandant. 

Art.  13.  Après  avoir  examiné  les  demandes  des 
bâlimens,  le  consul  se  mettra  en  mesure  d’y  satisfaire 
dans  des  limites  fixées  par  les  réglemens  de  la  marine. 

Il  passera  tous  marchés  nécessaires  en  présence 
de  l’agent  chargé  de  la  comptabilité  et  des  officiers 
désignés  par  le  commandant  pour  assister  à cette  opé- 
ration. Les  marchés  devront  être  visés  par  le  com- 
mandant Le  consul  se  conformera  et  veillera  à ce 

Î|ue  l’on  se  conforme  pour  le  nombre,  la  nature  et  la 
orme  des  pièces  justificatives  de  la  dépense,  aux  régle- 
mens et  instructions  sur  la  comptabilité  de  la  marine. 

Art.  14.  A la  fin  de  chaque  trimestre,  le  consul 
dressera  un  compte  qu’il  transmettra,  par  les  voies  les 
plus  promptes,  au  ministre  de  la  marine,  avec  les  piè- 
ces justificatives  à l’appui. 

A la  même  époque,  et  pour  payer  les  fournisseurs, 
ou  pour  se  rembourser  des  paiemens  directs  qu’il  leur 
aurait  faits,  le  consul  émettra,  jusques  à concurrence 
du  montant  de  la  dépense  constatée,  des  traites  sur 
le  trésor  public,  à viser  par  acceptation  par  le  ministre 
de  la  marine.  Il  se  conformera  ponctuellement,  quant 
à cette  émission  de  valeurs,  aux  instructions  qui  lui 
seront  adressées  par  ce  même  ministre. 

Art.  15.  Si  des  hommes  désertent  des  bàtimens  de 
guerre,  le  consul,  sur  la  dénonciation  qui  lui  en  sera 
faite  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  et  régle- 
mens, interviendra  auprès  de  l’autorité  locale  pour  qu’ils 
puissent  être  poursuivis  et  arrêtés. 

En  cas  d’arrestation,  la  prime  sera  immédiatement 
payée  aux  capteurs , s’ils  la  réclament,  par  les  soins 
au  consul. 

Le  déserteur  sera  reconduit  à son  bord,  si  lu 
bâtiment  auquel  il  apppartient  n’a  pas  repris  la  mer. 

Si  ce  bâtiment  est  parti , et  qu’il  y ait  sur  rade  d’au- 
tres bàtimens  de  guerre,  le  déserteur  sera  mis  à la 
disposition  de  l’officier  commandant  en  chef.  A dé- 
faut de  bàtimens  de  guerre,  le  consul  renvera  le  déser- 
teur en  France  sur  un  navire  de  commerce,  avec  ordre 
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1833  écrit  au  capitaine  de  le  remettre  en  arrivant  au  ministère 
de  la  marine,  et  il  en  rendra  compte  au  ministre. 

Les  frais  de  passage  seront  régle's,  dans  ce  cas, 
comme  il  est  dit  aux  articles  36  et  37  de  notre  ordon- 
nance  du  29.  Octobre  dernier. 

Titre  HL 

Du  cas  d’appel  aux  forces  navales. 

Art  16.  Lorsque,  d’après  la  situation  politique  du 
pays,  le  consul  le  croira  nécessaire  dans  l’intérêt  de 
l’état,  ou  par  suite  de  danger  manifeste,  soit  pour  la 
sûreté  des  personnes,  soit  pour  la  conservation  des 
propriétés  françaises,  il  pourra  faire  appel  aux  forces 
navales  qui  se  trouveraient  en  rade  ou  dans  des  para- 
ges peu  éloignés. 

Art.  17.  Si  les  bâtimens  sont  réunis  en  escadron 
ou  division,  cet  appel,  toujours  appuyé  d’une  commu- 
nication en  forme  de  note,  sera  adressé  à Pofficier- 
général  ou  supérieur  commandant  en  chef. 

Art.  18.  Si  l’appel  est  adressé  à un  bâtiment  dé- 
taché d’une  escadre  ou  division,  l’officier  commandant 
devra  en  référer  à l’officier-général  du  supérieur  com- 
mandant en  chef,  à moins  d’obstacles  causés  par 
l’éloignement  ou  par  urgence. 

Art.  19.  Lorsque,  par  l’effet  de  ces  obstacles,  le 
commandant  d’un  bâtiment  détaché  sera  forcé  de  prendre, 
sous  sa  responsabilité  personnelle,  une  détermination 
immédiate,  cet  officier  aura  soin  d’en  informer,  par 
les  voies  les  plus  promptes,  l’officier -général  ou  supé- 
rieur commandant  en  chef  l’escadre  ou  division,  et  le 
ministre  de  la  marine. 

Art.  20.  L’officier  commandant  un  bâtiment  isolé, 
qui  se  trouverait  dans  une  situation  analogue , rendra 
compte  promptement  des  faits  au  ministre  de  la  marine. 

Art.  21.  Dans  les  communications  qui  seront  échan- 
gées entre  les  agens  des  deux  ministères,  pour  les 
cas  d’appel  aux  forces  navales,  les  officiers  de  la  ma- 
rine devront  avoir  soin  de  faire  connailre  officiellement, 
> et  par  écrit  aux  consuls,  si  des  ordres  antérieurs  leur 
avaient  ou  non  assigné  des  missions  que  cet  appel 
serait  de  nature  à retarder  ou  à compromettre. 

Art.  22.  Si  les  bâtimens  doivent  être  retenus  dans  les 
pays  au  - delà  des  époques  qui  avaient  été  fixées  par  les 
ordres  et  instructions  du  ministre  de  la  marine,  l’officier- 


' Digitized  by  Google 


concernant  les  Consulats  dans  ^étranger.  711 

général  ou  supérieur  commandant  en  chef,  et,  selon  le 
cas , l’officier  commandant  un  bâtiment  isolé,  se  hâtera 
d’en  rendre  compte  à ce  ministre,  afin  qu’il  se  mette 
en  mosore  d’assurer  par  d’autres  combinaisons  l'ensemble 
du  service,  et  qu’il  avise,  s’il  y a lieu,  de  concert  avec 
le  ministre  des  affaires  étrangères,  aux  moyens  de  sub- 
venir à l’excédant  de  dépenses.  . - • * • 

Le  consul  rendra  compte,  de  son  .côté,  au  ministre 
des  affaires  étrangères,  de  toutes  les':  circonstances 
qui  l’auront  obligé  à provoquer  cette  prolongation  de 
séjour.  , . :r 

. ' Titre  IV. 

Des  dispositions  éventuelles  h prendre  après  le 
départ  des  bdtimens. 

Art  23.  Lorsque  des  marins  appartenant  aux  bâti- 
mens  dû  roi  auront  été  laissés  à terre  pour  cause  de 
maladie,  le  consul  pourvoira  à l’acquittement  de  là 
dépense  qu’ils  auront  occasionée.  A défaut  d’autres 
bàtiincns  de  guerre  ou  présens,  ou  annoncés  pour  une 
époque  rapprochée*  le  consul  assurera  le  retour  de  ces 
marins  en  France  par  la  voie  des  navires  du  commerce. 

Il  se  remboursera  de  toutes  ses  avances  sur  le 
ministère  de  la  marine.  . , . • 

Art.  24.  Si  un  bâtiment  de  guerre  a été  contraint 
par  un  appareillage  subit,  ou  par  toute  autre  cause, 
d’abandonner  des  ancres,  des  chaînes,  des  embarca- 
tions, ou  de  laisser  à terre  des  effets  et  munitions 
quelconques,  le  consul  prendra  sur-le-champ  telles 
mesures  que  lui  indiqueront  les  instructions  <jui  lui 
auraient  été  adressées,  soit  pour  le  cas  particulier, 
soit  pour  les  faits  de  l’espèce  en  général;  et,  à défaut 
d’instructjons,  j|  Se  guidera  d’après  ce  que  la  prudence 
lui  suggérerait  pour  le  bien  du  service.  Il  devra 
rendre  compte  des  faits  et  des  résultats  au  ministre 
de  la  marine. 

Art. 25.  Si,  d’après  les  instructions  qui  auront  été 
données  au  consul,  ou  d’après  la  détermination  qu’il 
aura  cru  devoir  prendre  lui- même,  en  raison,  soit  de 
l’état  de  dépérissement,  soit  de  la  cherté  ou  de  la 
difficulté  du  transport,  les  objets  provenant  des  bàti- 
meus  du  roi  doivent  être  vendus  sur  les  lieux  en  tout 
ou  en  partie,  la  vente  ne  pourra  se  faire  que  par  voie 
d’adjudication  publique.  * 


1833 
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1833  Art.  26.  En  cas  de  vente,  il  aéra  fait  un  procès- 
verbal  détaillé  que  le  consul  adressera,  avec  toutes  les 
pièces  justificatives,  à notre  ministre  de  la  marine. 

.(*  Il  transmettra  aussitôt  le  produit  de  la  vente  au 
même  ministre,  qui  en  fera  effectuer  le  versement  au 
trésor  (recettes  diverses),  conformément  aux  prescrip- 
tions de  l’ordonnance  du  14.  Septembre  1822  sur 
la  comptabilité  publique.  * 

Art.  27.  Les  dispositions  mentionnées  dans  les  art. 
24  , 25  et  26.  sont  applicables  aux  objets  provenant 
d’un  bâtiment  de  guerre  qui  aurait  fait  naufrage,  ou 
qui  aurait  été  condamné  pour  cause  d'innavigabilité. 

Titre  V. 

Prises. 

Art  28.  Lorsque  des  navires,  arrêtés  d’après  les 
lois  du  11.  Avril  1825  et  du  4.  Mars  1831,  par  les 
bâtimens  de  guerre  français,  sous  la  prévention  de 
piraterie  ou  de  traite  des  noirs,  relâcheront  dans  un 
port  étranger,  le  consul  pourvoira  aux  besoins  de  ces 
navires,  sur  la  demande  de  l’oflicier  conducteur,  dans 
les  formes  prescrites  à l’égard  des  bâtimens  du  roi. 

Art.  29.  Si  ces  navires  sont  hors  d’état  de  repren- 
dre la  mer,  le  consul  fera  constater,  suivant  les  formes 
légales,  le  fait  d’innavigabilité,  et  il  fera  procéder  à 
la  vente  des  dits  navires,  ainsi  qu’au  débarquement  de 
la  cargaison. 

Il  en  rendra  compte  au  ministre  de  la  marine,  et 
lui  transmettra  les  pièces  de  bord,  et  les  pièces  réla- 
tives  à l’instruction  préparatoire. 

Art.  30.  Jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  statué  par  les  tri- 
bunaux compétens  sur  la  validité  de  la  prise,  les  fonds 
provenant  de  la  vente  du  navire  seront  conservés,  à 
titre  de  dépôt,  dans  la  caisse  de  la  chancellerie.  Il 
en  sera  de  même  du  produit  des  marchandises,  dans 
le  cas  où  leur  détérioration  obligerait  à en  faire  la 
vente. 

Art. 31.  Quant  aux  prises  faites  et  conduites,  en 
temps  de  guerre,  dans  les  ports  étrangers  par  les 
bâtimens  du  roi,  les  consuls  se  conformeront,  si  les 
traités  le  permettent,  aux  dispositions  de  l’arrêté  du 
6 germinal  an  8 (27.  Mars  1800),  qui  leur  confèrent 
les  attributions  exercées,  en  pareil  cas,  par  l’admini- 
stration de  la  marine. 
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Art  32.  Nos  ministres  secrétaires -d’état  anx  dé-  1833 
partemens  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine  et 
des  colonies,  sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  à Paris,  le  7.  Novembre  1833. 

" , ' ' : . Louis  Philippe. 

Par  le  Roi:  ' ' • 

Le  ministre  secrétaire  d’état  au  département  des  affaires 
'"‘étrangères, 

V.  Broglie. 

Le  ministre  secrétaire  d’état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies. 

Comte  de  Rigny. 


45. 

Convention  entre  l'Etat  de  New-York 
et  l'Etat  de  New-Jersey  dans  l'Amé- 
rique septentrionale,  concernant  leurs 
limites  territoriales  respectives  et 
leur  jurisdiction,  en  date  du 
16.  Septembre  1833. 

(New-York  Advertiser.  Septemb.  1833.) 

Agreement  made  and  entered  into  by  and  between 
Benjamin  F.  Butler , Peter  Augustus  Jay  and 
Henry  Seymour , commissioners  duly  appointed  on  the 
part  and  behalf  of  the  State  of  New-York,  in  pur- 
suance  of  au  act  of  the  Législature  of  the  said  State, 
entitied  “An  act  concerning  the  territorial  limits  and 
jurisdiction  of  the  State  of  New-York  and  the  State  of 
New-Yersey”  passed  January  18th  1833,  of  the  one 
part;  and  Théodore  Frelinghuysen  and  James  Par- 
ker and  Lucius  Q.  C.  Elmer,  commissioners  duly 
appointed  on  the  part  and  behalf  of  the  State  of  New- 
Jersey  in  pursuance  of  an  act  of  the  Législature  of 
the  said  State,  entitied  “An  act  for  the  settlement  of  « 
the  territorial  limits  and  jurisdiction  between  the  Sta- 
tes of  New- York"  passed  February  6th  1833,  of  the 
otlier  part. 
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1833  b Article  first.  ' The  boundary  line  between  the 
two  State»  of  NewrYork  and  New-Jersey  from  a point 
ia.Üie  .middloiol  Jludepi)  river,  opposite  the  point  on 
the  w.est  shore  thereof  in  thç  forty-first  degree  of  north 
latitude  as  heretofore.  ascertained  and  marked , to  the 
main  sea,  shall  be  the  middle  of  the  said  river,  of  the 
Bay  of  New- York,  of  the  waters  between  Staten 
Islarid  and  New  - Jersey , and  of  liaritan  Bay,  to 
the  main  sea;  excèpt  aa  hereinafter  otherwise  par- 
ticularly  mentioned. 

Article  second.  The  State,  of  New -York  shall 
^ëtaiti  its  présent  juridiction  of  and  over  Bedlow’s 
and  ÆZ/tsVisland  ; and  shall  also  retain  exclusive  juri- 
diction of  and  over  the  other  islands  lying  in  the  wa- 
ters above  mentioned  and  now  under  the  juridiction 
of  that  State. 

* Article  third.  The  State  of  New - York  shall 
bave  and  enioy  exclusive  juridiction  of  and  ,over  ail  the 
waters  of  tnc  bay  of  New-York  ; ;and  of  and  ôvef 
ail  the  waters  of  Hudson  river  lying  west  of  Manhat- 
tan Islarid  and  to  the  south  of  the  mouth  of  Spuy- 
tenduyvel  creek  ; and  of  and  over  the  lands  covered 
by  the  said  waters  to  the  low  watermark  on  the  wes- 
terly  of  New-Jersey  side  thereof;  subject  to  the  fol- 
lowing  rights  of  property  and  of  juridiction  of  the 
State  of  New-Jersey , that  is  to  say: 

1.  The  State  of  New-Jersey  shall  hâve  the  exclu- 
sive right  of  property  in  and  to  the  land  under  water 
lying  west  of  the  middle  of  the  bay  of  New-  York, 
and  west  of  the  middle  of  that  part  of  the  Hudson 
mer,  which  lies  between  Manhattan  Islarid  and 
New-Jersey. 

2.  The  State  of  New-Jersey  shall  bave  the  exclu- 
sive juridiction  of  and  over  the  wharves,  docks  and 
improvements,  made  and  to  be  made  on  the  shore  of 
the  said  State;  and  of  and  over  ail  vessels  aground 
on  said  shore,  or  fastened  to  any  such  wharf  or  dock, 
except  that  the  said  vessels  shall  be  subject  to  the 
quarantine  or  health  laws,  and  laws  in  relation  to  pas- 
sengers,  of  the  State  of  New-York , which  now  exist 
or  which  may  hereafter  be  passed. 

3.  The  State  of  New-Jersey  shall  hâve  the  ex- 
clusive right  of  rcgulating  the  fisheries  on  the  westerly 
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side  of  the  middle  of  the  said  waters,  Provided  That  1833 
the  navigation  be  not  obstructed  or  hindered. 

Article  fourth.  The  State  of  New- York  shall 
hâve  exclusive  juridiction  {of  and  over  the  waters  of 
the  Kill  V zn  Kull  between  Staten  lslatid  and  New- 
Jersey  to  the  westermost  and  of  Shooter' s Island  in 
respect  to  such  quarantine  laws  and  laws  relaling  to 
passengers,  as  now  exist  or  may  hereafter  be  passed 
ünder  the  authority  of  that  State,  and  for  executing 
the  same;  and  the  said  State  shall  also  hâve  exclusive 
juridiction,  for  the  like  parposes  of  and  over  the  wa- 
ters  of  the  Sound  from  the  westernmost  and  of  Schoo - 
ter' s Island  to  fVoodhridg  e creek , ns  to  ail  vessels 
bound  to  any  port  in  the  said  State  of  New-York. 

Article  fifth . The  State  of  New- Jersey  shall 
hâve  and  enjoy  exclusive  juridiction  of  and  over  ail 
the  waters  of  the  sound  between  Staten  Island  and 
New-Jersey  lying  .south  of  PPopdbridge  creek,  and 
of  and  over  ail  the  waters  of  Raritan  bay  Jying  west- 
ward  of  a line  drawn  from  the  light-house  at  Prince's 
bay  to  the  mouth  of  Mattaven  creek-,  subject  to  the 
following  rights  of  property  and  of  juridiction  of  the 
State  of  New-York , that  i to  say: 

1.  The  State  of  New-  York  shall  hâve  the  exclu? 

sive  right  of  property  in  and  to  the  land  under  water 
lying  between  the  middle  of  the  said  waters  and  Sta- 
ten Island.  . 

2.  The  State  of  New-  York  shall  hâve  the  exclu- 
sive juridiction  of  and  over  the  wharves,  docks  and 
improvements  made  and  to  be  made  on  the  shore  of 
Staten  Island,  and  of  and  over  ail  vessels  aground 
on  said  shore,  or  fastened  to  any  such  wharf  or  dock; 
except  that  the  said  vessels  shall  be  subject  to  the 
quarrantine  or  health  laws,  and  laws  in  relation  to 
passengers  of  the  State  of  New- Jersey , which  now 
exist  or  which  may  hereafter  be  passed. 

3.  The  State  of  New  - York  shall  hâve  the  exclu- 
sive right  of  regulating  the  fisheries  between  the  shore 
of  Staten  Island  and  the  middle  of  the  said  waters; 
Provided  That  the  navigation  of  the  said  waters  be 
not  obstructed  or  hindered. 

Article  sixth.  Criminal  process  under  the  autho- 
rity of  the  State  of  New- Jersey  against  any  person 
accused  of  an  otl’ence  committed  within  that  State; 
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1883  'o*  committed  on  board  of  any  vessel  being  under  the 
exclusive  jurisdiction  of  that  State  as  aforesaid  ; or 
committed  against  the  régulations  made  or  to  be  inade 
by  that  State  in  relation  to  the  fisheries  mentioned  in 
the  third  article;  and  also  civil  process  issued  under 
the  authority  of  the  State  of  New-Jersey  against  any 
person  domiciled  in  that  State,  or  against  property 
taken  out  of  that  State  to  évadé  the  laws  thereof; 
may  be  served  upon  any  of  the  said  waters  within  the 
exclusive  jurisdiction  of  the  State  of  New-York  unless 
such  person  or  property  shall  be  on  board  a vessel 
aground  upon,  or  fastened  to,  the  shore  of  the  State 
of  New- York,  or  fastened  to  a wharf  adjeining  there- 
to,  or  unless  such  person  shall  be  under  arrest,  or 
such  property  shall  be  under  seizure,  by  virtue  of 
process  or  authority  of  the  State  of  New -York. 

Article  seventlu  Criminal  process  issued  under 
the  authority  of  the  State  of  New -York  against  any 
person  accused  of  an  offence  committed  within  that 
State;  or  committed  on  board  of  any  vessel  being 
under  the  exclusive  jurisdiction  of  that  State  as  afo- 
resaid, or  committed  against  the  régulations  made  or 
to  be  made  by  that  State  in  relation  to  the  fisheries 
mentioned  in  the  fifth  article;  and  also  civil  process 
issued  under  the  authority  of  the  State  of  New -York 
against  any  person  domiciled  in  that  State,  or  against 
property  taken  out  of  that  State,  to  évadé  the  laws 
thereof,  may  be  served  upon  any  of  the  said  waters 
within  the  exclusive  jurisdiction  of  the  State  of  New- 
Jersey  unless  such  person  or  property  shall  be  on 
board  a vessel  aground  upon  or  fastened  to  the  shore 
of  the  State  of  New-  Jersey , or  fastened  to  a wharf 
adjoining  thereto  or  unless  such  person  shall  be  under 
arrest  or  such  property  shall  be  under  seizure,  by  virtue 
of  process  or  authority  of  the  State  of  New  - Jersey. 

Article  eighth.  This  agreement  shall  become 
binding  on  the  two  States  when  confirmed  by  the 
Législatures  thereof,  respectively,  and  when  approved 
by  the  Congress  of  the  United  States. 

Done  in  four  parts  (two  of  which  are  retained 
by  the  Commissioners  of  New -York  to  be  delivcred 
to  the  Governor  of  that  State,  and  the  other  two  of 
which  are  retained  by  the  Commissioners  of  New- 
Jersey,  to  be  delivered  to  the  Governor  of  that  Sta- 
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tes)  at  the  City  of  New-Yorl  this  sixteenth  day  of  3833 
September  in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight 
hundred  and  thirty-three*  and  of  the  independence  of 
the  United  States  the  fifty-eighth. 

, " • B.  F.  Butler.  . 

• •'  Peter  Aùgvstus  Jay.  ’ 

V>\  Henry  Seymour. 

Théo.  FjtELm^ptiY&Ëic. 

James  Parker.' 

•/'.  LucimA^  Q.  C.  Elmer. 

• -,  h-.-  ...  ; 

Acte,  par  lequel  le  Congrès  des  Etats -unis 
donne  son  consentement  à Fexécution  de  la 
convention  ci- dessus. 

(Acts  passed  at  the  first  session  of  the  23  Congress. 
of  the  United  States.  Published  by  Authority. 

Washington,  1834.  p.  83.) 

Whereas  Commissioners  duly  appointed  on  the 
part  of  the  State  of  New -York  and  Commissioners 
tluly  appointed  on  the  part  of  the  State  of  New-Jersey, 
for  the  purpose  of  agreeing  upon  and  settling  the 

I'urisdiclion  and  territorial  limits  of  the  two  States, 
tave  executed  certain  articles,  which  are  contained  in 
the  words  following,  viz: 

(Suit  le  texte  de  la  convention  conclue  entre  les 
Etats  de  New-York  et  de  New-Jersey.) 

And  whereas  the  said  agreement  has  been  confirm- 
ed  by  the  Législatures  of  the  said  States  of  New- 
York  and  New -Jersey  respectively , •'“! 

Therefore  be  it  enacted  by  the  Senate  and  House 
of  Représentatives  of  the  United  States  of  America  in 
Congress  assembledj 

That  the  consent  of  thé  Congress  of  the  United 
States  is  hereby  given  to  the  said  agreement,  and  to  ' 
each  and  every  part  and  article  thereof,  provided,  that 
nothing  therein  contained  shall  be  construed  to  impair 
or  in  uny  manner  affect-,  any  right  of  juridiction  of 
the  United  States  in  any  over  the  islands  Or  waters 
which  form  the  sübject  of  the  said  agreement. 

Approved  by  the  President  of  the  United  States, A 
June  28,  1834. 
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V Amérique  septentrionale  et  les  tri- 
bus indiennes  unies  des  Otoes  et 
Missouri  as  sur  la  rivière  de  la  Platte , 
du  21.  Septembre  1833. 

(Acts  passed  at  the  first  session  of  the  23  Congress 

of  Yhe  United  States.  Appendix.  p.  47.) 

. * * ^ 

Articles  of  Agreement,.  and  Convention,  made  at 
the  Otoe  Village  on  the  River  Platte,-  between  Henry 
L.  Ellsworth,  Commissioner , in  behalf  of  The  United 
States,  and  the  nnited  bands,  of  Otoes,  and  Missou- 
rias  dwellîng  ôn  the  said  Platte  this  21st  dav  of  Se- 
ptember  A.  D.  1833. 

. ArticleL  The  said  Otçe$,  and  Missourias,  cede 
and  rclinquish  to  The  United  States,  ail  their  right 
and  tille,  to  the  lands  lying  south  of  the  following 
line  viz.  •—  e Reginning,  on  tbe  Little  Nemahaw  river, 

. at  the  northwest  corner,  of  tbe  land  reserved  by  treaty 
at  Prairie  du  Chien,  on  the  15th  July  1830,  in  favor 
of  certain  halfbreeds,  of  the  Omahas,  Joways,  Otoes, 
Yancton,  and  Saptie  bands  of  Sioux,  and  running  wes- 
terly  with  said  Little  Nemahaw,  to  the  head  branches 
of  the  same;,  and  thence  running  in  a due  west  line 
as  far  west,  as  said  Otoes  and  Missourias,  hâve,  or 
prétend  to  hâve  any  daim. 

Art.  IL  The,  United  States  agréé,  to  continue  the 
resent  annuity  of  twenty-five  hundred  dollars,  granted 
y said  treaty  of  Prairie  du  Chien,  to  said  Otoes  and 
Missourias,:  ton  years  from  the  expiration  of  the  same 
viz.  ten  years  from  15th  July  1840. 

Art.  III,  The  United  States  agréé,  to  continue  for 
ten  years  from  said  15th  July,  1840,  the  annuity  of 
five  hundred  dollars,  granted  for  instruments  for  agii- 
cultural  purposes. 

Art.  IV.  The  United  States  agréé,  to  allow  annu- 
ally  five  hundred  dollars,  for  five  years,  for  the  pur- 
poses of  éducation,  which  sum  shall  be  expended, 
under  the  direction  of  the  President;  and  continued 
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longer  if  he  deems  proper.  The  schools  however,  shall  1833 
be  kept  within  the  limit  of  said  tribe  Or  nation. 

Art.  V.  Thç  United  States  agréé,  to  ereçt  a horse- 
knîll  for  grinding  corn,  and  to  providte  two  farmers  to 
résidé  in  the' nation,  to  instrnct  and  assîst  said  tribe, 
for  the  term  of  five  years,  and,  longer  if  the  Presi- 
dent think  proper. 

Art.  VI.  The  United  States  agreç  to  deliver  to 
said  Otées  and  Missourias,  one  thousaiid  dollars  value 
in  stock',  which  shall  be  placed  in  thé  care  of  the  agent, 
or  farmèr,  until  the  President  thinks  the  sanie  can  sa- 
fely  be  intrusted  to  the  Indians. 

Art.  VII.  If  is  expressly  àgreed  and  understood, 
that  the’ stipulations  contained  in  the  3d  4th  5th  and 
sixth  articles  are  not  to  be  fulhllcd  by  The  United 
States,  until'  the  Otoes  and  Missourias,  shall  locate 
themselvés  in,  soch  convenient  agricultural  districts,  as 
t)ie  President  may  think  proper,  nor  shall  the  pay- 
inents  be  continuer!,  if  the  Otoes  and  Missourias  shall 
abandon  such  location  as  the  President  shall  think  best, 
for  their  agricultural  interest.  . „ _ 

Art.  VIII.,  Tha.: Otoes  and  Missourias  déclaré  their 
entire  willingness,  to  abandon  the  chase,  for  the  agri- 
cultural life  rr^-  their  desire  foç  peace  with  ail  other 
tribes,  and  tberefore  agréé,  not  tp  tpake  war  against 
any  tribe  with  ivhom  they  now  are,  or  shall  b#,n£t 
peace;  but  sho<p|d  any  difticulty  aride,/  between  them, 
and  any  other  tribe,  they  agtiee,.  ,to  refer  the.ipatter 
în  dispute , to  sotne  arbiter , whom  the  President  shall 
appoint  to  adjust  the  saine.  , « , ,„L 

Art.  IX.  The  United  States  agréé,  to  dplivep  the 
said  Otoes  and  Missourias  the  value  of  four  hupdred 
dollars  in  goods  and  merchandise  ; which  said  Otoes 
and  Missourias  hereby  acknowledge  to  hâve  received. 

Art.  X.  This  convention,  or  agreement,  to  be  obli- 
gatory,  [wben  ratified,  by  the  President  and  Senate 
of  The  United  States. 

In  testimony  whereof,  the'coriimissianer  aforesaid, 
and  the  undersigned  Chiefs,  and  warriors  hâve  here- 
unto  subscribed  their  names  and  afExed  their'  séals, ; 
at  the  Otoe  Village  on  the  said  Platte  river,  at  the  • 
date  first  above  written.  > 

Henry  L.  Ellsworth.  (seal.) 
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Jaton  er'n  bu Xmark, 

Big  Kaw.  ; • i. 

The  Thief 
Wah-.ro-ne-gaw 
Rah-no-way-wah-ha-rah 
Grah-tah-ni-kah 
Mah  - skah  - gah  - ha 
Nau-cha-si-Zay 
",  A -cha-bah-  hos 

' Kah-he-ga 
Wàb-ne-min-nah 
’ Cha-wah-che-na 
Pa-che-ga-he 
Wah  - teha  - shing  - a 
Mon  -to-  ni  -a 
Gra-da-nia 
Mork  - shiga  - tona 
Wah-nah-sha 
Wosh-kah-money 
‘ Cha-ah-gra 

’ To-he 

O-rah-kah-pe 

■'*  Wah-a-gé-hî-su-ja-rah 

O-ha-ah*  che-gi-sug-a 
; Ish-kah-tap-a 

Meh  - sah  • waÿ-  : • 
j In  présence  of 

Edward  A:  Ellsworth , Sec.  pro  tem. 
Ino  Dodgéerty,  Ind  Agt4  - •*  1 

VŸ ard  S.-  May,  m.  d. 

John  Dunlop.  • - - •- 

John  T.  Irving  , jr. 

J.  D.  Blanchard. 

Charlo  Mobiuen  his  X mark. 

Oloe,  Interpréter. 
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X mark, 
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Acte  de  ratification  du  Président  des  Etats-unis. 

PVhereas,  Articles  of  Agreement  and  Convention, 
between  the  United  States  of  America  and  the  United 
Bands  of  Otoes  and  Missourias  dwelling  on  the  River 
Platte,  were  made,  at  the  Otoe  Village  on  said  River, 
on  the  twenly-first  day  of  Septerober  one  thousand 
eight  bundred  and  thirty-three,  by  Henry  L.  Elis- 
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worth,  Commissioner.  on  the  part  of  the  United  States,  1833 
and  the  Chiefs  and  Warriors  of  said  Bands  of  Otoes 
and  Missourias,  on  the  part  of  said  Bands;  which 
Articles  of  Agreement  and  Convention  are  in  the  words 
folio wing,  to  wit:  (Suit  le  texte  de  la  Convention.)  ' 
A’ow> , therefore,  be  it  hnown , that  /,  Andrew 
Jaclson , President  of  the  United  States  of  America, 
having  seen  and  considered  said  Articles  of  Agreement 
and  Convention,  do,  by  and  with  the  advice  and  con- 
sent of  the  Senate,  as  expressed  by  their  resolution 
of  the  eighth  day  of  April,  one  thousand  eight  hundred 
and  thirty-four,  accept,  ratify  and  confirm  the  same, 
and  every  clause  and  article  thereof. 

In  testimony  whereof,  I hâve  caused  the  seal 
of  the  United  States  to  be  hereunto  affixed,  having 
signed  the  same  with  my  hand. 

Done,  at  the  City  of  Washington,  this  twelfth 
day  of  April,  in  the  year  of  our  Lord  one  thousandi 
eight  hundred  and  thirty-four,  and  of  the  Indepen- 
dence  of  the  United  States  the  fifty- eighth. 

(L*  S.)  Andrew  Jackson. 

By  the  President: 

Louis  Mc  Lane, 

Secretary  of  State. 


47. 

Convention  entre  les  Etats- unis  de 
V Amérique  septentrionale  et  les  na- 
tions indiennes  unies  de  Chippewas, 
Ottowa  et  Potawatamie , concilie  à 
Chicago  dans  l'Etat  de  l'Illinois, 
du  26.  Septembre  1833. 

(Ratifié  à Washington  par  le  Président  des  Etats-unis, 
le  21.  Février  1835.) 

(Acts  passed  at  the  second  Session  of  the  23  Congress 
of  the  United  States.  Appendix  p.  15.) 

Articles  of  a Treaty  made  at  Chicago  in  the  State 
of  Illinois  on  the  twenty-sixth  day  of  September 
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1833  *’«  tlie  year  of.  our  Lord , one  thousand  eight 

hundred  and  thirty  -three , between  George  B. 
Porter , l'homas  J.  V.  Owen  and  William  fVea- 
therford,  Commissioners  on  the  part  of  the  United, 
States  on  the  one  part  and  the  United  Nation 
oj  Chippewa,  Ottowa  and  Potawatamie  Indians 
oj  the  other  part,  being  fully  represenled  by 
the  Chiejs  and  Head-men  whose  names  are 
hereunto  subscribed  — which  Treaty  is  in  tlie 
following  words:  to  wit  : 

Article  ls£.  — The  said  United  Nation  of  Chip- 

Eewa,  Ottowa,  and  Patawatamie  Indians,  cede  to  tne 
Inited  States  ail  their  land,  along  the  western  shore 
of  Laie  Michigan,  and  between  this  Lake  and  the 
land  ceded  to  the  United  States  by  the  TVinnehago 
nation,  at  the  treaty  of  Fort  Armstrong  made  on 
the  15th  September  1832  — bounded  on  the  north  by 
the  country  lately  ceded  by  the  Menominees , and 
on  the  soutb  by  the  country  ceded  at  the  treaty  of 
Prairie  du  Chien  made  on  the  29lh  July  1829  — 
supposed  to  contain  about  five  millions  of  acres. 

Article  2 d.  — In  considération  of  the  above 
cession  U is  hereby  agreed,  that  the  United  States 
shall  grant  to  the  said  United  Nation  of  Indians  to  be 
held  as  other  Indian  lands  are  held  which  hâve  lately 
been  assigned  to  emigrating  Indians,  a tract  of  country, 
west  of  the  Mississippi  river,  to  be  assigned  to  them 
by  the  President  of  the  United  States  — to  be  not 
less  in  quantity  than  five  millions  of  acres,  and  to  be 
located  as  follows:  beginning  at  the  mouth  of  Boyer's 
river  on  the  east  side  of  the  Missouri  river,  thence 
down  the  said  river  to  the  mouth  of  Nandoway  river, 
thence  due  east  to  the  west  line  of  the  State  of  Mis- 
souri, thence  along  the  said  State  line  to  the  north- 
west  corner  of  the  State,  thence  east  along  the  said 
State  line  to  the  point  where  it  is  intersected  by  the 
western  boundary  line  of  the  Sacs  and  Foxes  — thence 
north  along  the  said  line  of  the  Sacs  and  Foxes,  so 
far  as  that  when  a strait  line  shall  be  run  therelrom 
to  the  mouth  of  Boyer’s  river  (the  place  of  beginning') 
it  shall  include  five  millions  of  acres.  And  as  it  is 
the  wish  of  the  Government  of  the  United  States  that 
the  said  nation  of  Indians  should  remove  to  the  country 
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thus  assigned  to  them  as  soon  as  conveniently  can  be  IQ33 
done;  and  it  is  deemecl  advisable  on  the  part  of  their 
Cbiefs  and  Head-inen  that  a députation  should  visit 
the  said  country  west  of  the  Mississippi  and  thus  be 
assured  that  fuit  justice  has  been  done,  it  is  hereby 
stipulated  that  the  United  States  wiil  defray  the  expenses 
of  such  députation,  to  consist  of  not  more  than  fifty 
persons,  to  be  accompanied  by  not  more  than  five 
individuals  to  be  nominated  by  themselves,  and  the 
whole  to  be  under  the  general  direction  of  such  ofïicer 
of  the  United  States  Government  as  has  been  or  shall 
be  designated  for  the  purpose.  — And  it  is  further 
agreed  that  as  fast  as  the  said  Indians  shall  be  pre- 
pared  to  emigrate,  they  shall  be  removed  at  the  ex- 
pense  of  the  United  States,  and  shall  receive  subsist- 
ence  while  upon  the  journey,  and  for  one  year, 
after  their  arrivai  at  their  new  homes.  — It  being 
undcrstood,  that  the  said  Indians  are  to  remove  from 
ail  that  part  of  the  land  now  ceded,  which  is  within 
the  State  of  Illinois,  immediately  on  the  ratification  of 
this  treaty,  but  to  be  permitted  to  retain  possession 
of  the  country  north  of  the  boundary  line  of  the  said 
State,  for  the  term  of  three  years,  wilhout  molestation 
or  interruption  and  under  the  protection  of  the  laws 
of  the  United  States.  — 

Articledd. — And  in  further  considération  of  the 
above  cession,  it  is  agreed,  that  there  shall  be  paid 
by  The  United  States  the  sums  of  money  hereinafter 
oientioned:  to  wit:  , 

One  hundred  thousand  dollars  to  satisfy  sundry 
individuals,  in  behalf  of  whom  réservations  were  ask- 
ed,  which  the  Commissioners  refused  to  grant:  and 
also  to  indemnify  the  Chippewa  tribe  who  are  parties 
to  this  treaty  for  certain  lands  along  the  shore  of 
Laie  Michigan , to  which  they  make  claim,  which 
hâve  been  ceded  to  The  United  States  by  the  Meno- 
minee  Indians  — the  manner  in  which  the  same  is 
to  be  paid  is  set  forth  in  Schedule  “A”  hereunto  annexed. 

One  hundred  and  fifty  thousand  dollars  to  satisfy 
the  daims  made  against  the  said  United  Nation  which 
they  hâve  here  admitted  to  be  justly  due,  and  directcd 
to  be  paid,  according  to  Schedule  k‘B”  hereunto  annexed. 

One  hundred  thousand  dollars  to  be  paid  in  goods 
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1833  and  provisions , a part  to  be  delivered  on  the  signing 
of  this  treaty  and  the  rçsidue  during  the  ensuing  year. 

Two  hundred  and  eighty  thousand  dollars  to  be 
paid  in  annuilies  of  fourteen  thousand  dollars  a year, 
for  twenty  years. 

One  hundred  and  fifty  thousand  dollars  to  be  ap- 
plied  to  the  érection  of  mills,  farmhouses,  Indian 
houses  and  blacksmiths’  shops,  to  agricultural  improve- 
ments,  to  the  purchase  of  agricultural  implements'  and 
6lock,  and  for  the  support  of  such  physicians,  millers, 
farmers,  blacksmiths  and  other  mechanics,  as  the  Pre- 
sident of  The  United  States  shall  think  proper  to  ap- 
point. 

Seventy  thousand  dollars  for  purposes  of  éducation 
and  the  encouragement  of  the  domestic  arts,  to  be 
applied  in  such  manner,  as  the  President  of  The  Uni- 
ted States  may  direct.  — (The  wish  of  the  Indians 
being  expressed  to  the  Commissioners  as  follows  : The 
United  nation  of  Chippewa,  Oltowa,  and  Potawatamie 
Indians  being  desirous  to  create  a perpétuai  fund  for 
the  purposes  of  éducation  and  the  encouragement  of 
the  domestic  arts,  wish  to  invest  the  sum  of  seventy 
• thousand  dollars  in  some  safe  stock,  the  interest  of 
Which  only  is  to  be  applied,  as  may  be  necessary  for 
the  above  purposes.  — They  therefore  request  the 
President  of  The  United  States,  to  make  such  invest- 
ment  for  the  nation  as  he  may  think  best  If  however, 
at  any  time  hereafter,  the  said  nation  shall  hâve  made 
such  advancement  in  civilization  and  hâve  become  so 
enlightened  as  in  the  opinion  of  The  President  and 
Senate  of  The  United  States  they  shall  be  capable  of 
managing  so  large  a fund  with  safety,  they  may  with- 
draw  the  whole  or  any  part  of  it.)  — 

Four  hundred  dollars  a year  to  be  paid  to  Billy 
Caldwell , and  three  hundred  dollars  a year,  to  be 
paid  to  Alexander  Robinson , . for  life , in  addition  to 
the  annuilies  already  granted  thera  — Two  hpndred 
dollars  a year  to  Joseph  Lafromboise  and  two  hundred 
dollars  a year  to  be  paid  to  Shabehuciy , for  life. 

Two  thousand  dollars  to  be  paid  to  Wah-pon-eh- 
see  and  his  band,  and  fifteen  hundred  dollars  to.  Awn- 
kote  and  his  band,  as  the  considération  for  nine  se- 
ctions of  land , granted  to  thera  by  the  3d  Article  of 
the  Treaty  of  Prairie  du  Chien  of  the  29th  of  July 


Digitized  by  Google 


l’Amérique  septentrionale  et  les  nations  etc.  725 

1829  which  are  hereby  assigned  and  sqrrendered  te  1833 
The  United  States. 

Article  4 th.  — A just  proportion  of  the  annuily 
money,  secured  as  well  by  former  treaties  as  the  présent, 
shali  be  paid  west  of  the  Mississippi  to  such  portion 
of  the  nation  as  shail  hâve  removed  thither  durmg  the 
ensuing  three  years.  — After  which  tîme,  the  whole 
atnount  of  the  annuities  shail  be  paid'at  their  location 
West  of  the  Mississippi.  — ’ ' 

Article  5th.  — The  Réservation  of  two  sections  of 
land  to  Shab-ch-nay  by  the  2d.  • Clause  of  the  3d. 
Article  of  the  treaty  of  Prairie  du  Chien  of  the  29th 
Julÿ  1829  shail  be  a grant  in  fee  simple  to  him  his 
heirs  and  assigna  forever,  and  ail  the  individuai  réser- 
vation of  lands  in  the  treaty  concluded  at  Camp  Tip- 
pecanoe,  dated  20th  October  1832,  shail  be  consider- 
ed:  as'  graflts  in  fee  simple  to  the  persons  to  whom 
th,ey  are  made,  their  heirs  and  assigna  forever,  and 
that  the  réservations  in  the  said  last  mentioned  treaty 
of  one  section  of  land  to  be  located  at  Twelve  Mile 
Qrove,  or  Na-be-na-qui-nong  “for  Joseph  Lang  ton, 
son  of  Waiskeshaw”,  and  of  two  sections  of  land  to 
include  the  smalt  grove  of  timber  on  the  river  above. 
Rock  Village  ‘‘for  the  childrén  of  Waiskeshaw ’’ 
shail  be  considered  as  grants  in  fee  simple  to  their 
father  David  Langhton , his  heir  and  assigns  for- 
ever: — that  the  réservation  in  said  tfteaty  of  one  section 
of  land  to  be  located  at  Soldiers’ village  for  Maw-te-no 
danghter  of  Français  Bourbonnois  jun’r  shail  be  consi- 
dérée^ as  a grant  in  fee  simple  to  her  father  the  said 
Francis  Bourbonnois  junr,  his  heirs  and  assigns  forever: 
and.  that  the  réservation  in  said  Treaty  of  one  section 
of  land  to  be  located  at  Skunk  Grove  for  the  childrén 
of  Joseph  La  Framboise  shail  be  considered  a grant 
in  fee  simple  to  the  said  Joseph  La  Framboise  his  heirs 
and  assigns  forever.  — Provided  that  no  sale  of  any 
of  the  said  réservations  shail  be  valid  unless  approved 
by  the  President  of  The  United  States.  — 

The  5th  Article  has  been  inserted  at  the  request 
of  the  said  Chiefs  who  aHedge  that  the  provisions  there- 
in  contained  were  agreed  to  at  the  time  of  the  ma- 
king  of  the  said  treaties  but  were  oinitted  to  be  in- 
serted or  erroneously  put  down.  — It  is  however  dis- 
tinctly  understood,  that  the  rejection  of  said  Article 
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1833  by  the  President  and  Senate  of  The  United  States 
shall  not  vitiate  this  treaty. 

This  treaty  after  the  same  «hall  hâve  been  ratified 
by  the  President  and  Senate  of  The  United  States, 
shall  be  binding  on  the  contracting  parties. 

In  testimony  whereof  the  said  George  B.  Porter, 
Thomas  J.  V.  Owen  and  William  Weatherford,  and 
the  undersigned  Chiefs  and  Head-men  of  the  said  na- 
tion of  Indians , hâve  hereanto  set  their  hands  at  Chi- 
cago, the  said  day  and  year.  — 

G.  B.  Porter.  (L.  S.) 

• Th  J.  V.  Owen.  CL.  S.) 

William  Weatherford.  (L.  S.) 

Suivent  les  signatures  des  Indiens  et  des  témoins. 


f 


Agreably  to  the  stipulations  containeif  in  tbe  3d 
Article  of  the  Treaty,  there  bave  been  purchased  and 
delivered  at  the  request  of  the  Indians,  goods,  provi- 
sions and  horses  to  the  amount  of  sixty  five  thousand 
dollars  (leaving  the  balance  to  be  supplied  in  the  year 
one  thousand  eight  hundred  and  thirty-four,  thirty-five 
thousand  dollars.) 

As  evidençe  of  the  purchase  and  delivery  as  afore- 
said  under  the  direction  of  the  said  Commissioners, 
and  that  the  whole  of  the  same  bave  been  received  by 
the  said  Indians,  the  said  George  B.  Porter , Tho- 
mas J.  V.  Owen  and  William  Weatherford,  and 
the  undersigned  Chiefs  and  Head-men  pn  behalf  of 
the  said  United  Nation  of  Indians  hâve  hereunto  set 
their  hands  the  twenty-seventh  day  of  September  in 
the  year  of  our  Lord  one  thousand  and  thirty  three. 

G.  B.  Porter.  (L.  S.) 

Th.  J.  V.  Owen.  (L.  S.) 

William  Weathbrford.  (L.  S.) 

Signatures  des  Indiens  et  des  témoins. 
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48.  

Articles  supplémentaires  à la  con- 
vention entre  les  Etats-unis  de  V Amé- 
rique septentrionale  et  les  nations 
indiennes  de  Chippewàs Ottowa  et 
Potawatamie , en  date  du  27 -Sep- 
tembre 1833. 

(La  ratification  du  Président  des  Etats-anis  est  datée 
du  21.  Février  1835.) 

. ,v:”t 

(Âcts  passed  at  the  second  session  of  the  23  Congres» 
of  The  United  States.  Apperidix  p.  29.) 

Articles  supplementary  , to  the  treaty  made  ■ àt 
Chicago , in  the  State  of  Illinois , on  the  '26 1 h 
day  of  September,  one  thousand  eight  hurulred 
and  thirty  - three , between  George  B.  Porter , 

Thomas  J.  V.  Owen  and  William  Weatherford , 
Comràissioners  on  the  part  of  the  United  States, 
of  the  one  part , and  the  United  Nation  of 
Chippewa , Ottowa  and  Potawatamie  Indians , of 
the  other  part,  concluded  at  the  samè  place  ou 
the  twenty  - seventh  day  of  September , one  thou- 
sand eight  hundred  and  thirty  -three , between 
the  said  Commissioners  on  the  part  of  the  United 
States  of  the  one  part , and  the  Chiefs  and  Head- 
men  of  the  saia  United  Nation  of  Indianf, 
residing  upon  the  réservations  of  land  siliïàtcd 
in  the  Territory  of  Michigan,  south  of  Grand 
river , of  the  other  part.  — 

Article  1 st.  — The  said  Chiefs  and  Hcad-men 
cede  to  The  United  States,  ali  their  land  silualed  in 
the  Territory  of  Michigan  south  of  Grand  river,  being 
the  réservation  at  Notawasepe  of  4 miles  square  con- 
tained  in  the  3d  clause  of  the  2d  article  of  the  treaty 
made  at  Chicago,  on  the  29th  day  of  Àugust  1821, 
and  the  ninety-nine  sections  of  land  contained  in  the 
treaty  made  at  St.  Joseph  on  the  I9th  day  of  Sept. 

1827  ; — and  also  the  tract  of  land  on  St.  Joseph 

.a 

< 
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1833  river  opposite  the  town  of  Niles,  and  extending  to  the 
line  of  the  State  of  Indiana,  on  which  the  villages  of 
To-pe-ne-bee  and  Pokagon  are  situated,  supposed  to 
contain  about  49  sections.  — 

Article  2 d.  ïn  considération  of  the  above  ces- 

sion, it  is  hereby  agreed  that  the  said  Chiefs  and 
Head-men  and  their  immédiate  tribes  shall  be  con- 
sidered  as  parties  to  the  said  treaty  to  which  this  is 
supplementary , and  be  intitled  to  participate  in  ail  the 

R révisions  therein  contained,  as  a part  of  the  United 
lation;  and  further,  that  there  shall  be  paid  by  The 
United  States,  the  sum  of  one  hundred  thousand  dol- 
lars ; to  be  applied  as  follows.  — 

Ten  thousand  dollars  in  addition  to  the  general 
fund  of  one  hundred  thousand  dollars,  contained  in 
the  said  treaty  to  satisfy  sundry  individuals  in  behalf 
of  whom  réservations  were  asked'  which  the  commis- 
sioner  refused  to  grant;  — the  manner  in  which  the  same 
is  to  be  paid  being  set  forth  in  the  schedule  “A”  here- 
unto  annexed.  — 

Twenty-five  thousand  dollars  in  addition  to  the 
sum  of  one  hundred  and  fifty  thousand  dollars  contain- 
ed in  the  said  Treaty,  to  satisfy  the  claims  made  against 
ail  composing  the  United  Nation  of  Indians,  which 
they  hâve  admitted  to  be  justly  due,  and  directed  to 
be  paid  according  to  Schedule  “B.”  to  the  Treaty 
annexed.  — 

Twenty-five  thousand  dollars,  to  be  paid  in  goods, 
provisions  and  horses,  in  addition  to  the  one  hundred 
thousand  dollars  contained  in  the  Treaty.  — 

And  forty  thousand  dollars  to  be  paid  in  annuities 
of  two  thousand  dollars  a year  for  twenty  years,  in 
addition  to  the  two  hundred  and  eighthy  thousand 
dollars  inserted  in  the  Treaty,  and  divided  into  pay- 
ments  of  fourteen  thousand  dollars  a year. 

Article  3 d.  — Ail  the  Indians  residing  on  the 
said  réservations  in  Michigan  shall  remove  therefrom 
within  three  years  frora  this  date,  during  which  time 
they  shall  not  be  disturbed  in  their  possession,  nor 
in  hunting  upon  the  lands  as  heretofore.  — In  the 
i mean  time  no  interruption  shall  be  offcred  to  the  survey 
and  sale  of  the  same  by  The  United  States.  — In 
case  however  the  said  Indians  shall  sooner  remove,  tbe 
Government  may  take  immédiate  possession  tbereof.  — 
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Article  4th.  — By  the  last  clause  of  the  3d  ar-  1833 
tlcle  of  the  treaty  of  St.  Joseph,  made  on  the  27th 
day  of  Seplember  1828,  there  is  granted  to  Madeline 
Bertrand , wife  of  Joseph  Bertrand , one  section  of 
land;  and  as  the  same  has  not  been  located,  it  is 
requested  by  the  said  Chiefs  and  Heqd-men  that  it 
shall  be  purchased  by  The  United  States. — It  js 
therefore  agreed,  that  the  same  shall  be  purchased 
bÿ  The,  United  States,  if  it  can  be  donc,  for  the  sum 
of  eight  hundred  dollars.  — Also , the  réservation  in 
the  treaty,  concluded  at  camp  Tippecanoe  dated  thé 
20th  of  Oct.  1832  to  Me-saw-ke-qua.  and  her  children, 
of  two  sections  of  land  at  Waw-us-kük's  village  shall 
be  considered  as  a graitt  in  fee  simple  to  the  said 
Me-saw-ke-qua  her  heirs  and  assigns  forever;  provided 
that  no  sale  of  the  same  shall  be  valid  unless  approved 
by  the  President  of  The  United  States. 

The  4th  article  has  been  insefféti  'ai  the  request 
of  the  said  Chiefs,  and  as  the  individuals  named  are 
desirous  of  accompanying  their  friends  on  their  removal 
to  the  west,  it  has  been  assented  to  .by  the  Commis- 
sioners,  with  the  express  understanding  tKat  the  re- 
jection  of  this  article  by  the  President  awd  Senate  of 
The  United  States  shàll  not  vitiate  the  treaty. — 

These  supplcmentary  articles  after  the  same  shall 
bave  been  ratifiéd  by  the  Président  and  Senate  of 
The  United  States  shall  be  binding  on. the  contracling 
parties. 

In  testimony  whereof  the  said  George  B.  Porter, 
Thomas  J.  V.  Omen  and  William  Weatherford  and  the 
undersigned  Chiefs  and  Head-men  of;  the  said  United 
Nation  of  Indians  bave  hereunto  set  their  hands  at 
Chicago  the  said  day  and  year.  . i .. 

G.  B.  Porter  - ' (L.  S.)  t 

Th.  J.  V.  Owen  (L.  S.) 

- William  Weatherford  (L.  S.) 

Signatures  des  Indiens  et  des  témoins. 


Agreably  to  the  stipulations  in  the  Articles  supple- 
mentary  to  the  Treaty,  there  hâve  been  purchased  and 
delivered  at  the  request  of  the  Indians,  Goods,  Pro- 
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1833  visions  and  Horses  tothe  amount  of  fiftecn  thousand 
dollars  (leaving  the  balance  to  be  supplied  hereafter 
ten  thousand  dollars.)  — 

As  evidence  of  the  purchase  and  delivery  as  aforè- 
said  under  the  direction  of  the  said  Commission  ers, 
and  that  the  whole'  of  the  same  hâve  been  received 
by  the  said  Indians,  the  said  George  B.  Porter , J.  V. 
Ou>en  and  William  Weatherford , and  the  under- 
signed  Chiefs  and  Head-men  On  behalf  of  the  said 
United  Nation  of  Indians  hâve  hereunto  set  their  hands 
the  twenty  seventh  day  of  September  in  the  year  of 
pur  Lord  one  thousand,  eight  hundred  and  thirty-three. 

“!-j  «•»  •»!  G.  B.  Porter.  - ’ 

• t • Th.  J.  V.  Owe», 

' 1 . William  Weatherford. 

Signatures  des  Indiens  it  des  témoins. 


; ; , , -•  ■ . .-it  • ' • . . .. 

! * > * ...  . » , . . 

The  commissioners  certify  that.  when  these  sup- 
plementary  articles  were  ready  for  signature,  the  ori- 
ginal paper  of  which  the  annexed  is  a copy  was  pre- 
sented  by  Messrs.  Peter  and  James  J.  Godfroy,  and 
the  due  execution  of  it  was  made  satisfactory  appear 
to  the  Commissioners,  the  subscribing  witnesses  B.  A. 
Forsyth  and  Robert  A.  Kinzie  being  présent.  — The 
Chiefs  and  Headmen  présent  recognizing  this  as  a ré- 
servation, it  was  agreed  that  it  shall  be  considered  in 
the  same  light  as  though  the  purport  of  the  instru- 
ment had  been  inserted  in  the  body  of  the  treaty;  — 
. with  the  understanding  that  the  rejection  of  it  by  the 
President  and  Senate  of  The  United  States  shall  not 
effect  the  validity  of  the  treaty.  — 

. ■ ’ G.  B.  Porter. 

Th.  J.  V.  Owen. 

William  Weatherford. 

(Copy  of  the  instrument  referred  to  in  the  above 
certifies  te.)  , — 

Known  ail  men  by  these  présent  that  we  the  un- 
dersigned  Chiefs  and  Young  men  of  the  Potawatamie 
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tribe  of  Indians  living  at  Na-to-wa-se-pe  in  the  Ter-  1833 
ritory  of  Michigan  for  and  in  considération  of  the  friend- 
ship  and  sundry  services  rendered  to  us  by  Peter  and 
James  J.  Godfroy  we  do  hereby  by  these  présents  give, 
grand,  alien,  transfer  and  convey  unto  tne  said  God- 
iroys  their  heirs  and  assigna  forever  one  entire  section 
of  land  situated  lying  and  being  on  our  reserve  of  Na- 
to-wa-se-pe,  in  the  Territory  aforesaid  to  be  located 
by  said  Godfroys  wherever  on  said  reserve  they  shall 
think  it  more  to  their  advantage  and  benefit. 

It  is  moreover  the  tfishes  of  the  undersigned  Chiefs 
and  .Young  men  as  aforesaid,  that  so  sooti  as  tbere 
shall  be  a treaty  held  between  The  United  States  and 
our  said  tribe  of  Pottawattamies  that  our  great  father 
the  President  confirm  and  make  good  this  our  grant 
unto  them  the  said  Godfroys  by  issuing  a patent  there- 
over  to  them  and  to  their  heirs  forever.  — In  so 
doing  our  great  father  will  accomplish  the  wishes  of 
bis  children.  — Done  at  Detroit  this  eigbteentb  day 
of  May  A.  D.  one  thousand,  eight  hundred  and  thirty. 

In  witness  whereof  we  hâve  hereunto  signed,  seal- 
ed  and  set  our  hand  and  seais  the  day  and  year  last 
above  written.  ' .. 

Marks  of  10  Indians. 

Signed,  sealed  and  delivered  to  the  presence  of  us. 

R.  A.  Forsyth,  * Witnesses  in  the  signatures  of 
Robt.  A.  KiNziE.iPierre  Morin  alias  Perish  and 
G.  Godfroy.  *Wq,-sa-gah. 

Richard  Godfroy. 

Francis  Monton. 
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49. 


Convention  entre  les  Etats -unis  de 
l’Amérique  septentrionale  et  lés  qua- 
tre tribus  indiennes  confédérées  des 
JPatVnees,  Savoir  les  grands  Pawnees, 
les  Pawnees  loups , les  Pawnees  ré- 
publicains et  les  Pawnees  Tappaye 
* 'tour  la  rivière  de  la  Platte,  du 
u..  »>u..  * ' q.  Octobre  v 'r.-'y  ;\i:  • 


9.  Octobre  183^  T; 

(Acta  pàssed  at  thjeürst  session  df  tne  23  Congress  of 
Unîtëd  "States.  Apjiêhdix  p.50.) 


Tije 

OrS  il) 


Articles,  of  agreement  and  convention  made  this  ninth 
• day' of  October  A;  sD.  1833  at  the  Grand  Pawnee 
'Tillage  on  the  Platte  river  betweén'  Henry  L.  Ëlls- 
_!tyvprth  commissioner  in  behalf  of  The  United  States 
, and  theChiefs  and  Head-men  of  the  ,four  confe- 
derated  ’ bands  of  Ëawnees,  ,viz- Grand  Pawnees, 
Pawnee  Loups,  Pawnee  Repubiicans  and  Pawnee 
Tappaye,  residing  on  the  Platte  and  the  Loup  fork. 

•'  Art  I.  The  confederated  bands  of  Pawnees  afore- 
said  hereby  cede  and  relinquish  to  The  United  States, 
ail,  their  right  interest  and  title  in  and  to  ail  the  land 
lying  south  of  the  Platte  river. 

Art.  II.  The  land  ceded  and  rêlinquished  hereby, 
so  far  as  the  saine  is  not,  and  shall  flot  be  assigned 
to  any  tribe  or  tribes,  shall  remain  a common  hunfing 
gronnd  during  the  pleasure  of  the  President,  'for  the 
Pawnees  and  other  friendly  Indians,  who  shall  be  per- 
mitted  by  the  President  to  hunt  on  the  same. 

Art.  III.  The  United  States,  in  considération  of 
said  cession  and  for  the  purpose  of  advancing  the 
welfare  of  the  said  Pawnees,  agréé  to  pay  said  bands 
annually,  for  the  term  of  twelve  years  the  sum  of 
forty-six  liundred  dollars  in  goods  at  not  exceeding 
St.  Louis  prices,  as  follows  to  the  Grand  Pawnees  and 
Republican  villages , ench , thirteen  hundred  dollars 
and  to  the  Pawnee  Loups  and  Tappaye  Pawnee  villages 
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each  one  thousand  dollars,  and  said  annuity  ta  said  1833 
Grand  Pawnees  is  in  fuit  rémunération  for  removal 
from  the  south  to  the  north  side  of  the  Platte,  and 
building  again. 

Art.  IV.  The  United  States  agréé  to  pay  to  each 
of  said  four  bands,  for  five  years,  the  sum  of  five 
hundred  dollars  in  agricuitural  «implements;  and  to  be 
continued  longer  if  the  President  thinks  proper. 

Art.  V.  The  United  States  agréé  to  a|low  one 
thousand  dollars  a year  for  ten  years,  for  schools  to 
be  established  for  the  benefit  of  said  four  bands  at 
the  direction  of  the  President. 

Art.  VI,  The  United  States  agréé  to  furnish  two 
blacksmiths  and  two  strikers,  with  shop,  tools  and 
iron,  for  ten  years,  for  said  four  bands,  at  an  expense; 
not  exceeding  two  thousand  dollars  in  the  whole  annually. 

Art.  VII.  The  United  States  agréé  to  furnish  each 
of  said  four  tribes  with  a farmer  for  five  years,  and, 
deliver  to  said  farmcrs  for  the  benefit  of  said  nation, 
one  thousand  dollars  value  in  oxen  and  other  stock.  — , 

But  said  stock  is  not  to  be  delivered  into  .the  bands 
of  the  said  Pawnees,  until  the  President  thinks  the 
same  can  be  done  with  propriety  and  safety.  , 

Art.  VIII.  The  United  States  agréé  to  erect  for 
each  of  said  four  bands  a horse  mill  for  grinding  corn.. 

Art.  IX.  The  Pawnee  nation  renew  their  assurance 
of  fricndship  for  the  white  men,  their  fidelity  to  The 
United  States  and  their  desire  for  peace  with  ail  neigh- 
boring  tribe  of  redmen.  The  Pawnee  nation  therefore 
agréé  not  to  molest  or  injure  the  person  or  property 
of  any  white  citizen  of  The  United  States  wherever 
found  nor  to  make  war  upon  any  tribe,  with  whom 
said  Pawnee  nation  now  are,  or  may  be  at  peace,  but 
should  any  difficulty  arise  bêtween  said  nation,  and 
any  other  tribe,  tney  agréé  to  refer  the  matter  in 
dispute  to  such  arbiter  as  the  President  shall  appoint 
to  settle  the  same. 

Art.  X.  It  is  agreed  and  understood  that  The  Uni- 
ted States  shall  not  be  bound  to  fulfil  the  stipulations 
contained  in  the  fifth,  seventh,  and  eighth , ' articles 
until  said  tribes  shall  locale  themselves  in  convenient 
agricuitural  districts,  and  remain  in  these  districts  the 
whole  year,  so  as  to  give  protection  to  the  teachers, 
the  farmers,  stock  and  mill. 
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1833  Art  XI.  The  United  States  desirous  to  show  the 
Pawnees  the  advantages  of  agriculture,  engage  in  case 
the  Pawnees  cannot  agréé  to  remain  to  protect  their 
domestic  interest,  to  break  up  for  each  village,  a piece 
of  land  suitable  for  corn  and  potatoes  for  one  season, 
and  should  either  village  at  any  time  agréé  to  give 
the  protection  required,  said  village  shah  be  entitled 
to  the  benehts  conferred  in  said  fifth,  sevcnth,  and 
eighth  articles. 

Art.  XII.  In  case  the  Pawnee  nation  will  remain 
at  home  during  the  year,  and  give  the  protection  spe- 
cified , The  United  States  agréé  to  place  twenty-five 
guns  with  suitable  ammunition  in  the  bands  of  the  far- 
mers  of  each  village  to  be  used  in  case  of  an  attack 
from  hostile  bands. 

Art.  XIII.  The  United  States  agréé  to  delirer  to 
said  four  bands  collectively,  on  the  execution  of  this 
treaty,  the  amountof  sixteen  hundred  dollars  in  good* 
and  merchandise,  and  the  receipt  of  thesame  is  hereby 
acknowledged  by  said  bands. 

Art.  XIV  These  articles  of  agreement  and  conven- 
tion shall  be  obligatory  and  binding  when  ratified  by 
the  President  and  Senate  of  The  United  States. 

In  testimony  whereof  the  said  Henry  L.  Ellsworth 
commissioner,  and  the  Chiefs  and  Head-men  of  tbe 
four  confederated  bands  of  the  Grand  Pawnees,  Pawnee 
Loups,  Pawnee  Republicans  and  Tappaye  Pawnee» 
hâve  hereunto  signed  their  names  and  affixed  their 
seals  on  the  day  and  year  above  written. 

Henry  L.  Ellsworth. 

Î Grand  Pawnees.)  4 Marks. 

Pawnee  Republicans.)  4 Marks. 

Toppaye  Pawnees.)  4 Marks. 

(Pawnee  Loups.)  4 Marks. 

Signed,  Sealed  and  delivered  in  the  presence  of 
Edward  A.  Ellsworth,  Sec.  pro  tem. 

Ino.  Dongherty,  Indn  Agt. 

A.  L.  Papin. 

Ware  S.  May,  M.  D. 

John  Dunlop. 

John  T.  Irving,  Ir. 

Louis  La  Chapelle,  Interpréter. 
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Acte  de  ratification  du  Président  des  Etats-unis.  1833 

Whereas , articles  of  agreement  and  convention, 
between  The  United  States  of  America  and  the  four 
confederated  bands  of  Pawnees,  viz:  Grand  Pawnees, 
Pawnee  Loups,  Pawnee  Repubiicans  and  Pawnce  Tap- 
paye,  were  made,  at  the  Grand  Pawnee  village  on  the 
Platte  river,  on  the  ninth  day  of  October  one  thou- 
sand  eight  bundred  and  thirty-three,  by  Henry  L. 
Ellsworth,  Commissioner  on  the  part  of  The  United 
States,  and  the  Chiefs  and  Headmen  of  the  said  four 
confederated  bands  of  Pawnees,  on  the  part  of  said 
bands,  viz:  Grand  Pawnees,  Pawnee  Loups,  Pawnee 
Repubiicans  and  Pawnee  Tappaye,  residing  on  Platte 
and  the  Loup  Fork;  which  articles  of  agreement  and 
convention  are  in  the  words  following,  to  wit:  (Suit 
le  texte  de  la  convention.) 

Nou> , tlierefore , be  it  known,  that,  /,  Andrew 
Jaclson,  President  of  The  United  States  of  America, 
having  seen  and  considered  said  articles  of  agreement. 
and  convention,  do,  by  and  with  the  advice  and  con- 
sent of  the  Senate,  as  expressed  by  their  resolution 
of  the  eighth  day  of  April  one  thousand  eight  hundred 
and  thirty-four,'  accept,  ratify  and  confira  the  same 
and  every  clause  and  article  thereof. 

In  testimony  tvhereof , I hâve  caused  the  seal  of 
The  United  States  to  be  hereunto  affixed,  having 
signed  the  same  with  my  hand. 

Done,  at  the  City  of  Washington,  this  twelfth 
day  of  April , in  the  year  of  our  Lord  one  thousand 
eight  hundred  and  thirty-four,  and  of  the  Indepen- 
dence  of  The  United  States,  the  fifty- eighth. 

(L.  S.)  Andrew  Jackson.  1 , 

By  the  President: 

Louis  McLane, 

Secretary  of  State. 
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50. 

Tarif  de  Douanes  concerte  entre  la 
Prusse,  l’Electorat  de  Hesse  et  le 
Grandduchè  de  Hesse  d'une  part , et 
la  Bavière  et  le  Wurtemberg  de 
l’autre  part.  En  date  du  31.  O et.  1833. 
(Publié  officiellement  en  Prusse  le  5.  Décembre  1833.) 

Vereins-Zolltarif  fur  Preussen,  Baiern,  Wurtemberg 
und  die  beiden  Hessen. 

Erste  Abiheiluhg. 

Gegenstande,  welche  gar  keiner  Âbgabe  unterworfensind. 

Ganz  frei  bleiben  : 

1.  Baume  zum  Verpflanzen,  und  Reben; 

2.  Bienenstôcke  mit  lebenden  Bienen; 

*3.  Blut  von  geschlachtetem  Vieil,  sowohl  flüssiges  als  eingetrock- 
netes  ; 

4.  Branntweinspülig; 

6.  Dûnger,  thierischer;  desgleichen  nndere  DürgungsmiUtel,  als: 
ausgelaugte  Ascbe,  Kalkâscber,  Hornspâne,  Knochenscbaum 
' oder  Zuckererde  , Düngesalz , letzteres  nur  auf  besondere  Er- 
laubnissscheine  und  unter  Kontrole  der  Verwendung; 

6.  Eier; 

7.  Erden  nnd  Erze,  die  niclit  mit  einem  Zollsatze  namentlich 
betroffeu  sind,  als:  Boius,  Bimstein,  Blutstein,  Braunstein, 
Gips,  Lehm,  Mergel,  Sand,  Schmirgel,  Scbwerspath  (in  kry- 
atallisirten  Stucken),  gewôhniicber  Topferthon  und  Pfeifcnerde, 
Tripel,  Walkererde  u.  a.; 

8.  Erzeugnisse  des  Ackerbaues  und  der  Viehzucht  eines  einzel- 

• nen  von  der  Grenze  durchscbnittenen  Landgutes; 

9.  Fisclie,  frische,  und  Krebse; 

10.  Gras,  F’utterkrâuter  und  Heu; 

11.  Gartengewnchse,  frische,  als: 

Binmen , Gemüse  und  Krautarten,  Kartoffeln  und  Rüben,  ess- 
bare  Wurzeln  etc.,  auch  frische  Krappwurzeln , ingleîchen 
Feuerschwnmm,  roh,  wie  er  von  den  Bâumen  kommt,  auch 
nngetrocknete  Cichorien,  diese  mit  Ausnshmen  fur  besonder» 
bestimmte  Grenzen; 

12.  Geflügel  und  kleines  Wildpret  aller  Art; 

13.  Glasur  und  Hafnererz  (Alquifoux); 

14.  Gold  und  Silber,  gemünzt,  ..in  Barren  und  Bruch,  mit  Am- 
schluss  der  fremden  silberhaltigen  Scheidemünze  ; 

15.  Hausgerâthe  und  Effekten,  gebrauchte,  getragene  Kleider  und 
' Wâsche,  auch  gebrauclitea  Handvrerkazeug,  von  Anziehenden 
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zur  eigenen  Benutznng;  auch  nene  Kleider,  WSscbe  und  Ef-  1833 
fekten,  insofern  aie  Ausstattungsgegenstânde  sind; 

16.  Holz  (Brenn-  nnd  Nutzholz,  anch  Flechtweiden),  welches  zu 
Lande  verfahren  wird,  nnd  nicht  nacli  einer  Holzablage  zum 
Verschiffen  bestimmt  ist,  ausgenommen  aufden  mit  einen:  Zollsatze 
namentlich  betroffenen  Grenzlinien;  Reisig  und  Besen  daraus; 

17.  Kleidungsstücke  und  Wâsche,  welche  Reiaende,  Fnhrleute  nnd 

Schiffer  zu  ihrem  Gebrauche,  auch  Handwerkszeiig , welches 
reisende  Handwerker,  ingleichen  Mustcr  und  Muaterkarten, 
welche  Handelsreisende  mit  sich  fübren  ; dann  die  Wagen  der 
Reisenden;  ferner  Wagen  und  Wasserfahrzeuge  der  Fnhrleute  _ 
und  Schiffer  zum  Personen-  und  Waaren-Transport,  gebrauchte 
inventarien  - Stficke  der  Schiffe,  Reisegerâth,  auch  Verzeh- 
rungsgegenatânde  zum  Reiaeverbrauch  ; f 

18.  Lolikuchen  (ausgelaugte  Lobe  als  Brennmaterial)  ; 

19.  Milch  ; 

20.  Obst,  frisches,  ausgenommen  auf  besonders  bestimmten  Grenzen; 

21.  Papierspâne  (Abfâlle)  und  beschriebenes  Papier  (Acten,  Ma- 
culatur); 

22.  Saamen  von  Waldhôlzern;  • ; K 

23.  Schachtelhalm , Schilf  und  Dachrohr; 

24.  Scheerwolle  (Abfâlle  beim  Tuchscheeren) , desgleichen  Flock-  • 
wolle  (Abfâlle  von  der  Spinnerei)  und  Tnchttümmer  (Abfâlle 
von  der  Weberei)  ; 

25.  Steine,  aile  behauene  und  unbehauene,  Bruch-,  Kalk-,  Schle- 
fer-,  Ziegel-  und  Mauersteine  beim  Landtransport , insofern 
sie  nicht  nach  einer  Ablage  znm  Verschiffen  bestimmt  sind; 

Mühl-  und  grobe  Schleif-  nnd  Wetzsteine  in  demselben  Faite, 
ausgenommen  auf  besonders  bestimmten  Grenzen; 

26.  Stroh,  Spreu,  Hâckerling; 

27.  Tbiere,  aile  lebenden,  fur  welche  kein  Tarifants  ausgeworfen  ist; 

28.  Torf  und  Braunkohlen; 

29.  Treber  und  Trester.. 

Zweiie  Abtheilung.  „ 

Gegenstande,  welche  bei  der  Einfuhr  oder  bel  der  Aus- 
fulir  /einer  Abgabe  unterworfen  sind. 

Funfzehn  Silbergroschen  oder  ein  halber  Tfialer  preussisch 
vom  preussischen  Centner,  oder  funftig  Kreuzer  im  24-  Culden- 
Fuss  vom  Zoll-Ctntner  Brutto-Gewicht  wird  in  der  Regel  bei  dem 
Eingange,  und  weiter  keine  Abgabe  bei  dem  Verbrauche  im  Landg, 
noch  auch  dann  erhoben,  wenn  die  Waare  hiernâchst  ausgefïïhrt 
werden  sollte. 

Ausnahmen  hiervon  treten  bei  allen  Gegenstânden  ein,  welche 
entweder  nach  dem  Vorhergehenden  (ente  Abtheilung)  ganz  frei, 
oder  nach  dem  Folgenden  namentlich 

a)  einer  geringern  oder  hôhern  Eingangs  - Abgabe  als  ein  fiai- 
ber  Thaler  vom  preussischtn  Centner,  oder  funfzig  Kreuzer  vom 
Zoll-  Centner  unterworfen,  oder 

b)  bei  der  Ausfuhr  mit  einer  Abgabe  belegt  sind. 

Es  sind  dieses  folgende  Gegenstaude,  von  welchen  dis  beige- 
setztcn  Gefâlle  erhobeu  werden: 
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jensatze  nach  dem  Prcuss.oder 
ilden-Miinzfusse  (mit  der  Ein- 
ng  des  Thalers  in  30stel  und 
;tel)  Maasse  und  Gewichte. 


Sâtze  beim 


Thlr. 


Sgr. 

gGr. 


Ausgange. 
Sgr. 


Thlr. 


gGr. 


Für  Tharn 
wird  vergü- 
tet  vom 
Ccntner 
Bruttoge- 
wicht  : 
Pfund. 


Abgabensatze  nach  dem  24-Gul- 
den-Fusse  und  Zoll-Centner. 


Ge- 

wicht, 

Maass 

oder 

Anzahl 


Sâtze  beim 


Ein- 

gange. 

Fl.  I Xr. 


Aus- 

gange. 


Fl. 


Xr. 


Für  Thara 
wird  vergü- 
tet  von» 
Centner 
Bruttoge- 
wicht  : 
Pfund. 


frei. 


frei. 

2 

6 


50 

2 

10 

3 

ÎO 


H 

(6) 


20 

(16) 


10 

(8)'] 


15 

(12) 


20  iuFâssem 
u.  Kisten. 
10  in  Ballen 


(20inF5ssern 
< u.  Kisten 
8 in  Ballen. 


7 inF.u.K. 

22  inF.u.K. 
14iuKürben, 


lCentr. 

ICentr. 

lCentr 
1 Centr. 
lCentr. 


22  in  F.  u.  K. 


18inF.u.  K. 
.<  lOinKôrben, 
( 7 in  Ballen. 


lCentr. 

ICentr. 

lCentr. 

ICentr. 

ICentr. 

ICentr- 


frei 

frei 

frei 

3 

10 


ICentr. 


85 

3 

16 

5 

16 


26^ 
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25 

26^ 


58^ 


H 

58§ 


15 


314 

40 

50 


ISinFâssern 
u.  Kisten. 
9 in  Ballen. 


(18inF3ssern 
"<  u.  Kisten. 
I 8 in  Ballen. 


7 inF.u.K. 

i 20  inF.u.K. 
tl3inKôrben. 


120  in  F.  u,  K. 


fl6inF.u.  K. 
.J  9inKürben. 
I 8 in  Ballen. 


ic  unter  den  Silbergrosclien  stehenden  Ziffern  bezeichnen  24stcl  des  Thalers. 
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t. 


b)  Alaun  . . . * . 

c)  Bleiweisa  (Kremaerweiss),  rein  oder  versetzt  . 

d)  Mennige,  Schmalte,  gereinigte  Soda  (Minerai- Alkali),  Kupfer- 
vitriol,  gemischter  Kupfer-  und  Eisenvitriol,  weisaer  Vitriol  . 

e)  Eisenvitriol  (grüner) 

0 Gelbe,  grüne,  rotlie  Farbenerde,  Braunroth,  Kreide,  Ocker, 

Rothstein,  Umbra;  auch  roher  Flussspath  in  Stücken 
g)  l.  Gallâpfel,  Krapp,  Kreuzbeeren,  Kurkume,  Quercitron,  Saf- 
flor,  Sumach,  Waid  nud  Wau  • ' • . ■ ...  \ 

‘ f f . 

2.  Eckerdoppern , Knoppern  . ...  . 

h>  Farbehôlzer,  in  Blôcken  oder  geraspelt  . . . 

i)  Korkholz,  Poekholz,  Cedernholz  nnd  Bnchsbanm 

k)  Pott-  (Waid-)  Asche,  Weinstein;  auch  ungereiuigte  Soda 

l)  Mineralwaaser  in  Flaachen  oder  Krûgen 

• ! 

m)  Salpeter,  gereinigter  und  ungereinigter 

n)  Salzsâure  und  Schwefelsâure  .... 

o)  Abfâlle  von  der  Fabrikation  der  Salpetersâure  nnd  Salzaâure 

p)  Scbwefel  . . ... 

q)  Terpentin  und  Terpentinôl  (Kienôl)  . . . 

Anmerk.  Rohe  Erzeugnisae  des  Minerai-,  Thier-  und  Pflanzen- 

reicha  zum  Gewerbe-  und  Médicinal -Gebrauch,  die  nicht  be- 
sonders  bôher  oder  niedriger  beateuert  aind,  insbeaondere  auch 
andcrswo  nicht  genannte  aussereuropâiache  Tischlerhôlzer;  in- 
gleichen  Blei-,  Silber-  und  Goldglâtte  tragen  die  allgemeine 
• Einganga- Abgabe. 

Eisen  und  Stahls 

a)  Roheisen  aller  Art;  altes  Brucheisen,  Eiaenfeilen,  Hammerschlag 
Anmerk.  1.  In  den  preussischen  westlichen  Provinzen , in  Baiera, 
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ensiitze  nach  dem  Prcuss.  oder 
den- Münzfusse  (mit  der  Ein- 
g des  Thalers  in  30stel  und 
el)  Maasse  und  Gewiclite. 


Abgabensiitze  nach  dem  24-Gul- 
den-Eusse  und  Zoll-Centner. 


Für  Tliara 

Fur  Thara 

aaize 

oei  m 
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Ge— 

wicht. 
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wird  vergü- 

tet  vum 
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Ausg 

ange. 

Centner 
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Aus- 

gange. 

Centner 
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Sgr. 

üCr. 

Tlilr. 
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gtlr. 

wicht : 
P f u n d. 
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■Wurtemberg,  Kurhessen  und  im  Grossherzogthnme  H esse  a is 
Roheisea  auch  beim  Ausgange  frei. 

Anmerk.  2.  In  Baiera  und  Wurtemberg  beim  EingangC  recht 
vom  Rhein.  . . . . 

b)  Geschmiedetes  Eisen,  als:  Stab-  oder  Stangen -,  Rund-,  Reifen- 

Schlôsser-,  Reck-,  Kneip-,  Band-,  Zain  -,  Kraus-,  Bolzen- 
Welleneisen  ; dcsgleiclien  Roh-  und  Cementstahl,  Gros-  und  rafifi 
nirter  Stahl  , . 

Anmerk.  1.  An  den  baierischen  und  würtembergischen  Grenzei 
redits  vom  Rhein  wird  erhoben 

— 2.  Von  Rohstahl , seewârts  Ton  der  russischen  Grenzi 

bis  zur  Weichseimündung  einachliessiich  eingehend,  wird  nu 
diè  ellgemeine  Eingangs  - Àbgabe  erhoben. 

c)  Eisenbiech  aller  Art;  desgleichen  Eisendraht,  Anker  und  Anker 
ketten  ....... 

d)  Eisenwaaren: 

1.  G robe  Gusswaaren  ig  Oefen , Platteu , Gittern  etc. 

Anmerk.  An  den  baierischen  und  würtembergischen  Grenzea  recht 

vom  Rhein  wird  erhoben  .... 

2.  Grobe,  die  nus  geschmiedetem  Eisen,  aus  Eisen  und  Stahl 
Eisenbiech,  Stahl-  und  Eisendraht,  auch  in  Verbindung  mi 
Holz  gefertigt;  ingleichen  Waaren  dieser  Art,  die  verzinnt,  je 
doch  nicht  polirt  sind,  als:  A ex  te,  Dcgenklingen,  Feilen,  Hâru 
mer,  Hecheln,  Haspen,  Holzschrauben , KafTeetrommein  un 
-Mühten,  Ketten,  Maschinen  von  Eisen,  Nâgel,  Pfannen,  Plâtt 
eisen,  Schaufeln,  Schlôsser,  grobe  Schnallen  und  Ringe  (obn 
Politur),  Schraubstôcke , Sensen,  Sicheln,  Stemmeisen,  Strie 
geln,  Thurmnhren,  Tuchmacher-  und  Schneiderscheeren,  grob 
Waagebalken,  Zangen  u.  s.  w. 

3.  Feine,  sie  rniigen  ganz  ans  feinem  Eisenguss,  feinem  polirte 

Eisen  oder  Stahl,  oder  aus  diesen  Grstoffcn  in  Verbindung  ni 
Hotz,  Horn,  Knochen,  lohgarem  Leder,  Kupfer,  Messing,  Zin 
(letzteres  polirt)  und  andern  unedlen  Metallen  gefertigt  seyi 
als:  feine  Gusswaaren,  Messer,  JNâh - uud  Stricknadeln,  Sche< 
Ten,  Streichen,  Schwertfegerarbeit  u.  a.  w.  ; imgleichen  iackirl 
Eisenwaaren;  anch  Gewehre  aller  Art  . . • 

Erze , nâmlich:  Eisen-  und  Stahlatein,  Stufen,  Wasserblei  (Reissblei 
Galmei , Kobalt  ...... 

Anmerk.  In  Westphalen  und  Niederrhein  auf  der  Grenze  vo 
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Abgabensatze  nacli  dem  Preuss.  oder 
21-Gulden-iYlün/.liisse  (mit  der  Ein- 
theilung  des  Thalcrs  in  30stel  und 
24stel)  Maasse  und  Gewichte. 


Ge- 

wiclit, 

Maass 

oder 

Anzalil. 

. ' Il 


lCentr. 


ICentr. 

lCentr. 


lCentr. 


Sâtze  beim 


Eingange. 

Thlr.|®£ 
sGr. 
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lCentr. 


lCentr. 
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Tlilr. 


Ausgange. 
S«r. 
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Fur  Tliara 
wird  vergü- 
tet  vom 
Centner 
Bruttoge- 
wicht  : 
Pfund. 


Abgabensatze  nach  dem  24-Gul- 
den-Fusse  und  Zoll-Centncr. 


Ge- 

wicht, 

Maass 
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’ ’ 1 t3inKôrben. 
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Wilnsdorf  bis  zura  Rhein,  desgfeichen  an  den  baierischen  ond 
wurtembergischeu  Grenzen,  Eisenerz  . 

Flachs , Wtrg,  Hanf , Heede  ... 

Getreide , Hülsenfriichte , Sümereien,  auch  Beeren : 

a)  Getreide  und  Hülgenfrüchte,  als:  Weizen,  Spelz  oder  Dinkel 

Gerste  (auch  gemâlzte),  Hafer,  Heidekorn  oder  BuchwéiW 
Roggen,  Bohnen,  Erbsen,  Hirge,  Linsen  und  Wicken  . * 

Anmerk.  1.  Ausser  dem  Rheinkreise,  wird  in  Baiern  und  Würl 
, temberg  die  Eingangs-Abgabe-  nach  der  Beilage  A,  die  Ans- 

gangs -Abgabe  nach  der  Beilage  B erhoben 
— 2.  Auf  der  sâchsisch  - bôhmischen  Grenze  gehen  die  un- 

ter  a genannten  Getreidearten  bel  dem  Landtransport  zu  fol- 
genden  ermassigten  Satzen  eins  r 

Weizen,  Spelz  oder  Dinkel 

' • • . 
Roggen,  Bohnen,  Erbsen  und  Wicken  . 

Gerste 



Hafer  und  Heidekorn. 

KaferJQ  aua.atitâten  nater  einem  prênsslschen  Schef- 
fel  oder  beziehungsiveise  unter  zwei  baierischen  Metzen  und 
andere  Getrerdefruchte  noter  einem  halben  prenssischen  Scheffei 
oder  unter  einer  baierischen  Metze  frei. 

b)  Samereien  und  Beeren: 

1.  Anis  und  Kümmel  . 

2‘iweiSaat’  8lS!  i?anfisai,t’  Lelnsaat  und  Leindotter  oder  Doder* 
Mohnsaamen,  Raps,  Rübesaat  . ’ 

3.  Kleesaat  und  aile  nicht.namentlich  im  Tarif  genannten  Sâme- 
reien  ; ingleichen  Wachholderbeeren 
Anmerk  Auf  eiuen  preussischen  Scheffei  Kleesaat  kônnen  mit 
Einscliluss  des  Sackes  95  preussische  oder  89  Zoll-Pfund,  auf 

werdenlenSCheS  Schaffel  deseleichen  3«>  Zoll-Pfund  gerechnet 
Glas  und  Glaswaaren  : 
a)  Grünes  Holilglas  (Glasgeschirr) 

Ans?iu&  wsssr  "d  <*"»»« 
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Abgabensütze  nach  dem  Preuss.  oder 
21-Guldcn-Münztusse  (mit  der  Ein- 
ibeilung  des  Tbalers  in  30stel  und 
24stel)  Maasse  und  Gewichte. 


Ge- 

wicht, 

Maass 

oder 

Auzahl. 


Sâtze  bei  ra 


Eingange- 

Thlr.|S*r- 
|gGr. 


Ausgange. 


Für  Thara 
wird  vergû- 
tet  vom 
Centner 
Bruttoge- 
wicht: 
Pfund. 


Abgabensatze  nach  dem  24-Gul- 
den-Fusse  und  Zoll-Centner. 


Ge- 

wicht, 

Maass 

oder 

Anzahl. 


Sâtze  beim 


Ein-  | 
gange. 

Fl.l  Xr. 


Aus- 

gange. 

Fl.l  Xr. 


F’ür  Thara 
wird  vergü- 
tet  vom 
Centner 
Bruttoge- 
wicht  : 
Pfund. 


ICentr 


.1  Schfl. 
J 1 Baier 
) »che> 
Uchiffel 


iDrcfd- 

ner 

Bchcffel 

tDread. 

Scheffel 

lDresd. 

Scheffel 

tDrejd. 

Scheffel 


ICentr. 

ICentr, 


<1  Schfl, 
/ 1 Baier 
J fches 
'Schïffel 


ICentr. 


frei. 


6 

(4) 

5 

(4) 

20 

(16) 


(î*> 

O) 

4 

(5 


H 

(0 

5 

(4) 

20 

(16) 


frei. 


ICentr. 


\ 

1 Baier 
>ch  es 
Schàffel 


ICentr. 

ICentr. 


1 Baier 
sohes 
Schàffel 


ICentr. 

ICentr, 


frei 


lSi* 


10 


40 

4 

10 

• 

40 

22^ 


frei 
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|6j  altbaierische 

zu  1 Zoll-Centner  <;  oder  ( ' 


Bei  Joser  Yerpackung  werden  zu  1 préau.  Ceutaer 
veranschlagt  SA  preussische 

; Kubikfaas. 
rheinbaierische  ) 

b)  Weisses  Holilglas,  ungeschliflfenes , oder  mit  abgeschliflfenem  Bo- 
den  und  Hüttenrande;  ingleicbeo  Fenster-  und  Tafelglas  ohne 
Unterschied  der  Fnrbe  ...... 

Anmerk.  An  den  baieriscbeu  und  würtembergischen  Grenzen  redits 

vom  Rheiu  wird  erbobeti  ... 

c)  Geschliffenes,  gesclmittenes , vergoldetes,  gemaltes,  desgleicben 
ailes  massive  und  gegossene  Glas,  Behânge  zu  Kronleuchtera  von 
Glas,  Glasknôpfe,  Glasperlen  und  Glasscbmelz  . 

Anmerk.  An  den  baierischen  und  würtembergiaehen  Grenzen  rechts 
vom  Rbein  wird  erhoben  ..... 

d)  Spiegelglas: 

1.  wenn  das  Stûck  nicht  über  288  preussische  oder  333  altbaieri- 
sche  oder  245  rheinbaierische  □ Zoll  misst, 

a.  gegossenls , belegtes  oder  unbelegtes , , < • 

aa)  wenn  das  Stück  nicht  über  144  preussische  Q Zoll  misst  . 
bb)  wenn  das  Stück  über  144  und  bis  288  preussische  □ Zoll  misst 
p.  geblasenes,  belegtes  oder  unbelegtes  . . > . 

Anmerk.  zu  d.  1.  Beim  Eingange  an  den  baieriscbeu  und  wür- 
tembergischen Grenzen  wird  unterschieden  : 

aa)  belegtes  . - . . . . 

bb)  unbelegtes  . . . . 

2.  belegtes  und  unbelegtes,  gegossenes  und  geblasenes,  wenn  das 

Stück  misst:  • 

üb.  288  □ Zoll  bis  576  □ Zoll  preuss.  od.  bis  666  altb.  od.  490  rbnb.  □ Z. 

- 576  -,  1000  - - 1 1156  - 888  - - 

- 1000  - 1400  - 1618  - 1242  - - 

- 1400  - 1900  - 2196  - 1684  - - 

- 1900  □ Zoli  preuss.  . . . . ' . 

e)  Glaswaaren  iu  Verbindung  mit  unedlen  Metallen  und  anderen 
nicht  zu  den  Gespinnsteu  gehôrigeu  Urstoffen;  aucb  Spiegel 
aller  Art’ 


U*  Il  Haute,  Felle  und  Haare : 

a)  Robe  (grime,  gesalzene,  trockene)  Haute  und  Felle  zur  Leder- 
bereitung,  imgleichen  robe  Pferdebaare  . 
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Abgabensatze  nach  dem  Preuss.oder 
21-Gulden-Münzfusse  (mit  derEin- 
theilung  des  Thalers  in  30stel  und 
24stel)  Maasse  upd  Gewichte. 


Abgabensatze  nach  dem.24-Gul- 
den-Fusse  und  Zoll-Centncr. 


Fur  Thara 

Für  Thara 

Ge- 

wicht. 

datze 

Demi 

wird  vergû- 

Ge- 

wicht, 

aaize 

oeim 

wird  vergû- 

tet  vora 

tet  vom 

Mnnss 

otler 

Eingange. 

Ausgange. 

Centuer 

Bruttoge- 

Maass 

oder 

Ein- 

gange. 

Aus- 

gauge. 

Centner 

Bruttoge- 

Anzalil. 

Thlr. 

Sgr. 

gGr. 

Thlr. 

Sgr. 

gGr. 

wicht  : 
P f 11  n il. 

Anzalil. 

Fl. 

Xr. 

Fl. 

Xr.| 

wicht  : 
Pfund. 

• 

1 

25inFâssern 

« 

23inFâssern 

lCentr. 

3 

• ï 

11.  Kisten. 

lCentr. 

5 

. • 

. .s 

u.  Kisten. 

1 

14inKürben. 

13inKürben. 

. .•  . 

lCentr. 

9 

224 

• • 

• • 

1 V 

lCentr. 

6 

• • 

• • 

* '{ 

25  in  F.  u.  K. 
HinKürben. 

lCentr. 

10 

124 

• • 

• • 

r 

23  inF.u.K. 

lCentr. 

18 

45 

• • 

• -*• 

13inKürben. 

», 

• 

1 Centr. 

6 

lCentr. 

10 

12' 

1 Centr. 

8 

18  in  Kisten. 

1 Centr. 

13 

38| 

4 

. • 

1 (i  in  Kisten. 

lCentr. 

3 

lCentr. 

5 

• * 

• * 

• 

lCentr. 

18 

45 

• .1 

16  in  Kisten. 

lCentr. 

13 

38^ 

* • 

. J 

1 Stück 

1 

1 Stück 

1 

45 

1 Stück 

3 

1 Stück 

5 

15 

1 Stück 

8 

1 Stück 

14 

• . 

1 Stück 

22 

1 Stück 

38 

30 

1 Stück 

33 

1 Stück 

57 

45 

lCentr. 

10 

• • 

• • 

22  inF.  u.  K. 
llinKürben. 

| 

lCentr. 

16 

58^ 

••• 

20  in  F.n.K. 
13iuKürben. 

j 14  inF.  u.  K. 

13  inF.u.K. 

1 Centr. 

frei. 

• • 

1 

20 

[ 7 in  Ballen. 

1 Centr. 

frei 

16 

2 

«§ 

t 7 in  Ballen. 

(16) 


b)  Felle  zur  Pelzwerkbereitung  (Raucliwaarea) , Scbmaschen,  Ba- 
rankea  und  Ukrainer.  ...... 

a 

c)  Haasenfelle  und  Haasenhaare  . . . . . 

d)  Haare  von  Rindvieh  ...  . . . 

12.  Holz , Holzwaaren  etc. 

a)  Brennholz  beim  Wassertransport  .... 

b)  Bau-  und  Nutzholz  beim  Wagsertrausport,  oder  beim  Landtrans- 
port  zur  Verscbiifungsablage  : 

1.  Eichen-,  Ulmen-,  Eschen-,  Kirsch-,  Birn-,  Apfel-  und  Kor- 
nelbolz  ....... 


2.  Buchen;  auch  Ficbten-,  Tannen-,  Lerchen-,  Pappeln,  Erlen-, 
und  anderes  weicbe  Holz,  fA)er:  Sâgwaaren,  Fassbolz  (Dau- 
ben),  Baudstôcke,  Stangen,  Fascbinen,  Pfablhoiz,  Flecht- 
. weiden  etc.  . . . . 

Aumerk.  1.  In  den  ôstlicben  Provinzen  des  preussischen  Staates 
wird  erboben,  fur:  * 


. . aa.  Masten  . . . . ... 

bb.  Bugsprieten  oder  Spieren  . . . , 

cc.  Blôcke  oder  Balken  von  hartem  Holze 
dd.  Balken  von  Kienen-  oder  Tannenliolz 
ee.  Boblen,  Bretter,  J.atten,  Fassbolz  (Dauben),  Bandstôcke, 
Stangen,  Fascbinen,  Pfablhojz,  Flecht  weiden  etc.  . 

— ' 2.  Ausser  dem ‘Rbeinkreise  wird, in  Baiern  und  Wurtem- 

berg beim  Landtransport,  so  wie  beim  Wassertransport  auf  der 
Donau,  dem  Inn  und  dem  Bodensee  der  Ausgangszoll  nacb 
der  Beilage  C erboben. 

c)  Holzborke  oder  Lobe  von  Eicben  und  Birken,  desgleicben  Holz- 
Kohlen.  . . . . 


d)  Holzasche  ....... 

e)  Hiilzêrne  Hausgerâtbe  (Meubles)  und  andcre  Tischler-,  Drechs- 
ler-  und  Bôltcberwaareu,  welche  gcfàrbt,  gebeizt,  lackirt,  polirt, 
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Abgabensatze  nach  demPreuss.oder 
21-Gulden-Münzfusse  (mit  der  Ein- 
theilung  des  Thalers  in  30stel  und 
24stel)  Maassc  und  Gevvichte, 


Ge- 

wiclit. 

SS  tze 

beim 

Fûr  Tliara 
wird  vergü- 

tet  vom 

Maass 

oder 

Eingange. 

Ausgange. 

Centner 

Bruttoge- 

Anzalil. 

Tlilr. 

gSr. 

Tlilr. 

Sgr. 

wiclit  : 

IgGr. 

IgGr. 

Pfund. 

ICentr. 

• • 

20 

(16) 

ICentr. 

frei. 

15 

(12) 

ICentr. 

frei. 

5 

lPreus. 

(4) 

Kiafter 

• a 

(2) 

• • 

• • 

• •,  * • 

1 Schiff* 

last 

(4000  Pf. 

oder 

beim 

>1 

10 

Flôsscn 

75Prcuss 

(8) 

Kubik* 

FU«S 

J 

lSchiffsl 

- 

oder 

beim 

Flôssen 

20 

90Kubik 

Fusa. 

(16) 

1 Stück 

1 

10 

1 Stück 

t 

6 Stück 

1 

30Stck 

1 

• • 

• • 

• • 

• 

IScliffl. 

* * 

15 

• • 

• * 

ICentr. 

frei. 

• ,• 

• • • • 

1 

(2) 

# 

ICentr. 

frei. 

10 

• • • • 

i 

(8) 

Abgabensatze  nach  dem  24-Gul- 
den-Fusse  und  Zoll-Centner. 


Ge- 

wicht, 

Maass 

oder 

Auzahl 


Sâtze 

beim 

Ein- 

Aus- 

gange. 

gange. 

FI.J  Xr. 

Fl.j  Xr. 

Fûr  Tliara 
wird  vergû- 
tet  vom 
Ccntner 
Bruttoge- 
wicht: 
Pfund. 


ICentr. 

iCentr. 

ICentr. 

1 Baier. 
Klafter 

40  Centr. 
oder 
beiro 
FlÔSScn 
66Rhein- 
baier. 
Kubik* 
Fuss  . 


1 

frei 

frei 


f2 


40  Centr.' 
oder 
beim 
Flôsscn 
SoRhein- 
baier. 
Kubik- 
Fusa 


1 Centr. 
ICentr. 


frei 

frei 


8? 


30 


15 


50 

1831 


8 

I. 

. 31-j 


.;.r 
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13. 

14. 


15. 


16. 


ir. 


oder  aurli  in  einzelnen  Theilen  in  Verbindung  mit  Eisen,  Mes- 
siilg  oder  lohgàrem  Leder  verarbeitet  sinrf ; ancii  feinfe  Korbflecli- 
terwaaren  . . , . . . 

f)  Fèine  Bfolzwaaren  (ausgelegtê  Arbeit) , sogenannte  Nürnberger- 

waaren  aller  Art,  feine  Drechsler-,  Schnitz-  Kammacherwaaren, 
aucfi  Mêerschaimiarbeit , ferner  dergleichen  Waaten  in  'Verbin- 
dung  mit  nnderen  Materialien  (jedocli  mit  Ausschluss  von  Gold, 
Siibçr,  Platina,  Semilor,  upd  âciiten  Steinen  und  Perlen),  in- 
gleicliem  Holzbronze,  Ilolzubren,  ganz  feine  Korbflecliter-Arbeit; 
auch  Blei-  und  Rotbstifte  . . • 

g)  Gepolsterte  Meubles,'  wie  grobe  Sattlerwaaren. 

h)  Grobe  Bôttcherwaaren , gebraucbte,  oline  eiserne  Reifen 
Anmerk.  Grobe  Bûttcher-,  und  Drechsler-,  Korbflechter-,  Tisch- 

ler  - und  aile  rohen  und  blos  -gehobelten  Holzwaaren,:  Wagner- 
arbeiten  und  Maschinen  von  Holz  tragen  die  allgemeine  Ein- 
gangsabgabe 

Hop  f en  . . . . ! . •,  . ( • 

Instrumente , musikalische,  mechanische,  optische,  astronomische,  chi- 
rurgische  ...  ■ . . . . . . 

Kalender , : ! t ••  • : ' ; • . 

a)  die  für’s  Inland  bestimmt  sind,  werden  nach  den,  der  Stempelab- 
gabe  halber  gegebenen  besonderen  Vorschriften  behandelt;. 

b)  die  durchgeführt  ^erden,  tragen  die  Abgabe  von  einem  halben 
Thaler  fur  den  preussischen  oder  50  Kreuzern  fût  den  Zoll-Cent- 
ner.  Der  Wiederausgang  muss  nachgewiesen  werden.  i 

Kaîk  und  Gips,  gebraunter  . . . . . i . . 

* . 1 

Karden  oder  Weberdisteln  . . . . . . 


18. 

19. 


Kleider , fertige  neue;  desgleichen  getragene  Kleider  und  getragene 
Wâsche,  baide  lctztere,  wenn  aie  zum  Verkauf  eingehen  . . 

Kupfer  und  Messing  : 

a)  Roh-  (Stück-)  Messing,  Roh-  oder  Schwarzknpfer,  Gar-  oder 

Rosettenkupfer,  altes  Bruchkupfer  oder  -Messing;  desgleichen 
Kupfer-  'und  Messingfeile,  Glockeugut,  Kupfer-  und  andere 
Scheidemünzen  zum  Éinschmelzen  werden  gegen  die  allgemeine 
Eirigangsabgabe  (die  Münzen  anf  besondere  Erlàubnissscheine) 
eingelassen  . . . . . 

b)  Geschmiedetes,  gewalztes,  gegossenes,  zn  Geschirren;  auch 

t 
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Abgabensatze  nach  dem  Preuss.oder 
21-Gulden-Münzfusse  (mit  derEin- 
theilung  des  Tliaîers  in  30stel  und 
24stel)  Maasse  und  Gexvichte. 


Abgabensatze  nach  dem  24-Gul- 
den-Fusse  und  Zoll-Centner. 


Ge- 

wicht, 

ftlaass 

odcr 

Anzalil. 


Eingange. 

Thlr.l  S.?r 

IgGr. 


Sâtze  beim 


Ausgnnge. 

Thlr.l  SSr- 
IgGr. 


> Für  Tliara 
wird  vergü- 
tet  vom 
Centner 
Bruttoge- 
wicht: 

P f u il  d. 


Ge- 

wicht, 

Maass 

oder 

Anzalil 


Sâtze  beim 


Ein- 

gange. 

Fl.  | Xr. 


AllS- 

gange. 
Fl.  I Xr. 


Für  Thara 
wird  vergü- 
tet  vom 
Centner 
Bruttoge- 
wicht: 
Pfund. 


ICentr. 


lCentr. 

ICentr. 

ICentr. 

ICentr. 


4Scheff.' 

odcr 
1 Tonne 
oder 
l Baier. 
Schiffer 

ICentr. 


ICentr. 


10 


ICentr. 


frei. 


110 


5 

(4) 


15 

(12) 


& 

(4) 


15 

(12) 


5 

(4) 


ISinFâssern 
u.  Kisten, 
7 inUallen. 


22  in  F.  u.  K. 
llinKôrben. 
10  in  Ballen. 


25  in  F.  u.  K. 
loin  Ballen. 


22  in  Kisten 
12inKôrben. 
10  in  Ballen. 


ICentr. 


ICentr. 

ICentr. 

ICentr. 

ICentr. 


l 'Baie. 
Schâffcl 


ICentr. 


ICentr, 


ICentr. 


16 


frei 


187 


6^ 


58^ 

IfrJ 

16| 

12' 

17J 


50 


il6inFâssern 
.<  u.  Kisten. 
I 7 in  Ballen. 


/20inF,  n.  K. 
. Vl3inKôrbcn. 
I 9 in  Ballen. 


23inF.ti.  K. 
9 in  Ballen. 


l&j 


20  in  Kisten. 
IlinKürben. 
9 in  Ballen. 
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20. 


il. 


Kupferschaalen , wie  aie  vom  Hammcr  kommen;  fenier:  Blecii, 

Dacliplatten,  gewiihnlicher  und  plattirter  Dralit,  desgleichen  po- 
lirte,  gewalzte,  auch  plattirte  Tafeln  und  Bleclie 
c)  Waaren:  Kessel,  Pfanuen  und  dergleiclien ; auch  afle  sonstig-e 
W'aaren  aus  Kupfer  und  Messing;  Gelb-  und  Glockengiesser  -, 
Gürtler-und  Nadlerwaaren,  ausser  Verbindung  mit  edlen  Metallen  ; 
ingleichem  lackirte  Kupfer-  und  Messingwaaren  . . * 

Kurze  Waaren , Quincaillerien  etc.  : 

Wearen,  gefertigt  ganz  oder  theilweise  aus  Gold,  Silbar,  PlJrfîhir, 
Semilor  oder  anderen  feinen  Metallgemischen,  mit  Gold-  oder 
Silberbelegung,  aus  Bronze  (im  Feuer  vergoldet),  aus  Perlmntf- 
ter,  Scliten  Perlen  und  Korallen,  und  aus  âchten  Steinen;  auch 
dergleiclien  Waaren  in  Verbindung  mit  Alabaster,  Bernstein,  El- 
fenbein,  Fischbein,  Gips,  Glas,  Holz,  Horn,  Knochen,  Kork,  Lack, 
Leder,  Marmor,  Meerschaum,  unedten  Metallen,  Schildpatt  und 
unâchten  Steinen  u.  s.  w.  ; feine  Parfümerien,  wie  solclie  in  klei- 
nen  Glâsern,  Kruken  etc.  im  Galanteriehandel  und  als  Galanterie- 
waare  geführt  werden;  Etuis,  Taschenuhren , Stutz-  und  Pen- 
deluhren,  Kronleuchter  mit  Bronze,  Gold-  und  Silberblatt;  ganz 
feine  lackirte  W’aaren  von  Metall  oder  Pappmasse  (papier  mâché) 
Regen-  und  Sonnenschirme,  Fâcher,  Blumen,  zugerichtete  Schmuck- 
federn,  Perückenmacherarbeit  u.  s.  w.  ; überhaupt  aile  zur  Gat- 
tung  der  Kurzen,  Quincaillerie-  und  Galanteriewaaren  gehôrigen, 
unter  den  Nummern  2,  3,  4,  5,  6,  10,  12,  14,  19,  21,  22,  27, 
30,  31,  33,  33,  38,  40,  41  und  43  der  zweiten  Abtheilung  dieses 
Tarifs  nicht  mitinbegriffenen  Gegenstânde;  ingleichem  Waaren 
aus  Gespinnsten  von  Baumwolle,  Leiuen,  Seide,  Wolle,  welclie 
mit  Eisen , Glas,  Holz,  Leder,  Messing  oder  Stalil  verbundcn 
sind,  z.  B.  Tuch-  und  Zeuchmützen  in  Verbindung  mit  Leder, 
Knôpfe  auf  Holzformen,  Klingelschnuren  und  dergleichen  melir  . 
Leder  und  daraus  gefertigte  Waaren  : 

a)  Lohgare  oder  nur  lohroth  gearbeitete  Haute,  Fahlleder,  Sohl- 
leder,  Kalbleder,  Sattlerleder,  Stiefelschâfte,  auch  Juchten;  in- 
gleichen  sâmisch-  und. weissgares  Leder,  auch  Pergament 
Anmerk.  An  den  baierischen  und  würtembergischen  Grenzen 

rechts  vom  Rheine  ...... 

b)  Brüsseler  und  Dânisches  Handschuhleder;  auch  Corduan,  Maro- 
kin,  Saffian  und  ailes  gefarbte  und  lackirte  Leder 

Anmerk.  An  den  baierischen  und  würtembergischen  Grenzen  rechts 
vom  Rheine  ...  ... 
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4bgabensatzenach  dem  Preuss.oder 
Îl-Gulden-Münzfusse  (mit  derEin- 
heilung  des  Thalers  in  30stel  und 
24stcl)  Maasse  und  Gewichte. 

. 

Abgnbensatze  nach  dem  24-Gul- 
den-Fusse  und  Zoll-Centner. 

Ge- 

wiclit, 

Maass 

odor 

inzalil. 

Sâtze 

beim 

l?'ür  ïliara 
wird  vergü- 
tet  vom 
Centner 
Bruttoge- 
wiclit: 

! Pfnnd. 

Ge- 

wicht, 

Maass 

oder 

Anzalil. 

1 

Sâtze 

bei 

m 

Fur  Thara 
wird  vergü- 
tet  vora 
Centner 
Bruttoge- 
wirht: 

P f n n d. 

Eing 

Tlilr. 

1 

ange. 

Sgr. 

gGr. 

Ausgange. 

Tlilr  I S*r‘ 

IsGr. 

Ein- 

gange. 

Fl  J Xr. 

Aus- 

gange. 

Fl.  | Xr. 

Centr. 

6 

1 

14inFâssern 

1 Centr. 

10 

124 

13  inFâssern 

u.  Kisten. 

i 

u.  Kisten. 

*7 in  Kürben. 

7 inKürben. 

Centr.1 

10 

• . 

. • 

• V 

4 in  Balle». 

1 Centr. 

26 

58-if 

.J 

4 in  Ballen. 

» 

• S 

22inF.  u.K. 

• 

/ 

• 

20inF.  u.  K. 

Centr. 

55 

14inKürben. 

lCentr. 

93 

32i 

■ • 

13inKürben. 

10  in  Balle». 

9 in  Balleu. 

1 Centr. 

6 

L . . . 

1 Centr. 

10 

12i 

• • 

•‘1 

» 

1 8 in  F.u.  K. 

lCentr. 

13 

38^ 

• • 

. .1 

IGinF.n.K. 

^14inKôrben. 

.13inKürben. 

1 Centr. 

8 

7 in  Ballen. 

1 Centr. 

13 

38^ 

• • 

* 1 

7 in  Ballen. 

lCentr. 

18 

45 

.. 

• •J 

Bbb 
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Benennung  der  Gegenstande. 


22. 


Ausuahme:  Halbgare  Ziegeu  - und  Schaatfelle  für  inlândisrhe  S ai 

fian-  and  Leder -Fabrikanten  werden  unter  Contrôle  fur  d 
allgemeine  Eingangsabgabe  eiugelasaeu. 

c)  Grobe  Schuhniaclier  - und  Sattlerwaaren,  Blascbâlge,  auch  Wage 

woran  Leder-  oder  Polsterarbeiteu  . . 

Anmerk.  An  deu  baierischeu  und  würtembergigcheo  Grenzen  rech 
vom  Rbeine  . . . , 

d)  Feine  Ledcrwaaren  von  Corduan , Saffian,  Marokin,  Briissel. 
und  dânischem  Leder,  von  sâmisch - und  weissgarem  Leder,  auc 
lackirtem  Leder  und  Pergament,  Sattel-  und  Reitzeuge  und  Gt 
schirre  mit  Schnallen  und  Ringen,  ganz  oder  theilweise  von  fei 
nen  Metallen  und  Metailgemisclien,  Handschube  von  Leder  un 
feine  Schuhe  aller  Art  ..... 

Leinengarn , Leinwand  uni  andere  Lcinen  waaren  ; 
j a)  Robes  ’Garn  . . . . 


b)  Gebleichtes,  gefarbtes  Gara  und  Zwim 

c)  Graue  Packleinwand  und  Segeltucb 

Anmerk.  In*  Baiera  und  Wurtemberg  wie  von  roher  Leinwao 
(d.  und  Anmerk.) 

d)  Robe  (unappretirte)  Leinwand,  Zwillich  und  Drillich  . 
Anmerk.  An  den  baierischen  und  würtembergischen  Grenzen  redit 

vom  Rbeine  ...... 

Ausnahme.  Robe  ungekleicbte  Leinwand  geht  frei  ein: 
aa.  in  Preussen  : 

auf  der  Grenzlinie  von  Leobschütz  bis  Seidenberg  ia  der  Ober 
Lausitz  nach  schlesischen  Bleichereien  oder  Mârkten,  anch  a 
der  Grenze  der  Provinz  Westphalen  nach  Bleichereien  in  de 
westlieheu  Provinzen; 

bb.  in  Sachsen: 

anf  der  Grenzlinie  von  Ostritz  bis  Scbandau,  ebenfalls  auf  Et 
laubnissscheine  ; 

cc.  in  Kurhessen  : 

anf  Erlaubnissscheine  der  Steuerdireclion  nach  kurbessische 
Bleichereien  oder  Mârkten. 

dd)  Gebleicbte,  gefirbte,  gedruckte  oder  iir  anderer  Art  zugerich 
tete  (appretirte)  Leinwand,  Zwillich  und  Drillicb,  desgieichei 
robes  und  gebleichtes  Tiscb-  und  Handtücherzeug , leinene  Kittel 
aucb  neue  Wâsche  ..... 
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Ibgabensatze  nacli  dem  Prcuss.  oder 
ll-Gulden-Münzfusse  (mit  der  Ein- 
heilung  des  Thalers  in  30stel  und 
24stel)  Maasse  und  Gewichte. 


Ge- 

wiclit, 

Manss 

odcr 

inznlil. 


Siitze  beim 

Eingange. 

Thlr.lfrï" 

lsGr- 

Ausg 

Tblr. 

ange. 

Sgr. 

gGr. 

Fiir  Tliara 
wird  vergü- 
tet  vom 
Centner 
Bruttoge- 
wiîlit  : 

P f u n d. 


Abgabensatze  nach  dem  24-Gul- 
den-Fusse  und  Zoll-Centner. 


Ge- 

wiclit, 

Maass 

oder 

Anzalil. 

SS  tze 

bei 

m 

Fiir  Tliara 
wird  vergii- 
tet  vom 
Centner 
Bruttoge- 
wiclit  : 

P f u n d. 

Ein- 

gange. 

Fl.  | Xr. 

Aus- 

gange. 

Fl.  | Xr. 

1 Centr. 

16 

583 

• *i 

1 

16inF.u.K.# 

13inKürben. 

I Centr. 

18 

45 

* * 

. .1 

7 in  Ballen. 

20  inF.  u.  K. 

1 Centr. 

37 

30 

• . 

13inK6rben. 

1 

7 iu  Ballen. 

1 Centr. 

• • 

183 

• •! 

1 Centr. 

1 

40 

1 Centr. 

1 

n 

• • 

• • 

1 Centr. 

3 

26  j 

• • 

13  in  Kisten. 

1 Centr. 

9 

224 

• • 

7 in  Ballen. 

13  iu  Kisten. 

1 Centr. 

18 

45 

• • 

. .(  9inKôrben. 

7 in  Ballen. 

:Centr 


Centr. 

Centr. 

Centr. 

Centr. 

Centr. 


t Centr. 


10 


22 


11 


5 

(4) 


20 

(16) 


18inFassern 
u.  Kisten. 
14inKôrben. 
7 in  Balleu. 


<22  in  F.  u.K. 
.<v  14inKiirben. 
I 7 in  Ballen. 


14  in  Kisten. 
7 in  Ballen. 


(14  in  Kisten. 
.<  lOinKürben, 
1 7 in  Ballen. 
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Benennung  der  Gegenstande. 


e)  Bander,  Batist,  Borten,  Fransen,  Gaze,  Kanimertnch,  gewet 
Kanten,  Sclinüre,  Strurnpfwaaren , Gespinnst  und  Tressen-Waar 
aus  Metallfâden  und  Leinen,  jedoch,  aùsser  Verbindung  mit  Eisi 
Glas,  Holz,  Leder,  Messing  und  Stahl  . . 


f)  Zwirnspitzen  ...... 

Lichte  (Talg-,  'Wachs-,  Wallrath-  und  Stearin-)  . 

Lumpen  und  andere  Abfalle  zur  Papier- Fabrication  : 

a)  leinene,  baumwollene  und  wollene  Lumpen  . . 

b)  alte  Fischernetze,  altes  Tauwerk  und  Stricke  . . 

Materinl - und  Specerei-,  auch  Conditorwaaren , und  andere  Coi 
sumtililien  : 

a)  Bier  aller  Art  in  Fâssern,  auch  Meth  in  Fâssern  . 

b)  Branntweine.  aller  Art,  auch  Arrak,  Rum,  Franzbranntwein  U! 
versetzte  Branntweine  . 


c)  Essig  aller  Art  in  Fassent 


d)  Bier  und  Essig,  in  Flaschen  oder  Kruken  eingebend 

e)  Oel,  in  Flaschen  oder  Kruken  eingebend  . . 


f)  Wein  und  Most,  auch  Cider  . . . . 

Anmerk.  Weisse  Bodensee-Weine  ûber  die  Grenzlinie  von  Lit 

dau  bis  Rottweil  eiugefûhrt  .... 

g)  Butter  . _ . . ‘ 

Anmerk.  Eiuzelne  Stücke,  welche  eingehen,  sind,  wenn  sie  zt 
sammen  niclit  mehr  als  drei  Pfund  wiegen,  frei. 

h)  Fleisch,  ausgeschlachtetes:  frisches,  gesalzenes,  gerâucherte; 

auch  ungeschmolzeues  Fett,  Scbinken,  Speck,  Würste;  desgleiche 
grosses  Wild  ..... 

) Früchte: 

aa.  Südfrüchte  und  Blâtter: 

1.  Frische  Apfelsinen,  Citronen,  Limonen,  Pommeranzen  On 
Granaten  ...... 

Verlangt  der  Steuerpfiichtige  die  Auszâhlung,  so  znhlt  er  fü 

einhundert  Stück  J oder  1 Fl.  12  Xr.  Verdorbene  blei 

ben  unrersteuert,  wenn  aie  in  Gegenwart  von  Beamten  weggewor 
fen  werden. 
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igabensiitze  nach  dcm  Preuss.oder 
•Gulden-Münzf'usse  (mit  der  Ein- 
eilung  des  Tbalers  in  30stel  und 
24stel)  Maasse  und  Gewiclite. 


îe- 

icht, 

aass 

der 

Zabi. 


Sâtze  beim 


Eingange. 

Sgr. 
gGr. 


Tiilr. 


Tlilr.l  S.?r' 
l ira  • r. 


Für  Tliara 
wird  vergü- 
tet  vom 
Centner 
Bruttoge- 
wiclit  : 

P fn  n H. 


Abgabenslitze  nacli'dem  24-Gu!- 
den-Fusse  und  Zoll-Centncr. 


Ge- 

wiclit, 

Mans» 

oder 

\nzalil. 


Sâtze  bei/ii. 


Ein- 

gange. 

Fl.  I Xr. 


Aus- 

gange. 

Fl.  Xr. 


Für  Tliara 
wird  vergü- 
tet  vom 
Centner 
Bruttoge- 
wicht  : 

P f il  n d. 


!entr. 

Jentr. 

tenir. 

'entr. 

tentr. 

tentr. 

tentr. 

tentr. 

.'entr. 

.’entr. 

.'entr. 


22 

55 

4 

frei. 

frei. 

2 

8 

1 

8 

8 


.eutr. 


.entr. 


'entr. 


15 

(12) 


10 

(8) 


3 20 

(16) 


<20  in  Kisten. 
< lOinKôrben. 
I 7 in  Ballen. 
/25  in  Kisten. 
112  in  Ballen. 
18  in  Kisten. 


10 

(8) 


,122  in  Kisten. 
• !4inKôrben 


}22  in  Kisten 
14inKôrben. 
<22  in  Kisten. 
\ HinKôrben. 
7 inUeberf. 


ISiuFâssern 


18  inF.  n.  K. 
lOinKôrben. 
7 iu  Ballen. 

18inF.u.K. 
14iuKôrben. 
7 iu  Ballen. 


iCentr.  37 


1 Cent  r. 
ICentr. 


93 


ICentr.  frei 
ICentr.  frei 


ICentr. 

ICentr. 

ICentr. 

ICentr. 

ICentr. 

ICentr. 

ICentr. 

ICentr. 


ICentr. 


ICentr. 


30 


324 

«î 


«H 


38:* 


38* 

38* 

38J 

40 

15 


26-j 


3 26^ 


<18  in  Kisten. 
.<  l3inKôrben. 
1 7 in  Ballen. 
)23  in  Kisten. 
Il  in  Ballen. 
16  iu  Kisten. 


S 


31 


,120  in  Kisten. 
13inKürben. 


20  in  Kisten. 
13inKôrben. 
20  in  Kisten. 
13inKôrben. 
7 inUeberf. 

l6inFâssera 


16inF.u.K. 
9inKôrben. 
7 in  Ballen. 

16  in  F.  u.  K. 
13inKürben. 
7 in  Ballen. 
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2.  Trockene  und  getrocknete:  Datteln,  Feigen,  Kastanien,  Korii 
then,  Mandelu,  Pfirsichkerne,  Rosinen,  Lorbeeren,  auch  Pomnn 
ranzenschaalen  . . . . , 

bb.  Friaches  Obst  und  ungetrocknete  Cichorienwurzeln  anf  d t 
baieriscfien  und  würtembergischen  Grenzen,  redits  vom  Rhe 
unterliegen  der  allgemeinea  Eingangsabgabe. 

k)  Gewürze,  nâmlidi:  Gaigant,  Ingber,  Cardamomen,  Cubeben,  Mu: 
kalnüsse  und  -Blumen  (Macis),  Nelken,  Pfefler,  Piement,  Saf 
ran,  Steruauis,  Vanille,  Zimmt  und  Zirurnt - Cassia , Zimmtblütt 

• 

l)  Heringe  ...... 

m)  Katfee  and  Kaffeesurrogate  . . 

n)  Kakao  . .... 

o)  Kâse  aller  Art  . . . ■ . 

p)  Confituren,  Zuckerwerk , Kuehenwerk  aller  Art,  eingemachl 

Früchte  und  Gewürze  mit  Zucker  nnd  Essig  ; desgleiclien  Clioct 
lade,  Kaviar,  Oliren,  Pasteten,  Sage  und  Sagosurrogate,  zube 
reiteter  Senf  und  Tafelbouillon  . ' . 

q)  Kraftmebl,  wornnter  Nudeln , Puder,  Stirke  mitbegriffen  • 

r)  Mûhlenfabrikate  aus  Getreide  und  Hûlsenfrüchten , nàmlich:  g( 
schrotete  oder  gescliâlte  Kôruer,  Graupe,  Gries,  Grütze,  Mefd 
Anmerk.  Gewôhntidies  Roggenbrod  bei  dem  Eingauge  zu  Lanc 

auf  der  sâchsiscben  Grenzlinie  gegen  Bôlimen 

s)  Muschel-  oder  Schaltbiere  aus  der  See,  aïs:  Austern,  Hummer 
Muscheln,  Scliildkrôten  ..... 

t)  Reiss  ....... 

u)  Salz  (Kochsalz  Steinsalz),  ist  einzufûbren  verboten,  bei  gesta 
teter  Durclifuhr  wird  die  Abgabe  besonders  bestimmt. 

y)  Syrup  ....... 

w)  Tabaks 

1.  Tabaksblâtter , unbearbeitete,  und  Stengel 

2.  Tabkksfabgjkate,  aïs:  Rauciitabak  in  Rollen,  abgerollten  Blâ 
tcrn,  oder  gescbnitten;  Cigarren,  Schnupftabak  in  Karotten  od 
Stangen  und  gerieben,  aucli  Tabaksmeht 

| x)  Thee  . . . . . . 
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bgabensatzc  nach  dem  Preuss.oder 
1-Gulden-Münzf’usse  (mit  derEin- 
leilung  des  Thalers  in  30slel  uhd 
24stel)  Maasse  und  Gevvicbtq. 


Abgabensiitze  nach  dem  24  Gul- 
den-Fusse  und  Zoll-Centner. 


Ge- 

tvicht, 

Maass 

oder 

inzalil. 


Sâtze  beim 


l|  Fur  Tliara 


Eingnnge. 

' Sgr. 


Tlilr. 


gGr. 


wird  vergü- 

tet  vom 

. ..  Centner 

Ausgnnge.ij  BnjUogè_ 

Sgr.!  wiclit: 
gGr.  | Pfund. 


Thlr. 


Ge- 

wicbt, 

Maass 

oder 

Anzalil 


Sâtze  beim 


Eiil- 

gange. 

El.  I Xr. 


Aus- 

gange. 

Fl.  I Xr. 


Für  Tliara 
wird  vergü- 
tet  vom 
Centner 
Bruttoge- 
wiclit: 
Pfund. 


iCentr. 


ICentr 

ITonne 

ICentr. 

ICentr. 

ICentr. 


ICentr. 

ICentr. 

ICentr. 

ICentr, 

ICentr. 

ICentr, 

ICentr. 

ICentr. 

ICentr.] 

ICentr 


11 

a 


20 

(16) 


20 

(16) 

20 

(IG) 

20 

(16) 


6 

(4) 


11 

il 


15 

(12) 


<18  in  F.  u.  K. 
.\  llinKôrben. 
I 7 in  Ballen. 


{l8inF.u.K. 
14inKûrben. 
7 inBallen. 


.i  14inFâssrn, 
l Kist.  u.  K. 
.(  7 in  Ballen, 
il  8 in  F.  u.  K 
.«lOinKôrben. 
! 7 in  Ballen. 

(22  in  F.  11.  K 
.<  14i(lKôrben 
v 7 in  Ballen. 

M4inF.u.K. 
.(  7 in  Ballen. 


ICentr. 


iCentr. 

ITonne 

ICentr. 

ICentr. 

ICentr. 


ICentr 

ICentr, 

ICentr, 


14inFâssern 
7 in  Ballen. 

UinFâssern 
l5inFâssern 
lOinKôrben 
7 in  Ballen. 
rl8inFâssern 
.<  l4inKôrben. 
1 7 in  Ballen. 
. |(25  in  Kisten 


1 Ceutr. 
ICentr.' 

ICentr. 
I Centr. 


46^ 


«4 


21i 


15 

45 

26^ 

2frj 

46i 


32;V 

22n 


ICentr.  is  ! 45 

.1 


11 6 in  F.  u.K. 
.s  13inKôrben. 
I 7 in  Ballen. 


(16inF.  u.K. 
.(  13inKôrben. 
i 7 inBallen. 


13  inFâssrn, 
Kist.  u.  K. 
7 in  Ballen. 
1 6 in  F.  u.K: 
9inKôrben. 
7 in  Ballen. 


(20  in  F.  u.K. 

13inKôrben. 
| 7 in  Ballen. 

ll3inF.  u.  K. 
.1  7 in  Ballen. 


13inFâssern 
j 7 in  Ballen. 

, |]l3inF5ssern 
j UinFâssern 
.«  ÜiiiKôrbeu 
I 7 in  Balleij 
| lOinFâsser. 
a 13inKôrben 
l 7 iu  Ballen 


Il  i III  Dflkiei 

. .j.  . Il23  iu  Kiste 
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y)  Zacker: 

1.  Raftinirter,  und  Kocbzucker  , . , 

2.  Rohzncker  nnd  Sdimelzlumpen  fur  inlândische  Siedereien,  uotei 

> den  besonders  vorzuscbreibenden  Bedingungen  und  Controlen 


26, 


27. 


Oel  in  Fâssern  eingehend. 

Baumol  zum  Fabrikgebrauch  wird  gegen  die  allgemeine  Eingangs- 
abgabe  eingelassen,  wenn  bei  den  Zolliimtern  an  der  Grenze 
oder  bei  der  Abfertigung  aus  den  Packbôfen  ( Hallanstalten) 
vorher  auf  einen  Ceutner  Oel  ein  Pfund  Terpentinbl  zugesetzt 
worden. 

Anmerk.  An  den  baieriscben  und  wûrtembergiscben  Grenzen  redits 
vom  Rliein: 

a)  Lein-,  Hanf-,  Rüb-  und  Rapsôl  , . . , 

b)  Oliven-,  Mohn-,  Nuss-  und  Buchôl 
Papier  und  Pappwaaren: 

a)  ungeleimtes  ordinaires  Drnckpgpier,  aucb  grobes  (weisses  und 
gefarbtes)  Packpapier  und  Pappdeckei  .... 

b)  aile  andere  Papiergattungen  ..... 
Anmerk.  Papier,  welches  litbographirt , bedruckt  oder  liniirt  ist, 

um  in  diesem  Zustande  zu  Reclinungen,  Etiketten,  Fracbtbrie* 
fen  u.  s.  w,  zu  dienen,  gebort  zu  den  litt.  b benannten  Pa- 
piergattungen, 

c)  Papiertapeten  . * . . . . . 


d)  Buchbinderarbeiten  aus  Papier  und  Pappe,  audi  grobe  lackirte 
VVaaren  aus  diesen  Urstotfen  . 

Pelzwerh  (fertige  Kürschnerarbeiten) , aïs  flberzogene  Pelze,  Mützen, 
Handscbube,  Decken,  Pelzfutter,  Besâtze  und  dergleicben  , 

Ausnabme.  Fertige,  uicht  überzogene  Scbaafpelze  . . 

t 

Schiesspulvcr  . , . . . . . 

Seidc  und  Seidemvaaren  : 

a)  Gefârbte,  auch  weiss  gemachfe  Seide  oder  Floretseide  (gezwirnt 
oder  ungezwirnt),  aucb  Zwirn  aus  rober  Seide  . 
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31. 


b)  Seidene  Zeug-  nnd  Strumpfivaaren , Tâcher  (Shawls),  Bander, 
Blonde»,  Spitzen,  Petinet,  Flor  (Gaze),  Posamentir-,  Knopf- 
macher-,  Sticker-  und  Putzwaaren,  Gespinnst  und  Tressenwaaren 
ans  Metallfaden  und  Seide,  ausser  Verbindung  mit  Eisen,  Glas, 
Holz,  Leder,  Messing  und  Stahl;  Gold-  und  Silberstoffe;  endlich 
obige  Waaren  aus  Floretseide  (bourre  de  soie),  oder  Seide  und 
Floretseide  ....... 

c)  Allé  obigen. Waaren,  in  welchen  ansser- Seide  und  Floretseide 
auch  andere  Spinnmaterialien:  Wolle  oder  andere  Thierliaare, 
Baumwolie,  Leinen,  einzeln  oder  verbunden  enthalten  sind 

Seife  : 

a)  Grüne  und  schwarze  . . . 

b)  Gemeine  weisse 


32. 


33. 


c)  Peine,  in  Tâfelchen  und  Kugeln  .... 

Spielkarten  von  jeder  Gestalt  und  Grosse  sind  zum  Gebrauche  ini 
Lande  einzufiihren  verboten.  Werden  dergleichen  zum  Durch- 
gange  angemeldet,  so  wird  die  Durchgangs-Abgabe  mit  einem 
haïtien  Tlialer  vom  preuss.  oder  50  Kreuzern  vom  Zoll-Centner 
erhoben. 

Bei  der  Einfulir  nach  Baiern,  Wurtemberg  und  Grossherzog- ' 
thum  Ilessen,  neben  Berücksichtigung  der  Stempelverordnung  . 

In  Sachseu  werden  die  fur  das  Iniand  bestimmten  eingehenden 
Spielkarten  nach  der  der  Stempelabgabe  halber  gegebenen  beson- 
deren  Vorschrift  behaudelt. 

Steiiie  : 

a)  Bruchsteine  und  behauene  Steine  aller  Art,  Mühl-,  grobe  Schleif- 
uud  Wetzsteine,  Tufsteine,  Trass,  Ziegel-  und  Backsteine  aller 
Art,  beim  Transport  zu  Wasser,  auch  beim  Landtransport,  wenn 
die  Steine  nach  einer  Ablage  zum  Vcrschiffen  bestimmt  sind 

b)  Waaren  aus  Albaster,  Marmor  und  Speckstein,  ferner:  unâchte 
Steine  in  Verbindung  mit  unedlen  Metallen,  auch  âchte  und  un- 
âchte geschliffene  Steine,  Perlen  und  Korallen  ohne  Fassung 

Anmerk.  zu  a u.  b.  1.  Grosse  Marmorarbeiten  (Statuen,  Büsten 
und  dergleichen)  , Flintensteine,  feine  Schleif-  und  Wetz- 
steine, auch  Waaren  aus  Serpentinstein  zahlen  die  allge- 
meine  Eingangsabgabe. 

2.  Brucli-  und  behauene  Bausteine  bei  der  Einfuhr  eiif  dem 
Bodensee  frei. 
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3)  An  den  baierischen  und  würtembergischen  Grenzen  redits 
vom  Rliein  von  Mühl-  und  grossen  Schleifsteinen  . 

4.  Lithograpbir- Steine  . . . . ■ v . 


34. 

35. 


36. 

3T. 

38. 


Steinko/ilen  . , . . . . . 

Stroh-,  Rohr-  und  Bastivaaren  : 

a)  Matten  und  Fussdecken  von  Bast,  Stroh  und  Schilf 

b)  Stroh  - und  Bastgeflechte , grohe  Strolihüte  und  Decken  aus  un- 
gespaltenem  Stroh,  Spnlin-  und  Rohrliüte  ohne  Garnitur 

c)  feine  Bast  - und  Strolihiite  ..... 

Talg  (eingeschmolzenes  Thierfett)  . . . . . 

■ Theer , Daggert , gemeines  Pech  . . . . . 

Tôpferthon  und  2'ôpferwaaren : 

a)  Tôpferthon  fur  Porzellanfabrîken  (Porzellanerde) 


b)  Gemeine  Tôpferwaaren,  Fliesen,  Schmelztiegel  . 


39. 


c)  Einfarbiges  oder  weisses  Fayence  oder  Steingut,  irdene  Pfeifen . 

d)  Bemaltes,  bedrucktes,  vergoldete*  oder  versilbertes  Fayence  oder 

Steingut  ....... 

e)  Porzellan,  weisses  ...... 

f)  Porzellan,  farbiges  und  weisses  mît  farbigen  Streifen,  auch  der- 

gleichen  mit  Malerei  oder  Vergoldung  . . . . 

g)  Fayence,  Steingut  und  anderes  Erdgeschirr,  auch  weisses  Pop- 
zellan  und  Email  in  Verbindung  mit  unedlen  Metallen.  . 

h)  Dergleichen  in  Verbindung  mit  Gold,  Silber,  Platina,  Semilor 

und  andern  feinen  hjetallgemischen , ingleichem  ailes  übrige  Por- 
zellan iu  Verbindung  mit  edlen  oder  unedlen  Metallen  . . 

Vieh  : 

a)  Pferde,  Maulesèl,  Maulthiere,  Esel  . . • • 

b)  Ochsen  und  Stiere  ...... 

Anmerk.  Pferde  und  andere  vorgenannte  Thiere  sind  steuerfrei, 

wenn  aus  dem  Gebrauch,  der  von  ihnen  beim  Eingang  gemacht 
wird,  überzeugend  hervorgeht,  dass  sie  als  Zug-  oder  Last- 
tliiere  zum  Angespann  einesReise-  oder  Frachtwagens  gehôren, 
oder  zum  'Waarentragen  dienen,  oder  die  Pferde  von  Reisen- 
den  zu  ihrem  Fortkommen  geritteu  werden  müssen. 

/ Fohlen,  welche  der  Mutter  folgen,  gehen  frei  ein. 

e)  Kûhe  ...  . .' 

d)  Rinder  (Jangvieb)  . . . . 
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41. 


42. 


43. 

44. 


e)  Schweine  (ausgeiiommen  Spanlerkel) , 

1.  gemastete  . . . , . . 

2.  magere  . . \ . . 

f)  Hammel  . * . * . . . ‘ 

g)  Anderes  Schaafvleh,  Ziegen,  Kâlber  und  Spanferkel 

Anmerk.  Auf  den  Grenzlinien  von  Waldmünchen  bis  Mariahilf 
bei  Passau  und  von  Scbellenberg  bei  Salzburg  ISngs  der  Alpeu 
bis  an  den  Bodensce  werden  nacb  besonders  liierüber  zu  ge- 
wârtigender  Verordnung  Ocbsen,  Stiere,  Kiihe  und  Jungvieh 
gegen  ermiisigte  Abgabensâtze  eingelassen. 
ïVachsleinwand , W achsmousselin , fV achat  afft , IVachswaaren  : 

a)  Grobe,  schwarze,  unbedruckte  Wachsleinwand  . 

b)  Aile  anderen  Gattungen,  ingleicbem  Wacbsmousselin  und  Wachs- 

taffl  . . t i . . . 

c)  Feine  bossirte  Wachswaaren  ..... 

IVolle-und  lVollenwaaren: 

a)  robe  Schaafwolle  ...... 

b)  Weisses  drei-  oder  mehrfach  gezwirnte  wollene  und  Kamelgarn  ; 
desgleichen  ailes  gefïirbte  Garn  ..... 

c)  Wollene  Zeug  und  Strumpfwaaren,  Tücher  (Shawls),  Tuch-  und 
Filzwaaren,  Posamentir-,  Knopfmaclier-,  "Sticker-  und  Putzwaa- 
ren,  ausser  Verbindung  niijt  Eisen,  Glas,  Hnlz,  Leder,  Messing 
und  Stahl;  ferner:  dergleichen  Waaren  ans  anderen  Tbierliaaren 
oder  aus  letztereu  uud  Wolle;  endlich  Waaren  obiger  Art  in  Ver- 
bindung mit  anderen  niclit  seideneu  Spinnmaterialien 

d)  Teppiche  aus  Wolle  oder  anderen  Thierbaaren,  und  dergleichen 

mit  Leinen  gemiscbt  ■ . 

Anmerk.  OeltQcker  aus  Rosshaaren  zahlen  die  allgemeine  Ein- 
gangsabgabe. 

Zink  : 

a)  roher  ........ 

b)  in  Blechen  . . . . . . . . 

Zinn  und  Zinnwaaren: 

a)  Grobe  Zinnwaaren,  als:  Schüsseln,  Teller,  Lôffel,  Kessel  und 
andere  Gefâsse,  Rôhren  und  Platten  .... 

b)  Andere  feine,  auch  lackirte  Zinnwaaren,  Spielzeug  und  dergleichen 
Anmerk.  Von  Zinn  in  Blôcken  und  altem  Zinu  wird  die  allge- 

meine  Eingangsabgabe  erlioben. 
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Dritte  Abtheilung. 

Von  den  Abgaben,  welche  zu  entrîcbten  sind,  wenn  GegenstHnde 
zur  Durchfuhr  angemeldet  werden. 

1)  Die  in  der  ersten  Abtheilung  des  Tarifs  benannten  Gegenstânde  bleiben  ancli 
bei  der  Durchfuhr  in  der  Hegel  abgabenfrei. 

2)  Von  Gegenstànrfen , welche  nacü  der  zweiten  Abtheüuug  des  Tarifs,  beim 
Eingange  oder  Ausgange,  oder  in  beiden  Fâllen  zusammengenommen , mit 
weniger  als  4-  Tiialer  vom  preussischen  Çeritner  oder  50  Kreuzer  vom  JZoll- 
Centner,  oder  nacli  Mnass  oder  Stückzaiil  belegt  sind,  ist  in  der  Regel  als 
Durchgangsabgabe  der  Betrag  jeuer  Eingangs-  und  Ausgangsabgabéu  zu  ent- 
richten. 

3)  Fur  Gegenstânde,  bei  welchen  die  Eingangs-  oder  Ausgangsabgabe,  oder 
beide  zusammen,  A Tiialer  vom  preussischen  Centner  oder  50  Kfeuzer  vom 
Zoll-Ceutner  erreichen  oder  übersteigen,  wird  in  der  Regel  nnr  jener  Satz 
von  ,1  Tiialer  vom  preussischen  oder  50  Kreuzer  vom  ZoW- Centner,  ingleicbem 
tfür  Vieil,  und  zwar: 

a.  vonPferden,  Mauleseln,  Maulthieren,  Esein  vomStück  li  Tldr.  oder2  Fl.  20  K r. 

b.  - Ochsen  und  Stieren  . . , - -1  - -1-45- 

c.  - Kühen  und  Rindern  . . . - - A - — 52A- 

d.  - Scliweinen  und  Schaafvieh  . . - - £ - - - - lir- 

ais Durchgangsabgabe.  entrichtet,  soweit  niclit  nachfolgend  fur  den  Transit  auf 
gewissen  Strassen  oder  fur  gewisse  Gegenstânde  ausuahmsweise  liôhere  oder 
geringere  Sâtze  festgestcllt  sind. 

Diese  Ausnahmen  sind  folgende: 

• 

I.  Abschnitt.  1 

Von  nachfolgenden  Waaren  wird,  wenn  sie  redits  der"Oder,  seewârts,  oder 
landwârts,  von  Memel  bis  Berun  (die  Strasse  über  Neu- Berun  ausgeschlossen) 
eingehen,  desgleichen  durch  die  Odermüudmigen  ein-  und  redits  der  Oder  auf 
ebengenaunten  Wegen,  aber  mit  Ëioschlnss  der  Strasse  über  Neu- Berun,  aus- 
gehen;  ferrter:  anderswo  links  der  Oder  znerst  eingehen,  und  redits  der  Oder 
ouf  ebengenaunten  Wegen,  jedoeü  mit  Ausscliluss  der  Strasse  über  Neu-Berun, 
ausgehen,  erhoben: 

' - .1 

1)  Von  banmwolletjen  Stuhlwaaren  (zweite  Abtheilung,  Art.2,c), 
feinen  Blei-,  Bûrstenbinder-,  Eisen-,  Glas-  und  Holzwaaren 
(3,  c)  (4,  b).  (6,  d 3)  (10,  e)  (12,  f);  ferner  von  Pappwaren, 
feiner  Seife,  feinen  Stein waaren,  feinen  Strohgefiecbten,  Por- 
zellanvvaaren,  Wachs  und  feinen  Zinnwaaren  (27,  d)  (31,  e) 

(33,  b)  (35,  b u.  c)  (38,  g u.  h)  (40,  c)  (43,  b);  neuen 
Kleidern  (18);  Kurzen  Waaren  (20);  gebleichter , gefârbter 
oder  gedruckter  Leinwand  und  anderen  leinenen  Stuhlwaaren 
(22,  d,  e u.  f);  Seide,  setdenen  und  halbseidenen  Waaren 
(30);  wollenen  Zeuch-  und  Strumpf-,  Tuch  uud  Filzwaaren 
(41,  c und  d):  - 

a.  insofern  die  Ein-  oder  Ausfuhr  durch  die  Ostseehâfen  ge- 
aebieht  . 

b.  auf  anderem  Wege  . . . . , 

2)  Von  Baumwollengarn  (2,  b)  und  geiarbtera  Wollengarn 
(41,  b)  ,»•»«•< 


vom 

Preuss. 

Cehtner:! 

T.lSgr.: 


vom 
Zoll- 
Centr.  : 
SFI.I  Xr. 


26-j 


20> 


- 
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I)  Von  Kupfer  und  Messing  und  daraus  gefertigte»  TVaaren  Centner: 
(19) , '(îewürzen  (25,  k),  Kaftee  (25,  m),  Tabaksfabrikaten  fj**' 
(25,  w 2) , raffinirtem  Zucker  (25,  y 1),  rolier  Schaafwolle  — _ %r: 
(41 , b)  « • • . « • 1 

I)  Von  roliem  Zucker  (25,  y 2)  . . , . — 20 

>)  Von  Sclimalte,  gereinigter  Soda  (Minerai- Alkali)  (5,  d),  (16) 

Scliwefelsâure  (5,  n);  Kolophonium,  überhaupt  Harzen,  von 
Glâtte  und  aussereuropSischen  Tischlerholzern  (5,  Anmerk.); 
rolien  Hâuten  und  Fellen  zur  Gerberei,  und  Haaren  (11); 

Muscbcl  - oder  Schaltliieren  aus  der  See  (25,  s)  ; getrockne- 
ten , gerâucherten  oder  gesalzenen  Fisclieu,  Heringe  aus- 
genommen;  Hanf-  und  Leinül  (26);  Salmiak,  Spiessglanz 
(Antinionium) , Tbran  . . . . . — 10 


3)  Von  Zink  (42,  a und  b)  . 

, Ausnaltmen  : 

a.  wenn  solcher  auf  der  Linie  von  der  Ostsee  bei  Memel 
bis  zur  Weicbsel,  dies.e  eingeschlossen , eingeführt  und 
durcit  die  Hâfen  von  Danzig,  Memel  und  über  Pillau  aus- 
gëfübrt  wird,  oder  umgekeiirt,  vom  preussiseben  Centner 

* 10  Sgr. 

b.  wenn  solcher  über  Danzig  mit  der  Bestimmung  nach 

Russland  durcbgeht,  vom  preuss.  Centner.  . . 3 Sgr. 

f)  Von  Roheisen  (6,  a),  geschmiedetem  Eiseu  und  Stalil  (6,  b), 
groben  Eisengusswaaren  (6,  d 1),  Kraftmehl  (25,  q),  Mülilen- 
fabrikaten  aus  Getreide  und  Hülsenfrüchten  (25,  r)  ; inglei- 
i chen  Schiffszwieback  ..... 

I sliisnahmen  : 

a.  fur  geschmiedetes  Eisen,  aus  Russland  oder  Polen  kom- 
i mend  und  seewârts  ausgehend,  vom  preuss.  Centner  3 Sgr. 
( b.  für  Mehl  in  Tonnen  verpackt,  auf  dem  unter  6,  a,  be- 
i zeiclmeten  Trausitozuge , vom  preuss.  Centner  . 5 Sgr. 

B)  Von  Hürnern,  Hornspitzen,  Klauen  und  Knochen  (I),  Men- 
1 nige  (5,  d),  grünem  Eisen -Vit-iol  (5,  e),  Mineralwasser  in 
Flaschen  oder  Krügen  (5,  1),  von  grauer  Packleinwand  und 
Segeltucli  (22,  c),  rohein  Agatstein  und  grossen  Marmorar- 
' beiteu,  aïs:  Statuen,  Büsten,  Kaminen 


— 10 
I (8) 
— | 20 
06) 


Von  der 
Last  zu 


B)  Von  Salz  (25,  il)  und  auf  dem  untec  6,  a,  erwàlinten  Transi- 
tozuge  zum  Bedarf  der  künigl.  polnischen  Salz-Administration, 
nnter  Contrôle  der  kônigl.  preussiseben  Salz-Administration, 
ron  der  preuss.  Last  ....  3 Thlr, 

.10)  Von  Steinkohlen  (34)  ..... 

Il)  Von  Brucli-  und  behauenen  Steinen  aller  Art,  Mühl-  und 
Sclileifsteineu  (33,  a)  .... 


(8)  | 
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12)  Von  Heringen  (25,  I)  . . 

13)  Von  Weizen  nnd  anderen  noter  Nr.  14  nieht  besonJcrs  ge- 

uannten  Getreidearten , desgleichen  von  Ilülsenfrüchten,  als ; 
Bohnen,  Erbsen,  Linsen,  Wicken,  auf  der  Weithsel  und  dem 
Niemen  eingehend,  und  durch  die  Hâfen  von  Danzig  und 
Memel,  aucli  durcit  Elbing  nnd  Kônigsberg  über  Pillait  aus- 
gehend  vom  preuss.  Scheffel  ...  . 2 Sgr. 

(Dies  ist  zugleich  die  Eingangsabgabe  auf  dieser  Linie, 
wennjene  Getreidearten  und  Hülsenfrüchte  niclit  weiter  auf 
der  Brahe  verschifft  werden";  geschiehet  solches  aber,  so 
wird  der  Unterschied  zwischen  dieser  Abgabe  und  der  fur 
diese  Getreidearten  und  "Hülsenfrüchte  in  der  zweiten  Ab- 
theilung  allgentein  bestimmten  Eingangsabgabe  nacherholjen.) 

14)  Roggen,  Gerste  und  Hafer,  auf  denselben  Stpümen  ein- 
nnd  über  die  vorgenannten  Hâfen  ausgehend',  v'om  preuss 


Von  der  Tonnt 


Scheffel 


Sgr. 


10 


Fl. 


Xi 

13 


•*Sgr.l 

II.  A b s c h n i 1 1. 

Von  nachbenannten.  Gegenstânden,  wenn  sie  ''  ' 

A.  durch  die  Oderntündungen  oder  auf  dem  linken  Oderufer  westlich  -bis  zun 
Rhein  hin,  diesen  Strom  ausgenomnten,  eingehen,  und  auf  der  Grenzlini 
zwischen  Neu-Berun  in  Schlesien  und  Schârdiitg  atn  Thurm  in  Baiern,  beid 
ebengenannten  Orte  eingeschiossen , wieder  ausgehen,  oder  welche,  untgekehrl 
auf  der  Linie  von  Neu-Berun  bis  Schârding  am  'Thurm  in  das  Vereinsgebie 
eintreten  und  über  die  zuerst  genannten  Grenzen  wieder  ausgehen  ; oder 

B.  auf  dem  linken  Rheinufer  landwârts  eingehen,  um  auf  dem  rechten  Rhein 
ufer,  ohne  Ueberschreitung  der  Oder  (mit  Ausnahme  der  Grenzlinie  von  Fried 
richshafen  bis  Füssen  in  Baiern,  beide  Orte  ausgeschlossen)  wieder  auszngehen 
desgleichen , welche  vom  rechten  Rheinufer  (mit  Ausschluss  sowohi  der  unte 
Abschnitt  I gedachten  Strassenzüge,  als  anch  der  Grenzlinie  von  Füssen  bi 
Friedrichshafen)  eingehen,  um  mit  Ueberschreitung  des  Rhei.ns  wieder  auszugehet 


wird  erhoben: 

von  baumwollenen  Stuhlwaaren  (Abtheilung  II,  Art.  2,  c), 
neuen  Kleidem  (18),  Leder  und  Lederarbeiten  (21),  Wolle 
und  wollenen  Garnen  und  Waaren  (41)  . . 


Vom 

Preuss. 

Centner: 


Sgr. 

Fl. 

l” 

— 

1 

Vont 
Zoll- 
Centr. 
Xi 


40 


III.  Abschnitt 

Bei  der  Durchfuhr  von  Waaren  blos  durch  nachgenannte  Lan- 
destheile,  oder  auf  nachgenannten  Strassen,  wird  die  Durch- 
gangsabgabe  dahin  ermâsigt,  dass  als  hôchster  Durrhfuhrzoll 
auclt  von  den  bei  der  Eingangs-  und  Ausgangsabgabe  hôher 
belegten  Waaren  nur  erhoben  wird: 

1)  Von  Waaren,  welche  auf  dem  linken  Rheinufer  oder  mittelst 
des  Rheins  eingehen  urid  auf  Strassen  auf  derselben  Rhein- 
seite  oder  auf  dem  rechten  Rheinufer  auf  der  Linie  von  Fried- 
richshafen bis  Füssen  in  Baiern  ausgehen,  desgleichen  welche, 
aoweit  sie  landwârts  auf  dem  linken  Rheinufer  oder  auf  der 
Grenzlinie  von  Friedrichshafen  bis  Füssen  eingegangen  sind, 
auf  dem  Rhein  oder  auf  dem  linken  Rheinufer  wieder  ausge- 
fülirt  werden  . . . . . . 


Vom 

Preuss 

Centner: 

Sgr. 


10 


Vom 
Zoll- 
Centr. 
Fl.  i X 
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2)  Von  Waaren,  welche  auf  Strassen  an  de»  kônigl.  baierischen 
und  kônigl.  würtemhergischen  Landesgrenzen  in  das  Vereins- 
gebiet  eintreten,  und  ebenfalls  an  den  kônigl.  baieriscben  oder 
kônigl.  würtembergiscben  Landesgrenzen  ans  déni  Vereins- 
gebiet  austreten  . . . . . . 

vom  Vieh,  und  zwar: 

a.  von  Pferden,  Maultbieren,  Eseln,  Ochsen  und  Stieren, 

Kfihen  und  Rindern  . . . i . 

b.  von  Sâugfüllen,  Schweinen  und  Schaafvieh 


i etc. 

771 

Vom 

Vom 

Preuss. 

Zoll- 

Centncr: 

Centr.  : 

Sgr. 

Fl. 

Xr. 

-[W 

r— 

12A 

VonOstiick  : 


Fl. 


Xr. 

3 

1 


Anraerk.  Wenn  die  auf  obenbemerkten  Strassen  durchzusendenden  Gegenstânde 
in  ununterbrochener  Fortsetzung  ihres  Weges,  ohne  dass  eine  Uniladung 
im  Auslande  Statt  findet,  olme  Aufhebung  des  angeiegten  Waarenver- 
schlusses  und  binnen  der  zur  Durchfabrung  der  auslàndiscben  Wegestrecke 
erforderlicben  Frist  in  das  Vereinsgebiet  wieder  eintreten;  so  wird  der 
bereits  entrichtete  Durchgangszoll  auf  die  bôheren  Transitsâtze,  welche, 
aey  es  nacli  der  allgemeinen  Regel  mit  ^ Thaler  vom  prenssischen  Cent- 
ner  oder  50  Xr.  vom  Zoll-Centner,  oder  nach  den  besonderen  Vorschrif- 
ten  in  einem  der  Abscbnitte  I und  11  zu  entrichten  sind , angerechnet. 

3)  Von  Wnaren,  welche  über  Offenbach,  Mainkur  oder  Hanau, 
oder  aus  dem  Freihafen  zu  Mainz  eingehen,  und  über  Hep- 
penheim,  Miltenberg  oder  auf  der  Grenzlinie  von  Friedrichs- 
Itafen  bis  Mittenwald  (gegen  Tyrol),  beide  genannten  Orte 
eingeschlossen,  ausgcben;  oder  welche,  umgekehrt,  auf  letzt- 
gedachter  Grenzlinie  oder  bei  Heppenheim  oder  Miltenberg 
in  das  Vereinsgebiet  eingefûhrt,  und  über  Offenbach,  Main- 
kur oder  Hanau,  oder  nach  dem  Freihafen  zu  Mainz  ausge- 
fiihrt  werden.  , . ..  . , . • . 

und  wenn  in  einer  der  vorbezeichneten  Richtungen  der  Ein- 
tritt  oder  Austritt  zu  Neu-Ysenburg  erfolgt  . 


von  Pferden,  Manlthieren,  Eseln,  Ochsen  und  Stieren,  Kühen 
und  Rindern]  . . . . .-ri,  . 

von  Sâugfüllen,  Schweinen  und  Schaafvieh  . 


Vom 

Vom 

Preuss. 

Zoll- 

Centner: 

Centr.: 

Ê 

Sgr. 

Fl. 

Xr. 



3 



10 

— 

JJ 

— 

15 

Vom  Stück: 

Sgr. 

Fl. 

Xr. 

6 

? 

— 

3 

1 

1 

Anmerk.  Wenn  auf  diesen  Strassenzügen  grossherzoglich-badensches  Land  ohne 
Umladung,  ohne  Aufhebung  des  Waarenverschlusses,  und  nur  binnen  der 
zur  Durchfuhr  nôtliigen  Frist  berührt  wird;  so  wird  der  ïransitzug  da- 
durch  für  unterbrochen  nicht  erachtet. 

IV.  Abschnitt. 

Bei  der  Waarendurchfuhr  auf  Strassen,  welche  das  Vfereinsgebiet  auf  kurze 
Strecken  durchscbneiden,  und  für  welche  die  ôrtlichen  Verhâltnisse  eine  weitere 
Ermâssigung  der  Durchgangsgefëlle  oder  deren  Verwandlung  in  eine  nach  Pfer- 
desladung  zu  entrichtende  Controlgebühr  erfordern,  werden  die  Ministerien  der  be- 
theiligten  Regierungen  seiche  Ermâssigungen  anordnen  und  zur  allgemeinen  Kunde 
bringen  lnssen. 


h ' : 
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Vier  te  Abtheilung. 

Hinsichts  der  SchifFahrts  - Abgaben  bei  dem  Transport  Ton  W'aaren  ai 
der  Êlbe,  der  Weser,  dem  Rhein  und  dessen  Nebenflüssen  (Mosel,  Main  un 
Neckar)  bewendet  es  im  Allgemeinen  bei  den  in  der  Wiener  Kongress-Acte  eni 
baltenen  Bestimmungen,  oder  den,  auf  den  Grund  derselben,  flber  die  Scliit 
fahrt  auLeinzelnen  dieser  Strôme  bereits  abgeschtossenen  üebereinkunften , un 
es'werrten  die  Regierungen  der  betheiligten  Uferstaaten  die  bierbei  in  Folge  d< 
Zollanschluss- Vertràge  eintretenden  erleicbternden  Beslimmungen  besonders  b« 
kannt  maclien. 


Fünfte  Abtheilung. 

Allgemeine  Bestimmungen. 

1)  Das  in  dem  Tarif  neben  dem  preussischen  Gewicbt  in  Ânwendung  gebraclu 
Zoll-Gewicht  ist  mit  dem  grossherzoglich-hessiscben  übçreinstimmend.  De 
Zoll-Centner  ist  in  iiundert  Pfund  getbeiit,  und  es  sind  von  diesen 

. ZoIl-Pfu.nden: 

9 3 '>r ooo ==  1000  preussische  (kurhessische)  Pfund, 

1120  =1000  baierische  Pfund, 

2000  =1000  rheinbaierische  Kilogramm, 

935T4(;,;,G0  = 1 000  würtembergische  Pfund, 

933too:o—  1900  sâchsische  (Dresdner)  Pfund. 

Demnacb  sind  gleich  zu  aciiten  : * ' 

Zoll-Pfund: 

14  = 15  preussische  (kurhessische)  Pfund, 

28=25  baierische  Pfund, 

2 = rheinbaierisches  Kilogramm, 

14=15  würtembergische  Pfund, 

. 14'=  15  sâchsische  (Dresdner)  Pfund. 

• : , nnd  . • 

Zoll-  Centner: 

36  = 35  preussische  (kurhessische)  Centner  zu  110  Pfund, 

28  = 25  baierische  Oentner  zu  100  Pfund, 

- _ - 2==g  1 rheinbaierisclies  Quintal  zu  100  Kilogramm, 

36^37  würtembergische  Centner  zu  104  Pfund, 

36  = 35  sâchsische  (Dresdner)  Centner  zu  110  Pfund. 

2)  Werden  Waaren  unter  Beglèitschein- Contrôle  versandt,  oder  bedarf  es  zoi 
Waarenverschlusse  der  Anlegung  von  Bleien , so  wird  erhoben  : 

für  einen  Begleitschein  2 Sgr.  (14-  gGr.)  oder  7 Kreuzer, 
fur  ein  angelegtes  Blei  l Sgr.  (-J  gGr.)  oder  3 Kreuzer. 

Andere  Nebenerhebuügen  sind  unzulâssig.  , 

3)  Die  Abgaben  werden  vom  Bruttogewicht  erhoben: 

*'  a.  von  allen  verpackt  transitirenden  Gegenstânden  ; 

b.  von  den  im  Lande  verbleibenden,  wenn  die  Abgabe  einen  Thaler  vol 
preussischen  oder  einen  Gulden  und  vierzig  Kreuzer  vom  Zoll-Centuer  nid 
.übersteigt;  auch 

c.  in  anderen  Fâllen , wenn  nicht  eilie  Vergütung  für  Thara  im  Tarif  au; 
'■  drücklich  festgesetzt  ist.  Gehèn  W'aaren , bei  denen  eine  Tharavergûtun 

zngestanden  wird,  blos  in  einfachen  Sâcken  gepackt  ein,.so  kann  vier  Pfun 
vom  Centner  für  Thara  gerechnet  werden.  Inwiefern  der  Steuerpflichti? 
die  %hl  hat,  den  Tharatarif  gclten  zu  lasseu  oder  Nettoverwiegung  i 

‘ v 

\ I • . 

* , ' ' v % 
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eu  verlangen,  bestimmt  die  Zollordnung  §.  . Die  Steuerbehôrde  ist,  in 

besonderen  Fâlleu,  soiclie  aiiznordiien  ebenfalls  befiigt. 
d.  W o bei  der  Waareiidurchfuhr  auf  kurzen  Strassenstrecken  (dritte  Abtlieilung, 
Abschnilt  IV)  geringere  ZolIsStze  Statt  iuidcii,  aucli  wenn  semât  die  Ab- 
schâtzung  des  Gewichts  nachgelasscn  wird,  kann  mit  Vorbeliait  der  speciel- 
^ len  Verwiegung,  im  Ganzen  berecimet  werden: 

die  Traglaatcn  eiues  Lastthieres  zu  drei  Centner, 
die  Ladung  eiues  Schubkarrens  zu  zwei  Centner, 

- — - einspànnigen  Fnhrwerks  zu  funfzebn  Centner, 

— - zweispânnigen  Fnhrwerks  zu  vier-  und  zwanzig  Centner, 

und  fur  jedes  weiter  vorgespannte  Stück  Zugvieh  zwôlf  Centner  melir. 

i)  Bei  den  aus  gemiscliten  Gespinnsten  von  Baumwolle,  Leinen,  Seule  und 
Wolle  gefertigten  Waaren  muss  bei  der  Déclaration  jedes  darin  vorhandene 
Material  genannt  werden,  insofern  dasselbe  zu  der  eigentlichen  Waare  gehôrt. 
Die  gewôbnliclien  W'eberkanten  (Anschroten,  Saumleisten,  Saalband,  Lisière) 
ancien  Zeugwaaren  bieiben  dabei  und  bei  der  Steuerklassification  ausser  Betracht. 

j)  Sind  in  einem  und  demselben  Balle»  (Fass,  Kiste)  Waaren  zusammengepackt, 
welche  nicht  gleicli  belastet  sind , so  muss  bei  der  Déclaration  zitgleich  die 
Menge  von  einer  jeden  Waarengattung,  welche  der  Ballen  entliâlt,  nach  ili- 
rem  Nettogewicht  angemerkt  werden,  widrigenfalls  entweder  der  lnhaber  des 
Ballens  etc.  beim  Grenz-Zollamte,  Behufs  der  speciellen  Révision,  auspacken 
muss,  oder  von  déni  ganzen  Gewicht  des  Ballens  etc.  der  Ahgabensatz  erho- 
ben  werden  soll,  welcher  von  der  am  hüchsten  besteuerten  Waare,  die  darin 
euthalten,  zu  erlegen  ist. 

Ausgenommen  hiervon  sind:  Glas,  Instrumente  und  Porzellan,  wenn  die, 
Beschaflènheit  der  Emballage  solcher  Waaren  einen  ganz  zuverlâssigen  Ver- 
scliluss  gestattet.  Auch  soll  die  Déclaration  der  in  der  zweiten  Abtlieilung 
Nr.  3 «,  4 b,.  6 d 3,  10  e,  12  f,  19  c,  27  d,  31  c,  33-  b,  35  b udd  43  b 
benannten  Waaren  als  Kurze  Waaren  nicht  die  Besteuerung  derselben  nach 
dem  hôheren  Tarifsatze  fiir  Kurze  Waare  zur  Folge  habeu,  sondern  die  Ab- 
gabcn-Erhebung  nach  dem  Revisionsbefunde  geschehen,  wenn  der  Steuerpüich- 
tige  vor  der  Révision  auf  specielle  Qrmittlung  antragt. 

>)  Von  Waaren,  welche  zum  üurchgange  bestimmt  sind,  wirdî 

a.  sofern  dieselben  zu  einer  Niederlage  (Packhof,  Hallamt)  declarirt  werden, 
die  Durchgangs-Abgabe  ersi  bei  dem  weiteren  Transport  von  der  Nieder- 
lage erhoben. 

b.  Sofern  dieselben  zum  unmittelbaren  Durchgang  declarirt  werden,  erfolgt  die 
Eutrichtung  der  Durchgangsabgabe  in  der  Regel  gleich  beim  Eingangsamte, 
wo  nicht  aus  ûrtlicheu  RQcksichten  Ausnalimen -angeordnet,  oder,  bei  ver- 
ânderter  Richtung  des  Waarenzugs,  Nacherhebungen  beim  Ausgangs-  oder 
Packhofsamte  nüthig  werden. 

c.  Von  Waaren,  welche  keine  hôhere  Abgabe  beim  Eingange  tragen,  aïs  die 
allgemeine  Eingangs-  Abgabe  Thaler  vom  preussischen  oder  50  Kreuzer 
vom  Zoll-Centner)  und  nach  der  dritten  Abtlieilung  beim  Durchgange  nicht 
mit  einer  geringeren  Abgabe  belegt  sind,  als  an  Eingangsabgabe,’  oder 
Ausgangsabgabe,  oder  an  beiden  zusnmniengenommen , davon  zu  entrichten 
seyn  würde,  müssen  die  Gefàlle  gleich  beim  Eingangsamte  erlegt  werden, 
vorbehaltlich  ôrtlicher -Ausnnhmcn  wie  bei  b. 

î)  AVaaren  dagegen,  welche  hôher  erlegt,  oder  nicht  unter  vorstehender  Aus- 
nahnte  begriffen,  und  nach  einem  Orte,,  wo  sich  ein  Haupt-Zoll-  oder  Haupt- 
Steueramt  beflndet,  adressirt  sind,  k&nnen  unter  Begleitschein- Contrôle  von 
den  Grenzâmtern  dorthin  abgelasscn  und  es  kôunen  daselbst  die  Gefalle  davon 
entrichtet  werden.  An  solcbcn  Orten,  wo  Niederlageu  beândlich  sind,  erfolgt 
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sodann  dïe  Gefâlle  - Entriclitung  erat,  wenn  die  Wa area  ans  der  Niederlag 
entnommea  werden  sollen.  • 

8)  a.  Bei  den  Neben-Zollâmtern  erater  Klasse  kônnen  aile  Gegenstànde  einge 

führt  werden,  von  welchen  die  Gefâlle  nicht  über  fünf  Thaler  vom  preussi 
schen  oder  nicht  über  neun  Guide»  vom  Zoll-Centner  betragen.  Bei  hôhe 
belegten  Gegenstânden  findet  die  Einführung  über  diese  Aemter  nur  Statt 
wenn  die  Gefâlle  von  der  ganzen  Ladung  oder  den  darunter  begriffenei 
hôher  belegten  Artikeln,  nicht  über  funfzig  Thaler  oder  nicht  über  aclit 
und  achtzig  Gulden  betragen,  und  ôrtliche  Verhâltniase  das  Finanz-Mi 
niarerium  nicht  bestimmen,  erweiterte  Befugnisse  einer  solchen  Zollatelh 
beizulegen. 

Den  Ausfnhrzoll  kônnen  die  Neben-Zollâmter  erater  Klaase  ohne  Be 
achrânknng  in  Hinsicht  des  Betrages  erhebeo. 

1 b.  Bei  den  Neben-Zollâmtern  zweiter  Klasse  kann  Getreide  in  nnbeschrânktei 
Menge  eingehen.  Waaren,  wovon  die  Gefâlle  weniger  als  sécha  Thaler  von 
prenssischen , oder  weniger  als  zelin  Gulden  vom  Zoll-Centner  betragen 
und  Vieh- kônnen  in  der  Regel  bei  diesen  Aemtern  nur  ein-  und  ausgeführ1 
werdçn,  wenn  die  von  der  ganzen  Waarenladung  oder  dem  ganzen  Vieh- 
Transport  zu  erhebenden  Gefâlle  überhaupt  nicht  zehn  Thaler  oder  niclu 
achtzehn  Gulden  übersteigen  : auch  kônnen  an  hôher  belegten  G^genstânder 
In  der  Regel  nicht  mehr  als  zehn  Pfund  innerhalb  des  voratehenden  Gefâlle- 
betrags  mit  einemmal  eiugeführt  werden. 
c.  Bei  den  Neben-Zollâmtern  müssen  die  Gefâlle  in  der  Regel  aogleich  erlegl 
werden.  — Ausnahmen  finden  nur  Statt  bei  solchen  Neben-Zollâmtern, 
die  vom  Finanz- Ministerium  zur  Ertheilung  von  Begleitscheinen  oder  Ab- 
fertigung  von  Waaren,  ohne  dass  die  Gefâlle  aogleich  entrichtet  werden, 
besonders  ermâchtigt  sind. 

9)  Es  bleiben  bei  der  Abgabenerhebung  ausaer  Betracht,  nnd  werden  nicht  ver- 
ateuert:  aile  Waaren  - Quantitâten  unter  vier  Loth  preussisch  oder  unter  -foon 
des  Zoll-Centners.  — Gefâllebetrâge  von  weniger  als  aechs  Silberpfenniger 
oder  einem  Kreuzer  werden  überhaupt  nicht  erhoben. 

10)  Die  Eingangs-,  Auagangs-  und/Dufchgangs- Abgaben  (zweîte  nnd  dritte 
Abtlieilung)  sind  in  preussischem  Silber-Courant,  zu  14  Thalern  (21  Gulden] 
und  in  baierischem  Silbergeld,  zu  24  Gulden  auf  die  Mark  fein,  zahlbar 
Ueber  das  Verhâltnias,  nach  welchem  die  Gold-  und  Silbermünzen  der  sâmmt 
lichen  Yereinsstaaten  — mit  Ausnahme  der  Scheidemünze  — bei  Entriclitung 
der  gedachten  Abgaben  anzunehmen  sind,  werden,  so  weit  als  erforderlich 
besondere  Knndmachungen  ergehen. 


Digitized  by  Google 


V Electorat  de  Hesse  et  le 

Grandduché  etc . 

* * . ‘ 

775 

*C 

ec 

c 

iii 

N ^ s 
fcc 

Œ 

ICC 

iSI 

2 

C Q 

CD 

. 

ô 

N 

1 

CS 

•* 

O 

<-> 

'/> 

c*  1 

1 

1 

1 

0= 

£ 

'P 

1S 

te  " 

«5 

lé 

X 

1 

Ci 

«fi 

O 

«fi 

1 

OS 

-c  O 
C 33 

OS 

«— 

V 

e 

p 

<co  .2 
JS  os 

s 

CO 

CO 

** 

'fi 

fi  h- 

« 

“O 

> 

£ 

£ 

« 

s.i 

C 

O 

hé 

X 

1 

►H 

1 

1 

£ 

O 

> 

£ 

- 

CO 

«fi 

►CS 

g 

_!•«■*£ 
- _ 6„,s 

U 

X 

** 

C! 

«. 

O 

CO 

• 

1 

"T3 

N sa  5 « 

bsSQ 

s 

1 

1 

1 

1 

Or 

es 

en 

OS 

*s  S 

en 

hé 

X 

1 

CS 

«fi 

O 

«fi 

Ci 

«fi 

1 

h. 

OS 

-o  -fi 

D 

*0 

O 

§ 

« 

Ü 

U3  .2 
jr  « 
u >- 
V3  fri 

S s 

JS 

E 

O 

CO 

c- 

CD 

2 

3 Î5 
*o 

/-s 

s 

W 

S 

O 

hé 

X 

1 - 1 1 1 

V- 

os 

u 

-as 

a 

► 

£ 

- 

«fi 

t- 

CD 

Ci 

O 

ü- 

’55 

c 

i i ►£ 
= — bC:« 

Xr. 

co 

co 

** 

CM 

fil 

CO 

J 

E 

•j 

O 

U 

eu 

iNa  » « 
1 b#r/3 

ÛU 

1 

1 

1 

1 

«iË 

O 

► 

"O 

S 

O 

CS 

«n 

hé 

X 

1 

CS 

«fi 

Ci 

«fi 

O 

«fi 

i 

h. 

os 

T5  -fi 
r-  r^ 

— 

3 

o 

V 

T3 

O 

S .2 

-S  CS 
U > 

-s 

és. 

O 

*- 

CD  * 

O 

«fi 

3 S 

“O 

O 

N 

en 

P 

< 

e 

E 

O 

t«  a 
« e 

• 

S 

Xr.l 

1 

- 

1 

1- 

i 

• 

s 

a “ 

H 

£ 

<P 

CD 

CS 

s 

W3 

S' 

w 

C 

« “SJ  E u. 

i^JÎ  4)  ü . 

j.  i ‘-'si 

= 22  bc« 

Xr.: 

** 

CM 

CD 

Ci 

CO 

bD 

c 

22 

Q 

■S  5 — ° w i 

N sa  p 

fc£ 

« 

M 

El 

1 

1 

1 

1 

Os 

a 

•S 1 jî.  £ 5 

. , -£  N ^ _ 

û OS 
0)  -n 

en 

X 

1 

1 

O 

«fi 

Ci 

«fi 

1 

h. 

os 

■O  -fi 

C? 

H 

JS 

U 

C S « « « 
3 tt  g-  « 5 
2 a<  !»  "O  •£ 

U. 

tea 

a s 

U .— 

W e 

— 

J- 

CO 

CM 

CO 

«fi 

O 

CM 

3 S 

-c 

h- 

*5 

•o 

« 

— fcO  „ v 

« 2 = 8 « 
os  P os  .2  as 

C 

w 

1 

rJ 

1 

1 

(ü  S 4)  U ^ 

ca  ? bé  c-. 

«*■  w 

a | 

a c 

> 

Csri 

- 

CD 

(N 

CO 

a> 

^3 

U 

OS 

• » > s 

— — tc*^ 

A 

s 

Q0 

T* 

(N 

CM 

J 

ja 

O 

£ = 

NB  3 “ 
BD  t/3 

6m 

1 - 

1 

1 

1 

£ 

E o 

& « 

^ 3 

**  U 

OS 

0) 

en 

U 

X 

1 1 

1 

Ci 

«0 

O 

«fi 

1 

U 

CS 

■c  Æ 

:co  •— 
— os 
es  >* 

cæ  Ph 

«J  c 

■fi 

â 

1 * 

CM 

CO 

fX 

«fi 

?. 

3 u* 
es 
*C 

C O 

s tc 

N çj 

*0»  fcfl 

c 

X 

1 

rX 

fi 

1 

1 

‘P 

a” 

£► 

|£ 

1 ~ 

00 

O* 

co 

r-« 

-1  s. 

V Electoral  de  Hesse  et  le  Grandduchè  etc.  777 


Beilage  C.  -, 

zum  Yereins-ZolItariL 

Ausgangs-Zolle  f ü r Holz 

in  den  Kônigreichen  Baiera  (mit  Ausschluss  des  Rheinkreises)  und  Wurtemberg 
beim  Laudtransport,  so  wie  beim  Wassertransport  auf  der  Donau,  dem  Inn 

uud  dem  Bodeusee. 


Gegenstânde. 


Ausgangs-Zoll 
von  |Fl.|Xr'„ 


Bemerknngen. 


lJol z : 
a)  gemeines  hartes 
und  weiches: 

1.  Bau  - u.Werk- 

holz  in  Stâmmen  u. 
Blücken,  auch  Rafen 
und  Stangen  unge- 
schnitten  . . 

2.  Bau-  u.Werk- 
liolz  gescbnitten  zu 
Râhmliugen,  Laden 
Pfosteu , Riegeln , 
Stollen,BoIen,Bret- 
tern,  Schwertlingen, 
Latten , Dauben, 
Fassbôden,  Felgen, 
gebohrte  Brunnen- 

teicheln.Weinpfâhle 
oder  Rebstôcken , 
auch  Weideu  und 
Reifliolz  . . 

3.  Brennholz,  al-! 
les.  In  Scheitern, 
Aesten,  Bauscben, 
Borzen , Spânen  J 
Stücken,  Sturzbür 
den,  Sclieiton,  Ho-] 
bclspanen 

4.  SchiflfbauholzJ 
ailes,  in  Stâmmen, I 
Ru  thon,  aucb  Küpfej 
und  Krummholz 


IFl.Werth 


iFl.Wertli  - 


1 Fl.Wertli 


l Fl.Wertli 


Rafen  bedentet  das  geHngere  Ban  -,  Werk- 
und  Scbiffbauholz,  nâmlich:  Bauliolz  in 
Stâmmen,  und  Sâgeblôcke  von  i bis  zu 
1 Fuss  im  Durchmesser,  dann  Schiffhau- 
fiolz  in  Stâmmen  von  10  bis  16  Klaftern 
Lânge  iind  dem  erwfihnten  Durchmesser. 

Laden  oder  Bolilen,  4 bis  6 Zoll  dicke  Bret- 
ter.  — Unter  Pfosten  ist  das  beschlagene 
oder  gesclmitteiiè , zur  Befestigung  von 
Gartenzâunen  etc.  dienende  Holz  verstan- 
deu;  Râhmlinge  sind  Râlimschenkel;  Stol- 
len  (oder  Riegel)  ist  viejkantig  geschnit- 
tenes  Holz,  2 bis  4 Zoll  im  Gevierte  und 
von  Bcgtterlânge.  — Schwârtlinge  oder 
Schwarten  sind  die  âussern  Segmente,  wel- 
che  beim  Schneiden  eines  Stammes  in 
Bretter  auf  den  Seiten  abfallen.* — Felgen 
sind  das  zugehauene  oder  gesehnittene 
Holz,  wie  es  die  Wagner  kaufen,  um  es 
zu  Radfelgen  weiter  zu  verarbeiten. 

Bauscben  bedeutet  Wellen;  Sturzbürden  sind 
Wellen  grosserer  Gattung,  auch  werden 
darnnter  Faschinen  nnd  die  Holzbürden 
verstanden,  welche  Landleute  in  denAVâl- 
dern  sammeln  und  nach-  Hanse  bringen; 
Borzen  werden  tlieils  Theile  ausgehauener 
Wurzelstücke,  tlieils  die  Giebel-Enden 
des  Flossholzes,  welche  beim  Flossbau  zn 
Erzielung  einer  gleichen  Lânge  der  Floss- 
stâmme  abgeschnitten  werden,  theils  jene 
knürzigen  Abfâlle  genannt,  welche  beim 
Aufmachen  der  grüssern  Baumâste  zu 
Prugelholz  abfallen.  Holzscheiten  sind 
die  Spâne,  welche  beim  Beschlagen  des 
Bau-  und  CommerziBl- Holzes  abfallen. 

Um  die  Zollbehandlung  der  verschiede- 
nen  Holzartikel  nach  Klafter,  Maass,  Stâm- 
meu  und  Stücken  moglich  zu  maclien,  wird 
der  Current- Wertli  derselben  von  Zeit  zu 
Zeit  nach  den  ôrtlichen  Preiscn  der  ver- 
srhiedenen  Ein-  und  Austrittspunkte  fest- 
gesetzt  und  bekannt  gemacht  werden. 
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Articles  additionnels  au  Traité  de 
Douanes  entre  la  Prusse  et  les  deux 
' Hesses  dune  part  et  la  Bauiere  et 
le  Wurtemberg  cV autre  part.  En 
date  du  31.  Octobre  1833* 

(Ratifié  à Berlin  le  28.  Novembre  1833.) 
(Gesetz-Sàmml.  fur  die  Preuss.  Staaten.  1833.  Nr.21.) 

Art.  1.  In  Gemlissheit  der  in  Art.  4 des  Zollver- 
einigungs -Vertrags  v.  22sten  Marz  1833.  enthaltenen 
Verabredung  woilen  Se.  Maj.  der,  Konig  von  Preussen 
und  Se.  Maj.  der  Konig  von  Baiern  und  Se.  Maj.  der 
Konig  von  Wurtemberg  die  gémeinsame  Zollordnung 
und  den  gcmcinsamen  Zolltarit,  welche  zusammen  das 
Zollgesetz  bilden,  in  ihren  Staaten  verkiindigen  lassen. 
Nicht  minder  wird  in  dein  Konigreiche  Preussen,  dem 
Kurfiiustenthum  Hessen  und  dem  Grossherzogthum 
Hessen  unter  Beibehaltung  der  in  diesen  Staaten  be- 
stehenden  Zollgesetze  und  Zollordnungen , der  gedachte  » 
Tarif  gleichzeitig  mit  jenera  Vertrage  verkündigt  wer- 
den.  Die  in  diesem  Artikel  erwahnten  Gesetze  und 
Zollordnungen,  so  wie  der  Tarif,  sind  aïs  integrirende 
Theile  des  Vertrags  v.  22.  Marz  1833  anzusehen. 

Art.  2.  Die  kontrahirenden  Theile  woilen,  sobald 
wie  moglich  die  Einleitung  treffen,  dass  die  Bestrafung 
der  Zollvergehen  jeder  Art,  da  solche  das  Interesse 
aller  Vereinsstaaten  gleichmassîg  berühren,  auch  auf 
moglichst  übereinstimmende  Grundsatze  zurückgeführt 
werde.  Vorstehender  Artikel,  w'elcher  diesclbe  Kraft 
und  Gültigkeit  habcn  soil,  als  wenn  derselbe  in  dem 
.Vertrage  von  22.  Marz  1833  enthalten  ware,  haben  die 
unterzeichneten  Bevollmachtigten  unter  dem  Vorbebalte 
der  Ratification  vollzogen  und  untersiegelt 

So  geschehen  Berlin,  den  31sten  Oktober  1833. 
Carl  Geo.  Maassen.  Carl  Fr.  v.  Wierens-Hohenaü. 

(L.  S.)  ' . (L.  S.) 

Wilhelm  v.  Kopp.  Fr.  Ch.  Joh.  Graf  v..Luxburg. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Franz  a Paula  Fr.  Frh.  v.  Linden.  Albr.  F.  Eichhobn. 

(L.  S.)  , (L.  S.) 

(L.  S.)  • H.  Th.  Ludw.  Schw'Edes. 
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Articles  additionnels  au  Traité  de 


1833 


Douanes  entre  la  Prusse , les  deux 
liesses,  la  Bavière  et  le  Wurtemberg  * 
d'une  part  et  le  Royaume  de  Saxe 
d'autre  part.  En  date  du  31.  Oct.  1833. 

(Ratifié  à Berlin,  le  28.  Novembre  1833.) 
(Gesetz-Samml.  fur  die  Preuss.  Staaten.  1833.  Nr.  21.) 

Art.  1.  In  Gemassheit  der  im  Art.  4 des  Zollver- 
einigungs  - Vertrags  v.  30.  Marz  1833  enthaltenen  Ver- 
abredung  wollen  Se.  Maj.  der  Konig  und  Se.  K.  H. 
der  Prinz- Mitregent  von  Sachsen  die  gemeinsame 
Zollordnung  und  den  gemeinsame»  Zolltarif,  weiche  als 
integrirende  Theile  des  gedachten  Vertrags  anzusehen 
sind  im  Kônigreiche  Sachsen  verkündigen  lassen.  Hin- 
sichtlich  der  in  dem  Kônigreiche  Preussen , dem  Kur- 
fiirstenthum  Ilessen  und  dem  Grossherzogthum  Hessen, 
ingleichen  in  dem  Kônigreiche  Baiern  und  in  demKonig- 
! reich  Wurtemberg  zu  publicirenden  Zolltarife  und  resp. 
Zollordnungen  bewendet  es  bei  den  Bestimmungen  des 
heute  unterzeichneten  Zusatz-Artikels  zu  dem  Zollvereini- 
gungsvertrage  v.  22.  Marz  1833,  weiche  auch  dem  Konig- 
reiche  Sachsen  gegcnüber  voile  Giilligkeit  haben  sollen. 

Art.  2.  Die  kontrahirenden  Theile  wollen , sobald 
wiemoglich,  die  Einleilung  treffen,  dass  die  Bestrafung 
der  Zollvergehen  jeder  Art,  da  solche  das  'Interesse 
aller  Vereinsstaaten  gleichmassig,  beriihren,  auch  auf 
moglichst  übereinstimmende  Grundsatze  zurückgefdhrt 
werde.  Vorstehenden  Artikel,  welcher  dieselbe  Kraft 
und  Giiltigkeit  haben  soit,  als  wenn  derselbe  in  dem 
Vcrtrage  von  30.  Mar?:  1833  enthalten  w'are,  haben 
die  unterzeichneten  Bevollmachtigten  unter  dem  Vor- 
behalte  der  Ratification  vollzogen  und  untersiegelt. 

So  geschehen  Berlin,  den  31sten  Oktober  1833. 

• Carl  Geo.  Maassen.  Cabl  Fa.  v.Wilkens-Hohenaü. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Wilhelm  v.  Kopp.  Fa.  Chb.  Joh.  Graf  v.  Ltjxbubg. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Fbanz  a Paula  Frh.  v.  Linden.  C.  Fa.  L.  v.  Watzdorf. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Albb.  Friedb.  Eichhobn.  II.  Th.  Ludw'.  Schwedes. 

(L.  S.)  (L.  S.) 
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. * , 53. 

Instructions  générales  pour  les  Con- 
suls et  Agens  de  commerce  des  Etats- 
unis  de  V Amérique  septentrionale. 
Données  par  le  Président  Jackson  le 
2«  Mars  1833  et  approuvées'  par  le 
Sénat  le  15,  Décembre  1833. 

(Message  from  the  President  of  the  United  States  in 
relation  to  the  Consular  Establishment  of  the  United 

, States-  Washington,  printed  6y  J.  P.  Blair.  1833. 
p.  17  sq.) 

Chapter  I. 

Of  the  Duty  of  a Consul  on  his  appointment  hefore 
ne  eriters  on  the  exercise  oj  his  official  Duties. 

Art.  1.  As  soon  as  a Consul  receives  notice  of  his 
appointment,  he  is  required,  to  execute  a bond  with 
such  sureties  as  shall  be  certiffed  by  the  district  at- 
torney. of  the  United  States  for  the  district  in  which 
he  résides,  to  be  sufficient.  He  is  to  transmit  the  bond 
executed  to  thîs  department  for  the  approval  of  the 
Secretary  of  State,  and,  if  he  receives  no  notice  that 
further  security  will  be  required,  he  will,  with  ali  con- 
yenient  despatch,  after  receiving  his  commission  and 
instructions,  départ  for  the  place  of  his  destination, 
giving  nptice  to  the  department  of  the  time  of  his  de- 
parture,  and  of  the  Vessel,  in  which  he  embarks.  On 
his  arrivai  at  the  plaoe  of  his  destination,  he  will  give 
notice  to  the  department  of  the  fact.  If  the  Consul 
appointed  be,  at  the  time  of  his  appointment,  a rési- 
dent of  the  country  to  which  he  shall  be  apfiointed 
his  consular  bond  must  be  exeeuted  by  him  and  trans- 
înilted  to  the  United  States,  for  the  purpose  of  being 
executed  by  his  sureties,  who  must  be  residents  of 
the  United  States.  * 

Chapter  II. 

O/*  the  formallties  to  be  observed  by  a Consul  or 
V ice  - Consul  after  entering  upon  the  duties  of 
his  office. 

Art.  2.  The  first  duty  of  a Consul,  on  his  arri- 
vai, will  be  to  transmit  his  commission  to  the  Minister 
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of  the  United  States,  if  there  be  one  near  the  go-  1833 
vernment  of  the  country  to  which  he  is  sent,  to  the 
end  that  he  may  obtain  the  usual  exequatur.  This  he 
must  see  made  public  in  the  manner  usual  in  such 
country;  and  he  will  then  apply  to  the  person  having 
charge  of  the  Consular- Seal  and  the  archives  of  the  * 
consulate,  to  which  he  is  appointed,  for  the  delivery 
thereof,  making  an  inventory  of  the  papers  and  other 
eflects  they  may  contain , or  verifying  a former  inven- 
tory, if  any  suph  has  already  been  made,  and  passing 
a receîpt  for  the  same;  transmitting  a copy  of  such 
inventory  to  the  départaient,  if  it  has  not  already  been 
done;  or,  if  any  additions  hâve  been  made  to  such. 
archives  since  the  last  transmission , then  sending  a 
copy  of  the  addilional  articles,  not  contaiged  in  tbe 
former  inventory. 

Art.  3.  If  there  are  any  funds  in  the  hands  of 
the  former  incumbent  of  the  office,  they  must  be  deli- 
vered  over  to  his  successor,  unless  they  are  the  pro- 
ceeds  of  the  eflects  of  an  American  who  has  died  in- 
testate more  than  a year,  and  which  according  to  the 
Act  of  Congress  ol  14.  April  1792  (Sect.  2),  ought 
to  be  remittet  to  the  Treasury  of  the  United  States, 
in  which  case  the  Consul  who  received  the  same , shall 
make  the  remittance.  , 

Art.  4.  Having  entered  on  the  duties  of  his  office, 
the  Consul  must  immediately  give  notice  thereof  to 
the  department  of  State,  to  the  Minister  of  the  United 
States  in  the  country  to  which  such  Consul  is  appoint- 
ed and  to  the  Consuls  of  the  United  States  residing 
in  the  sanie  country  and  in  the  neighboring,  parts  of 
other.  countries.  And  no  Consul  is  to  absent  himself 
from  the  country  of  his  consular  résidence,  without 
leaye  first  obtained  from  the  Department  of  State  or 
from  the  diplomatie  agent  of  the  United  States  in  that 
country;  unless  in  cases  of  emergency,  which  must  be 
made , to  appear  to  the  satisfaction  of  the  department. 

Chaptpr  III. 

Of  the  Records  and  Papers  of  the  Consular  office. 

Art.  5.  The  following  record  books  are  to  be 
kept  in  each  Consulate  : 

1)  A letter  book,  into  which  are  to  be  copied 
ail  official  notes  and  lettres  (other  than  those  addrqss- 
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1833  ed  to  the  Department  of  State)  actÜRrding  to  their 
dates,  whîch  are  written  by  the  Consul  or  by  bis  order. 

2)  A book  of  Correspondance  with  the  Depart- 
ment of  State,  in  which  are  to  be  copied,  according 
to  their  dates,  ail  the  lettres  written  by  the  Consul  to 

* the  department,  with  the  returns  and  other  documents 
accoinpanying  the  same. 

3)  A record  book  for  the  entry  of  protests  and 
ail  other  official  consular  Acts,  in  which  ail  such  Acts, 
of  every  description,  shall  be  fearly  written. 

Art.  6.  When  a paper  of  any  description  shall  be 
, . entered  or  recorded  in  either  of  the  said  books  the 
» same  shall  be  indexed  by  a reference  both  to  the  name 
of  the  party  and  the  subject  of  the  paper. 

Art.  £.  The  answers  received  to  official  lettres 
and  ail  other  papers  transmitted  to  the  consulate  intend- 
ed  to  be  permanentiy  kept  there,  shall  be  kept  in 
a projter  place,  labelled  according  to  their  subject 
matter,  untill  a sulficient  number  shall  be  accumulated,' 

, to  form  a volume,  when  they  shall  be  bound  up,  and 
indexed  in  the  same  manner  as  is  directed  with  respect 
. to  the  other  records. 

Art.  8.  Ail  letters  addressed  to  this  department 
must  be  written  on  foolsap  paper  in  a fair  hand,  leav- 
ing  an  inch  margin  ail  round  the  page,  and  the 
Consuls  will  recommend  to  their  correspondents  to  ob- 
serve the  same  form.  These  lettres  are  to  be  folded 
in  the  manner  of  the  ink  lines  which  are  herewith  sent 
to  regulate  the  distance  between  the  written  lines  of 
the  communication;  and  the  writer’s  name,  consulate 
or  agency,  and  date,  must  be  regularly  endwrsed,  after 
which  they  are  to  be  enclosed  in  an  envelope  and  . 
properly  directed.  The  Consuls  are  further  request- 
ed  not  to  put  vvafers  or  sealing  wax  upon  the  com- 
munications and  lettres  thenselves,  but  only  on  the  en- 
velopes  which  enclosë  them. 

Art.  9.  Ail  the  abovementioned  books  must  be  re- 
gularly paged;  but  where  blanks  occur  (as  in  the  book 
of  original  lettres  from  the  tovers  and  unwritten  pages) 
a cross  must  be  made  over  the  blank  page  and  it  is 
not  to  be  numbered. 

Art.  10.  The  consular  books  are  not  to  be  mixed 
with  those  of  the  Consul’s  private  affaira,  and  his  Con- 
s,ular  business  should,  if  possible,  be  transacted  in  a 
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separate  apartment  from  thatîn  whîéh  his  ordinary  com-  1833 
mercial  or  other  aflairs  are  carried  on  ; and  it  must  be 
designated  by  the  arms  of  the  United  States  exhibited 
at  the  entrance  and  the  words  “Consulate  of  the 
United  States”  in  Englisch  and  in  the  language  of  the 
country  where  the  Consul  résides. 

Art  11.  A seal  must  be  provided  for  every  Con- 
sulate, the  impression  of  which  shall  be  the  American 
eagle  in  the  centre,  with  tbe  name  of  the  consulate 
around  it.  This  seal  is  to  be  kept  in  some  secure 
place  and  uscd  to  authenticicate  ail  documents  given 
■ by  the  Consul.  • 

Art  12.  With  these  Instructions  “the  Consuls 
will  receive  printed  forms,  which  are  to  be  employed 
in  future  in  making  the  customary  commercial  returns. 
Tfaese  returns  are  to  be  made  régula rly,  half  yearly, 

«ven,  if  it  should  be  necessary  to  transmit  tnem  in 
blank.  The  Consuls  are  required  also,  to  give  the 
respective  sums  at  the  foot  of  the  columns  of  figures, 
and  finally  after  folding  the  returns  in  the  shape  of 
which  they  bave' a specimen  in  the  accompagnying 
blanks,  to  , endor.se  lhem  with  the  name  of  the  Consul 
or  Agent,-  the  Consulate  or  Agency,  and  the  date; 
with  a brief  récapitulation,  specifying  the  number  of 
vessels,  the  amount  of  tonnage,  jthp  number  of  seainen, 
and,  where  possible,  the  estimated  value  of  cargoes.  > 

Art.  13.  Also  with  these  “Instructions”  the  Con- 
suls will  receive  another  printed  form,  being  a Consu- 
lar  statement  of  fees  , designed  to  accompany  the 
printed  forms  of  returft  described . in  the  preceding 
article.  In  the  spécification  of  the  items,  the  most 
iBcrupulous  accuraoy  of  detail  is  expected.  It  is  ear- 
nestly  hoped,  thatthe  Consuls  and  Agents  will  co- ope- 
rate  with  the  depactment  in  its  endeavor  to  organizc  a 
complété  consular  establishment,  for  which  purpose 
they  are  requested  to  note  such  parts  of  the  forms 
mentioned  in  this  and  the  next  preceding  article,  as 
tbey  may  deem  susceptible  of  improvement,  and  to 
make  such  suggestions  as  may  in  any  way  conlribute 
to  the  object  in  view.  This  form  is  to  be  folded  up 
like  that  of  which  it  is  an  accompaniment,  and  endor- 
sed  with  the  name  of  the  Consular  or  Agent,  the  Con- 
sulate or  Agency , the  date  and  the  sum  total  in  dollars 
and  cents. 
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1833  When  the  blanks  described  in  the  foregoing  .articles 
fait,  the  Consuls  are  instructed  to  make  them  out  in 
the  same  form;  and  for  that  purpose,  they  should 
always  retain  one  specimen  of  each,  which  they  are 
to  regard  in  future  as  an  establisked  form. 

Art.  14.  Whenever  accounts  are  to  be  transmit- 
ted,  they  must  bc  enclosed  in  a separate  communica- 
tion, the  subject  of  which  must  be  confined  exclusively 
to  such  accounts.  Ail  duplicates  must  be  wrilten  on 
separate  sheels  or  parts  of  sheets  and  marked  as  dup- 
licates. 

Art.  15.  The  Consuls  are  requested  in  future. to 
endorse,  numericaly,  ail  their  communications  and  re- 
turns  thus  : Nro  1 , Nro  2,  etc.  etc;  so  that  at  any 
time  a deficiency  in  the  sériés  may  be  readly  ascertained 
and  supplied.  Short  marginal  notes,  too,  indicatfng 
the  subject  matter  of  their  communications,  are  par- 
ticulariy  enjoined. 

Chapter  IY. 

OJ  the  Duties  required  to  be  performed  by  Consuls 
and  Vice - Consuls  of  the  United  States. 

Section  1.  ...  ..  ;•••  r- 

% • 

Of  the  nature  of  Consulte  Duties. 

1 ■ ' t i II  o 

Art.  16.  A Consul  (excepting  those  of  the  Bar- 
barv)  is  not  invested  with  any  diplomatie  powers,  and 
lie  is  not  entitled  to  communicate  dirccliy  with  the  go- 
vefnment  of  the  country  in  which  he  résides,  except 
under  spécial  circumstances,  . -,  ; • . *. 

Art.  17.  The  duties  of  a Consul  or  Vice -Consul 
are  such  as  are  prescribed  by  positive  law,  or  snch 
as  arise  from  the  nature  of  the  office  under  the  ge- 
neral commercial  laws  of  nations. 

Section  2.  ,.y  ■ . • . 

Of  the  duties  of  Consuls  in  relation  to  Intestates  Estâtes. 

Art.  18.  Consuls  are  empowered  by  the  Act  qf 
Congress  of  the  14  Mai  1792  to  receive  masters, 
crews,  passengers  and  merchants,  c itizens  of  the  Uni- 
ted States,  may  make  in  the  place  for  which  such 
Consul  is  appointed  and  also  such  as  forcignerç,  may 
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make  before  them  relative  to  tlie  personal  interest  of  1833 
any  citizens  of  the  United  States.  The  originals  of 
these  acts  are  to  be  kept  in  the  book  of  records  of  the 
Consulate  and  Copies  duly  authenticated  under  the 
Consular  seal , are  to  be  given  to  such  persons  as  may 
demand  the  same. 

Where  a citizen  of  the  United  States  shall  die  within 
the  Consular  district,  the  Consul  or  Vice-Consul  shaU 
take  possession  of  his  eflects,  shall  seil  at  public  auc- 
tion  such  part  of  them  as  may  be  of  a perishable  na- 
ture,  and  such  further  part  as  may  be  necessary  for 
the  payinent  of  the  debts  of  the  deceased.  But  in 
order  to  execute  tins  power  the  foilowing  are  pre-re- 
quisites:  1)  That  the  laws  of  the  country  permit  such 
administration,  or  that  it  be  stipulated  by  treaty;  2) 

That  the  person  has  died  without  any  legal  représen- 
tative, any  partner  in  trade  or  trustée,  to  take  care 
of  his  eflects. 

Art.  19.  In  the  execution  of  this  duty  the  foilowing 
requisites  are  prescribed  by  the  Act  of  14.  Mai  1792: 

1)  An  Inventory  must  be  taken  of  ail  the  eflects 

of  the  deceased,  with  the  assistance  of  two  merchants 
of  the  United  States,  or  for  want  of  them  of  any 
others.  • 

In  performing  this  branch  of  the  Consular  duty, 
great  attention  is  required;  the  word  “eflects”  as  under 
the  act,  comprehends  property  of  every  description 
including  debts  due.-  Merchants  of  great  respectabi- 
lity  are  to  be  selected  as  the  assistants  of  the  Consul. 
Although  appraisement  is  not.  mentioned  in  the  act, 
the  Consuls  are  înstrucled,  to  hâve  the  apparent 
value  of  each  article  affixed  to  it.  If  among  the  pa- 
pers  of  the  deceased  are  found  any  évidences  of  debts, 
although  they  may  not  be  due  in  the  Consular  districts, 
yet  they  are  to  be  placed  in  the  inventory. 

2) t  The  Commercial  books  of  the  deceased  are 
to  be  placed  in  the  inventory,  and  particularly  descri  b- 
ed,  mentioning  the  number  of  pages  each  of  the 
said  books  contains,  and  the  Consul  shall  place  a cer- 
tificate,  signed  by  him,  at  the  beginning  and  the  end 
of  each  book  in  such  manner  as  to  prevent  any  ad- 
dition being  made  to  them.  The  letter  books  of  the 
deceased  are  comprehended  in  the  terin  commercial 
books. 
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1833  Art.  20.  The  Inventory  must  be  entered  in  the 
consuiar  books,  and  as  doubts  may  arise  whether  this 
is  such  a document  ag  is  comprehended  in  the  pro- 
visions of  the  law,  the  Consul  is  instructed  to  make 
two  originals,  that  is  to  say,  that  the  Inventory  be 
signed  by  him  and  by  his  two  assistants,  both  in  the 
book  of  records  in  which  it  is  entered,  in  the  authen- 
ticated  copy. 

Art.  21.  By  the  2d  section  of  the  Act  foresaid 
ail  sales  of  the  deceased  must  be  „at  auction  after 
reasonable  public  notice”.  In  the  execution  of  this 
duty  the  Consul  is  instructed  to  give  the  same  previous 
notice  that  is  directed  by  the  laws  of  the  country  for 
the  judicial  sale  of  property  in  execution,  and  at  some 
public  place;  but  whether  it  be  required  in  judicial 
sales  or  not,  notice  must  be  given  in  at  least  one  of 
the  gazettes  of  the  place,  if  any  be  printed  there, 
both  in  English  and  in  the  language  of  the  country. 

Art.  22.  No  property  shall  ce  sold  as  being  of  a 
perishable  nature,  untii  it  has  been  viewed  by  three 
respectable  merchants,  and  by  them  under  oath,  de- 
clared  to  be  of  that  description. 

. " Art.  23.  In  one  year  after  the  death  of  the  inte- 

state, the  Consul  is  directed  by  the  Act  aforesaid,  „to 
transmit  the  residue  of  the  estate  unsold,  and  the  ba- 
lance (in  money,  after  paying  the  debts  and  charges) 
to  the  Treasury  of  the  United  States,  to  be  holden 
in  trust  for  the  legal  claimants.  But  if  at  any  time 
before  such  transmission,  the  legal  représentative  of 
the  deceased  appear  and  demand  the  effects  in  the 
hands  of  the  Consul,  he  shall  deliver  them  up,  being 
paid  his  fees,  and  shall  cease  his  proceedings.” 

Art.  24.  In  the  execution  of  the  duty  prescribed 
by  the  last  preceding  article,  the  Consul  is  hereky 
instructed  : 

1)  To  keep  a regular  account  of  ail  moneys  re- 
ceived,  as  well  for  effects  sold  as  for.  crédits  collected, 
and  ail  sums  expended,  taking  duplicate  receipts,  ex- 
pressing on  what  account  the  sums  Vere  paid,  num- 
bering  them  regularly,  one  of  each  of  the  said  dupli- 
cates  to  be  kept  by  the  Consul,  the  other  to  be 
delivered  to  the  représentative  of  the  deceased,  or 
transmitted  to  the  treasury,  if  no  représentative  appear. 
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2)  To  enter  on  his  consular  books  a regular  ac-  1833 
count  between  himself  and  the  estate  of  the  deceased, 

in  which  he  shall  enter  to  his  débit  ail  the  moneyg 
and  effects  that  came  to  his  hands,  and  to  his  crédit 
ail  the  payments  he  may  make,  and  finally  the  balance 
that  he  mày  deliver  over  or  remit,  so  as  to  close  the 
account.  A copy  of  this  account  shall  be  delivered  to 
the  représentative  of  the  deceased,  or  transmitted  to 
the  treasury,  as  the  case  may  be. 

3)  As  soon  as  any  estate  shall  be  finally  setlled, 
the  Consul  shall  give  notice  to  the  department,  desig- 
nating  the  balance  in  money,  and  the  iist  of  effects, 
which  has  been  transmitted  to  the  Treasurv,  or  deli- 
vered to  the  représentative  of  the  deceased,  as  the 
case  may  be. 

4)  If  there  should  be  several  parties  each  claiming 
to  be  the  représentative  of  the  deceased  and  demanding 
the  effects,  the  Consul  must  direct  the  parties  to 
détermine  their  rights  in  the  tribunals  of  the  countiy. 

Section  3. 

Of  Oie  dulies  of  Consuls  in  relation  to  Wrecks. 

Art.  25.  By  the  Act  of  14.  May  1792  the  “Con- 
suls and  Vice -Consuls,  in  cases  where  vessels  of  the 
United  States  shall  be  stranded  on  the  coast  of  their 
Consulates  respectively , shall,  as  far  as  the  laws  of 
the  country  permit,  take  proper  measures  as  well  for 
saving  such  vessels,  their  cargoes  and  appartenances, 
as  for  storing  and  securing  the  effects  and  merchandise 
saved,  and  for  taking  an  inventory  and  inventories 
thereof;  and  the  merchandise  and  effects  saved,  with 
the  inventory  and  inventories,  shall,  after  deducing 
therefrom  the  expense,  be  delivered  to  the  owner  or 
owners.  But  no  Consul  'or  Vice -Consul  shall  take 
possession  of  any  such  goods,  wares,  merchandise  or 
other  property,  when  the  master,  owner  or  consigner 
thereof  is  présent  or  capable  of  taking  possession  of 
the  same.” 

Art.  26.  In  the  execution  of  the  duties  prescribed 
by  this  part  of  the  act,  the  Consul  is  instructed: 

1)  That  ail  vessels,  parts  of  vessels  and  any  por- 
tion of  their  cargo  belonging  to  citizens  of  the  United 
States,  saved  and  brought  into  the  consular  juridiction, 
after  being  wrecked,  or  in  conséquence  of  any  disaster 
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1833  at  sea , are  to  be  proçeeded  with  in  the  same  manner 
as  if  the  vessel  had  stranded  within  the  consular  juris- 
diction;  and  if  salvage  shall  be  claimed  and  allowed 
by  a competent  tribunal,  the  remainder  of  the  effects, 
or  the  balance  of  their  proceeds,  if  sold,  shall  be 
disposed  of  in  the  same  manner. as  is  directed  in  the 
last  preceding  section  with  respect  to  intestate's  estâtes; 
provided  in  the  case  of  salvage  that  the  court  deciding 
the  same  will  permit  the  Consul  to  receive  the  effects 
and  balance  aiter  paying  the  salvage. 

2)  In  some  countries  (as  in  Sweden)  chartered 
companies  hâve  the  privilège  of  taking  possession  of 
ail  property  wrecked;  in  others  it  may  be  vested  in 
particular  magistrats  or  ofBçers.  In  ail  these  cases 
the  Consul  is  not  to  interfère  with  the  legal  function 
of  the  proper  ofticer;  but  he  may  demand,  as  the 
représentative  of  the  absent  master  or  owner,  or  as 
bis  official  adviser  if  he  be  présent,  to  assist  at  the 
taking  of  the  inventory,  the  sale  and  ail  other  pro- 
cbedings  in  relation  to  the  property.  It  is  his  duty  to 
protect  the  interest  of  the  owner,  and,  if  his  reasonable 
requests  are  not  complied  with,'  to  takc  the  necessary 
evidence,  and  transmit  it  to  the  Department  of  State. 

3)  When  any  accident  of  fhis.kind  happcns  within 
his  jurisdiction  the  Consul  is  to  give  immédiate  notice 
to  the  Department  of  State,  designating  the  vessel 
and  the  owner  or  master. 

4)  When  there  is  no  impediment  from  the  laws 
of  the  country,  ail  proceedingS  in  relation  to  property 
wrccked  are  to  be  the  same  with  those  prescribed  for 
the  property  of  intestates. 

Section  4. 

Of  the  Uuties  of  Consuls  in.  relation  to  the  Masters  of 
American  vessels. 

Art  27.  By  an  Act  of  the  Congress , passed  the 
28th  February  1803,  it  is  in  substance  directed,  that 
every  master  of  an  American  vessel  shall,  on  his  arrivai 
at  a foreign  port,  deposit  his  register,  sea  letter  and 
Mediterranean  passport,  with  the  Consul,  Vice- Consul, 
Commercial  Agent  or  Vice -Commercial  Agent,  ^under 
a penalty  of  500  Dollars,  which  the  Consul,  Vice- 
Consul  etc.  may  recover  in  his  own  naine,  for  the  use 
of  the  United  States,  and  that  whenever  a clearance 
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from  the  proper  officer  of  the  port  shatT'be  produced  1833 
to  the  Consul,  he  shall  deliver  up  ail  tire  ship’s  papers, 
provided  the  master  shall  hâve  coinpiied  with  the  pro- 
visions of  the  Act'of  28.  Febr.  1803  and  the  Act  to 
which  it  is  a supplément  (that  is  to  say),  the  Act  of 
14.  April  1792. 

Art.  28.  By  another  section  of  the  same  Act  it  is 
directed , that  whenever  a vessel  belonging  to  an 
American  citizen  shall  be  sold  in  a foreign  port,  and 
her  company  dîscharged,  or  whenever  a mariner,  a 
citizen  of  the  United  States , shall , with  his  own  con- 
sent, be  dîscharged,  in  a foreign  country,  it  is  the 
duty  of  the  master  or  commander  to  produce  to  the 
Consul,  Vice-Consul,  etc.  the  list  of  the  ship’s  com- 
pany, cerlified  according  to  the  first  section  of  the 
Act  of  28.  Febr.  1803,  and  to  pay  to  such  Consul  etc. 
for  every  mariner  designated  on  such  list,  as  a citizen 
.of  the  United  States,  three  months  pay  over  and  above 
the  wages  which  may  be  due  to  such  mariner;  two 
thirds  to  be  paid  by  the  Consul  to  the  mariner  dis- 
charged,  upon  his  engagement  on  board  of  any  vessel 
to  retorn  to  the  United  States,  and  the  remaining 
third  to  be  retained  for  creating  a fund  for  the  pay- 
ment  of  the  passage  of  mariners,  citizens  of  the  Uni- 
ted States,  who  may  be  desirous  of  retnrning  to  the 
United  States,  for  the  maintenance  of  American  sea- 
men,  who  may  be  destitute  in  such  port;  and  the 
sums  retained  for  such  fund,  shall  be  accounted  for 
to  the  treasury  every  six  months  by  the  person  re- 
ceiving  the  same. 

Art.  29.  The  Underofficers  (below  that  of  Captain) 
are  included  in  the  provisions  of  this  section;  but  the 
two  months  wages  are  not  to  be  paid  in  any  case, 
unless  the  person  so  dîscharged  has  engaged  on  board 
of  some  vessel  to  return  to  the  United  States.,  If  no 
occasion  ofTers  of  a direct  return,  an  engagement  on 
board  of  a vessel  ultimately  to  return,  will  be  suffi- 
cient , or,  if  no  such  vessel  offers,,  the  seamen  will  be 
entitled  to  his  two  months  wages  on  his  shipping  for 
an  intermediate  convenient  port. 

Art.  30.  It  will  be  of  the  duty  of  the  Consuls  im- 
mediately  on  the  arrivai  of  an  American  vessel  in  his 
Consulate,  should  the  master  neglect  to  deliver  his 
•ship’s  papers,  as  is  directed  by  the  law,  to  apprizè  him 
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1833  of  the  necessity  of  so  doing,  by  showing  him  the  law 
that  requires  U,  and  of  the  penalty  he  will  incur  by 
refusai  or  neglect.  AVhen  received,  the  papers  are  to 
be  kept  together  in  a place  as  safe  as  possible,  to 
guard  against  tire  and  other  accidents;  and  the  Con- 
sul, on  receiving  such  papers,  shall  make  an  entry  in 
his  consular  record,  specifying  the  time  of  delivery, 
the  name  of  the  vessel,  the  master,  and  what  is  the 
description  of  the  papers  deposited,  as  register,  sea 
letter  etc.  etc.  and  when  the  master  shall  produce  the 
. clearance  of  his  vessel,  shall  hâve  compüed  with  the 
directions  of  the  Act  above  recited,  the  Consul  shall, 
without  delay,  deliver  up  the  papers,  and  shall  make 
en  entry  in  his  Consular  record  of  the  time  of  such 
delivery. 

Art.  31.  The  provisions  of  the  Acts  with  which 
the  master  is  obliged  to  comply  before  receiving  these 
papers,  and:  , . 

1)  If  any  of  the  seamen  are  discharged,  he  must 
bave  paid  three  monlhs  wages  of  such  of  thern  as,  by 
the  snipping  articles  or  description  list  of  the  seamen, 
shall  appear  to  be  American  Citizens.  If  they  «ppear 
to  be  such  by  either  of  these  papers,  no  other  evidence 
is  rcquired  or  permitted. 

2)  If  a vessel  be  bound  for  a port  in  the  United 
States,  and  tbere  are  destitute  American  seamen  in 
the  port,  he  must  agréé  to  take  such  seamen  on  board, 
as  he  shall  be  requested  to  do  by  the  Consul,  not 
exceeding  two  seamen  for  every  100  tons  burden  of 
the  vessel.  On  the  terms  he  may  agréé  on  with  the 
Consul,  not  exceeding  10  Dollars  for  each  seamen. 

3)  He  must  pay  the  fees  for  the  following  services, 
or  such  of  them  as  hâve  been  rendered  by  the  Consul 
for  the  master  or  his  vessel,  according  to  the  rules 
cstablished  by  law,  that  is  to  say: 

a)  for  authenticating,  under  the  consular  seal,  any 
Act  whatever,  which  may  be  made,  or  passed  in  by 
the  master  or  at  his  request,  for  the  concerns  of  the 
vessel,  or  ils  ovvners  or  freighters,  2 Dollars. 

b)  for  any  certihcate  of  the  discharge  of  a seaman, 
50  Cents. 

These  are  the  only  fees  for  the  payment  of  which, 
by  the  Acts  of  Congress,  a Consul  has  a rîght  to 
detain  the  ship’s  papers. 
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Art.  32.  For  ail  other  dues,  the  Consul  may  re-  1833 
quire  payment  at  lhe  time  the  service  is  performed, 
or  refuse  his  agency  until  they  are  paid  for  or  secured 
to  his  satisfaction;  but  the  Consuls  are  earnestly  ad- 
vised  to  avoid  as  much  as  possible  ail  contentions  of 
this  nature  with  their  countrymen,  which  tend  to  de- 
grade  our  national  character  abroad. 

Art.  33.  When  a vessel  is  sold  under  a decree  of 
a Court  as  having  become  unseaworthy,  in  conséquence 
of  any  accident  or  stress  of  weather  and  the  crew  are 
discharged  in  conséquence  of  such  sale,  the  three 
months  wages  are  not  to  be  required;  but  if  the  vessel 
is  found  not  to'be  seaworthy  in  conséquence  of  sonne 
decay  or  defect  at  the  inception  of  the  voyage,  the 
seamen  are  not  to  lose  their  wages  on  account  of  the 
fault  of  the  owners,  and  the  three  months  wages  are 
to  be  exacted. 

Art  34.  If  any  fine  or  penalty  shall  be  incurred 
by  the  master  of  an  American  vessel  under  any  of  the 
laws  abovementioned , the  Consul  shall  send  to  this 
department  a certificate  of  the  fact,  under  the  Consular 
seal,  with  a proper  description  of  the  vessel,  designating 
the  port  to  which  she  belongs  and  the  place  of  abode  - 
of  tne  master;  to  the  end  that  suits  may  be  inslituted 
for  the  recovery  of  the  penalty. 

Section  5. 

Of  die  Duties  of  Consuls  in  relation  to  seamen.  of  die 
United  States. 

Art.  35.  By  the  Act  of  28.  February  1803  it  is 
made  the  duty  of  Consuls  to  provide  for  the  mariners 
of  the  United  States,  who  may  be  found  destitute 
within  their  districts  sufficient  subsistence  and  passa- 
ges to  the  United  States,  in  the  most  reasonable  man- 
ner,  at  the  expense  of  lhe  United  States  subject  to 
such  instructions , as  the  Secretary  of  State  shall  give 
and  the  act  also  provides  for  the  manner  in  which 
such  mariners  are  to  be  transported  to  the  United 
States. 

The  Consuls  are  instructed  : 

1)  That  ail  seamen  shipped  as  American  seamen, 
are  entitled  to  the  benefit  of  its  provisions  and  they 
shall  not  be  refused  the  relief  provided  for  by  it,  un- 
der pretence  that  they  are  not  to  rcally  American  citizens. 
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1833  2)  That  the  relief  to  be  provided  shall  include 

* board,  lodging  and  medical  attendance,  and  clothing 
when  necessary  ; ail  to  be  on  the  most  reasonable 
scale,  consistent  with  the  coin  fort  and  proper  support 
of  the  individual. 

3)  That  persons  applying  for  relief  be  examined 
touching  the  manner  of  théir  being  lest  destitute,  and,  if 
it  shall  appear  from  such  examination  that  they  hâve 
been  discharged  from  any  American  vessel  contrary  to 
the  provision  of  the  Act  of  28.  Febr.  1803  or  that 
other  laws  of  the  United  States  bave  been  violated, 
in  every  such  case  it  shall  be  the  duty  of’the  Consul 
to  transmit  a copy  of  the  examination  of  the  mariner 
to  this  department,  with  such  other  information,  as 
may  enable  it  to  cause  prosecution  to  be  institnted 

• for  such  breach  of  the  laws,  designating  the  place 
at  which  the  necessary  vvitnesses  wiil  probably  be  found. 

4)  That  in  ail  cases  of  such  relief  afforded  whether 
the  seamen  hâve  received  it,  be  returned  to  the  Uni- 
ted States  or  not,  an  exact  account  be  furnished , in 
the  halfyearly  returns  made  by  the  Consul,  of  the  name 
of  the  individual,  and  of  the  ship  its  master,  owner,  and 

v the  port,  to  which  she  belonged,  together  with  the 
sum  expended,  with  vouchers,  where,  from  the  nature 
of  the  case,  they  can  be  procured. 

Art.  36.  Where  piracy,  mutiny  or  any  other  offence 
against  the  laws  of  the  United  States  shall  hâve  been 
committed  on  board  of  any  vessel  of  the  United  States, 
coming  into  the  Consular  district,  it  is  the  duty  of  the  Con- 
sul, after  taking  the  dépositions  necessary  to  establish  the 
facts  to  apply  to  the  local  authorities  for  means  ofsecuririg 
the  offenders  while  they  remain,  in  port,  and  to  provide 
the  means  of  sending  them,  without  delay  to  the  Uni- 
ted States  for  trial;  and,  in  ali  such  cases,  where  the 
vessel,  on  board  of  which  the  offence  was  committed, 
is  not  bound  to  the  United  States  the  Consul  is 
directed  to  procure  two  of  the  principal  witnesses  to  be 
sent  home  with  the  person  accused , and  he  is  at  the 
same  time,  to  transmit  certitied  copies  of  ail  the  dépo- 
sitions he  bas  taken  in  relation  to  the  offence  ; an  ex- 
act detail  of  ali  its  circumstances  ; and  such  informa- 
tions ,as  may  be  necessary  to  secure  the  conviction  of 
the  offenders. 
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Art  37.  Great  cnre  must  be  taken  in  ali  cases  1833 
of  accusations  against  marincrs  by  their  officers,  not  to  ♦ 
confound  a simple  and  casuai  disobedience  of  ordres 
with  the  crime  of  mutiny,  which  has,  in  some  cases, 
been  made,  in  order  to  justify  a discharge  of  seamen 
in  a foreign  port,  contrary  to  the  directions  of  the 
Act.  In  this,  as  in  ail  other  cases,  the  Consuls  are 
parlicularly  instructed,  while  on  the  one  hand  'to  sup- 
port the  masters  of  vessels  in  the  exercise  of  their 
proper  autbority  on  the  other  to  discourage  and  prc- 
vent  ail  oppression  of  seamen  by  their  officers.  One  es- 
sentiel object  of  the  Consular  appointment  is  the  pro- 
tection of  this  class  of  our  fellow  citizens , whose 
habits  of  üfe  require  a kind  of  guardianship  of  their 
persons  and  interests  in  foreign  countries,  but,  at  the 
same  time  a strict  vigilance  ovcr  their  conduct. 

Section  6. 

Of  the  Duties  of  Consuls  in  granting  Certificates  and  Passports. 

Art.  38.  Consuls  are  authorized  to  grant  passports 
to  American  Citizens,  which  must  be  authenticated  by 
their  signature,  and  the  Consular  seal,  and  must  be 
in  the  form  hereunto  annexed.  Great  care  and  cir- 
cumspection  are  required  in  the  exercise  of  this  duty, 
that  passports  be  given  to  none  but  American  Citizens  ; 
and  to  give  such  passport  to  an  alien,  knowing  him 
to  be  such,  is  an  oflence  punishable  by  a fine  of  100 
Dollars,  to  which  the  President  will  allways  add  de- 
privation  of  office. 

The  same  observations  apply  to  certificates , that 
property  belonging  to  aliens  is  the  property  of  citizens, 
knowing  the  fact  to  be  otherwise;  by  which  offence 
r.  much  higher  penalty  is  incurred  the  punishment 
being  a fine  not  exceeding  10,000  Dollars  and  impri- 
sonment  not  exceeding  3 years.  Consuls  therefore  in 
ail  such  cases  will  require  such  evidence  as  will  show 
clearly  that  they  had  good  reason  to  believe  the  truth 
of  the  facts  they  ccrtily. 

Art.  39.  By  the  revenue  laws  of  the  United  Sta- 
tes Consuls  are  authorised  to  give  certificates , of  the 
landing  of  merchandize,  to  obtain  the  benefit  of  draw- 
back.  As  great  frauds  upon  the  revenue  hâve  some- 
tiines  been  committed  by  obtaining  certificates  without 
a due  examination  of  the  articles,  Consuls  are  instruct- 
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1833  ed  to  give  no  such  certificates  witbout  personal  în- 
< spection  or  full  proof. 

Art.  40.  Authority  is  also  given  by  the  same  laws 
to  certify  invoices  of  goods  shipped  for  the  United 
States;  but  the  shipper  is  entilled  to  include  in  one 
invoice  ail  the  goods  he  may  ship  by  the  same  vessel. 
On  these,  and  on  ail  othcr  subjects  relating  to  duties 
regarding  the  revenues,  parlicular  instructions  wili  be 
given  by  the  Treasury,  which  will  be  equally  obliga- 
tory  as  if  they  had  proceeded  from  this  départaient. 

Section  7. 

Of  the  duties  of  Consuls  with  respect  to  the  appointment  of 
Consular  Agents. 

Art.  41.  When  there  are  sevcral  seaports  in  a 
Consular  district  to  which  American  vessels  resort,  it 
is  the  duty  of  the  Consul , to  appoint  some  fit  person 
to  be  Consular  agent  in  such  port,  who  shall  corres- 
pond with,  and  make  his  returns  to  him  (the  Consul), 
who  shall  transmit  copies  of  them  with  his  own  quar- 
terly  returns.  > 

Art.  42.  Great  care  must  be  taken  in  the  sélec- 
tion of  Consular  Agents:  American  citizens  are  lo  be 
preferred  when  other  qualifications  are  equal;  and 
when  fit  persons  can  be  found  who  are  not  engaged 
in  commerce,  they  are  to  be  selected.  The  Consul 
* is  to  be  responsible  for  the  official  act  of  the  Consu- 
lar agent  appointed  by  him;  and  he  must  .immediately 
give  notice  to  the  minister  of  the  United  States  near 
the  government  of  the  country  where  he  résides , to 
the  locai  authority  of  the  place,  and  to  this  départ- 
aient of  such  appointment 

Chapter  V. 

Mules  for  the  general  conduct  of  Consuls  not  re- 
ducible  to  either  of  the  preceding  heads. 

Art.  43.  Every  law  edict  or  régulation,  in  any 
way  effecting  the  commerce  of  the  United  States  or 
of  any  other  country  than  that  in  which  the  consular 
district  lies;  must  immediately  be  transmitted  to  this 
department;  and  if  it  be  a local  régulation  operating 
only  on  a parlicular  port,  the  Consul  must  also  give 
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immédiate  notiçe  thereof  to  the  Minister  f if  ther'e  be  1833 
any  in  the  country  to  wbich  the  district  belongs. 

Art.  44.  The  Consuls  are  expected , once  in  three 
months  at  least,  to  write  to  the  department  if  it  be 
for  no  other  purpose  than  that  of  apprising  the  depart- 
inent  of  their  being  at  their  respective  posts:  They 
are  not  required  to  write  oftener , unless  in  einergent 
cases,  or  where  interest  or  business  points  out  the  pro- 
priety  of  more  frequent  communications.  In  their 
correspondence  they  will  note  ail  events  that  bear 
upon  the  commerce  of  the  country  with  the  United 
States,  and  of  our  navigation,  the  establishment 
of  new  branches  of  industry  in  the  extent  of  their 
Consulate,  and  the  increase  and  j}ccline  of  those  before 
established.  They  will  make  such  suggestions  as,  in 
their  opinion,  may  lead  to  the  increase  of  our  com- 
merce or  navigation,  and  point  out  those  which  hâve 
a contrary  effect,  wit^  the  means  that  appear  proper 
for  avoiding  them.  Samples  of  manufactures  and  spé- 
cimens of  produce  which  appear  to  be  valuable  articles 
either  of  export  or  import,  if  not  generally  known, 
should  be  sent  if  not  too  bulky,  with  the  Consular 
letters,  and  if  too  bulky,  may  be  addressed  to  the 
collector  of  some  of  our  principal  ports,  also  seeds  of 
plants  and  grain  which  might  be  cultivated  to  advan- 
tage  in  the  United  States.  In  general  the  duties  of 
the  Consülar  office  require  an  attention  to  whatever  can 
promote  the  commerce  and  navigation  of  our  country, 
as  well  as  to  the  particular  a flairs  of  the  individuais 
of  our  nation  who  may  require  the  exercise  of  the 
Consular  function.  < 

Art.  45.  The  Consuls  are  particularly  cautioned 
not  to  enter  into  any  contentions  that  can  be  avoided, 
either  with  their  countrymen  or  the  authorities  of  the 
country  in  which  they  résidé;  referring  questions  of 
that  nature  to  the  Minister  or  to  this  department  and 
using  every  endeavor  to  settle  in  an  amicable  inanner, 
ail  disputes  in  which  their  countrymen  may  be  concern- 
ed;  countenancing  and  protecting  them  with  the  au- 
thorities of  the  country  in  ail  cases  in  which  they  may 
be  injured  or  oppressed  ; but  firmly  refusing  them 
support  when  they  hâve  been  wilf'ully  guilty  of  any  in- 
fraction of  the  law,  particularly  in  any  attempt  to  de- 
fraud  the  revenue  ; and  giving  aid  to  the  proper  offi- 
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cers  in  preventing  any  snch  practices,  which,  though  they 
may  provè  a pecuniary  benciit  to  the  individuals  con- 
ccrned,  leave  a stain  on  the  national  character. 

Art.  .46.  Il  is  at  ail  limes  the  duty  of  Consuls 
exercising  the  fonctions  and  enjoying  the  privilèges 
attached  to  their  offices  scrupulously  to  abstain  from 
ail  participation  whatever,  direct  or  indirect,  in  the  po- 
litical  concerns  of  the  countries  to  which  they  are  ap- 
pointed,  and  by  whose  government  they  are  severally 
acknowledged  and  recogni/.ed  in  their  public  characters; 
but  it  is,  at  the  same  time,  no  less  their  duty  to 
report,  freely  and  seasonably,  to  their  own  govern- 
ment ail  important  facts  which  may  corne  to  their 
knowledge,  through  authentic  channels,  touching  the 
political  condition  of  these  countries,  éspecially  if  their 
communications  can  be  made  subserrient  to,  or*may 
affect  the  interest  and  well  being  of  their  own. 

From  the  disturbed  and  uns'ettled  condition  of  the 
Republics  of  the  South -American  and  United  Mexican 
States,  and  the  excitements  there  prevailing,  it  is  es- 
pecially  désirable  that  the  Consuls  of  the  United  Sta- 
tes in  these  States  should  forbear  intermeddling  with 
their  political  or  local  affaire  in  the  smallest  degrce 
whatever,  and  that  they  should  by  equally  on  their 
guard  against  the  enlistment  of  their  feelings  or  sym- 
pathies upon  the  side  of  any  of  the  political  or  sectio- 
nal  parties  which  divide  them  at  the  présent  time. 
In  their  lettres,  even  to  this  department,  upon  such 
subjects,  they  will  confine  themselves  to  the  communi- 
cation of  important  or  interesting  public  events  as  they 
occur,  in  as  concise  and  succinct  a form,  as  may  be 
convenient,  avoiding  ail  unnecessary  reflections  or 
criticism  upon  the  characters  or  conduct  of  individuals 
and  they  will,  on  no  occasions,  give  publiticy  through 
the  press,  to  opinions  or  spéculations  in)urious  to 
the  public  institutions  of  those  countries,  or  the  per- 
sons  concerned  in  the  administration  of  them. 

Chapter  TI. 

Of  the  Consular  Uni  form. 

- Art.  47.  The  Consular  Uniform  (as  prescribed  by 
the  Circular  from  this  Department,  dated  August  8th 
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1815  *))  must  be  worn  on  ail  visita  of  ceremony  to  1833 
the  au  thon  lies  of  the  place,  and  on  ail  olher  proper 
occasions. 

Chapter  VII. 

OJ  the  intercourse  betweeri  the  Consuls  of  the  Uni- 
ted States  and  the  ojjicers  of  the  Navy. 

Art.  48.  The  rules  laid  down  in  the  circulai*  frorn 
this  department  of  the  25th  of  June  1830  **)  are  to  be 


*)  Single  breast  coat  of  blue  clotli,  with  standing  cape  or  col- 
lar,  and  ten  navy  buttons  in  front;  one  button  on  eacli  side 
of  the  cape;  four  on  each  cutf;  four  under  each  pocket 
flap;  and  one  on  each  bip  and  in  the  folds;  two  on  each 
side  in  the  centre;  and  one  on  each  side  of  the  same,  at 
the  lower  extremity  of  the  skirts.  The  front  (from  the  cape 
down  to  the  lower  extremity  of  the  skirts)  , cuffs,  cape  and 
pocket  flaps,  to  be  euibroidered  in  gold,  representing  a vine 
composed  of  olive  leaves;  and  the  button  holes  to  be  worked 
• • witb  gold  thread;  the  button  holes  corresponding  with  the 
width  of  the  embroidery,  which  is  not  to  exceed  two  inches 
in  any  part.  Vest  and  small  clothes  of  white,  and  navy 
buttons;  the  former  to  hâve  ten  in  front,  and  four  under 
each  pocket  flap:  With  the  dress,  a cocked  liât,  small 
sword  and  shoes  and  buckles  are  to  be  worn.  The  hat  to 
be  furnished  with  gold  loop,  gold  tassels,  and  black  cocarde, 
with  gold  eagle  in  the  centre;  added  to  which,  it  is  to  be 
understood  that  the  mountings  of  the  sword , and  shoe  and 
knee  buckles,  are  to  be  gold,  otherwise  gilt. 

**)  The  Consul  of  the  United  States  residing  at  a foreign  port 
which  is  visited  by  a ship  of  war  of  the  United  States,  is  to 
receive  the  first  visit  from  such  ship  in  the  person  of  an 
offlcer  belonging  to  it,  depuled  and  sent  for  that  purpose  by 
the  commander;  pnd  this  offlcer  is  then  to  tender  to  the 
Consul  a passage  to  the  said  ship.  In  such  cases  you  will 
accordingly  avait  yourself  of  the  proposed  accommodation 
wheuever  occasion  may  require,  as  well  for  the  purposes  of 
making  the  first  visit  to  the  commauding  offlcer  of  the  ship 
in  question  (this  being  a mark  of  courtesy  due  to  the  com- 
mission and  rank  lie  liolds  in  the  Navy  of  the  United  States), 
as  for  that  of  offering  to  him  any  services  which  your  official 
situation  may  enable  you  to  render  for  the  convenicnce  of 
his  ship,  or  those  belonging  to  it;  and  you  will  accordingly 
receive  and  execute  any  such  commission  as  may  be  entrusted 
to  you  for  these  ends  by  him,  as  far  as  this  may  be  com- 
patible with  your  sense  of  public  duty. 

It  sim  1 1 be  the  duty  of  the  commander  of  any  of  our  ships 
of  war  (commanders  of  squadrons  excepted)  to  visit  a Consul 
general  of  the  United  States  and  otfer  him  a passage  to  the 
ship  of  war.  The  Cousuls  general  will  reeiprocate  these 
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1833  observed  whcnever  a vessel  of  war  of  the  United  States 
visits  the  Consular  résidence. 

Chapter  VIII. 

O J the  Fees  to  he  receiped  by  the  Consuls  of  the 
United  States, 

The  following  are  the  fees  allowed  by  law  to  be 
taken  by  the  Consuls  of  the  United  States  for  services 
they  may  hâve  performed: 

1)  For  authenticating,  under  the  Consular  seal, 
every  protest,  déclaration,  déposition,  or  other  act 
which  captains,  masters,  mariners,  seamen,  passengers, 
merchants  or  others  as  are  citizens  of  the  United  Sta- 
tes, may  respectively  choose  to  make,  the  sum  of  2 
Dollars.  It  would  appear  by  the  limitation  to  citizens 
of  the  United  States,  that  the  fee  for  this  service  was 
not  designed  to  be  prescribed  where  the  service  was, 
rendered  to  persons  not  citizens.  In  ail  such  cases 
therefore,  where  the  service  is  rendered  to  an  alien, 
the  Consul  is  at  iiberty  to  charge  according  to  the 
fees  allowed  to  notariés  in  the  country  where  he  résides. 

2)  For  taking  into  possession,  inventorying , sell- 
ing  and  finally  settling,  and  paying  or  transmitting 
according  to  law,  the  balance  due  the  personal  estate 
of  any  citizen  who  shall  die  within  the  limits  of  bis 
Consulate,  5$  on  the  gross  amount  of  such  estate. 

If  part  of  such  estate  shall  be  delivered  over 
before  a final  settlement  § is  allowed  on  the  part  so 
delivered  as  is  not  in  money  and  5$  on  the  gross 
amount  of  the  residue. 

t 

3)  For  granting  a ccrtificate  of  the  delivery  of 
merchandise  under  the  revenue  laws,  1 Dollar;  and 
for  administering  the  oath  25  Cents. 


attentions  on  the  part  of  the  commandera  of  the  ships  of 
war,  or  will  pay  the  first  honora  to  the  commanding  officers 
of  squadrons,  aa  the  case  may  be;  and  they  will  of  course 
employ  their  good  offices,  as  far  as  it  may  be  useful  or 
proper  on'  their  part,  to  promote  the  good  and  convenience 
of  the  service  in  which  such  vessels'  are  engaged.  The  Com- 
mander of  a squadron  will  send  a bont  on  shore,  tendering 
to  tiie  Consul  a passage  on  board  to  the  flag  ship  of  w»r. 
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4)  For  every  vérification  and  certificate  of  an  in-  1833 
voice,  2 Dollars.  But  every  shipper  shall  hâve  a right 

to  include  ali  articles  shipped  by  him  in  the  saine 
invoice. 

5)  For  every  certificate  of  discharge  of  any  seamen . 
in  a foreign  port,  50  Cents. 

6)  And  for  receiving  and  paying  tfoe  amount  of 
wages  due  on  such  discharge,  2£  ■§•. 

7)  On  the  deposite  of  a ship’s  papers,  the  Consul 

shall  give  a certificate  thereof  under  seal;  and  on  the 
delivery  of  them,  a like  certificate,  for  which  he  is  ✓ 

entitled,  as  above,  to  2 Dollars  each,  making  the 

whole  of  the  fees  for  the  deposite  and  delivery  of  the 
papers  4 Dollars,  which  is  not  to  be  exceeded. 

8)  No  other  or  greater  fees  are  to  be  charged  to 
American  Citizens  for  the  services  above  enumerated; 
but  if  American  Citizens  or  others  require  other  ser- 
vices, they  may  be  charged  at  the  rate  allowed  to 
notariés  in  the  same  place  for  the  same  services. 

Cliapter  IX. 

Of  the  expenses  to  be  allowed  to  Consuls. 

Art.  49.  When  a Consul  is  put  to  any  extraordi- 
nary  expense,  such  as  postage  for  public  despatches, 
expenses  in  forwarding  them  when  directed  so  to  do, 
he  shall  be  allowed  the  same  in  his  account  with  the 
department,  but  no  provision  is  made  for  his  house  or 
office  rent,  stationary,  or  other  ordinary  expenses  of 
his  office. 

Art.  50.  flis  accounts  for  the  support  of  American 
seamen  must  be  transmitted  quarterly. 

Art  51.  The  Consul  going  to  a place  where  there 
is  no  seal,  flag  or  arms  of  the  United  States  provided 
for  the  Consulate,  will  be  allowed  the  reasonable  cost 
of  the  same. 

Edward  Livingston. 

, Secretary  of  State. 
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1834  

x‘  54.  / ' ' 

■ Convention  pour  terminer  les  griefs 
subsistons  entre  les  Etats -unis  de 
V Amérique  Septentrionale  et  Sa  Maj. 
catholique,  Donna  Isabelle  II,  Heine 
de  l’Espagne.  Signée  à Madrid, 

„ le  7-  Février  1834. 

(Acts  passed  at  the  second  session  of  the  23  Congress 
of  The  United  States.  Appendix.) 

The  Government  of  the  United  States  of  America 
and  her  Majesty  the  Queen  Regent,  Governess  of  Spain 
during  the  minority  of  her  august  daughter  lier  Ca- 
■ thoiic  Majesty  Donna  Ysabel  II,  from  a desire  of  ad- 
justing  by  a definitive  arrangement  the  daims  prefer- 
red  by  each  party  against  the  other,  and  thus  remov- 
ing  ail  grounds  of  disagreement,  as  also  of  strengthe- 
ning  the  ties  of  friendship  and  good  understanding 
which  happily  subsîst  between  the  two  nations,  hâve 
appointed  for  this  purpose,  as  their  respective  plenipo- 
' tentiaries  namely:  the  President  of  the  United  Sta- 
tes Cornélius  P.  Van  Ness,  a citizen  of  the  said  Sta- 
tes, and  their  Ent’oy  Extrordinary  and  Minister  Ple- 
nipotentiary  near  Her  Catholic  Majesty  Donna  Ysa- 
bel II;  and  her  Majesty  the  Queen  Regent,  in  the 
name  and  behalf  of  her  Cothoiic  Majesty  Donna  Ysa- 
bel II,  his  Excellency  Don  José  de  Heredia,  Knight 
Grand  Cross  of  the  Royal  American  Order  of  Ysabel 
, the  Catholic,  one  of  Her  Majesty’s  Suprême  Council 
of  Finance,  ex  - Envoy  Extraoruinary  and  Minister 
Plenîpotentiary  and  President  of  the  Royal  Junta  of 
Appeals  of  Crédits  against  France;  who,  after  having 
exchanged  their  respective  fall  powers,  hâve  agreed 
upon  the  following  articles; 

Article  I.  Her  Majesty  the  Queen  Regent  and  Go- 
verness in  the  name  and  in  behalf  of  her  Catholié  Ma- 
jesty Donna  Ysabel  II,  engages  to  pay  to  the  United 
States,  as  the  balance  on  account  of  tue  daims  afoer- 
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t 

54. 

Convenio  para  el  arreglo  de  las  re- 
clamaciones  entre  Su  Magestad  ca- 
tolica  Donna  Ysabel  II,  Reina  de 
Es pana  y los  Est  ados  Uni  dos  de 
America,  fecho  en  Madrid,  7*  Fe- 
brero  1834. 


Deseando  S.  M.  la  Reina  Regenta  Gobernadora  de 
Esparia,  durante  la  minoridad  de  Su  Magestad  Catolica 
Dona  Ysabel  2a,  fu  augusta  hija,  y el  Gobierno  de 
los  Estados  Unidos  de  America,  terminar  por  un  ar- 
reglo definitvo  las  reclamaciones  promovidas  por  una  y 
otra  parte,  evitando,  de  esta  manera,  todo  motivo  de 
desavenencia,  y estrechando  los  vinculos  de  amistad  y 
buena  inteligencia  que  existen  felizmente  entre  ambas 
naciones;  han  nombrado  con  este  objeto,  por  sus 
respectivos  plenipotenciarios,  a saber:  S.  M.  la  Reina 
Regenta  Gobernadora  a nombre  y en  representacion 
de  S.  M.  Catolica  Dona  Ysabel  2a  al  Exmo.  Senor  Don 
José  de  Heredia,  Caballero  Gran  Cruz  de  la  Real 
Orden  Americana  de  Ysabel  la  Catolica,  del  Consejo 
de  S.  M.  en  el  Supremo  de  Hacienda,  Enviado  Extra- 
ordinario  y Ministro  Plenipotenciario  cesante,  y Prési- 
dente de  la  Real  Junta  de  Apelaciones  de  Creditos 
contra  la  Francia;  y el  Présidente  de  los  Estados  Unidos 
de  America  a Don  Cornelio  P.  Van  Ness,  ciudadano 
de  dichos  Estados,  y Enviado  Extraordinario  y Menistro 
Plenipotenciario  cerca  de  S.  M.  Catolica  Doua  Ysabel 
2a,  los  cuales  despues  de  haber  cangeado  sus  respec- 
tivos pienos  poderes,  han  convenido  en  los  articulos 
siguientes  : 

Articulo  lo.  S.  M.  la  Reina  Regenta  Gobernadora, 
à nombre  y en  representacion  de  S.  M.  Catolica  Dona 
Ysabel  2a  se  obliga  à pagar  â los  Estados  Unidos 
por  saldo  de  las  reclamaciones  arriba  mencionadas,  la 
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1834  said  » the  sura  of  twelve  millions  of  perpétuai  rents, 
on  the  great  book  of  the  Consolidated  debt  of  Spain, 
bearing  an  interest  of  five  per  cent  per  annum.  Said 
inscription  or  inscriptions  shall  be  issued  in  conformity 
with  the  mode!  or  form  annexed  to  this  Convention, 
and  shall  be  delivered  in  Madrid  to  such  person  or 
persons  as  may  be  authorized  by  the  Government  of 
the  United  States  to  receive  them  within  four  months 
after  the  exchange  of  the  ratifications.  And  said  in- 
scriptions , to  the  proceeds  thereof,  shall  be  distributed 
by  the  Government  of  the  United  States  among  the 
claiments  entitled  thereto,  in  such  manner  as  it  may 
dcem  just  and  équitable. 

Article  II.  The  interest  of  the  aforesaid  inscription 
or  inscriptions  shall  be  paid  in  Paris,  every  six  months, 
and  the  first  half  yearly  payaient  is  to  be  itiade  six 
months  after  the  exchange  of  the  ratifications  of  this 
Convention. 

Article  III.  The  high  contracting  parties,  in  vir- 
tue  of  the  stipulation  contained  in  article  first,  reci- 
procally  rcnounce,  rclease,  and  cancel  ail  claims  which 
either  may  hâve  upon  the  other,  of  whatever  class, 
dénomination,  or  origin  they  may  be,  from  the  twenty- 
second  of  February,  one  thousand  eight  hundred  and 
nineteen,  until  the  time  of  signing  this  Convention. 

Article  IV.  On  the  request  of  the  Minister  Ple- 
nipotentiary  of  fier  Catholic  Majesty  at  Washington, 
the  Government  of  the  United  States  will  deliver  to 
hitn,  in  six  months  after  the  exchange,  of  the  ratifica- 
tions of  this  convention  the  claims  of  American  citi- 
zens  against  the  Government  of  Spain,  specifying  their 
amounts  respectively , and  three  years  afterwards  or 
sooner  if  possible,  authentic  copies  of  ail  the  docu- 
ments upon  which  they  may  hâve  been  founded. 

Article  V.  This  convention  shall  be  ratified,  and 
the  ratifications  shall  be  exchanged  in  Madrid,  in  six 
months  from  this  time,  or  sooner  if  possible. 

In  witness  whereof,  the  respective  Plenipotentiaries 
hâve  signed  these  articles,  and  affixed  thereto  their 
seals. 
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contidad  de  doce  millones  de  reales  vellon,  en  una  o 1834 
varias  inscriptiones , a cleccion  dei  Gobierno  de  los 
Estados  Unidos,  de  renta  perpétua  sobre  el  gran  libro 
de  la  deuda  consolidada  de  Espana  con  el  interes  de 
cinco  por  ciento  anual.  Esta  inscripcion  o inscripciones 
seran  conformes  al  modelo  ô formula  de  Vjue  va  unida 
copia  al  présente  convencion  ; y se  entregaran  en 
Madrid  cuatro  meses  despues  del  cange  de  sus  ratifi- 
cacioncs , â la  nersona  6 pcrsonas  que  autorize  el  Go- 
bierno de  los  Estados  Unidos  para  recibirlas,  el-cual 
distribuira  las  exprcsadas  inscripciones, : o su  producto 
entre  los  reclamantes,  que  tengan  ■ derecho  à el,  del 
modo  que  le  parezca  mas  justo  y convenante. 

Artîculo  2o.  El  pago  de  los  întércses  de  la  men- 
cionada  ô mencionadas  inscripciones  se  verificard  en 
Paris  cada  seis  meses  ; y el  primer  semestre  sera 
pagado  a los  seis  meses  depues  de  verificndo  el  cange 
de  las  ralificaciones  del  présente  convenio. 

Àrticulo  3o.  Las  altas  partes  contratantes , en 
virtud  de  lo  que  se  estipula  en  el  àrticulo  primero, 
rcnuncian  y dan  reciprocamente  por  satisfecbas,  y can- 
celadas,  todas  las  reclamacioncs  sean  cual  fuere.  sn 
clase,  titulo  u origen,  que  cual  quiera  de  las  dos, 
tenga  contra  la  otra,  desde  el  dia  veinte  y dos  de 
Febrero  de  mil  ochocientos  diez  y nucve,  hasta  la 
fechd  de  este  convenio. 

Àrticulo  4o.  El  Gobierno  de  los  Estados  Unidos  a 
peticion  del  Ministro  Plenipotenciario  de  S.  M.  Caiolica 
en  Washington,  le  entregara,  seis  meses  despucs  del 
cange  de  las  ratificaciones  de  este  convenio , una  lista 
6 nota  de  las  reclamaciones  de  los  ciudadanos  Àmeri- 
canos  contra  el  Gobierno  de  Espana,  con  espresion  de 
sus  valores,  y très  annos  despues,  6 antes  si  fuese 
posible,  copias  autenlicas  de  todos  los  documentos  en 
que  se  hayan  fundado. 

Articulo  5o.  El  présente  convenio  sera  ratificado, 
y las  ratificaciones  cangeadas  en  esta  Corte,  en  el 
termino  de  seis  meses  contadas  desde  su  fecbâ,  or 
antes  se  fuese  posible. 

En  fe  de  lo  cual,  los  respectivos  plenipotenciarios 
lo  ban  firmado,  y sellado  con  el  sello  de  sus  armas. 
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134  Done  ia  Triplicate  at  Madrid  this  seventeenth  day 
of  February,  one  thousand  eight  hundred  and  tbirty-four. 

(Seal)  C.  P.  van  Ness. 

(Seal)  José  de  Heredïa. 

Form  or  model  of  the  inscription. 

No Perpétuai  rent  of  Spain. 

Cupon  of Payable  in  Paris. 

Dollars  of  rent at  tbe  rate  of  5 percent 

per  annum.  r 

Inscribed  in  the  great  book  of  the  Consolidated 
debt  on  the of 183 

This  Inscription  is  issued  in  pursuance  of  a conven- 
tion concluded  at  Madrid  on  the ..... . day  of . . . . . . 

!83 ......  between  H.  C.  M.  the  Queen  of  Spain  and 

the  United  States  of  America , for  the  payaient  of 
claims  of  the  citizens  of  said  States.  , 

Inscription  No. 

Capital  Rent. 

Dollars  Dollars. 

or  Francs  or  Francs. 

The  bearer  of  this  is  entitled  to  an  annual  rent 

of.. ....  Dollars  or Francs,  payable  at  Paris 

every  six  months , on  the and of 

bytiie  bankers  of  Spain  in  that  city,  rating’êach  dollar 
at  5 francs  40  centimes,  in  conformity  with  the  roval 
decree  of  December  15th  1825.  J 


Agreeably  to  said  royal  decree  an  appropriation 
ot  one  per  cent  on  the  nominal  value  of  this  rent  is 
made  annually  at  coropount  interest  for  the  extinction 
ot  the  saine,  which  amount  shall  be  employed  by  the 
aboyementîoned  bankers  in  such  extinction  periodicallv 
at  the  current  rate.  J 

Madrid,  of 183 

The  Secretary  of  State  and  of  the  Department  of 
Finance. 

/,^t*7^'reC*or  *l*e  Doyal  Caisse  d’Amortisation. 
In  Witness  whereof  we  the  undersigned  Plenipo- 
tentiaries  of  Her  Catholic  Majesty  the  Queen  of  Spain 
and  of  the  United  States  of  America  hâve  sfgned  this 
model  and  hâve  affîxed  thereunto  our  seals. 

Done  at  Madrid  this day  of 

(Seal)  Josa  de  Heredïa. 

(Seal)  C.  P.  van  Ness. 
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Fecho  por  triplicado  en  Madrid,  a diez  y siete  1834 
de  Febrero  de  mil  ochocientos  treinta  y cuatro. 

(L.  S.)  . José  de  Heredia. 

(L.  S.)  C.  P.  van  Ness. 

Modelo  o Jormula  de  inscripcion. 

No Renta  perpétua  de  Espana. 

Cupon  de Pagadera  en  Paris. 

Pedsos  fuertcs  de  renta a razon  de  5 § a) 

anno. 

Inscritu  en  cl  gran  libro  de  la  deuda  consolidada 
en de de  183 

Esta  inscripcion  se  expide  a consecuencia  de  un 

convenio  celebrado  en  Madrid  en de de 

entre  S.  M.  Catolica  la  Reina  de  Espana  y los  Estados 
Unidos  de  America,  para  el  pago  de  las  reclamaciones 
de  los  ciudadanos  de  dichos  Estados. 

Inscription  No. 

Capital  Renta. 

Pesos  fuertes  Pesos  fuertes. 

o sean  Francos  o sean  Francos. 

El  portador  de  la  présente  tiene  derecho  a una 
renta  annual  de  . . . . pesos  fuertes  o sea  de  ....  Fran- 
cos, pagaderos  en  Paris  por  semestres  en  los  dias  .... 
de  ....  y de  ... . por  los  banqueros  de  Espana  en 
aquella  capital,  a razon  de  5 francos  y 40  centimos 
por  peso  fuerte  con  arreglo  al  RI.  Decreto  de  15  de 
Deciembre  de  1825. 

Conseguiente  al  mismo  real  decreto  se  destina 
cada  ano  a la  amortizacion  de  esta  renta  uno  per  ciento 
de  su  valor  nominal,  a interes  compuesto  cuyo  im- 
porto sera  empleado  en  su  amortizacion  perioaica  al 
curso  corriente  per  dichos  banoueros. 

Madrid de de 

El  Secretario  de  Estado  y del  Despacho  de  Ha- 
cienda. 

El  Director  de  la  RI.  Caja  de  Amortizacion. 

En  fé  de  lo  cual,  Nos  los  abajo  firmados  Pleni- 
potenciarios  de  S.  M.  Catolica  la  Reyna  de  Espana, 
y de  los  Estados  Unidos  de  America , hemos  firmado  la 
présenté  formula,  y hemos  puesto  en  ella,  el  sello  de 
uuestras  armas. 

Fecho  en  Madrid  a de de 

(L.  S.)  José  de  Heredia. 

(L.  S.)  C.  P.  van  Ness. 


Digitized  by  Google 


/ 


806  Convention  for  the  seulement  of  Claims 

1834 

Proclamation  by  the  President  of  the  United 
States  of  /lmerica. 

Whereas  a convention  between  the  Government  of  the 
United  States  of  America  and  her  Majesty  the  Queen 
Regent  in  the  name  and  behalf  of  Her  Catholic  Ma- 
jesty Donna  Isabei  the  Second,  was  concluded  and 
signed  by  their  respective  Plenipotentiaries,  at  Madrid, 
on  the  sevcnteenth,  day  of  February,  in  the  year  of  our 
Lord  one  thousand  eight  houndred  and  thirty-four, 
which  convention  is  word  for  word  as  follows 

(suit  le  texte  original  de  la  convention  dans  les 
deux  langues) 

And  whereas  the  saîd  convention  has  been  duly 
ratified  on  both  parts,  and  the  respective  ratifications 
of  the  same  were  exchanged  at  Madrid,  on  the  four- 
teenth  day  of  August,  one  thousand  eight  hundred 
and  thirty  four,  by  Cornélius  P.  van  Ness  on  the 
part  of  the  United  States,  and  His  Exceilency  Don 
Francisco  Martinez  de  la  Rosa,  on  the  part  of  Her 
Catholic  Majesty  — JSow  therefore  be  it  known,  that 
I,  Andrew  Jackson,  President  of  the  United  States 
hâve  caused  the  said  convention  to  be  roade  public,  to 
the  end  tbat  the  same  and  every  clause  and  article 
thereof  may  be  observed  and  fulfilled  with  good  faith 
by  the  United  States  and  tbe  citizens  thereof. 

' _ v 

In  witness  whereof,  I hâve  hercunto  set  my  liand 
and  caused  the  seal  of  the  United  States  to  be 
afSxed. 
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Donc  at  tlie  city  of  Washington,  this  first  day  of  1834 
November,  in  the  year  of  our  Lord  one  thons  and  eight 
hundred  and  thirty-four,  and  of  the  Indépendance 
of  the  United  States  the  fifty-ninth. 

(L.  S.)  Andrew  Jackson. 

By  the  President: 

J.ohn  Forsyth, 

Secretary  of  State. 
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Traité  de  la  Quadruple  alliance  ou 
convention  entre  la  Grande-Bretagne , 
la  France , V Espagne  et  le  Portugal, 
conclue  à Londres , le  22.  Avril  1834.*) 

(Journal  de  Paris  1834.) 

Sa  Majesté  la  reine-régente  d’Espagne,  pendant 
la  minorité  de  sa  fille  Isabelle  II,  reine  d’Espagne, 

_ et  sa  Majesté  impériale  le  duc  de  Bragance,  régent 
des  royaumes  de  Portugal  et  des  Algarves,  au  nom  de 
la  reine  dona  Maria  II; 

Intimement  convaincues  que  les  intérêts  et  la  sû- 
reté des  deux  couronnes  exigent  l’emploi  immédiat  et 
vigoureux  des  efforts  réciproques  pour  terminer  les 
hostilités  qui  si,  d’abord,  elles  eurent  pour  but  de 
renverser  le  trône  de  S.  M.  portugaise,  fournissent  au- 
jourd'hui nppui  et  protection  aux  sujets  et  mécontens 
du  royaume  d’Espagne;  désirant,  lesdites  majestés, 
pourvoir  à la  fois  aux  moyens  nécessaires  pour  réta- 
blir la  paix  et  le  bonheur  intérieur,  et  resserrer  sur 
des  bases  réciproques  et  solides  l’avenir  des  deux  états, 
sont  convenues  de  réunir  leurs  forces  dans  le  but 
d’obliger  l’infant  don  Carlos  d’Espagne  et  l'infant  don 
Miguel  de  Portugal  à quitter  les  domaines  de  ce  der- 
nier royaume. 

En  conséquence  de  ces  conventions,  leurs  maje- 
1 étés  régentes  se  sont  adressées  aux  majestés  le  roi 
des  Français  et  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et 
d’Irlande.  Ces  deux  derniers  princes  considérant  l’in- 


*)  La  ratification  de  la  Quadruple- Alliance  pou*  la  pacification 
des  deux  royaumes  de  la  Péninsule  des  Pyrénées,  de  la 
part  de  S.  M.  le  Duc  Regent  de  Portugal  fut  communiquée 
officiellement  le  13.  Mai  1834,  à Aranjuez,  par  M.  de  Sar- 
mento.  Ministre  plénipotentiaire  du  Portugal,  à la  cour  de 
Madrid  et  aux  Envoyés  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la 
France.  La  copie  du  Traité,  à la  quelle  se  trouva  jointe  la 
ratification  portugaise,  a été  littéralement  conforme  avec 
l’original  signé  à Londres  par  les  plénipotentiaires  des  quatre 
Paissances,  à l’exception  d’un  seul  mot.  Dans  l’exemplaire 
du  Traité  ratifié!  par  le  Portugal  Don  Miguel  porte  le  titre: 
Frime-,  et  non  pas  celui  d’un  Infant, 
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Traité  de  la  Quadruple  Alliance  ou 
convention  entre  la  Grande-Bretagne , 
la  France,  l’Espagne  et  le  Portugal, 
conclue  à Londres , le  22.  Avril  1834. 

(The  Morning  Chronicle  1834.) 

Her  Majesty  the  Queen  Regent  of  Spain,  during 
the  minority  of  her  daughter,  Isabella  II.,  Queen  of 
Spain,  and  his  Impérial  Majesty  the  Duke  of  Braganza, 
Regent  of  the  Kingdoms  of  Portugal  and  of  the  Al- 
garves,  in  the  name  of  Donna  Maria  II.: 

Perfectly  convinccd  that  the  interest  and  safçty  of 
the  two  crowns  require  the  vigorous  and  immédiate 
employmcnt  of  reciprocal  efforts  to  put  an  end  to 
hostiiilies,  which  having  been  at  first  directed  to  the 
overthrow  of  the  throne  of  her  Portuguese  Majesty, 
now  afford  support  and  protection  to  the  discontented 
subjects  of  Spain,  their  said  Majesti'es,  desirous,  at 
the  same  lime,  of  providing  the  means  necessaj-y  for 
re- establishing  peace  and  internai  happiness,  and  of 
fixing  the  future  prospects  of  the  two  countries  upon 
a solid  and  reciprocal  basis,  hâve  agreed  to  unité  lheir 
forces,  with  a view  to  compel  the  Infante  Don  Carlos 
of  Spain,  and  the  Infante  Don  Miguel  of  Portugal,  to 
quit  the  domains  of  the  latter  kingdom. 

In  pursuànce  of  these  Conventions,  their  Majesties 
the  Regents  hâve  applied  to  their  Majesties  the  King 
of  the  French  and  the  Iving  of  Great  Britain  and 
Ireland.  These  two  Inst  Princes,  considering  the  in- 
terest they  ought  always  to  take  in  the  safety  of  the 
Spanish  monarchy,  and  animated  by  the  most  ardent 
desire  to  contribute  to  the  establishment  of  peace  in 
the  Peninsula  as  well  as  in  Europe;  and  his  Iiritannic 
Majesty,  considering,  besides,  the  spécial  obligations 
which  emanate  from  his  ancient  alliance  with  Portugal, 
bave  consented  to  act  as  parties  to  the  said  treaty. 

To  this  effect,  their  Majesties  hâve  appointed  their 
Plenipotentiaries  in  the  following  order:  — 

lier  Majesty  the  Queen  Regent  of  Spain  — Don 
Manuel  Pardo  Fernandez  de  Pinedo,  Conde  de  Villa 
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1834  térêt  qu’ils  doivent  toujours  prendre  à la  sûreté  de  la 
monarchie  espagnole,  et  anime's  du  plus  ardent  désir 
de  contribuer  à l’établissement  de  la  paix,  tant  pénin- 
sulaire qu’européenne,  et  sa  majesté  britannique,  con- 
sidérant, en  outre,  les  obligations  spéciales  qui  éma- 
nent de  son  ancienne  alliance  avec  le  Portugal,  ont 
consenti  d’agir  comme  parties  dans  ledit  traité. 

* A cet  effet,  ces  majestés  ont  nommé  leurs  pléni- 
potentiaires dans  l’ordre  suivant: 

S.  M.  la  reine-régente  d’Espagne,  don  Manuel  Pardo 
Fernandez  de  'Pinedo,  Conde  de  Villa-Paterna  y de  , 
Floi  ida-Blanca,  son  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  B.  ; 

S.  M.  le  roi  des  Français,  le  duc  de  Talleyrand, 
son  ambassadeur  à la  cour  de  Londres; 

S.  M.  le  roi  de  la  Grande  Bretagne  et  d’Irlande, 
le  vicomte  Palmerston,  son  ministre  des  relations  ex- 
térieures ; 

S.  M.  I.  le  duc  de  Bragance,  don  Christobal-Pe- 
dro  de  Moraes  Sarmento,  son  envoyé  extraordinaire  à 
la  cour  de  Londres;  \ ■ 

Et  les  plénipotentiaires  sont  convenus  des  Articles 
suivans  : 

Art.  1er.  S.  M.  I.  le  duc  de  Bragance,  au  nom  de 
la  Reine  dona  Maria  II,  s’oblige  à mettre  en  action 
tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  chasser 
l’infant  don  Carlos  des  domaines  portugais. 

Art.  2.  S.  M.  la  reine  d’Espagne,  priée  et  invitée 
par  S.  A.  I.  le  duc  de  Bragance,  ayant  en  outre  de  très 
justes  et  de  très  graves  reproches  contre  l’infant  don 
/ Miguel,  pour  le  soutien  qu’il  a prêté  à l’infant  don 
Carlos  d’Espagne,  s’engage  à faire  entrer,  sur  le  ter- 
ritoire portugais,  le  nombre  de  troupes  espagnoles 
suffisant  et  nécessaire,  pour  coopérer,  avec  celles  de 
8.  M.  I.  à la  sortie  de  don  Carlos  d’Espagne  et  de 
don  Miguel  du  territoire  portugais,  s’engageant  en 
outre,  la  reine  d’Espagne,  à entretenir,  pour  son 
compte  et  sans  aucun  frais  de  la  part  du  Portugal, 
les  troupes  espagnoles,  lesquelles  troupes  seront  reçues 
et  traitées  partout,  de  même  que  les  troupes  de  S.  M. 
le  duc  de  Bragance,  et  S.  M.  s’oblige  à faire  retirer 
* ses  troupes,  du  territoire  portugais  dès  l’instant  que 
l’expulsion  desdits  infants  sera  accomplie,  et  lorsque 
la  présence  de  ces  troupes  ne  sera  point  demandée 
par  8.  M.  lidélissime  portugaise. 
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Paterna  y de  Florida  Blanca,  her  Minister  Plenipoten-  1834 
tiary  to  his  Britarthic  Majesty: 

His  Majesty  the  King  of  tlie  French  — Prince 
Talleyrand , his  Ambassador  at  the  Court  of  London: 

His  Majesty  the  King  of  Great  Britain  and  Ire- 
land  — Yiscount  Palmerston,  his  Minister  for  Forcign 
Allai  rs  : 

His  Impérial  Majesty  the  Duke  of  Braganza,  Don 
Christobal  Pedro  de  Moraes  Sarmento , his  Envoy 
Extraordinary  to  the  Court  of  London  — 

And  the  Plenipotentiaries  hâve  agreed  upon  the 
following  Articles:  — 

Art.  1.  Iiis  Impérial  Majesty  the  Duke  of  Bi*a-  , • 
ganza,  in  the  name  of  Queen  Donna  Maria  II.,  en- 
gages to  put  in  action  ail  the  irieans  in  his  power  to  drive 
the  Infante  Don  Carlos  from  the  Portuguese  dominions. 

Art.  II.  Her  Majesty  the  Queen  of  Spain,  on  the 
application  and  request  of  his  Impérial  Majesty  the 
Duke  of  Braganza,  having,  besides,  very  just  and 
very  serious  reproaches  against  the  Infante  Don  Miguel 
for  the  support  he  has  afforded  the  Infante  Don  Carlos 
of  Spain,  engages  herself  to  send  upon  the  Portuguese 
territory  a sufGcient  number  of  Portuguese  troops  to 
co-operate  with  those  of  the  Impérial  Majesty,  in  coni- 
pelling  Don  Carlos  of  Spain  and  Don  Miguel  to  quit 
the  Portuguese  territory;  the  Queen  of  Spain  engaging, 
moreover,  to  support,  on  hcr  own  account,  and  with- 
out  any  charge  upon  Portugal,  the  Spanish  troops, 
which  shall  everywhere  be  received  and  treated  in 
the  same  manner  as  the  troops  of  his  Impérial  Majesty 
the  Duke  of  Braganza.  And  her  Majesty  engages  to 
withdraw  her  troops  from  Portugal  immeaiately  after 
the  expulsion  of  the  two  Infantes  shall  be  accompiished, 
and  when  the  presence  ,of  these  troops  shall  be  no 
longer  required  by  her  most  faithful  Majesty  of  Portugal.  ’ , 
Art.  III.  His  Majesty  the  King  of  Great  Britain 
engages  to  co-opcrate,  by  employing  a naval  force  to 
second  the  operations,  and  other  measures  rendered 
necessary  by  this  Trcaty. 

Art.  IV.  In  case  the  co- operation  of  Françe  shall 
be  deemcd  necessary  by  the  high  contracting  parties, 
his  Majesty  the  King  of  the  French  engages  to  do  ail 
whioh  his  august  allies  shall,  in  common  accord,  dé- 
termine upon. 
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1834  Art  3.  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  s’en- 
gage à coopérer,  en  employant  une  force  navale  pour 
seconder  les  opérations  et  déterminations  nécessaires 
d’après  le  présent  traité. 

Art.  4.  Dans  le  cas  où  la  coopération  de  la  Fran- 
ce serait  jugée  nécessaire  par  les  hautes  parties  con- 
tractantes, S.  M le  roi  des  Français  s’engage  à faire 
tout  ce  que  lui  et  ses  très  augustes  alliés  détermine- 
ront d’un  commun  accord. 

Art.  5.  Les  hautes  parties  contractantes  sont  con- 
venues qu’en  conséquence  des  attributions  contenues  dans 
les  précédens  articles,  on  procédera  immédiament  à faire 
une  déclaration  annonçant  à la  nation  portugaise  les  prin- 
cipes et  le  but  du  présent  traité,  et  S.  M.  I.  le  duc  deBra- 
gance,  animé  du  sincère  désir  d’ effacer  tout  souvenir  du 
passé,  et  désirant  réunir  autour  du  trône  de  sa  fille  la 
nation  entière,  déclare  son  intention  de  publier  une  amnistie 
complète  et  générale  en  faveur  de  tous  les  sujets  de 
« S.  M.  F.,  qui,  dans  un  temps  qu’on  déterminera,  ren- 

treront dans  l’obéissance;  et  ledit  régent  déclare  aussi 
son  intention  d’assurer  à l’infant  don  Miguel,  aussitôt 
qu’il  sera  hors  des  états  portugais  et  espagnols,  une 
trente  correspondant  à son  rang  et  à sa  naissance. 

' , Art.  6.  S.  M.  la  reine  d’Espagne,  en  vertu  du  pré- 
sent article,  déclare  son  intention  d’assurer  à l’infant 
don  Carlos , aussitôt  qu’il  sera  sorti  des  domaines  es- 
papnols  et  portugais , une  rente  correspondant  à son 
rang  et  à sa  naissance. 

Art  7.  Le  présent  traité  sera  ratifié , et  ses  ratifi- 
cations seront  échangées  à Londres  dans  un  mois,  ou 
avant  s’il  était  possible. 

En  foi  de  quoi  les  quatre  plénipotentiaires  ci-des- 
sus ont  signé  et  scellé  à Londres,  le  22  avril  1834. 

Flobida-Blanca,  Taleeyrand,  Palmerstow 
et  Moraes  Sarmento. 
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Art.  V.  The  hîgh  contracting  Powers  hâve  agreed 
that,  in  conséquence  of  the  ternis  of  the  preceding 
Articles,  a Déclaration  shall  be  immediately  issped, 
announcing  to  the  Portuguese  nation  the  principles  and 
object  of  the  présent  Treaty;  and  his  Impérial  Majesty 
the  Duke  of  Braganza,  animated  with  a sincere  desire 
of  effacing  ail  remembrance  of  the  past,  and  of  rally- 
ing  around  the  throne  of  his  daughter  the  whole  na- 
tion, déclarés  his  intention  of  publishing  a general 
and  complété  amnesty  in  favour  of  ali  the  subjects  of 
her  most  faithful  Majesty,  who  shall,  within  a time  to 
be  fixed,  return  to  their  allegiance.  And  the  said 
Regent  also  déclarés  it  to  be  his  intention  to  ensure 
to  the  infante  Don  Miguel,  as  soon  as  he  shall  hâve 
left  the  Portuguese  and  Spanish  territories,  an  income 
suitable  to  his  rank  and  birth. 

Art.  VI.  Her  Majesty  the  Queen  of  Spain,  by  thïs 

Ï resent  Article,  déclarés  her  intention  to  ensure  to  the 
nfante  Don  Carlos,  as  soon  as  he  shall  hâve  left  the 
Portuguese  and  Spanish  territories,  an  income  suitable 
to  his  rank  and  birth. 

Art.  VII.  This  présent  Treaty  shall  be  ratified , and 
the  ratiBcations  excnanged  at  London  in  a month,  or 
sooner  if  possible. 

In  faith  of  which,  the  four  above-named  Pleni- 
potentiaries  hâve  hereunto  affixed  their  hands  and  seals 
at  London,  this  22d  day  of  April,  1834. 

(Signed)  Mira -Flores,  Talleyrand, 

Palmerston  , Mor aes  - S armento. 

yJrticles  additionnels  au  Traité  de  la  Quadruple- 
Alliance  , signés  le  48-  Août  1834- 
Art.  1 . S.  M.  le  Roi  des  Français  s’engage  à prendre, 
dans  la  partie  de  ses  Etats  qui  avoisine  l’Espagne,  les 
mesures  les  mieux  calculées  pour  empêcher  qu’aucune 
espèce  de  secours  en  hommes,  armes  ou  munitions  de 
guerre  ne  soient  envoyés  du  territoire  français  aux 
Insurgés  en  Espagne. 

Art.  2.  S.  M.  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d’Irlande  s’engage  à fournir  à S.  Maj.  Cathol. 
tous  les  secours  d’armes  et  de  munitions  de  guerre  que 
S.  M.  C.  pourra  réclamer,  et  en  outre  à l’assister  avec 
des  forces  navales  si  cela  est  nécessaire. 
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1834  - 

Ukase  de  l’Empereur  de  toutes  les 
Hüssies , concernant  les  Sujets  russes 
séjournant  dans  V étranger , en  date 
du  29-  Avril  1834. 

* • : ‘ ‘ * 

• (St.  Petersburger  Zeitung.  1834.) 

Nachdem  durci)  unscrn  Ukas  vom  18.  Februar 
1831  die  Erziehurig  der  russischen  Jugend  im  Auslande 
verboten  worden,  haben  Wir  fur  noliiig  erachtet,  Un- 
sere  Aufinerksamkeit  auch  auf  die  ausser  .Lamies  sich 
aufhaltenden  russiscben  Untertbanen  überhaupt  7.u  rich- 
ten.  — Unsern  Gesetzen  gemass  ist  es  sovrobl  dem 
Adel,  als  auch  allen  Personen  freien  Standes  gestattet, 
init  gesetzlichen  Piissea  ins  Ausland  zu  reisen;  nie  aber 
ist  es  erlaubt  worden,  sich  auf  immer  aus  dem  Vater- 
lande  zu  begeben  und  willlÿihiüch  in  fremden  Landern 
niederzulassen.  Indessen  ersehen  Wir  aus  den  Uns 
vorgcicgten  Berichten,  dass  es  Bcispiclc  und  Falle  ge- 
geben  bat  und  nocli  jetzt  giebt,  dass  Personen,  welche 
Piissc  ins  Ausland  erhalten,  sich  dort  auf  unbestimmte 
Zeit  aufhalten,  und  somit  die  ihnen  ertheilte  Erlaub- 
niss  zur  Reise  willkührlich  auf  eine  Niederlassung  im 
Auslande  ausdehnen.  Die  Folge  davon  ist:  Zerruttung 
ihrer  Vermogensumstande,  Versplitterung  ihrer  Ein- 
künfte  ausserhalb  dés  Reichs,  Ueberhaufung  ihrer  Er- 
bcn  mit  Schulden,  Entfremdung  von  ihren  Verwandten 
u«4  allen  vaterliindischen  Verbindungen.  — Zur  Ab- 
wendung  dieses  oflenbaren  Uebels  haben  Wir  fiir  no- 
thig  erachtet,  in  Uebereinstimmung  mit  dem  Gntach- 
ten  des  Reichsraths , in  Betref!  der  Reisen  ins  Ausland. 
folgendes  fiir  die  Zukunft  zu  verordnen:  1)  Wer  mît 
gesetzlichen  Passen  ins  Ausland  reist  und  daselbst 
iiber  die  weiter  unten  im  6.  Puncte  festgesetzte  Zeit 
verbleibt,  wird  von  der  Regierung  als  verschollen 
N betrachtet;  2)  dem  zufolge  soll  das  Vermogen  tines 
-solchen  unter  Kuratel  gesetzt  und  die  Einkiinfte  des- 
selben  nach  Bezahlung  der  Schulden  und,  dem  Dafiir- 
halten  der  Kuratel  gemass,  nach  Bcstimmung  eines 
anstandigen  Untcrhaltes  der  in  Russland  befindlichen 
Frau  und  Kinder,  den  Kreditanstalten  übergebcn  wer- 
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I 

den  ; 3)  zugleich  mit  der  Anordnimg  der  Kuratel  ist  1834 
in  den  Zeitungen  beider  Ilauptstndte  und  in  denen 
von  Odessa  und  Wilna , wie  auch  in  den  in  St.  Peters- 
burg  und  Riga  herauskommenden  deutschen  Zeitun- 
gen  eine  an  den  Verschoilenen  gerichtete  AutTorderung 
zur  Rückkehr  ins  Vateriand  bekannt  zu  machen,  und 
zwar:  wenn  er  in  Europa  ist,  binnen  sechs  Monaten, 
und  wenn  er  sich  in  andern  Theilen  der  Welt  aufhalt, 
binnen  18  Monaten  vorn  letzten  Ërscheincn  der  Auf-  ' 
forderung  in  den  Zeitungen  an  gerechnet;  4)  wer  die- 
ser  Aufl'orderung  gemass  zurückkehrt  erhiilt,  sein  unter 
Kuratel  stehendes  Vermogen  sammt  den  Einkiinften 
zurück;  wer  aber  der  Bekanntmachung  keine  Folge 
leistet,  wird  angesehen,  als  habe  er  das  Vateriand  für 
immer  veriassen,  und  in  Folge  dessen  verbleibt  sein 
Vermogen  bis  zu  seinem  Todc  unter  vormundschaft- 
licher  Verwaltung,  nach  Grundlage  des  zweiten  Punctes 
dieses  Ukases  ; 5)  kann  ein  solcher  bei  seiner  Rück- 
kehr nach  Russland  gesctzlich  beweisen,  dass  es  ihm 
unvorhergesehener  und  unvermeidlicher  ilindernisse 
wegen,  unmoglich  war  sich  in  der  bestimmten  Frist 
zu  melden,  so  soll  ihm  das  unter  Kuratel  stehende 
Vermogen  mit  den  Einkünften  zurückgegeben  werden; 
in  entgegengesetzlen  Falle  bleibt  dasselbe  bis  nach 
seinem  Tode  unter  Kuratel,  und  wird  dann  den  Ge- 
setzen  gemass  seincn  rechtmassigen  Erben  zugctheilt; 

6)  die  Termine  zum  crlaubtcn  Aufenthalte  ausser  Lan- 
des mit  gesetzlichen  Passen  sind  folgende:  a)  tiir  Ade- 
lige,  fiinf  Jahre;  b)  fur  Personen  ans  allen  andern 
Standen,  drei  Jahre;  7)  der  im  vorhergehenden  Puncte 
für  die  noch  unter  vliterlicher  Gewalt  stehenden  Min- 
derjfihrigen  festgesetztc  Termin  wird  von  Huer  Voll- 
jahrigkeit  an  gerechnet,  namlich  wenn  aie  ihr  2lstes 
Lebensjahr  erreicht  haben;  8)  die  oben  bestimmten 
Regeln  und  Termine  sind  für  aile  russischen  Untertha- 
nen,  sowohl  mannlichen  als  weiblichen  Geschlechts,  ver- 
bindlich,  diejenigen  Personen  ausgenommen,  welche 
zu  einem  langeren  Aufenthalte  ausserhalb  des  Landes 
von  Uns  eine  besondere  Erlaubniss,  oder  Verliingerung 
des  Termins  erhalten.  Die  Bitten  um  Verliingerung 
des  Termins  sind  an  den  Minister  des  Innern  zu  rich- 
ten.  9)  Ilierbcy  versteht  es  sich  von  selbst,  dass  eine 
Frau,  die  mit  einem  Auslander  in  gesetzliche  Ehe  tritt, 
dcm  Stande  und  Wohnorte  ibres  Ehemannes  folgt. 
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1834  A llein  eine  Frau,  die  Kraft  ihrer  geschlossenen  Ehe 
das  Vaterland  veriasst,  und  ihrern  Manne  in  eine  fremde 
Unterlhanschaft  t’olgt,  kann  ihr  in  Russland  befindliches 
unbewegliches  Vermogen  nicht  selbst  verwalten,  son- 
dern  ist  gehalten  dasselbè  vor  ihrer  Abreise  binnen 
der  durcit  die  allgemeinen  Gesetze  festgesetzten  Zeit, 
d.  h.  in  Zeit  von  einem  halben  Jahre,  zu  verkaufen. 
Vom  baaren  Geidcapital,  das  sie  mit  sich  minuit,  wird 
der  zehnte  Theil  zu  den  Einkünften  des  Reichs  ge- 
schlagen.  Diese  über  den  Vermogensverkauf  und 
Abzug  festgesetzte  Regel  findet  dann  keine  An- 
wendung , vvenn  Kinder  aus  einer  früheren  Ehe  mit 
einem  russischen  Uuterthan,  nachbieiben.  In  einem 
solchen  Falle  wird  der  Mutter  das  Recht  vorbehalten, 

1 nach  ihrem  Gutdünken  das  ganze  Vermogen  oder 
einen  Theil  desselben  ihren  Kindern  zu  überlassen, 
worauf  dann  dasseibe  nach  allgemeiner  Grundlage,  bis 
zur  Volljahrigkeit  dieser  letzteren  unter  Vormundschaft 
gegeben  wird.  10)  die  im  vorhergehenden  Punkte 
festgesetzte  Regel  über  den  Vermogensverkauf  und 
Abzug  bezieht  sich  nicht  auf  die  vor  diesem  Ukas  ein- 
gegangenen  Eheverbindungen.  In  Fallen  dieser  Art 
ist  den  Frauen  auch  wiihrend  ihrer  Abwesenheit  au- 
sserhalb  Landes,  nach  Grundlage  der  bisherigen  Ge- 
setze, die  Verwaltung  und  Nutzniessung  ihres  unbe- 
tveglichen  Vermogens  gestattet.  11)  Obige  Verord- 
nungen  treten  in  Kraft  hinsichtlich  derer,  die  sich 
jetzt  ausserhalb  des  Reichs  in  Europa  aufhalten,  bin- 
nen einem  Jahre,  und  fiir  solche,  die  in  andern  Welt- 
theilen  sind,  binnen  zwei  Jahren  nach  Publikation  des 
Ukases.  DerTerinin  zu  dem  ihnen  gestatteten  Aufent- 
halt  im  Auslande  ist  von  da  an  zurechncn,  wo  sie  das 
Vaterland  verlassen  haben.  12)  Die  Verordnungen 
riicksichtlich  der  sogenannten  gemischten  Unterthanen 
(sujets  mixtes)  und  der  gegenseitigen  Verbindungen 
der  Granzbewohner,  wie  auch  in  Betreff  grosserer 
Seereisen,  verbleiben  in  ihrer  Kraft.  12)  Eben  so  be- 
halten  auch  die  besondern  in  den  Kriminalgesetzen 
enthaltenen  Bestimmungen  über  das  Entweichen  der 
Verbrecher  ins  Ausiand,  und  über  das  Flüchten  dort- 
hin  aus  den  Grlinzgouvernements  zur  Zeit  aufrühreri- 
scher  Bewegungen,  ihre  voile  Gesetzkraft.  — Der  di- 
rigirende  Sénat  wird  nicht  ermangeln,  hinsichtlich  diè- 
ses, die  gehorigen  Anordnungen  zu  treffen. 
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